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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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COMMISSION  DES  ANNALES  DES  MINES. 


Les  Ariiales  des  Mines  sont  publiées  sotis  les  auspices  de  l'adminis- 
tration générale  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines,  et  sous  la  direc- 
tion d'une  commission  spéciale  formée  par  le  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics. Cette  commission  est  composée,  ainsi  qu'il  suit,  des  membres  du 
conseil  général  des  mines,  du  directeur  et  des  professeurs  de  l'École  des 
mines,  et  d'un  ingénieur,  adjoint  au  membre  remplissant  les  fonctions 
de  secrétaire  : 


HMt 

CoRDiEB,  insp.  gén.,  membre  de 
l'Acad.  des  Sciences,  profess.  de 
géologie  au  Muséum  d'hist.  natu- 
relle, président. 

De  Bodbedille,  insp.  gén.,  secret, 
gén.  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  comm.  et  des  trav.  publics. 

Ddfrénoy,  insp.  gén.,  directeur  de 
l'École  des  mines,  membre  de 
l'Acad.  des  Sciences ,  profess.  de 
minéralogie  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle. 

EUE  DE  Bbaumont  ,  sénateur,  insp. 
général,  membre  de  l'Acad.  des 
Sciences,  professeur  de  géologie 
au  Collège  de  France  et  à  l'École 
des  mines. 

Thimu,  inspecteur  général. 

Combes,  inspecteur  général,  mem- 
bre de  l'Académie  des  Sciences , 
profess.  d'exploitation  des  mines. 


MM. 

Levallois,  inspecteur  général. 

Mabbot,  inspecteur  général. 

LoBiBDX ,  inspecteur  général. 

Le  Plat,  ingénieur  en  chef,  con- 
seiller d'Ëtat ,  professeur  de  mé- 
tallurgie. 

De  SéifARNONT,  ingénieur  en  chef, 
membre  de  l'Académie  des  Scien- 
ces ,  professeur  de  minéralogie. 

PiiBABD,  ing.  en  chef,  secrétaire  du 
conseil  général. 

De  Villereote,  Ingén.  en  chef,  pro- 
fesseur de  législation  des  mines. 

RiTOT,  ingén.,  prof,  de  docimasie. 

Db  Cheppb  ,  ancien  chef  de  la  dlfi- 
sion  des  mines. 

CoucBB,  ingénieur  en  chef,  pro- 
fesseur de  chemins  de  fer  et  de 
construction,  seerêlaire  de  la 
commiision. 

Delbsse  ,  ing. ,  secrétaire-adjoint. 


L'administration  a  rèsenré  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Ah- 
BALBS  DBS  MiNBs  pour  être  envoyés,  soit  à  titre  de  don  aux  principaux 
établissements  nationaux  et  étrangers ,  consacrés  aux  scleuces  et  &  l'art 
des  mines ,  soit  à  titre  d'échange  aux  rédacteurs  des  ouvrages  pério- 
diques français  et  étrangers ,  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts.  —  Les 
lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent  être 
adressés,  mous  le  couvert  de  M.  le  MiniUre  de  V jigrieuUure ,  du 
Commerce  et  des  Trafyaux  Publics ,  à  M.le  secrétaire  de  la  com- 
mission des  Annales  des  Mines,  rue  du  Dragon,  n"  30,  à  Paria. 

A¥ls  tfe  l'Éditeur. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  1 5  exemplaires  de  leurs  articles.  Ils  peuvent 
faire  faire  des  tirages  à  parti  raison  de  9  fr.  par  feuille  jasqa'à  50,  lO  fr. 
de  50  à  100,  et  5  tr.  pour  chaque  centaine  ou  fraction  de  centaine  à  partir 
de  la  seconde.  Le  tirage  à  part  des  planches  est  payé  sur  mémoire  «  au  prix 
de  revient. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  cahiers  ou  livraisons 
qui  paraissent  tous  les  deux  mois.  —  Les  six  livraisons  annuelles  forment 
trois  volumes ,  dont  un  consacré  aux  actes  administratifs  et  A  la  jurispru- 
dence. —  Les  deux  volumes  consacrés  aux  matières  scientifiques  et  techni- 
ques contiennent  de  70  à  80  feuilles  d'impression,  et  de  i8  à  24  planches 
gravées.  —  Le  prix  de  la  souscription  est  de  20  fr.  par  an  pour  Paris ,  de 
24  fr.  pour  les  dépariemenu,  et  de  28  fr.  pour  l'étranger. 
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CINQUIEME  SERIE. 


MÉMOIRES.  —  TOME  VIII. 


PARIS. 

VICTOR  DALMONT,  ÉDITEUR, 

SncoeMeur  de  Cariliaii-<>«Biir7  el  Y»*  Dafanont, 
LIBRAIRE  DIS  CORPS  IMPÉRIAUX  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  ET  DES  MINES, 
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EXTRAIT  DE  DEUX  RAPPORTS 

ADRESSÉS  LIS  l5  FÉVRIER  ET  a8  JUIN  l855  A  S.  M.  L^BMPEREUR  » 
SDR  LES  EXPÉRIENCES  ENTREPRISES  PAR  SON  ORDRE  POUR  DÉ- 
TERMINER LES  CONDITIONS  ÉCONOMIQUES  DE  LA  FABRICATION 
DU  6A2  A  LA  HOUILLE. 

Par  M.  RBGNAULT ,  logéniear  00  obef  des  mlnei, 
professeur  au  Collège  de  Praoce,  président  ei  rapporleur  de  la  Cemmissioa. 


Sa  Majesté  TEnipereur  a  nommé  une  commission 
composée  de  MM.  Regnault,  président,  Chevreol, 
Morin  et  Peligot ,  membres  de  l'académie  des  sciences , 
avec  mission  de  déterminer,  par  des  expériences  di- 
rectes ,  les  divers  éléments  qui  permettraient  de  calculer 
le  prix  de  revient  du  mètre  cube  de  gaz  à  Paris,  en  sup- 
posant les  usines  établies  dans  des  conditions  analogues 
à  celles  que  les  compagnies  actuelles  d'éclairage  ont 
formulées  dans  un  nouveau  projet  de  marché  proposé  à 
la  ville. 

La  commission  s'est  livrée  à  des  recherches  expéri- 
mentales dont  on  va  faire  connaître  les  principaux  ré- 
sultats. 

TOME  viu,  186&  1 
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2        DÉTERMINATION  EXPÉRIMËNTAtE  DES  GONDITIOIfS 

Le  but  principal  que  la  commission  devait  se  propo- 
ser était  de  déterminer,  par  une  fabrication  analogue  à 
celle  des  usines,  les  éléments  pratiques  de  la  production 
du  gaz.  Ce  travail  entraînait  nécessairement  la  surveil- 
lance rigoureuse,  continue  et  prolongée  d^une  usine,  à 
laquelle  ses  membres  n'auraient  pu  suffire.  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  bien  voulu ,  à  la  demande 
du  président  de  la  commission ,  désigner  M.  Descos , 
ingénieur  des  mines,  pour  suivre  les  expériences  sous 
sa  direction.  La  commission  se  plaît  à  reconnaître  le 
zèle  avec  lequel  cet  habile  ingénieur  s'est  acquitté  de 
cette  pénible  mission. 

Les  expériences  de  la  conunission  ont  été  faites  dans 
une  usine  établie  spécialement  pour  cet  objet  par 
M.  Pauton,  à  Sèvres,  près  de  la  porte  de  Breteuil. 
L'usine  se  compose  d'un  four  rectangulaire  contenant 
cinq  cornues  en  fonte ,  disposées  sur  deux  rangs ,  trois 
sur  la  ligne  inférieure  et  deux  sur  la  ligne  supérieure. 
Ces  cornues  sont  chauffées  par  deux  foyers  conjugués. 
Les  gaz  chauds  de  la  combustion  enveloppent  successi- 
vement chacune  des  cornues ,  et  redescendent  ensuite 
sous  une  grande  cheminée  d'appel.  Le  fourneau  est  dis- 
posé de  manière  à  utiliser  la  chaleur  le  plus  complète-* 
ment  possible  ;  il  n'y  pénètre  que  la  quantité  d'air  né- 
cessaire à  la  combustioib  complète ,  et  cet  air  n'arrive 
sur  le  combustible  qu'après  s'être  échauffé  aux  dépens 
de  la  chaleur  perdue.  Une  vanne  hydraulique  exté- 
rieure permet  de  régler  à  volonté  la  quantité  d'air  qui 
pénètre  dans  le  fourneau.  Le  cendrier  est  isolé  de  l'air 
extérieur,  on  y  maintient  constamment  une  couche 
d'eau.  Cette  eau,  échauffée  par  la  réverbération  du 
charbon  incandescent ,  produit  incessamment  de  la  va- 
peur, qui  active  la  combustion  et  fait  brûler  le  coke 
avec  une  flamme  légère.  Ces  diverses  dispositions  pro- 
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duisent  le  double  effet  d'économiser  le  combustible,  et 
d'éviter  U  détérioration  des  cornues  par  voie  d'oxy^ 
dation. 

Le  gaz  carboné  provenant  de  la  distillation  de  la 
houille  passe  d'abord  dans  une  série  de  condenseurs  k 
l'air  libre,  dans  lesquels  l'eau  et  les  huiles  les  moins 
volatiles  se  déposent  ;  de  là,  par  un  conduit  souterrain, 
n  se  rend  aux  épurateurs ,  puis  au  compteur,  enfin  au 
gazomètre.  Les  eaux  ammoniacales  et  les  goudrons  sont 
recueillis  dans  une  citerne  revêtue  de  ciment  romain,  de 
laquelle  on  peut  les  élever  au  jour  à  l'aide  d'une  pompe. 

Les  épurateurs  sont  au  nombre  de  trois  ;  le  gaz  les 
pai*court  successivement  avant  de  se  rendre  au  gazo- 
mètre.  Le  premier  épurateur  est  rempli  de  coke  ;  les 
deux  suivants  contiennent  de  la  chaux  hydratée.  Le 
coke  du  premier  épurateur  est  changé  tous  les  quinze 
jours.  Ce  coke  imprégné  de  matières  bitumineuses  est 
employé  au  chauffage.des  cornues ,  de  sorte  qu'il  n'oc- 
casionne aucune  dépense.  La  chaux  du  second  épura* 
teur  est  changée  tous  les  cinq  jours ,  et  celle  du  troisième 
tous  les  huit  ou  dix  jours. 

La  charge  de  chaque  cornue  est  de  i  oo  kilogrammes 
de  houille;  la  distillation  exige  de  quatre  heures  à 
quatre  heures  et  demie.  Ainsi ,  en  vingt-quatre  heures , 
on  passe  dans  les  cinq  cornues  de  2.5oo  à  S.ooo  kilo- 
grammes de  houille. 

Le  compteur  sur  lequel  nous  mesurions  le  gaz  fabri- 
qué avait  été  timbré  à  la  préfecture  de  police  et  mis  sous 
scellés,  afin  qu'il  ne  fût  pas  possible  d'en  altérer  les  in- 
dications. Mais,  pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute  sur 
son  exactitude,  nous  avons  jugé  nécessaire  de  le  vérifier 
en  comparant  ses  indications  aux  volumes  de  gaz  re- 
cueillis dans  le  gazomètre  et  mesurés  direotement  dans 
cet  appareiL 


4        DÉTERMINATION  EXPÉRIMENTALE   DES  CONDITIONS 

A  cet  effet  «  on  a  adapté  sur  la  paroi  verticale  du  ga- 
zomètre deux  échelles  métriques,  placées  aux  deux 
extrémités  d'un  même  diamètre.  On  mesurait  sur  ces 
échelles  les  accroissements  de  hauteur  qu'éprouvait  la 
capacité  cylindrique  occupée  par  le  gaz ,  et  Ton  notait 
simultanément  sur  le  compteur  le  volume  du  gaz  cor- 
respondant. D'un  autre  côté,  on  avait  mesuré  suivant 
deux  directions  rectangulaires  le  diamètre  du  fond  su- 
périeur du  gazomètre. 

On  a  trouvé  ainsi ,  pour  le  rayon  moyen  du  cylindre, 
en  tenant  compte  de  l'épaisseur  de  la  tôle ,  7*^,0075.  On 
en  déduit  que  la  section  horizontalp  du  gazomètre  est 
de  i54™«,268. 

D'après  cette  section  et  les  hauteurs  observées  sur 
les  deux  échelles  métriques  opposées ,  dont  on  prenait 
chaque  fois  la  moyenne,  on  pouvait  calculer  exactement 
l'augmentation  de  volume  que  le  gaz  avait  subie  dans 
le  gazomètre.  On  comparait  cette  augmentation  à  celle 
qui  était  indiquée  par  le  compteur. 

Dans  une  première  série  d'observations,  on  a  trouvé, 
comme  moyenne  de  six  mesures ,  que  1 33  mètres  cubes, 
indiqués  parle  compteur,  correspondaient  à  i5i''%75 
recueillis  dans  le  gazomètre. 

Dans  une  seconde  série  de  neuf  déterminations, 
2i5"',3  du  compteur  correspondaient  à  209"'',9  du 
gazomètre. 

On  voit  que  le  compteur  indique  des  volumes  plus 
grands  de  s  à  3  p.  1 00  que  ceux  qui  sont  recueillis  dans 
le  gazomètre.  Cette  différence  tient  à  ce  que  le  gaz  con- 
serve ,  à  son  arrivée  dans  le  compteur,  un  excès  notable 
de  température  au-dessus  du  milieu  ambiant ,  et  qu'il 
se  contracte  sçnsiblement  en  se  refroidissant  dans  le 
gazomètre.  Néanmoins,  comme  la  température  exté- 
rieure à  laquelle  se  trouvait  le  gazomètre  n'était  que  de 
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3  à  4  degrés,  c'eslrà-dire  très-inférieure  à  la  moyenne  de 
Tannée  et  même  à  celle  de  la  saison  d'hiver,  auxquelles 
il  convient  de  rapporter  nos  observations ,  et  que  la 
correction  qui  résulterait  de  cette  circonstance  rendrait 
les  volumes  du  gaz  recueillis  dans  le  gazonOëtre  sensi- 
blement égaux  à  ceux  qui  sont  indiqués  par  le  compteur, 
nous  avons  pensé  que  nous  pouvions  adopter,  sans 
crainte  d'erreur,  les  indications  directes  du  compteur. 

Nous  allons  décrire,  sommairement,  la  manière  dont 
les  expériences  ont  été  conduites ,  ainsi  que  les  précau- 
tions que  nous  avons  jugé  nécessaire  de  prendre ,  afin 
que  leurs  résultats  fussent  à  l'abri  de  toute  contes- 
tation. 

Toutes  les  opérations  ont  été  exécutées  sous  la  sur- 
veillance du  président  de  la  commission  ou  sous  celle 
de  M.  Descos.  Les  pesées  de  houille  et  de  coke ,  les  me- 
sures au  compteur  et  au  gazomètre  ont  été  faites  par 
nous.  Pour  que  toute  fraude  fût  impossible ,  pendant  les 
rares  moments  où  nous  étions  obligés  de  nous  absenter 
tous  deux ,  un  planton ,  pris  parmi  les  chasseurs  de  la 
garde  impériale  en  garnison  à  Saint-Gloud ,  et  qui  était 
relevé  toutes  les  quatre  heures,  exerçait  dans  l'usine 
i&e  surveillance  rigoureuse,  d'après  les  instructions 
que  nous  lui  donnions.  Le  planton  avût  principalement 
pour  consigne  d'empêcher  l'entrée  dans  l'usine  de 
houille ,  de  goudron  ou  d'une  matière  combustible  quel- 
conque ,  et  de  ne  laisser  les  chauffeurs  prendre  du  coke 
pour  le  chauffage  des  cornues  que  sur  un  tas ,  préala- 
blement pesé ,  que  nous  mettions  à  leur  disposition. 

Avant  de  commencer  une  opération  sur  une  houiUe 
nouvelle,  on  faisait  disparaître  de  l'usine  toutes  les 
matières  combustibles  provenant  de  l'opération  précé- 
dente ,  et  l'on  n'y  conservait  qu'un  lot  de  coke,  rigou- 
reusement pesé ,  qui  servait  à  maintenir  la  température 
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du  four  ist  à  effectuer  la  distillation  des  premières  four- 
nées de  houille.  Plus  tard  «  le  coke  nécessaire  au  chauf- 
fage des  fours  était  pris  sur  le  tas  de  coke  produit  par 
la  fabrication  elle-même.  Le  coke  destiné  au  chauffage 
était  mis  à  la  disposition  des  chauffeurs  par  quantités 
de  6q  kilogfMimes. 

Le  lot  de  houille  destiné  à  la  distillation  était  intro^ 
duit  en  râtier  dans  Tusine ,  pesé  et  mesuré  avec  soin. 
k  chaque  ^largement  des  cornues,  on  pesait  la  por- 
tion de  loo  kilogrammes  de  houille  que  Ton  introduis 
sait  dans  chacune  d'elles. 

Le  coke ,  retiré  des  cornues ,  était  éteint  avec  de  reao, 
puis  amoncelé  en  un  tas  auprès  du  fourneau,  jusqu'à 
ce  que  l'on  eât  réuni  les  produits  de  trois  charges  suc- 
cessives, c'est^-dire  de  i  .600  kilogrammes  de  houille. 
On  pesait  alors  le  coke  produit  par  les  trois  charges , 
^sâ^  heures  environ  après  l'extinction  du  coke  prove- 
âentde  la  dernière  charge,  et  on  le  reportait  sur  le  tas 
général. 

On  contianait  ainsi  jusqu'à  ce  que  le  lot  île  houille 
Mt  épuisé ,  ou  plutôt  jusqu'à  ce  que  le  reliquat  fàC  in- 
Mffisant  pouf  c9raposer  une  dernière  chargede  600  kilo- 
graimmes.  On  pesait  alors  ce  reliquat,  et  on  le  dédui- 
sait dtt  poids  total  de  la  houille  introduite  dans  l'usine. 
En  additionnant  les  charges  partielles  de  houiUe  sou- 
mises sttccessivemait  à  la  distillation ,  et  les  comparant 
au  poids  total  de  la  houille  introduite  primitiveoieat 
dans  l'usine ,  on  arait  une  vérîficadon  de  la  quantité  de 
houille  consommée. 

Enfin,  on  faisait  une  pesée  générale  du  coke  resté 
dans  l'usine.  Le  poids  total  obtenu  représentait  ie  pro- 
duit réel  en  coke  tout-venant  donné  par  l'opération ,  et 
devait  être  égal  à  la  «omme  des  pesées  partieUes  de  eoke 
pf^mittM  de  dMiqw  gmupe  de  trois  etei^n^  dion- 


nuée  de  la  quantité  de  eoke  consomjfnée  pour  le  chauf- 
fage, laquelle  avait  été  pesée  elle-même  pendant  toute 
la  durée  de  la  fabrication.  La  somme  dea  pesées  par- 
tielles du  coke  donne  toujours  un  nombre  un  peu  plus 
fort  que  celui  qui  correspond  à  la  pesée  générale,  parce 
que ,  au  moment  des  pesées  partielles ,  le  coke  conserve 
souvent  une  petite  partie  de  F  eau  qui  a  servi  à  l'é- 
teindre. 

En  tous  cas  ^  on  a  toujours  admis ,  pour  le  poids  du 
coke  produit ,  le  résultat  de  la  pesée  générale ,  laquelle 
avait  ordinairement  lieu  vingt-quatre  heures ,  et  quel- 
quefois trente -six  heures  après  le  dernier  défourne- 
ment. 

Pour  pouvoir  transformer  à  volonté  le  poids  du  coke 
obtenu ,  en  hectolitres ,  et  réciproquement ,  nous  déter- 
minions ,  par  quinze  ou  vingt  pesées ,  exécutées  sur  les 
diverses  parties  du  tas  et  pendant  la  pesée  générale ,  le 
poids  moyen  de  l'hectolitre  de  coke  tout-veqant. 
D'autres  fois,  nous  nous  sonunes  astreints  à  mesurer, 
à  Thectolitre  comble ,  le  lot  entier  de  coke ,  et  nous  dé- 
terminions séparément  le  poids  de  chaque  hectolitre. 
Nous  avons  reconnu  ainsi  que  la  moyenne  générale  et 
exacte  que  nous  obtenions  de  cette  manière  ne  différait 
pas  sensiblement  de  celle  que  Ton  déduisait  des  quinze 
ou  vingt  mesures  et  pesées  exécutées  pendant  le  pesage 
général. 

Le  volume  total  du  gaz  produit  par  chaque  lot  de 
houille  soumis  à  la  distillation  était  relevé  sur  le  comp- 
teur. D'ailleurs,  à  chaque  renouvellement  de  charge, 
on  avait  eu  soin  de  noter,  sur  le  compteur,  le  volume  du 
gaz  qui  avait  été  fourni  par  la  charge  que  Ton  allait  dé- 
foumer. 

Le  gaz  dn  gazomètre  était  esawiaé,  presque  tous  les 
Mîrs,  tout  1»  rapport  âe  ton  pouvoir  éclaimt»  à  l'aide 
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du  photomètre  par  les  ombres.  On  comparait  son  pou- 
voir éclairant  : 

1*  Avec  celui  du  gaz  de  la  ville  de  Sèvres  produit  par 
l'usine  de  Boulogne  ; 

s"*  Avec  celui  que  donne  la  lampe  Garcel  type ,  brû- 
lant 4a  grammes  d'huile  par  heure. 

On  a  pris,  dans  ces  études  photométriques,  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  obtenir  des  résultats 
précis.  Lorsque  Ton  comparait  le  pouvoir  éclairant  de 
notre  gaz  à  celui  de  l'usine  de  Boulogne,  on  avait  soin 
d'opérer  par  voie  de  retournement;  c'est-à-dire  que  les 
deux  becs ,  placés  sur  leurs  compteurs  respectifs ,  pou- 
vaient recevoir  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  gaz,  et  l'on 
prenait  la  moyenne  des  rapports  de  pouvoir  éclairant 
ainsi  obtenus.  On  se  mettait  ainsi  à  l'abri  des  causes 
d'erreur  qui  auraient  pu  provenir  d'une  différence  entre 
les  becs ,  ou  dans  la  graduation  des  compteurs. 

Le  gaz  résultant  de  notre  fabrication  était  toujours 
brûlé  en  entier,  soit  pour  éclairer  la  manufacture  de 
Sèvres,  où  l'on  pouvait  apprécier  ses  qualités,  soit  à 
plusieurs  larges  ouvertures  pratiquées  sur  les  tuyaux 
de  conduite  à  l'intérieur  de  l'usine. 

A  la  fin  de  chaque  opération ,  on  élevait  à  l'aide  de  la 
pompe  les  eaux  ammoniacales  et  le  goudron  recueillis 
dans  la  citerne.  Le  goudron  reçu  dans  des  tonneaux 
était  abandonné  au  repos  pendant  vingt-quatre  heures; 
après  quoi  on  séparait  complètement  les  eaux  :  enfin , 
on  le  pesait  dans  les  tonneaux ,  qui  avaient  été  préala- 
blement tarés. 

Les  eaux  ammoniacales  réunies  étaient  mesurées  au 
volume. 

Ces  explications  suffiront  pour  faire  comprendre  la 
marche  de  nos  opérations,  ainsi  que  le  détail  des  résul- 
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tats  numériques  inscrits  dans  les  tableaux  qui  sont 
annexés  à  ce  rapport. 

i'*  OpiBATioir.  —  Houille  (TAnzin  {tout-venant)^  semblable  à 

celle  qui  est  prise  par  les  usines  à  gaz  de  Paris. 

(Poids  de  l'becioUtre  ras  81^,94.) 

Lorsqu'on  a  commencé  l'expérience  véritable  «  la  fa- 
brication du  gaz  avec  cette  même  houille  marchait  régu- 
lièrement depuis  deux  jours  ;  les  fours  avaient  leur  tem- 
pérature normale.  A  partir  de  la  première  charge  de 
houille  pesée ,  on  a  tenu  compte  de  toutes  les  quantités 
de  coke  employées  au  chauffage  ;  et ,  au  moment  du 
défoumement  de  la  dernière  charge ,  les  fours  étaient 
dans  leur  état  initial  de  température. 

Le  tableau  n**  I  renferme  tous  les  détails  numériques 
de  cette  opération  ;  nous  en  extrairons  les  résultats  prin- 
cipaux : 

Le  poids  de  la  houille  emmagasinée,  diaprés 
une  pesée  exécutée  soigneusement  par  lots 
de  100  kilogrammes ,  était  au  moment  de       ^"• 
commencer  Texpérience,  de ao.037,0 

La  somme  des  pesées  des  charges  successives 
des  cornues,  augmentée  de  aa  kilogr.  qui 
restaientaprèsladernièrecharge,adonné.   90.529,0 

Il  n'y  a  donc  eu  perte  que  de.  .  .  6,0 

Le  poids  total  du  coke  produit,  donné  par 
les  pesées  successives  de  trois  défoume- 
ments,  était  de. i5.394,7 

Le  poids  du  coke  employé  au  chauffage  du 
four,  diaprés  les  pesées  directes. 4.^37,5 

Il  devrait  donc  rester  en  coke  tout- 
venant  à  vendre. 10.887,9 

La  pesée  générale  qui  a  été  faite, 
après  Topération,  de  tout  le 
coke  restant  dans  Tusine  a      ^'i- 

donné. 19.189,7 

Dont  il  faut  retrancher  celle  qui  y 
existait  avant  le  commence- 
ment de  rexpérience. i.56o,o 

Reste  coke  tout-venant  pro- 
duit par  ropération.  .  .  .    10.899,7   10.899,7 

Perte 64,5 
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Cette  différesce  tient  eu  partie  à  ce  que  le  coke  n'a- 
vait pas  eu  le  temps  de  sécher  au  moment  où  Ton  faietit 
les  pesées  partielles  des  trois  défoumements  successifs. 
Nous  n'admettrons  ici  pour  le  véritable  produit  que 
10.822*", 7. 

La  moyeilDe  de  dou^e  pesées  de  T  hectolitre  comble 
de  ce  coke  tout--venant ,  faites  dans  les  différentes  par- 
ties du  tas  général ,  et  également  espacées  pendant  la 
pesée  finale  de  ce  tas ,  a  donné  49^*98. 

Le  volume  da  gaz  obtenu  a  été  de.   ....    /(.goB'^fG 

Le  goudron  pesait i.5o<i\& 

Les  eaux  ammoniacales  pesaient  .....       906  ,6 

Une  portion  des  eaux  ammoniacales  s'est  perdue  par 
infiltration  dans  le  sol  ;  lorsqu'on  a  ouvert  la  citerne,  les 
eaux  dépassaient  le  niveau  de  la  partie  imperméable  des 
parois.  Il  serait  plus  exact  d'admettre  que  le  poids  des 
eaux  ammoniacales  est  égal  à  celui  du  goudron.  La 
perte  présente  d'ailleurs  peu  d'importance  à  cause  de  la 
faible  valeur  des  eaux. 

La  chaux  éteinte  placée  dans  les  épurateurs  jaugeait 

Le  pouvoir  éclairant  du  gaz ,  comparé  à  celui  de  l'u- 
sine de  Boulogne,  se  déduit  des  nombres  suivants,  qui 
représentent  la  moyenne  d*un  grand  uombre  d'obeerva- 
tiens  faites  dans  des  soirées  différentes  : 

65  litres  de  notre  gaz  de  Sèvres  produisaient  autant 
de  lumière  que  1 00  litres  de  l'usine  de  Boulogne.  Cette 
supériorité  de  notre  gaz  sur  celui  de  l'usine  de  Boulogne 
se  remarquait  facilement  sur  les  candélabres  de  la  ma- 
nufacture ,  comparés  à  ceux  de  la  ville  de  Sèvres  qui 
sont  immédiatement  à  côté.  Elle  s'explique  d'ailleurs , 
en  partie ,  par  le  peu  de  parcours  que  notre  gaz  avait  à 
faire  pour  arriver  aux  becs  de  comparaison ,  relative- 


DE  Lk  FâUVIGATUH»  DU  Qà*  D'tOUIftâM.  Il 

mtmt  %VL  loBg  trajet  que  le  gcu  de  Boulogne  a  fait  quaq^l 
il  arrive  au  même  point. 

88  litres  de  cotre  gas'  ont  donoé  autant  de  lumière 
que  4s  grammes  d'huile  brûlée  par  la  lampe  Carcel. 

La  seule  conclusion  que  nous  tirerons  de  ces  compa- 
raisons, c'est  que  notre  gaa  était  de  bonne  qualité* 

En  résun^  *  cette  première  opération  nous  donne  ks 
résultats  suivants  : 


ùNwommatioD  : 

âo.5ookil.  houille  tout- 
venant  d*Ànzin. 


Prodaits  : 


10.839^,7  ^^^  tout- venant  à  vendre. 
A.9o8*%6degaz. 
i.5oa*,Â  goudron. 
i.5oo  kil.  eaux  ammoniacaleSb 

et  Top  a  brûlé  4.437^,5  de  coke  provenant  de  Topéra- 
tion  même. 

Nous  ne  portons  pas  la  chaux  employée  pour  l'épu- 
ration, parce  que,  gtoéralementi  Tépuration  du  gaz  est 
comptée  à  part. 

Nous  déduisons  de  là  que  1 00  kilogrammes  de  houille 

ont  donné  ; 

5a*,79  coke  tout-venant 

6  ,55  goudron. 

6  ,3o  eaux  ammoniacales. 
23"*,94  de  gaz. 

et  qu'ils  ont  exigé  2 1^,60  de  coke ,  provenant  de  Topé- 
ration  même ,  pour  le  chauffage  des  cornues  ;  de  sorte 
que  la  quantité  totale  de  coke  donnée  par  les  1 00  kilo- 
grammes de  houille  est  de  74^940. 

9*  opjiiunofii>  —  Houille  de  H4m  (tmU-venani). 

Le  poids  moyen  de  l'hectolitre  de  ce  charbon  a  été 
trouvé  de  84^«4  d'après  un  grand  nombre  de  pesées. 
Les  résultats  partiels  de  cette  opération  sont  inscrits 
dans  le  taUtan  n*  a.  Le  tafalNM^st  divisé  en  deux  par- 
itei  bien  qw  i'ott  ft'ait  opéfé  qm  wr  uni  «Bole ^pèee 
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de  bouille  ;  cela  tient  à  ce  que ,  dans  la  première  période 
de  cette  opération ,  on  a  chauffé  avec  du  coke  provenant 
de  l'opération  précédente,  tandis  que,  dans  la  seconde, 
on  a  chauffé  avec  le  coke  qui  provensdt  de  l'opération 
même.  Néanmoins  nous  avons  réuni  les  résultats  géné- 
raux, car  on  peut  admettre  qu'à  poids  égal  les  deux 
espèces  de  coke  dégagent  la  même  quantité  de  chaleur. 

Voici  les  résultats  généraux  obtenus  : 

ui. 

Poids  de  la  houille  distillée. S.600,00 

Poids  du  coke  total  obtenu 6.6S3,oo 

Poids  du  coke  consommé 1.769,65 

Poids  du  coke  tout-venant  à  vendre. ....  /Ii.9i3,35 

Poids  du  goudron 5ûi,36 

Poids  des  eaux  ammoniacales. 691,60 

Volume  du  gaz  produit 3.oA9**,3 

D'après  cela,  1 00  kilogrammes  de  bouille  ont  donné  : 

^j^^^B  de  coke  tout-venant  à  vendre. 

6  ,37  goudron. 

6 ,95  eaux  ammoniacales, 
aâ**,  1  de  gaz. 

lis  ont  consommé  20^,89  pour  le  chauffage  ;  par  suite 
ils  ont  donné,  par  la  distillation,  une  quantité  totale  de 
coke  de  78S6. 

'    Le  rapport  entre  le  coke  total  produit  et  le  coke 

brûlé  est  de. 3,77 

Le  rapport  entre  le  coke  à  vendre  et  le  coke 
brûlé  est  de 9,77 

Ainsi  les  résultats  de  cette  opération  sont  encore  un 
peu  plus  avantageux  que  ceux  de  la  précédente. 

Le  gaz  était  de  bonne  qualité;  d'après  plusieurs  ob- 
servations faites  avec  le  bec  Manchester,  90  litres  de 
gaz  donnaient  autant  de  lumière  que  4s  grammes  d'huUe 
brûlée  dans  la  lampe  Carcel. 

Le  coke  étût  plus  spongieux  et  plus  friable  que  celui 
de  l'opération  précédente  ;  il  a  donné  plus  de  pous- 
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sière,  il  donnerait  donc  plus  de  déchet  à  la  vente.  Le 
poids  moyen  de  Thectolitre  comble  de  coke  tout-venant 
est  de  46S5. 

Dans  cette  opération ,  on  a  voulu  s'assurer  si  le  poids 
de  l'hectolitre  de  coke  que  Ton  obtient  en  prenant  la 
moyenne  d'un  certain  nombre  d'hectolitres  pris  dans 
les  diverses  parties  du  tas  différait  sensiblement  de  la 
véritable  moyenne.  A  cet  effet ,  on  a  mesuré  successive- 
ment à  l'hectolitre  le  tas  entier,  et  l'on  a  déterminé  le 
poids  de  chaque  hectolitre.  On  a  trouvé  ainsi  pour  la 
véritable  moyenne  46^,55 1,  tandis  que  la  moyenne  des 
9  hectolitres  pesés  était  de  46S528.  Ces  nombres  sont 
presque  identiques. 

5*  opiRATiOR—  Houille  de  Mons  (tout-venant).  Tableau  iT  IÎI. 

Cette  houille  est  de  mauvaise  qualité ,  elle  est  sèche 
à  l'aspect  et  se  compose  presque  exclusivement  de 
menu.  Son  origine  n'est  pas  bien  certaine.  Le  poids  de 
l'hectolitre  comble  est  de  go  kilogrammes.  A  la  fin  de 
l'opération ,  on  a  trouvé  sur  le  poids  de  la  houille  pri- 
mitivement introduite  un  déficit  de  13^,7.  Le  déficit  sur 
le  coke,  d'après  la  pesée  générale,  a  été  de  iS^'^yS. 

Résultats  généraux  obtenus  : 

kll. 

Poids  de  la  bouille  distillée 7.600,00 

Poids  du  coke  total  obtenu 5.à3o,6o 

Poids  du  coke  coasommé i.iSi67,i5 

Poids  du  coke  tout  venant  à  vendre 3.965,45 

Poids  du  goudron ôâ8,oo 

Poids  des  eaux  ammoniacales. 597,60 

Volume  du  gaz  produit 1.675"* 

D'après  cela,  100  kilogrammes  de  houille  ont  donné  : 

52^,85   de  coke  tout*venant  à  vendre. 

7  ,607  de  goudron. 

7  ,968  d'eaux  ammoniacales. 
31  m.  c.  de  gaz. 
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Ils  ont  eoosommé  igSSât  pour  to  coke  do  obauflGigf} 
do  sorte  que  la  quantité  totale  do  coke  produit  est  de 

74S41. 

Le  rapport  e&tre  le  coke  total  produit  et  le  coke 
brûlé  est  de. S470 

Le  rapport  entre  le  coke  à  vendre  et  le  coke 
brûlé  est  de. 9,70 

Le  rendement  en  gaz  est  très-faible.  Le  gaz  est  néan- 
moins d'assez  bonne  qualité. 

L'hectolitre  de  ooke  tout- venant  pesait  4  •  •    ûft',10 
L'hectolitre  de  gros  ooke  pesait 42  ,00 

A*  opiRATiON,  —  Houille  die  Mont*  Tailsao  r*  IV. 

L'origine  de  cette  houille  n'est  pas  non  plus  bien 
connue  ;  elle  renferme  un  peu  plus  de  gaillettes  que  la 
précédente ,  mais  le  menu  domine  toujours  beaucoup. 
De  plus,  elle  est  arrivée  très-mouillée  à  l'usine,  et  on 
l'a  soumise  sur-le-champ  à  la  distillation.  Cette  circon- 
stance se  reconnaît  immédiatement  à  la  quantité  des 
eaux  ammoniacales  obtenues,  qui  est  beaucoup  plus 
considérable  qu'à  l'ordinaire. 

L'hectolitre  de  cette  houille  pèse  85',475. 

Résultats  généraux  obtenus  : 

Poids  de  la  bouille  distillée. i5.ooo,oo 

Poids  du  coke  total  obtenu 9.734,00 

Poids  du  coke  consommé s. 694,55 

Poids  du  coke  tout-venant  à  vendre.  .  .  .  7*039,70 

Poids  du  goudron 737  5o 

Poids  des  eaux  ammoniacales. 1.071,50 

Volume  du  gaz  produit ^•n^^ 

Ainsi,  100  kilogrammes  de  houille  ont  donné  : 

fi4\i5  coke  tout-venant  à  vendre. 

5  ,67  goudron. 

8 ,342  eaux  ammoniacales. 
ai"',33  de  gaz. 

Ils  ont  consommé  90^,73  de  coke  pour  la  distillation, 


d9  Mrto  que  U  quotité  totale  de  ooke  produit  est  de 

74S88. 

Le  rapport  entre  le  coke  total  produit  et  le  coke 
brûlé  est  de S.ei 

Le  rapport  e&tre  le  coke  à  vendre  et  le  coke 
brûlé  est  de. !i,6i 

Le  rendement  en  gaz  est  très-lklble ,  ce  qui  tient  en 
partie  à  la  mauvaise  qualité  de  la  bouille  et  à  son  état 
d'humidité.  La  qualité  du  gaz  est  bonne. 

Le  poids  moyen  de  rhectoltire  oomble  de  eoke 
tout-tenant  est  de ,  .   43^,87 

Le  poids  moyen  de  rhectoliti'e  comble  de  gros 
coke  est  de hi  fà'j 

5*  opÉRAtioic.  —  Houille  de  Mons  (tout-venanl).  tABtEAt  «"  V. 

Cette  houille  présente  l'aspect  ordinaire  des  houilles 
à  gaz.  L'hectolitre  pèse  89  kilogrammes. 
Résultats  généraux  obtenus  : 

kll. 

Poids  de  la  houille  distillée 5.000,00 

Poids  du  coke  total  obtenu 3.8/17,00 

Poids  du  coke  consommé i.o95,8o 

Poids  du  coke  tout-venant  à  vendre. ....  2.821,20 

Poidi  du  goudron •  « 387,00 

Poids  des  eaux  ammoniacales.  • 35i,3o 

Volume  du  gaz  produit. i.2o8** 

Ainsi,  100  kilogrammes  de  houille  ont  donné  : 

56',/!i2  de  coke  k  vendre. 

7  ,74  de  goudron. 

7  ,o3  d*eaux  ammoniacales. 
2Û"%i6  de  gaz. 

Ils  ont  consommé  20^,52  de  coke  pour  la  distillation  ; 
la  quantité  totale  de  coke  produit  est  donc  de  76^,94. 

Le  rapport  entre  le  coke  total  produit  et  le  coke 
brûlé  est  de 3,76 

Le  rapport  entre  le  coke  à  vendre  et  le  coke 
brAlé  eil  de.  é «  « sity6 


1 
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Le  rendement  en  gaz  est  semblable  à  celui  des  deux 
premières  opérations.  Le  gaz  est  de  bonne  qualité. 

Le  poids  moyen  de  rhectolitre  de  coke  tout- 
venant  est  de. .  .  Al%20 

Le  poids  moyen  de  rhectolitre  comble  de  gros 
coke  est  de 39,^0 

6*  OPERATION.— Houille  du  Grand^Homu  {Mans).  Tableau  r*  VL 

Cette  houille  est  belle  d'aspect  ;  elle  renferme  plus  de 
gros  que  les  précédentes;  l'hectolitre  pèse  79^9175. 
Résultats  généraux  obtenus  : 

kll. 

Poids  de  la  houille  distillée. 30.000,00 

Poids  du  coke  total  obtenu. 16.101,70 

Poids  du  coke  consommé. 3.879.40 

Poids  du  coke  tout-venant  à  vendre. ...  1 1.399,30 

Poids  du  goudron i.386,ilio 

l>oid8  des  eaux  ammoniacales i.53&,9o 

Volume  du  gaz  produit. 1(1.699** 

Ainsi ,  1 00  kilogrammes  de  houiUe  ont  donné  : 

56^,1 5  coke  tout-venant  à  vendre. 

6  ,95  de  goudron. 

7  ,67  d^eaux  ammoniacales 
93*%  1 5  degàz. 

Us  ont  consommé  19^,362  de  coke  pour  la  distillation. 
La  quantité  totale  de  coke  produit  est  donc  78^,5 1 . 

Le  rapport  entre  le  coke  total  produit  et  le  coke 
brûlé  est  de. • 3,90 

Ije  rapport  entre  le  coke  à  vendre  et  le  coke 
brûlé  est  de 9,90 

Le  gaz  est  de  bonne  qualité. 
Le  coke  est  généralement  gros,  bien  collé  et  donne 
peu  de  poussière.  L'hectolitre  comble  pèse  : 

En  coke  tout-venant. a9  ,3i 

En  gros  coke. /lio.,o8 

Réunissons  maintenant  les  résultats  pratiques  de  ces 
six  opérations,  afin  d'en  déduire  les  moyennes  que  nous 
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sommes  en  droit  de  considérer  comme  se  rapportant  à 
un  roulement  ordinaire  d'usine.  Nous  trouvons  que 
1 00  kilogrammes  de  bouille  ont  donné  : 


OPÉRATIONS. 

CORK 

(  tont- 

▼enant) 

toul. 

COKE 

(toat- 

Tenanl) 

à  Tendre. 

GOODlOlf. 

KAQX 

ammoBla- 
cales. 

GAZ 

en 
mèlrea 
esbet. 

COKI 

OOB^ 
SOBOlé. 

N*  1 

3 

S 

4 

5 

6 

Moyennes.    .  .  . 

kil. 

74,40 

78.60 

73,41 

74,88 

76,94 

75,51 

kil. 

53,80 
57,7  s 
53,85 
54,15 
56,43 
56,15 

kil. 
6,35 
6,37 
7,31 
5,67 

M4 

S9S 

kil. 
6,30 
6,96 
7,97 

6.24 
7,03 
7.67 

nèt.cub. 
33,90 
34,10 
31,00 
31,33 
34,16 
33,15 

kil. 
31,60 
30.83 
19,56 
30,73 
30,53 
19,36 

75,46 

55,03 

6,73 

7,31 

33,94 

30,48 

Nous  ferons  remarquer  que  dans  ces  six  opérations 
il  s'en  trouve  deux,  les  n"  3  et  4»  qui  ont  été  faites  sur 
des  houilles  qui  n'aumient  certainement  pas  été  accep- 
tées par  les  usines  à  gaz. 

Si  nous  désignons  : 

Par  A  le  prix  du  kilogramme  de  la  houille  au  pied  de 
la  cornue , 

Par  B  le  prix  du  kilogramme  de  coke  (tout-venant)  à 
la  vente  dans  l'usine. 

Par  G  le  prix  du  goudron , 

Par  D  le  prix  des  eaux  ammoniacales , 

Nous  aurons  pour  le  prix  de  revient ,  par  le  fait  seul 
du  charbon ,  de  22"*'',94  de  gaz  au  gazomètre, 

A.  loo  — B.  65.oa  — c  6,73  —  D.  7,3i; 

É 

et  le  prix  du  mètre  cube  de  gaz  au  gazomètre  sera  : 

— ^1  A.  100 —B.  55,09-^6.  6,75— ;D.  7,3i  I. 

Cette  formule  s'appliquera  à  toutes  les  usines  qui 
fabriqueront  le  gaz  à  la  cornue ,  dans  des  conditions 

TovB  Vni,  1855.  » 
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aoalogues  aux  nôtres  »  et  avec  dea  bouUlea  aemblablea. 
U  suffira  d'y  substituer,  à  la  place  des  coefficients 
A,  B,  G,  D,  les  valeurs  des  prix  qu'ils  représentent  dans 
la  loc^té  et  au  moment  donné. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

tfTIMATlON  Da  L4  YALEUR  YÉIf ALE  DES  HOUILLES  ET  DBS  PRODUITS 

ACCESSOIRES  FABRIQUÉS  (l). 

La  valeur  de  la  bouille  et  celle  des  produits  acces- 
soires de  la  fabrication  du  gaz  est  três-variable  suivant 
les  localités  ;  et ,  pour  la  même  localité ,  elle  varie  sui- 
vant les  époques,  La  commission  a  cbercbé  à  connaître 
ces  diverses  valeurs ,  dans  le  mois  de  janvier  i855,  pour 
une  usine  placée  hors  de  Paris ,  et  située  dans  le  voisi- 
nage, soit  d'un  port  dé  déchargement,  soit  du  débar- 
cadère du  chemin  de  fer  du  Nord ,  par  lequel  arrivent 
principalement  les  charbons  à  gaz. 

Prix  de  revient  de  la  houille. 

Pour  connaître  le  prix  de  revient  de  ta  houille  «  la 
commission  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  mieux  faire  que 
de  prendre  ses  renseignements  sur  les  lieux  mêmes 
d'extraction.  A  cet  eifet ,  elle  s'est  adressée  à  M.  Bou- 
dousquîé,  ingénieur  en  chef  des  mines  à  Valenciennes, 
et  Fa  prié  de  vouloir  bien  les  recueillir  sur  le  carreau 
des  mines.  Voici  la  lettre  textuelle  par  laquelle  M.  Bou- 
dousquié  a  répondu  à  la  demande  du  président  de  la 
commission  s 


(i)  Oo  a  conservé  dans  cet  extrait  les  comptas  en  argent 
comme  uu  commentaire  utile  des  comptes  en  matières;  on 
remarquera  toutefois  que  ces  comptes  en  argent  ont  pour  base 
des  données  économiques,  vraies  à  la  date  du  rapport  (16  fé- 
vrier i856),  mais  qui  ont  cefisé  de  Têtre. 


i 
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M  {49s  qoippagme9  gazières  ne  font  usogç  que  4e  char- 
a  bons  gras  ou  demi-gras ,  et  o«t  ♦  w'assure-t-on ,  re- 
»  noDcé  au  Flépu ,  non  qu  il  ne  produire  plus  de  gaz 
tt  que  les  qualités  qu'on  lui  a  substituées,  mai^  cea  der- 
»  niëres  fournissent  un  coke  plus  marchand»  et,  ep 
»  déflnitive,  présentent  plus  d'avantage.  Les  charbons 
»  à  gaz ,  paralt-il ,  sont  pris  dans  les  charbonnages  de 
))  l'EscouiTiaux ,  du  Buisson,  du  bois  de  Saint  Ghislain, 
)}  du  nord  duboisde  3oussu,  etc.  (Belgiqqe) ,  et  dan9  ceux 
9  d'Anzin,  Penain  et  Pouchy  (France)*  On  n'achète  pas 
»  de  menus  pour  la  fabrication  du  gaz  ;  on  prend  ce 
»  qu'on  appelle  en  Belgique  le  tout-venant^  et  en  France 
»  le  moyen  y  c'est-à-dire  le  charbon  tel  qu'ij  sort  de  la 
»  fosse  et  après  en  avoir  séparé  le  gros,  dont  la  limite 
n  inférieure  dépasse  un  peu  la  grosseur  de  la  tôtQ  d*nn 
»  bomme. 

»  Ces  charbons  pèsent,  par  beptolitre  légèrement 
»  comble  ;  go  jiilograinme»  ceg^j  de  Belgique,  d'Anzin 

»)  et  de  Poncby,  et  86  kilogrammes  çeujc  de  Den^in, 
»  Voici  les  prix  de  l'hectolitre  t  mis  h  bateau  ; 

i',35   sur  les  rivages  de  la  Belgique  (Mods)  ; 

1  ,275  —  de  penain^ 

i  ,a6  —  de  Douchy. 

))  ï^s  compagnies  charbonnières  prétendent  qu'M- 
»  cune  remise,  de  quelque  sorte  qu'elle  soit,  n'est  faite 
0  ai|x  acheteurs  sur  les  prix  ci-dessns,  l^  seule  fayeur 
»  qui  leur  est  accordée  consiste  en  un  crédit  de  six  mois 
n  ou  un  escompte  de  5  p.  100  accordé  par  les  comp^ 
»  gnies  d'Anzin  et  de  Douchy  quand  on  paye  comptant. 
»  Les  Belges  vendent  à  trois  mois,  sans  escompte. 

))  Je  dois  dire  cependant  que  quelques  compagnies 
»  de  gaz  de  Paris  ont  avec  Anzin  des  marchés  qui  datent 

»  de  la  fin  de  i8ô5,  à  de9  prix  potablement  iufénçurs 
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»  à  ceux  ci-dessus  indiqués  pour  FAnzin  et  le  Denain. 
»  La  différence  doit  être  de  lo  à  i5  centimes  au  moins; 
n  mais  je  ne  puis  rien  préciser  à  cet  égard. 

»  Le  fret  est  actuellement  comme  suit ,  par  hectolitre 
»  défini  plus  haut  : 

o',95  des  rivages  de  Mons; 
o  ,85  -—  d'Anzin  ; 
o  ,75        —       de  Denain  et  de  Douchy. 

)>  Il  se  trouve  en  ce  moment  élevé  par  suite  de  di- 
»  verses  circonstances.  Le  fret  moyen  de  l'année  peut 
»  être  évalué  : 

De  Mons,  à. o^8o 

D*Anzin o  ,70 

De  Denain  et  de  Douchy o  ,60 

»  Les  charbons  belges  payent,  à  l'entrée  en  France» 
n  un  droit  de  o',i5  par  100  kilogrammes  avec  décime 
»  en  sus,  c'est-à-dire  en  tout  o',i65. 

»  Les  frais  de  déchargement  à  la  Yillette  sont  de 
»  1  franc  par  1.000  kilogrammes ,  et  ceux  de  transport 
»  jusque  dans  l'intérieur  de  Paris  de  2',5o  par  1.000  ki- 
»  logrammes. 

»  Les  droits  d'octroi  sont  de  6  francs  par  1.000  kilo- 
»  grammes ,  plus  le  double  décime ,  c'es^à-dire  de  7',2o. 

)>  Les  renseignements  qui  précèdent  donnent  tous  les 
»  éléments  du  prix  de  revient  des  charbons  expédiés  par 
»  bateau. 

»  Indépendamment  de  cette  vente ,  existe  la  vente 
»  par  chemin  de  fer  qui ,  pour  les  charbons  français ,  ne 
»  s'applique  encore  qu'à  ceux  de  la  compagnie  d'Anzin 
»  provenant,  soit  d'Anzin,  soit  de  Denain.  Ces  char-- 
»  bons  «ont  livrés  à  la  gare  de  Somain  au  prix  de  i',276 
»  l'hectolitre  mis  à  wagon ,  et  pesant  90  kilogrammes 
»  pour  l'Anzin  et  86  kilogrammes  pour  le  Denain. 

»  De  Somain  à  la  Chapelle,  la  compagnie  du  Nord 
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»  prélève  des  frais  de  transport  de  8S5o  par  i.ooo  kilo- 
9  grammes  avec  les  booiflcations  qui  suivent 

n  La  tolérance  de  poids  est  de  3oo  kilogrammes 
»  par  wagon  de  lo.ooo  kilogrammes,  c'est-à-dire  que 
»  lo.Soo  kilogrammes  ne  payent  que  pour  lo.ooo  kilo- 
»  grammes.  De  plus ,  il  est  accordé  une  remise  de 
»  5  p.  1  oo  sur  les  transports  de  chaque  wagon  qui , 
»  dans  le  mois,  a  donné  lieu  à  une  recette  de  1 80  francs, 
»  correspondante  à  deux  voyages  de  Paris  par  mois. 
0  Ces  faveurs  sont  faites  à  la  condition  qu'on  s'engagera 
»  à  employer  dix  wagons  à  la  fois  pendant  une  année , 
»  et  à  faire  faire  deux  voyages  par  mois  à  chaque  wa- 
»  gon.  11  faut  donc  consommer  240.000  kilogrammes 
»  de  charbon  par  an  pour  jouir  de  l'avantage  ci-dessus, 
»  ou  s'entendre  avec  d'autres  consommateurs  pouravi* 
»  ser  à  utiliser  ces  dix  wagons. 

»  Pour  les  charbons  belges  expédiés  par  chemin  de 
»  fer,  le  prix  de  l'hectolitre  mis  sur  wagon  à  Jemmapes 
»  ou  Saint-Ghislain  est,  je  crois,  i',25.  Le  port  jusqu'à 
))  Quiévrain  est  de  o',85,  et  de  Quiévrain  à  la  Chapelle, 
»  par  le  chemin  du  Nord,  de  9S5o  par  1.000  kilo- 
»  grammes ,  avec  la  condition ,  expliquée  plus  haut , 
»  d'une  tolérance  de  3oo  kilogrammes  par  10.000,  et 
»  d'ime  remise  de  5  p.  100.  » 

Valenciennes,  le  1*' janvier  i855. 

Avec  ces  divers  éléments ,  il  est  facile  de  calculer  le 
prix  de  revient  de  la  tonne  de  houille  au  pied  des  cor- 
nues, pour  une  usine  qui  serait  située  à  la  Yillette,  re- 
cevant ses  charbons  par  eau  ;  ou  dans  le  voisinage  du 
chemin  de  fer  du  Nord ,  et  recevant  ses  houilles  par  la 
voie  ferrée. 

Le  prix  sur  la  fosse ,  des  charbons  ci-dessus  indiqués, 
est ,  pour  la  tonne  de  1 .  000  kilogrammes ,  en  supposant 


a      DÉTÈRWfïATiO*  EXPÊRÎMENtALÊ   OËS  CÔNDltlONS 

que  rhectolltre  de  houîllé  de  Belgique,  d'Anzin  et  de 
Douchy  soit  de  90  kilog.  et  celui  de  Denain  de  86  kildg.  i 

Charbon  de  Mons i^'.Sgj 

"^     d'AïKiiL   .  .  .  .    i3 ,61  f        , ,    i   . 

-  de  DenalD. .  .  .    ,4  ,«5  Payable  à  six  mois. 

—  De  Douchy.  .  .     13,89) 

En  admettant  le  fret  moyen  par  eau  cinleesus  indi-^ 
que  I  pour  T  hectolitre  9  on  trouve  : 

Pour  16  fret  par  eau ,  Jusqu'à  (  ^?.*!^,''^  '  '  *  '    ^'*^2 

la  Vniette,  d'une  totthô  de{  ^  ^"™*.  '  '  '  •    2 17» 
K _„,,iû  i  ue  Denain.  ...    6 ,70 

^^^'^^^^ (deDoachy....   6,60 

Par  le  fait ,  Tacheteuf  fait  sur  le  transport  par  eau  un 
bénéfice  de  3  à  5  p.  100,  parce  que  Thectolitre  est  tou- 
jours jaugé  très-largement  sur  baieau.  Ainsi ,  pour  la 
bouille  que  nous  consommons  à  la  manufacture  de 
Sèvres,  nous  trouvons  toujours  un  boni  de  4  à  5  P-  100 
au  mesurage  que  nous  faisons  dans  l'usine.  En  tous  cas, 
nous  négligerons  cette  circonstance. 

Nous  supposerons  que  le  transport  du  bateau  à  l'u- 
sine qui  en  est  très-rapprochéé  et  Temmagasinage 
soient  de  1  franc.  Nous  ne  compterons  rien  pour  l'ap- 
port du  magasin  à  la  cornue,  parce  que  les  chauffeurs 
sont  chargés  de  ce  soin.  Nous  aurons  alors  pour  le  prix 
de  revient  de  la  tonne  de  houille  au  pied  de  la  cornue  : 


k'rii  sur  ta  miné- 
Droit  de  dodane.  , 
Fret  par  bateau.  . 
Déchargement. .  . 
TranIporI  à  l'usine 

Prix  de  la  tonne  de 
houille 

Prii  moyen 


De  Mona. 


fr. 

13,89 

l.dS 

9,39 

i.oe 
1,00 


BOUILLE 


D'Anzin. 


13,61 

m 

7.7S 

1,00 

1,00 


■É 


De  Denain. 


fr. 
i4,S3 

B,tÔ 
1,00 
1,00 


31^03 


de  Douchy. 


fr. 
13,69 

m 

6,6Ô 
1^00 

i.ôo 


in  Là  FABRIGATIOII  m  OAS  D'ÊGtAI1U«« 


ûi 


L'usine  qui  serait  placée  auprès  du  chemin  de  fer 
pourrait  facilement  faire  arriver  ses  wagons  jusque  dans 
ses  magasins;  elle  éviterait  ainsi  les  frais  de  transbor- 
dement. 

Le  prix  de  l'hectolitre  de  charbon  d^Anzin  à  90  kilo- 
grammes^ mis  à  wagon 9  est  de  1 ',97s;  par  suite,  le 
prix  des  1.000  kilogrammes  de  i4Si7'  Les  1.000  kilo- 
grammes de  charbon  de  Denain  (à  86  kilogrammes) , 
mis  à  wagon,  seront  à  i4',82.  Le  transport  jusqu'à  la 
gare  de  la  Chapelle,  c'est*à^dire  jusqu'aux  magasins  de 
l'usine  à  gaz,  est  de  gS5o  ;  mais  l'usine  profitera  natu^ 
rellement  des  avantages  faits  par  la  compagnie  aux 
coDditions  indiquées  ci-dessus  ^  c'est-à-dire  de  la  tolé^ 
rance  de  3oo  kilogrammes  pour  10.000  et  de  la  remise 
de  5  p.  100*  Par  le  premier  fait^  le  prix  de  transport 
sera  réduit  à  9S223,  qui,  par  le  second  1  devient  8',76* 

On  aura  donc  pour  le  prix  de  revient  des  i^ooo  kilo^ 
grammes  de  bouille  française ,  au  pied  de  la  cornue  : 


JbUi^.^ 


H 


HoaUlé  mise  k  wigott.  .  . 
Transport  jusqu'à  Tusine. 


Total. 


HOUILLfe 


d'Anzin. 


fr. 

8,76 


22,98 


de  Denain. 


fr. 

14,S2 

8,76 


23,58 


Pour  les  houilles  belges ,  les  prix  s'établiront  de  la 
manière  suivante  : 

fr. 

Prix  de  la  tonne  mise  à  wagottâ 13,89 

Transport  sur  le  chemin  bdlge.  ........  0,86 

Douane. « •  .  i,65 

Transport  sur  le  chemin  français 8,76 

Total 


a5,i5 


Une  compagnie  unique ,  chaînée  de  l'éclairage  géoè- 
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rai  de  Paris ,  obtiendrait  très-probablement  des  condi- 
tions plus  avantageuses. 

Nous  ajouterons ,  pour  compléter  ces  renseignements 
sur  le  prix  des  houilles ,  que  tous  les  charbons  distillés 
dans  nos  opérations  ont  été  achetés ,  rendus  à  la  porte 
de  Paris,  à  25  francs  la  tonne ,  avec  un  droit  de  com- 
mission de  6  p.  100. 

Prix  du  coke. 

Dans  rétablissement  de  notre  compte-matières,  nous 
avons  compté  comme  coke  à  vendre  le  coke  tout-venant 
tel  qu'il  sort  des  cornues,  et  déduction  faite  de  celui  qui 
sert  au  chauffage.  Il  faut  établir  la  valeur  vénale  de 
ce  coke. 

Dans  les  usines  à  gaz ,  la  vente  du  coke  se  fait  en 
enlevant  le  charbon  sur  une  pelle  à  grille  dont  Té- 
cartement  des  barreaux  est  moyennement  de  2  centi- 
mètres 1/2,  et  chargeant  immédiatement  ce  coke  dans 
les  mesures.  Le  poussier  et  une  partie  des  fragments 
plus  petits  que  2  centimètres  1  /2  tombent  à  travers  la 
grille  et  restent  sur  le  sol.  Le  menu  qui  s'accumule 
ainsi  est  soumis  à  un  ciiblage  qui  le  divise  en  escar  - 
billes  et  en  poussier.  L'escarbille  se  vend  parfaitement, 
et  à  un  prix  qui  n'est  pas  très-inférieur  à  celui  du  gros 
coke,  parce  qu'elle  présente  au  consommateur  l'avan- 
tage de  fournir  à  l'hectolitre  un  poids  plus  considérable 
et  qu'elle  se  prête  très-bien  aux  besoins  de  certaines 
industries ,  telles  que  celles  des  blanchisseurs ,  chape- 
liers, chaufourniers,  briquetiers,  etc.,  etc.  Le  poussier 
est  vendu  pour  la  fabrication  du  charbon  de  Paris, 
pour  celle  des  bûches  économiques ,  etc. ,  etc. 

Les  proportions  relatives  de  poussier,  d'escarbilles 
et  de  coke,  varient  beaucoup  suivant  la  qualité  des 
houilles  soumises  à  la  distillation.  Elles  changent  aussi 
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avec  les  manipulations  que  l'on  fait  subir  au  coke ,  soit 
pour  la  vente ,  soit  pour  l'emmagasinage.  Pendant  Ihi- 
ver,  les  usines  à  gaz  ont  peine  à  suffire  aux  demandes 
de  coke  ;  le  coke  est  vendu  immédiatement  sur  les  halles 
d'extinction,  et  dans  ce  cas  le  menu  atteint  sa  plus 
faible  proportion.  Pendant  l'été,  au  contraire ,  les  usines 
à  gaz  fabriquant  souvent  plus  de  coke  qu'elles  n'en  ven- 
dent, sont  obligées  d'en  accumuler  en  tas  pour  attendre 
la  saison  de  la  vente,  et  le  coke  donne  naturellement 
alors  plus  de  menu ,  surtout  s'il  est  de  mauvaise  qua- 
lité. La  commission  pouvait,  à  la  rigueur,  se  placer  dans 
les  conditions  où  se  trouvent  les  usines  pendant  leur 
vente  d'hiver,  et  déterminer  directement  les  proportions 
de  menu  et  de  gros  coke  que  fournit  le  coke  tout-venant 
des  cornues  ;  mais  il  lui  était  impossible  de  réaliser  les 
conditions  de  la  fabrication  d'été,  et  de  déterminer  di- 
rectement les  déchets  qui  se  forment  par  l'emmagasi- 
nage. Mais  il  faut  remarquer  que  c'est  pendant  la  saison 
d'hiver  que  la  production  de  gaz ,  et  par  suite ,  celle  du 
coke  est  la  plus  considérable.  On  peut  admettre  que  le 
coke  emmagasiné  ne  forme  guère  que  le  quart  de  celui 
qui  est  vendu  immédiatement.  Ainsi ,  l'augmentation 
de  déchet ,  par  suite  de  l'enunagasinage ,  ne  porte  que 
sur  le  quart  du  coke  vendu. 

D'après  les  mesures  directes  que  nous  avons  faites  sur 
des  cokes  provenant  de  notre  fabrication ,  nous  avons 
reconnu  que  le  poussier  et  les  escarbiUes  formaient 
généralement  en  volume  le  vingtième  du  gros  coke. 

Nous  ajouterons  à  ces  renseignements  que  nous  avons 
vendu ,  sans  difficulté ,  à  des  marchands  de  charbon 
tout  notre  coke  fabriqué  à  Sèvres,  à  23  francs  net  le 
coke  tout-venant ,  avec  la  condition  de  le  faire  enlever 
immédiatement  à  la  fin  de  chacune  de  nos  opérations , 
afin  que ,  dans  l'opération  suivante ,  il  n'y  eût  ni  erreur, 
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ni  fraude  possible  par  le  fait  de  l'existence  dans  l'usine 

d'un  coke  antérieurement  fabriquée  Lorsque  nous  leur 

avons  livré  des  cokes  criblés  «  ils  n'ont  pas  voulu  les 

payer  un  sou  de  plus;  ils  nous  ont  déckré  qu'ils  pré^ 

feraient  acheter  notre  coke  tout-venant  au  même  prix  « 

et  faire  le  criblage  chec  eux.  Gela  se  conçoit  facilement  | 

le  rnenii  s'interpose  entre  les  gros  morceaux  et  ne  jauge 

pas  d'espace  dans  la  mesure  à  l'hectolitrej  Notre  coke 

touUvenant  pesant  de  4s  à  45  kilogrammes  «  nous  ad^ 

mettrons  «  comme  moyenne  <  ^%^^bo.  Gela  porte  le  prix 

de  la  tonne  de  coke  tout^venant  à  56',  i  o. 

Nous  adopterons  dans  nos  calculs ,  pour  le  coke  tout^ 

venant)  un  prix  notablement  inférieur,  savoir  3o  francs 

la  tonne  «  ou  i  g  francs  la  voie  de  1 5  hectolitres ,  en 

supposant  que  l'hectolitre  pèse  4fi^4&09  et  par  suite  la 

voie  637^,6» 

Prigg  du  gaudrorté 

D'après  leê  renseignements  qtie  nous  avons  reôtieillis, 
le  prijt  moyen  des  goudrond  vendus  ne  serait  pae  infé- 
rieur à  5  francs.  Quelques  compagnies  ont,  à  ce  qu'il 
parait,  des  marchés  considérables  à  l^^^bo  ;  mais  le  gou* 
dron  qu'elles  vendent  à  l'usine  est  coté  5',5o  et  6  fn 
Nous  avons  vendu  une  partie  du  nôtre,  à  Sèvres,  à 
6  francs  et  à  7  francs.  Nous  pensons  que  nous  pouvons 
adopter  le  prix  de  5  francs  4  sftna  crainte  d'exagération. 

Prix  des  eaux  ammoniacales . 

On  admet  généralement  que  le  produit  des  eaux 
ammoniacales  paye  l'épuration  du  gaz  ;  quelques  usines 
ont  même  des  marchés  avec  un  entrepreneur  auquel 
elles  livrent  leurs  eaux  alcalines,  et  qui  leur  fournit,  en 
échange,  les  âiatières  premières  nécessaires  à  l'épura- 
tion.  Mais,  comme  les  compagnies  comptent  à  part  les 
frais  d'^uration,  nous  aosmies  obligés,  dans  notre 
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Compte  dé  reviôtit  du  gâ2  par  le  seul  Tait  de  la  bouille, 
de  négliger  les  frais  d'épuraiiou ,  et  de  porter  eu  avôiJ^ 
le  produit  de  la  vente  des  eauï.  D'après  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  recueillis,  les  eaux  ammoniacales 
se  vendraient  oSBo  l'hectolitre,  soit  environ  5  fraues 
les  1.006  kilogrammes. 

CONCLUSIONS. 

Nous  pouvons  calculer  le  prix  de  revient  du  mètre 
cube  de  gaz  dans  notre  fabrication,  à  l'aide  de  la  for- 
mule pratique  à  laquelle  nos  expériences  nous  ont 
conduits,  et  des  prix  que  nous  venons  d'établir.  Nous 
admettrons  donc  que  la  houille  coûtera  à  Tusine  extra- 
muros,  et  convenablement  située,  2',4o  les  loo  kilo- 
grammes ;  que  le  coke  tout-venant  se  vendra  3  francs 
les  1 00  kilogrammes  ;  que  le  goudron  se  payera  5  francs 
les  100  kilogrammes;  enfin,  que  l'hectolitre  d*eau  am- 
moniacale sera  vendu  5o  centimes.  Nous  aurons  alors  : 

Dépense  :  Produits: 

ffr.         ». 

100*  de  houille.  2\ào   65*,oo  coke  tout-venant  à.  3,oo    i,65o 

e  ,7a  goudroii  à.  4  .  .  •  .  b,o6    0,556 
7  |5i  eauxammonitoales.  0,60    o|o5d 

Total.  <  .  »  i  .    fl,ods 

fr. 

Dépense a,lioo 

Produits  accessoires.  •  •    9,oa<i 

Heste  dépenset  <  i    0,578  pour  produire  3fi*"t94  de  gdâ 

au  gazomètr& 

On  en  déduit  pour  le  prix  du  mètre  cube  o',oi65. 

Si  Ton  supposait  que  le  prix  de  la  tonne  de  bouille , 
rendue  à  l'usine,  fût  de  s&  francs  au  lieu  de  s4  francs, 
on  aurait  : 

(T. 

Dépense 9,5oo 

Produits  accessoires.  .  •    3,oaa 

■■■       Il 

Reste  dépense^  .  .    o,/i78  pour  produire  22"*»^  do  gaz 

Ce  qui  donnerait  pour  ^     au  gazomètre. 

lé  ttièrtre  cttbê*  .  .  ê    o,oto8 
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Nous  ferons  remarquer  qu'en  prenant  la  moyenne  de 
DOS  six  opérations,  nous  avons  obtenu  un  rendement  de 
gaz  inférieur  à  celui  des  usines ,  parce  que  deux  de  ces 
opérations  ont  été  faites,  à  dessein ,  dans  de  mauvaises 
conditions.  De  plus,  nous  avons  admis  constanunent , 
pour  les  produits  accessoires ,  des  prix  inférieurs  à  ceux 
qui  existent  aujourd'hui.  Nous  pensons  donc  que  le  prix 
de  revient  auquel  nous  sommes  conduits,  pour  le  mètre 
cube  de  gaz ,  est  plutôt  trop  élevé  que  trop  faible. 

Parmi  les  prix  que  nous  avons  admis ,  il  en  est  un , 
celui  du  coke  tout-venant,  qui  peut  être  plus  facile- 
ment contesté  que  les  autres.  On  peut  arguer  que  le  dé- 
chet subi  par  le  coke  tout-venant  dans  un  roulement 
d'usine  est  plus  considérable  que  nous  ne  l'avons  sup- 
posé. Nous  allons  faire  quelques  hypothèses  sur  le  prix 
de  ce  produit,  et  nous  montrerons  qu'il  faut  admettre 
des  dépréciations  de  valeur,  complètement  invraisem- 
blables ,  pour  faire  monter  le  prix  du  gaz  au-dessus  de 
4  centimes. 

Nous  avons  supposé,  dans  le  calcul  précédent,  que  le 
prix  du  coke  tout-venant  était  de  i  g  francs  la  voie  de 
i5  hectolitres;  cela  met  le  prix  de  revient  du  mètre 
cube  de  gaz  à  oSoi  65. 

Sapposons 
U  foie  de  coke  A  18  fr.,  oo  la  tonne  à  38^20,  le  m.  c.  de  gti  rerleot  A  o',0304 

—  16       —       25,10  —  0,0282 

—  14       —      21,97  —         0,085T 

—  12       —       18,82  —  0,0439 

Enfin ,  si  les  produits  accessoires  de  la  fabrication , 
coke ,  goudron  et  eaux  ammoniacales ,  n'avaient  aucune 
valeur,  le  mètre  cube  de  gaz  ne  reviendrait  encore  qu'à 
o',io4. 

Hais  on  peut  se  demander  aussi  à  quel  prix  le  coke 
toulr-venant  doit  se  vendre  pour  que,  les  autres  matières 
conservant  la  valeur  spécifiée  plus  haut ,  le  gaz  ne 
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coûte  rien  par  le  fait  de  la  houille^  on  trouvera  que  c'est 
56',87  la  tonne,  ou  23',5o  net  la  voie  de  i5  hecto- 
litres. Ce  prix  ne  dépasse  pas  beaucoup  ceux  que  Ton 
demande  aujourd'hui  dans  les  usines,  pour  le  coke  en- 
levé à  la  pelle  à  grille. 

En  résumé,  nous  croyons  pouvoir  conclure,  avec 
confiance,  des  longues  expériences  auxquelles  nous  nous 
sommes  livrés,  et  dans  lesquelles  nous  nous  sommes 
attachés  à  nous  rapprocher  le  plus  possible  des  condi- 
tions de  roulement  d'une  grande  usine ,  que  le  mètre 
cube  de  gaz ,  au  gazomètre ,  peut  être  obtenu  dans  une 
usine  bien  dirigée^  et  convenablement  située  auprès  et 
hors  des  murs  de  Paris ,  à  un  prix  qui  ne  dépasse  pas 
2  centimes  dans  les  conditions  actuelles  de  valeur  des  ma- 
tières premières  et  des  produits  accessoires  de  la  fabrica- 
tion. Bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  prix  de  re- 
vient par  le  fait  seul  de  la  houille^  c'est-à-dire  en  faisant 
abstraction  de  tous  frais  de  fabrication,  d'administra- 
tion, d'entretien  de  conduites,  de  capitaux  engagés 
dans  l'opération,  etc.,  etc. 

Le  prix  du  mètre  cube  de  gaz  rendu  au  bec  ne  dépas- 
sera pas  alors  2  centimes  1/2,  en  admettant  même  un 
déchet  de  25  p.  1 00  dans  les  tuyaux  de  conduite ,  qui  a 
été  souvent  contesté.  D'après  quelques  renseignements 
que  nous  avons  pris  dans  des  usines  à  gaz  de  pro- 
vince ,  la  peite  par  les  tuyaux  ne  serait  que  de  7  p.  1 00. 
M.  Manby,  qui  a  établi  et  dirigé  des  usines  à  gaz  im- 
portantes, le  porte  à  i5  p.  100.  D'ailleurs,  si  la  perte 
par  les  tuyaux  est  un  élément  considérable  dans  le  dé- 
bat, quand  le  prix  de  revient  du  gaz  est  porté  à  8  cen- 
times au  gazomètre ,  il  est  clair  que  son  importance  de- 
vient bien  minime  lorsque  ce  prix  de  revient  descend 
au-dessous  de  2  centimes. 
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CONSIDÉRATIONS   SUR   LA  PRODUCTION  DU  COKE    DANS  I^ES  U3INSS 

A   GAZ  DE  PARIS. 

Pendant  les  premières  années  de  l'éclairage  m  gaz 
dans  la  ville  de  Paris,  Tusage  du  coke,  comme  matériel 
de  chauffage ,  était  pour  ainsi  dire  inconnu  aux  habi- 
tants, Le  coke  produit  par  les  usines  à  gaz  se  vendait  à 
bas  prix,  et  trës-diffiçilement.  Il  n'en  est  plus  de  même 
aujourtfbui  ;  tout  le  monde  apprécie  les  avantages  que 
le  coke  présente  sur  la  bouille  pour  le  chauffage  domes- 
tique quand  les  foyers  sont  convenablement  établis, 
car  il  ne  donne  pas  cette  fumée  abondante  qui  répand 
une  odeur  désagréable  et  encrasse  promptement  les 
tuyaux  et  les  cheminées.  Les  usines  à  gaz  ne  peuvent 
plus  suffire  aujourd'hui  aux  demandes  de  coke  qui  leur 
sont  faites ,  et  il  est  probable  que  la  consommation  du 
coke  est  encore  loin  d'avoir  reçu  tout  son  développe- 
mentt  La  nouvelle  ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police, 
qui  prescrit  à  toutea  les  usines  et  fabriques  de  la  ville 
de  brûler  leur  fumée,  forcera  probablement  le  plus 
grand  nombre  des  petits  industriels  à  brûler  du  coke  au 
lieu  de  houille.  Par  ces  diverses  causes ,  le  prij(  du  coke 
tendra  plutôt,  dans  l'avenir,  à  monter  qu'à  baisser. 
Une  usine  à  gaz  unique,  fournissant  le  gaz  à  toute  la 
ville  de  Paris ,  ou  plusieurs  usines  appartenant  à  une 
seule  compagnie,  auraient  nécessairement  le  monopole 
de  la  fabrication  intérieure  du  coke,  et  n'auraient  à 
lutter,  pour  la  vente  de  ce  produit ,  qu'avec  le  coke 
apporté  de  loin,  8oit  des  départements  bouillers,  soit 
de  l'étranger. 

Mais  on  peut  craindre  que  le  coke  des  fours ,  fabriqué 
sur  les  lieux  d'extraction  de  la  houille,  venant  faire  sur 
les  marchés  de  Paris  une  concurrence  sérieuse  au  coke 
produit  par  les  usines  à  gaz ,  ne  déprime  les  prix  actuels 


et  ne  les  fasw  b^ser  aii-daegoug  da  ceux  que  nous 
ayons  admis.  Noup  ^ons  faontrev  quç  cette  cminte  P'^st 
pas  sérieuse, 

J.ea  fours  à  coke  établis  mr  les  milles  de  bouille 
auront  toiyours  plus  d'avantage  à  fabriquer  des  cokes 
de  première  qualité ,  tels  que  ceu^  qui  sont  ei^igés  par 
les  compagnies  des  chemins  de  fer  et  par  les  arts  mé- 
tallurgiques. Ces  cokes  se  vendent  beaucoup  plus  cber 
que  les  cokes  des  corques,  car  aujourd'hui  ils  sont 
payés  4i  à  4sS^n  la  tonqe  ^  h  porte  de  Paris,  et  la  bo- 
nification sur  le  pH^  du  coke  remporte  sur  la  plus 
grande  valeur  des  houilles  employées  à  les  produire*  Pe 
plus,  il  faut  remarquer  que  la  fabrication  du  coke  dans 
les  usines  de  Paris  n'est  grevée  d'aucuns  frais ,  soit  de 
fabrication I  soit  d'usine  ou  de  capital;  car,  dans  le 
calcul  du  prix  de  revient  du  ga?,  tel  qu'on  l'établit  ordi- 
nairement ,  ces  frais  sont  portés  en  entier  sur  le  gaz . 
Enfin  t  on  recueille ,  sans  dépense  aucune ,  le  goudron 
qui  a  aujourd'hui  une  valeur  importante ,  ainsi  que  lea 
^ujL  ammoniacales. 

Dans  les  fours ,  au  contraire ,  tous  les  frais  de  fabri-< 
cation,  de  capital,  etc.,  etc.,  portent  sur  le  ooke, 
Comme  ou  n'utilise  pas,  pour  la  vente,  les  produits 
accessoires  de  la  distillation  de  la  houille,  il  faut  bien 
que  la  vente  du  coke  fournisse  au  fabricant ,  non-seu- 
lement le  prix  qu'il  a  payé  pour  la  houille ,  mais  ses  frai^ 
de  toute  nature  et  ^on  bénéfice.  Les  seuls  avantages 
qu'il  aura  sont  ; 

r  D'obtenir,  d'une  même  quantité  de  houille,  une 
plus  grande  proportion  de  coke  à  vendre  que  le  fabricant 
de  gaz  ;  car,  en  brûlant  dans  ses  fours  les  gaz  proyenant 
de  la  distillation ,  il  pourra  diminuer  considérablement! 
et  rendre  pre3que  nul  le  combustible  qu'il  serait  obligé 
de  brûler  pour  effectuer  la  carbpnisation  ; 
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S**  De  faire  une  économie  ootable  sur  les  frais  de 
transport  jusqu'à  Paris,  parce  qu'il  ne  payera  que  le 
transport  réel  du  coke ,  lequel  est  le  même  que  celui  de 
la  houille;  tandis  que  le  fabricant  du  gaz  aura  payé  les 
frais  de  transport  de  i .  ooo  kilogrammes  de  houille  pour 
55o  kilogrammes  de  coke  qu'il  livre  à  la  vente. 

Ainsi ,  pour  une  même  quantité  de  houiUe  soumise  à 
la  distillation , 

Le  fabricant  de  gaz  obtiendra ,  sans  frais  de  fabrica-- 
tion^  une  certaine  quantité  de  coke  et  de  goudron  ;  il  fût 
payer  à  la  vente  du  gaz  produit,  ses  frais  de  toute  na- 
ture et  son  bénéfice. 

Le  fabricant  de  coke  peut  obtenir,  d'une  même  quan- 
tité de  houille ,  une  plus  grande  quantité  de  coke  que 
le  fabricant  de  gaz  ;  mais  l'excédant  ne  peut  dépasser, 
dans  aucun  cas ,  la  quantité  de  coke  que  le  fabricant  de 
gaz  brûle  sous  ses  cornues.  Car  pour  que  cette  limite 
soit  atteinte ,  il  faut  que  le  fabricant  de  coke  dans  les 
fours  n'emploie  absolument,  pour  son  chauffage,  que 
les  gaz  et  matières  volatiles  qui  sont  produits  par  la  dis- 
tillation de  la  houille.  Or,  d'après  nos  expériences ,  si 
1 00  kilogrammes  de  houille  donnent ,  dans  la  fabricar- 
tion  du  gaz,  55  kilogrammes  de  coke  à  vendre,  ils  ne 
pourront  pas  en  donner  plus  de  75  dans  les  fours,  car, 
dans  ce  dernier  cas ,  il  n'y  aura  pas  eu  de  charbon  brûlé 
pour  opérer  la  carbonisation. 

La  concurrence  avec  le  coke  des  fours  empêchera 
donc  seulement  le  coke  des  usines  à  gaz  de  dépasser 
une  certaine  limite;  mais  cette  limite  sera  toujours 
très  -  supérieure  au  prix  que  nous  avons  donné  au 
coke  tout-venant ,  à  moins  que  le  prix  de  la  houille  ne 
baisse  considérablement.  En  tout  cas ,  cette  baisse  se* 
rait  encore  plus  à  l'avantage  du  fabricant  de  gaz,  parce 
qu'il  consomme  une  plus  grande  quantité  de  houille 
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pour  produire  une  quantité  égale  de  coke  à  vendre. 

D'ailleurs,  il  est  possible  de  fabriquer  le  gaz  de 
.  l'éclairage  de  inaniëre  que  le  coke  obtenu  présente  des 
qualités  analogues  à  celles  du  coke  des  fours.  On  y 
parvient  en  choisissant  convenablement  les  houilles, 
les  réduisant  en  poudre,  et  les  distillant  en  masses  con- 
sidérables dans  des  fours  qui  permettent  de  recueillir  le 
gaz  produit.  La  calcination ,  se  faisant  alors  plus  lente- 
ment, le  coke  se  boursoufle  moins,  surtout  sous  la 
pression  que  lui  opposent  les  couches  supérieures.  11 
paraît  que  certaines  usines  à  gaz  de  Paris,  notamment 
la  Parisienne,  fabriquent  ainsi,  avec  avantage,  des 
cokes  supérieurs,  qu'elles  vendent  aux  chemins  de  fer 
à  un  prix  beaucoup  plus  élevé  que  le  coke  ordinaire  des 
cornues.  Elles  emploient  pour  cette  fabrication  les  gail- 
lettes  qu'elles  retirent  de  la  houille  tout-venant,  et  elles 
ne  distillent  dans  les  cornues  que  le  menu  qui  en  pro- 
vient. 

Mais  on  peut  parvenir  au  même  résultat  avec  le  four 
ordinaire  des  cornues,  en  distillant,  dans  une  partie 
des  cornues ,  des  houilles  fortes ,  telles  que  celles  qui 
donnent  le  coke  des  hauts  fourneaux  ;  et.  dans  les  autres, 
une  houille  très-grasse  ou  un  bitume  qui  fournit  à  la 
distillation  beaucoup  d'huile  volatile ,  par  suite  un  gaz 
très-éclairant ,  et  mélangeant  les  gaz  immédiatement  au 
sortir  des  cornues  et  dans  un  espace  dont  la  tempéra- 
ture est  suffisamment  élevée.  Nous  citerons  les  expé- 
riences que  nous  avons  faites  sur  ce  sujet;  elles  démon- 
trent, selon  nous,  que  ce  procédé  peut  être  employé 
avec  avantage. 

7*  OPÉRATION. 

Cette  opération  a  été  faite  sur  une  houille  tout-venant 
de  Bois-du*Luc,  dont  l'hectolitre  pèse  89^,86.  Cette 

TOMl  Vni,  i865.  3 


34      DÉT£ailINilTION   EXPÉaiMEKTALE  OBg  GOVDITIONS 

bouille  doit  être  class^  parmi  les  bouilles  fortes  et 
dures  i  qui  doupaut  de  boa  coke  pour  les  bauts  four- 
neaux ,  mais  qui  produisent  un  gaz  pauvre  eu  carbone 
et  impropre  à  Vécl^rage.  Nous  avons  néanmoins  eemr 
inencé  par  opérer  sur  cette  bouille  seule ,  afin  de  con- 
naître les  éléments  de  fabrication  qui  si'y  rapportent. 

Les  détails  de  cette  opération  sont  consignés  dans  le 
tableau  7.  Nous  en  extrayons  les  résultats  généraux  s 

kii. 

Poids  de  la  houille  carbonisée.  .......  ^ 9.5^0,9 

Poids  au  coke  total  obtenu. .........      9.377,4 

Poids  du  coke  consommé.    .  .  i â.  509,9 

Poids  d4  cqke  toHt-vepant  à  vi^ft^Fe.  *  -  .  .      AMj.S 

Poids  du  goudron.    .  ,  .  , ,  ,  ,         ^^^o^ 

Poids  dès  eaux  ammoniacales. » 

Volume  du  gaz  produit ,  .  .  .  .      <i.hM^ 

p' après  cela  ,100  kilograïuiiies  de  hpi^ille  o^f  ^ojiiué,  • 
a^^,o9  dQ  cQke  ^  yesii^^ 

a  ,18  de  goudron. 

B     eaux  ammoniacales. 
23*%3a  de  gaz. 

Us  ont  consommé  23^,79  d®  ^^^^  po^r  l^i  distillation. 
La  quantité  totale  de  coke  produite  est  donc  de  88^88. 

Lç  rapport  entre  te  coke  ^ot^  produit  et  la  coke 
brûlé  est 3,73 

Le  rapport  entre  le  coke  à  vendre  et  le  coke 
brûlé  est. , a,7A 

On  remarquera  que  cette  houille  a  donné  autant  de 
gaz  que  les  houilles  précédemment  distillées  ;  mais  ce 
gaz  est  très-peu  carburé ,  il  brûle  avec  une  flamme  rou- 
geâtre  et  sans  éclat.  Au  photomètre ,  le  pouvoir  éclai- 
rant de  ce  gaz  a  été  trouvé  seulement  le  tiers  de  celui 
de  l'usine  de  Boulogne. 

Après  avoir  fait  sortir  du  gasomètre  tout  le  gaz  obtenu 
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dans  l'opération  précédento ,  noua  avons  chargé  quatre 
de  nos  cornues  avec  loo  kilogrammes  d$  bouille  de 
Bois-du-Luc ,  et  la  cinquième  de  So  kilogrammes  de 
boghead  cannel^coal.  Nous  avons  acheté  ce  bitume  à  Ps^ 
ris,  à  raison  de  76  francs  la  tonne.  Il  est  probable  qu'on 
r  obtiendrait  à  un  prix  beaucoup  moindre  si  on  le  faisait 
venir  d'Ecosse  directement,  et  en  grandes  quantités. 
Nous  avons  passé  ainsi  sept  charges  successives. 

Voici  les  résultats  généraux  de  cette  opération  «  doot 
les  détails  sont  consignés  dans  le  tableau  8  : 

kJI. 

Poids  de  la  houille  distillée 9.800,0 

Poids  du  boghead  distillé.  .  •  .  â  t  •  ,  »  •  ,  35o.o 

Poids  du  coke  total  obtenu. .  r 2.6/i3,3 

Poids  du  coke  tout- venant  à  vendre.  ....  1.711,5 

Poids  du  goudron loiir.ô 

Poid  des  eaux  ammoniaoali^  ....,*..  1471,3 

Volume  du  gaz  produit. .  ,  811"'' 

100  kilogrammes  du  mélange  de  houille  de  Boi3-du- 
Luc  et  de  boghead,  dans  la  proportion  de  : 

100  f^  =  88,58  de  hottille  de  Bois-du-Luo, 
60 

lioO 

m.  Ci 

produisent  :  35,  7  de  gaz. 

dAt33  de  ooke  à  vendre. 
3,3 1  de  goudron. 
6,67  d'eaux  ammooiacalQS. 

Le  gaz  que  Ton  a  obtenu  ainsi  était  de  très-bonne 
qualité.  Les  comparaisons  photométriques  ont  montré 
qu'il  sullisait  de  80  litres  de  ce  gaz  pour  donner  autant 
de  lumière  que  42  grammes  d'huile  brûlée  dans  la 
lampe  Carcel  type.  D'ailleurs ,  le  gaz  n'a  pas  plus  perdu 
de  son  pouvoir  éclairant  que  le  gaz  ordinaire  de  la 
bouille ,  soit  par  son  passage  dans  de  longs  tuyaux,  soit 
par  un  séjour  prolongé  dans  le  gazomètre  ;  car,  après 
vingt-quatre  heures ,  on  lui  a  trouvé  à  très-peu  près  le 
même  pouvoir  éclairant. 
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Le  coke  était  très-beau,  très-dense,  et  il  a  donné  peu 
de  menu  au  criblage.  Le  poids  de  Thectolitre  comble  du 
coke  tout-venant  est  de  52^,5. 

Nous  avons  envoyé  une  tonne  de  ce  coke  à  M.  Sau- 
vage, ingénieur  en  chef  des  mines,  entrepreneur  de  la 
traction  sur  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg ,  avec  prière 
de  le  faire  essayer  dans  les  locomotives  comparativement 
au  coke  de  four  que  Ton  brûle  ordinairement.  Voici  la 
note  que  M.  Sauvage  nous  a  remise  relativement  à  cet 

essai  : 

u  J*ai  employé  le  coke  à  un  train-omnibus  de  Paris  à 
))  Épemay .  Ce  coke  brûle  aisément  et  donne  beaucoup  de 
»  vapeur.  Nous  n'avons  d'autre  reproche  à  lui  faire  que 
»  de  brûler  beaucoup  trop  vite  ;  mais ,  avec  des  modifi- 
))  cations  dans  la  grille  et  dans  le  tirage  par  l'échappe- 
D  ment,  on  parviendrait  à  le  brûler  aussi  utilement  que 
»  le  coke  plus  dur,  auquel  nos  mécaniciens  sont  habi- 
»  tués.  » 

Le  prix  de  revient  du  gaz  s'établit  comme  il  suit,  en 
supposant  la  tonne  de  houille  à  aS  francs,  et  le  prix  du 
coke  à  38  francs ,  à  cause  de  ses  qualités  supérieures  : 

a.8oo  kU.  de  houille  à  a5  francs  le  i.ooo.  .  .  .    70,00 
35o  kil.  boghead  cannel-coal  à  75  francs. .  .    26,36 

Total 96,35 

ioû\5  goudron  à  5  francs 5,33 

1^7  ,»  eaux  ammoniacales  à  o',5o. .  .      0,74 
1.713  ,0  coke  à  58  francs. 65,o6 

Total 7i»o3    7i,o3 

Prix  de  811  mètres  cubes  de  gaz.  .  .    35.33 
Prix  du  mètre  cube  de  gaz.  .  .    o',o33 

Le  gaz  reviendrait  à  un  prix  plus  bas ,  si  l'on  rempla- 
çait le  boghead  par  un  schiste  bitumineux  analogue , 
ou  par  des  produits  accessoires  d'autres  fabrications, 
dont  la  valeur  serait  moindre  que  celle  que  nous  avons 
attribuée  au  boghead  d'Ecosse. 
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OBSERVATIONS. 

La  CQTe  dMtlnée  ft  recevoir  les  eaux  ammoniacales  et  les  goudrons  a  èié  complète- 
ment  vidée  et  nettoyée  le  22  novembre. 

Lé  gaz  pêiii  traverser  trois  ëpurateurs  avant  de  se  rendre  dans  le  gatoniétre. 
D'après  la  disposition  de  Ptisine,  ils  se  trouvent  dans  la  chamlyre-  fin  compteor  et 
8Dr  aoe  même  ligne.  On  tes  à  désignés  par  lès  n<**  1 ,  2 ,  3 ,  en  prenant  ponf  le  pre- 
ipier  le  plus  éloigne  du  compteur.  L'un  des  cpurateurs  renferme  du  eoke.  ix)r8qD6 
ce  eoke  est  sature  de  goudron,  on  Tutllise  pour  le  cbaufTage  des  fours,  de  sorte  que 
remploi  dé  cet  appareil  n'est  paS  une  cause  de  dépense.  Seulement ,  au  coiâmencement 
de  rexpériencé ,  cet  épuratéur  iie  contenait  que  80  kilog.  de  tdke.  Lorsqu'on  Va  re- 
garni ,  on  y  a  introduit  160  kilog<  de  coke.  On  a  tenu  compte  de  cette  différence,  en 
versant,  sur  le  coke  en  magasin ,  80  kilog.  de  coke  de  même  provenance;  résimant 
d*opérationd  antérieures  au  22. 

Les  deux  autres  épurateurf  renferment  de  la  chanx  éteinie.  Le  22 ,  an  (dhnâeficeâient 
de  l'expérience,  le  n«  1  renfermait  du  coke;  le  ri*  2 ,  delà  chaux  depuis  ôeùi  Jourl,  et 
le  n**  3,  d»  la  chanx  depuis  un  Jour.  Le  28,  à  neuf  heures  du  matin,  on  a  rempli  de 
chanx  le  premier  épnrateur;  cette  chaux  est  restée  Intacte  jusqu'à  la  fin  derexpériehcé, 
parce  qu'à  partir  da  même  jour,  10  heures  30  minutes  du  mâtin,  on  a  fermé  cil 
époreleBr  pour  diminuer  les  résistances  an  passage  du  gai.  Enfin ,  le  29 ,  à  10  heures  da 
matin,  on  a  renouvelé  complètement  la  chanx  du  second  épuratéur.  La  chaux  néces- 
satre  n'a  pat  été  cOdiptée  1  et  provenait  des  approvlsiOTfneiÂentfl  de  l'osHie;  Là  eAaoi 
employée  à  l'entretien  des  épnratenrs,  pendant  leur  marche  du  22  an  é(f,  à  Appelée  It 
mesDiée  à  Fëf  àt  dé  ëhâàx  vive  : 

En  poidfc  <  ;  .  .  i i ?  .    315^.8 

En  volume.  ; i ;  •  .  .  .       4^.4 

RÉSUMÉ. 


CONSOMMATiONS 


TOTAIA». 


Honnie  disintéè . 
Coke  brûlé  .... 
Chaux,  .•••.; 


20.500^,0 

4.437  ,S 

315  ,8 


Vf 
100  kll. 


100^,00 

21  ,6S 

1,54 


pRODurrs 


TOTAUX. 


Gai 

Coke  A  vendre.  .  .  . 
Goudron  •  .  •  .#  .  •  • 
Eaux  ammoniacales. 


4.Wg"«,« 

10.832V 

1.3<I3  ,4 

905  ,3 
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DE   LA   FABRICATION   DU  GAZ   D*tGLAIRAGE.  ^l 


OBSERVATIONS. 

Au  commencement  de  ta  distillation  de  ces  houilles ,  on  n'avait  en  réserve  aucun 
coke  en  provenant ,  parce  qu'on  avait  vendu  ceux  qui  provenaient  de  i*opératiou  tran- 
sitoire du  11  décembre,  quatre  heures  du  soir.  On  a  commencé  à  chauffer  avec  des 
cokes  de  Topéralion  précédente ,  et  on  a  prolongé  le  chauffage  pendant  vlngt*quatre 
heures  dans  ces  conditions,  pour  pouvoir  comparer  les  dépenses. 

On  voit  que  628  kilogrammes  de  coke  de  l'opération  précédente  ont  été  brûlés  en 
vingt-quatre  heures  dans  la  première  période,  et  que  582^,10  de  coke  de  Hons  Tont 
été  en  vingt-quatre  heures  dans  la  deuxième. 

Cette  opération  a  produit  697  mètres  cubes  de  gas  et  2.54râ'',lO  de  coke  pour  le  ma- 
gasin. 

Ce  nombre  résulte  de  deux  pesées  partielles  faites,  suivant  l'habitude,  de  sept  à 
huit  heures  après  les  délutages  correspondants. 

Le  15,  on  a  refait  quatre  grilles  de  l'épuratenr  n®  3,  et  on  a  dépensé  1  hectolitre. 

La  première  pesée,  qui  a  donné  l.?99^,6,  a  eu  lieu  le  15,  à  deux  heures.  Le  coke 
a  été  enlevé  de  dessus  les  aires  d'extinction.  Cest  sur  cette  pesée  qu'on  a  prélevé,  à 
huit  heures  trente  minutes  du  soir,  c'est-à-dire  douxe  heures  environ  après  le  dernier 
délatage,  8i6^,4&  de  coke,  pour  le  service  du  fourneau. 

RéSIBté  GÉNÉRAL. 


CONSOHMATIOlfS 


totales. 


Hoallle  distillée. . .  .|  s.MW^ 

4S^,2S 


Coke   (  Boift-le-Doc. 
brûlé.  {  MoDS 


Chaux. 


par 
100  kilof . 


100*^ 
0^,49 


PEOODITS 


totaux. 


Gax 

Coke  à  vendre. 


Goudron 

Eaux  ammoniacales. 


2J04»-*,S 
4.0iaS3S 


54lS26 
Ml\6 


P«r 

100  kU. 


24-«,ll 

5\S7 
6^,94 
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OBSBAVATlOirS* 

Éparatears  en  charge  :  N**  i.  Trois  grillés  (neuVè«)i 
—  N*»  2.  Coke. 

•^  N"  3.  Quatre  ffrlffes  (neuVes). 

Le  31  décembre,  on  a  renouTelé  les  (trilles  du  n**  i  :  3/4  d'hectolitre  de  cbaax  hydratée. 
Le  i"  JanTiet,  on  â  fenou^ëlé  lés  ^tilles  du  n"  3  :  i  hectolitre  de  dhcux  hydratée. 

Tolaè. 8  beoloiiiiw  t/2. 

RÉSUMÉ. 


CONSOMMATIOIIS 


TOTALBl. 


Hoaille  distillée. . 

Coke  brûlé 

Chaux •  .  • 


7.500^,00 
1.467  ,15 
147  ,9 


par  100  kll. 


100^,000 

19  ,562 

I  ,972 


PRODUITS 


TOTAUX. 


IparlMkD. 


Gai 

Coke  à  Tendre 

GoadroD 

Eaux  ammoniacales. 


I.57S"*,00 
S.963S45 
548  ,00 

597  ,60 


21"*  .000 
53^,840 
7  ,307 
T  ,968 
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OBSCRTATIOlfS. 


Épnralean  ea  cluirge  l'S't.i  grillas  (nouves) . 
—  N*»  2.  Coke. 

-^  ll*8. 4f|ffMfOB(novtOi). 


La  9,  on  a  renourOlé  les  grilles  âtïft^i:  if 4  d^eOt. 

Le  to,  on  a  renonvelé  les  grilles  du  n®  3  :  i  KeOI. 

Le  1 1,  on  a  renoutelé  les  grilles  du  n*^  3  :  i  heOI- 

Toiot 4  iMOloUiroo  1/2. 
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Dans  cette  opération  et  les  deux  saivantes,  le  coke  prodalt  n'a  pas  été  pesé  à  chaque 
délatage,  aûn  d'éviter  des  manipulations  qui  avalent  pour  résultat  d'augmenler  la 
proportion  d'escarbilles. 

RfiSUMÉ. 


coasoHiiÂTioiis 


TOTALSa. 


Houille  disUllée. . 

Coke  brûle 

Cbsox 


i3oooSoo 

2.894  ,55 
190  ,1 


par  100  kll. 
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20  ,727 
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TOTAUX.. 
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Cuko  A  vendre 
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Baux  ammoniacales 


2.773"*,0 
7. 03»'',  7 
1S1  ,5 
1.071  ,5 


par  100  kll. 


21**,33l 
54Sl5l 
5  ,673 
8.242 


Tableau 

If  V 

.  —  Houille  toui-venant  de  Mone» 

î 

8 

i 

fi 

il-: 

kll. 

• 

m 

i 
l§ 

«  Z 

s 
s 

^   1 

M 

B.e. 

hl 
1 

•8 
S 

M 

£«S 

S   ^ 

» 

-s 
l 

• 

S 

0 

h.  B. 

kll. 

b.  o. 

kll. 

kll. 

kll. 

iS)anTieri8SS. 

10  00  soir. 

500 

12.755 

10  00  soir. 

228,5 

228.5 

M  idem 

idem 

2  30  mal. 

500 

12.870 

115 

7  00 

500 

l2.9o8 

113 

10  45  mal. 

i.U,3 

idem 

11  30 

500 

13.094 

111 

3  00  soir. 

73,4 

idem 

4  00  soir. 

500 

13.216 

122 

6  00 

76,4 

idem 

8  30 

500 

13.341 

125 

10  00 

230,8 

istdeni 

1  00  mat. 

500 

13.463 

122 

s  00  mat. 

76,0 

idem 

5  30 

500 

13.585 

122 

idem 

10  00 

500 

13.719 

U4 

10  30 

11S,7 

idem 

2  30  soir. 

500 

13.837 

118 

3  00  soir. 

113,7 

idem 

Totaux.  .  . 

7  00 

» 

13.963 

•      •      •      ■ 

126 

2.821,2 

5.000 

1 .208 

3.8i7,0 

1.023.8 

2.821,2 

S.049i7 

'i 

OBSEBYATiO?IS. 


Epuratears  (  N*  i .  4  grilles  (neuves), 
en        {  N«  2.  Coke, 
charge  :    (  N«  3.  4  Krilies 


(anciennes). 

HÉSUMÉ 


1^  14,  on  a  renouvelé  les  lErilles  du  n"  3  :  i  heci. 

I.e  15 ,  On  a  renouvelé  les  grilles  du  n«  i .-  i  hect. 

ToUl 3  becioliires. 


00  aSOM  HATIONS 


TOTALtS. 


par  100  kll. 


Hoaille  disUllée  .  .  .    5.ooo'',o 

Coke  brûlé i.0i5  ,8 

Chaux 126  ,8 

s^sBtafamÊOsmss^ssisimasfÊem 


ioo'',ooo 

20  ,516 
2  ,536 


PBODDlTS 


totAdx. 


Gai 

Coke  i  vendre 

Goudron 

Eaux  ammoniacales. 


I.208"',00 

2.821^,200 

387  ,000 

251  ,300 


par  100  kll. 


24-%  160 
56^,424 
7  ,740 
7  ,026 
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Tailiad  VI.  —  Houillt  du  Grand-Homu  (J/oni). 


^ 

1 

M 

1   1 

!t 

I 

1. 
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i  : 

IJ 

Si 

1 

1'. 

S 

«i 

St 

11 

s 

r" 

1 

M 

1 

1 

1  1 

l»« 

k.  B. 

tii. 

■.0. 

tu. 

k.  ■. 

,.J«». 

Hinai[, 

JOO 

14. «11 

>  3*01 

M. 

SM 

110 

là. 
H. 

8  00 

H.dl. 

MO 

14  M) 

■  Il 

a  30  ■ 

Il  00 

Id. 

4  M  loir. 

iOD 

14. 4M 

I0« 

4  «OM 

U. 

t  M 

Hinnll. 

I 

:;:™ 

z 

1  lom 

S  M  nul. 

SOC 

lt.MI 

l« 

H. 

«  M 

14. >M 

Il  00 

M. 

a  00  uir. 

soo 

■  ».0t( 

Iï4 

s  M 

Id. 

•  10 

«M 

■  S.M] 

II» 

«M 

là. 

Il   0* 

MO 

11.111 

114 

Il  M 

■"«■;• 

3  90  Mir. 
%  M 

SOI 

■  lilM 

■  Il 

B  oom 

Id 

Midi  M. 

ioo 

ll.«l 

HT 

1  MH 

Id. 

6  00  Mir. 

iOO 

"■"• 

m 

s  M 

U. 

il>J»n». 

«    10 

MO 

ts.m 

114 

IB  M 

W. 

«  M 

iOO 

'*■'" 

111 

t  lOm 

U 

Il  00 

■«.»• 

lit 

1  OOM 

Id. 

I  MKHr 

MO 

11.1TI 

m 

I  10 

U. 

100 

M« 

iM»I 

III 

e  w 

™j.n». 

HiDuilM 

Kin 

III 

1  oom 

H. 

lOOmtL 

»« 

'•■'" 

114 

«  00 

/A 

S  10  mil 

M« 

101» 

"• 

Il  0* 

/d. 

100  Mir 

MC 

"■"• 

111 

SO«M 

Id. 

<  M 

Id. 

U  00 

» 

iT.iei 

lia 

I.  » 

.™^ 

"^ 

717» 

i'"*''! 1  '"i 
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Suite  du  TABLKAU  Yl. 


r 

i 

• 

1 

8 

•o 

■ 

Poids  de  âa  bouille 

introduite 
dans  les  cinq  cornues. 

• 

11 

s 

Volume  de  gas  produit 
d'après  le  compteur. 

s 
•a 

1 

• 

M 

S 

9 

•3 
I 

♦ 

a 
S        -S 

m 

»  -S  a 

s   r 

• 
> 

1 

ÎJ 
II 

• 

a 
a 

1    • 

«> 

JM 

S 

a 

T9 

b.  Q. 

kll. 

m.  c. 

kll. 

b-  m- 

kii. 

Ml. 

kil. 

V4tWt  1 

14.000 

3.125 

2.929,7 

18 ',3 

21  janv. 

3  SO  mat. 

500 

If.tTd 

113 

Id, 

8  00 

500 

17.389 

• 

113 

9  M 
Midi. 

76,0 
115,5 

id. 

Midi  30 

500 

ITSOt 

120 

Id. 

S  00  soir. 

500 

If  «28 

119 

8  30 

149,9 

id. 

9  30 

500 

17.742 

114 

22  janv. 

Minuit. 

187,6 

id. 

2  00  mat. 

500 

17.857 

115 

Id, 

6  30 

500 

lf.973 

116 

id. 

11  00 

500 

18.092 

119 

11  4i«ial. 
3  00  soir. 

75,7 
111,3 

id. 

3  30  soir. 

500 

18.205 

113 

Id. 

8  00 

500 

• 

18.820 

115 

9  00 

111,4 

23  janv. 

Minuit  80 

500 

18.441 

121 

1  00  mat. 

114,2 

Id. 

5  00  mat. 

500 

18.552 

111 

id. 
Totaux. 

9  30 

» 

18.667 
»  •  •  ï 

115 

>  .        •  . 

11.229,3 

20.000 

4.629 

15.101,7 

3.872,4 

11.229,3 

11.417,6 

OBSERVATieNS. 

Épurateurs  en  charge,   n»!,  4  Knlle4  (anciennes). 

—  —  no  2,  coke. 

—  —  no  3j  4  grilles  (netives;. 
Le  17,  on  a  renouvelé  les  grilles  du  n^  i  .  .  ,    i  b. 
Le  18,  ^ 
Le  19,  —             — 
U  îko,  -             - 
Le  21,  —             — 

U  22,  —  — 


no  3  . 
no  1 .  . 
no  4  .  . 
u*l.  . 

n«  3  .  . 


Total. 


7  11.  de  ehaui  hydratée. 
M  mesure  des  cokes  à  la  fin  de  Topérationa  donné '^ttt^S834o  coke  U)ut-veiia«i|  posant  il. 4 17^.6. 

RÉSUMÉ. 


COSSOMMATiONS 


TOTAI.BS. 


Houille.  .  . 
Coke  brûlé. 
Chaux.  .  .  . 


•    •    • 


20.000^,0 

3.872  ,4 

995  ,8 


par 

100  llll. 


100^,000 

19  ,362 

1  ,479 


PRODUITS 


TOTAUX. 


Gat 

Coke  à  vendre 

Goudron 

Eau  ammouiaotlat» 


4.629^,0 

11.229S3 

1.386  ,4 

1.534  .9 


Par 

100  kll. 


23"^,I45 

5oSl46 

0  ,932 

V  ,074 
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Tablbad  VII.  T,  MfKitit  é(  Boit-du-Lue. 


• 

• 

i 
1 

â  1 

CblffrM  loi 
sur  le   eompiettr. 

Il 

«1 

o 

• 

&    1 
Ia5 

* 

• 

• 

I 

i 

1 

1 

• 

'1' 

sa 
ai 

o 
0* 

il 

î 

w 

9 

•9 

s 

îti 

1.        « 

8       "^ 

! 

1 

•s 

h.  m. 

kil. 

kH, 

9.0. 

k|L- 

h.  m. 

kll. 

kll. 

kll. 

7  déc. 

0  45  mat. 

500 

10.200 

0 

» 

» 

9  45  mat. 

l60 

» 

287,2 

Id. 

3  20 

400 

9.700 

112 

112 

481,8 

3  45  soir. 

127,2 

261,5 

548,7 

/^r 

(>  op 

5pO 

3.200 

»?1,5 

4ftd,& 

9 

ft  « 

160 

a 

a 

Id. 

10  30 

500 

8.700 

337 

115,5 

» 

a 

a 

8  déc. 

1  J»  mul. 

10 

Id. 

3  00  mat. 

500 

9.200 

449 

112 

1.337,0 

5  00 

80 

969,8 

1.518,5 

Id, 

8  30 

800 

MOO 

859 

(10 

N 

8  30 

9  30 

«0 

a 

a 

id. 

Midi.           800 

f.aoo 

876 

116 

1» 

3  15  soir. 

80 

a 

p 

Id. 

4  30  soir. 

500 

8.700 

f96 

121 

1.48S,3 

7  30 

80 

1.032,2 

2.550,7 

Id. 

9  00 

500 

a.  200 

918 

m 

» 

9  45 

320 

a 

a 

'^- 

1  30  mal. 

500 

5.10Û 

1.040 

122 

a 

• 

» 

6  00 

500 

5.200 

1.160 

120 

1.391,4 

891,4 

3.542,1 

id. 

10  30 

500 

4.700 

1.280 

120 

n 

10  30  mal. 

160 

a 

a 

id. 

3  00  soir. 

500 

4.200 

1.395 

115 

n 

4  30  soir. 

160 

H 

n 

id. 

1  30 

500 

3.700 

1.512 

117 

1.3BT,0 

10  00 

240 

1.037 

4.579,1 

iodée. 

Minuit. 

500 

3.200 

1.630 

117 

» 

a 

Id. 

4  30  mat 

500 

2.700 

1.750 

120 

jt 

8  00  ma(> 

lOO 

a 

id. 

9  00 

500 

2.200 

1.868 

418 

1.832,75 

9%a,u 

5.611,95 

1 

Midi  U 

90 

id. 

1  30  80ir. 

5QQ|  4.700 

1.949 

121 

» 

s 

» 

3  45  soir. 

320 

id. 

fi  00 

500 

1.200 

2.103 

114 

» 

» 

a 

id. 

10  30 

500 

700 

1^220 

U8 

Ji 

M  00 

a 

a 

11  déc 

4  30  mal. 

500 

200 

3.340 

129 

n 

8  00 

62,7 

M 

a 

ià. 

8  30 



500 

M 

2.480 

111 

2.245,0 

1.782,3 

7.294,15 

10.500 

9  4  An 

9.516,85 

2.509,9 

7006,95 

7.294,15 

*l 
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OBSIAVATIONS. 

Loraqa'on  a  regarni  Téparatear  à  coke,  sa  place  a  été  changée.  Il  s'est  troaTé  aa 
D*  2 ,  et  occupe  encore  cette  position.  On  a  tu  qae,  le  28  au  matin  (10  h.  30m.  )  >  Tépu- 
rateur  n*  1  avait  élé  fermé,  de  sorte  que  le  gaz  n'y  a  pas  passé  pendant  le  reste  de 
l'opération.  Le  n*  3  a  été  remis  à  neuf  le  6  décembre ,  et,  pendant  Texpérience  actuelle , 
les  trois  épurateurs  fonctionnent. 

Pour  simpli6er  la  prise  des  renseignements  relatifs  à  la  chaux  dépensée  pour  Tépu- 
ration ,  on  a  fait  une  expérience  préalable  sur  la  chaux  vive  affectée  à  cet  usage. 

Deux  hectolitres  ras  ont  pesé ,  l'un 74^,70 

—  —  l'autre 73  ,20 

Poids  moyeu 73  ,95 

On  les  a  éteints  :  26  heures  après ,  on  a  mesuré  la  chaux  éteinte  qui  en  résultait.  On 
a  trouvé  :  3  hectolitres  ras  +  1/2  hectolitre. 
On  est  convenu  enQn  de  garnir  chaque  grille  avec  1/4  d'hectolitre.  Gela  posé: 

Le  7  décembre,  n*  1  refait 2  hect. 

9         —       n*  3  refait,  4  grilles 1 

10         —       n«  1  refait 2 

ToUl •    6 


f 


RÉSUMÉ. 


COMSOHM  AVIONS 


TOtALBI. 


HoQÏIIe.   . 
Coke  brûlé. 
Chaux.  .  . 


fO.SOO^,00 

2.509  ,90 

211  ,10 


Par 

100   kil. 


1 00*^,00 

23  ,90 

2  ,01 


PRODUITS 


TOTAOX. 


Gai 

Coke  à  vendre  .  .  .  . 

Goudron  

£auK  ammoniacales  i 


2.4S0"*.00 

6.867SS0 

2S0  .90 

0S6  ,60 


Par 

100  kil. 


23"S4S 

6S^,40 

2,20 

6  ,25 


iLes  eaux  ammoniacales  sont  inexactes,  probablemcni  par  suite  de  Tinlroduclion  de 
i'cao  pendant  les  grandes  pluies  qui  ont  eu  lieu  durant  les  expériences. 


Ier«u* 
ice  »cl«à' 


résa 
posé: 


DE   LA   FABRICATION  DU  GAZ   d'ÉCXAIBAGE.  ^9 

Tajulbad  n*  VUI.—  Carburation  du  gaz  f>rieédmtpar  le  oanfiel-eaal. 


• 

1 

0 
S 

roi 

des  DM 

dlstl 

dai 

les  SCO 

m 

S 

1 

M 

itières 
lées 
is 
rnaes. 

J. 

il 

h 

tu 

Chiffres  lui 
sur  le  compteur. 

U 

n 

MU 

11 

g' 

m.c 

1 
1 

0 

m 

ê 
0* 

• 

8      S 

kl 

0           "O 

-      1 

o 

fis 

.08 

s  »  s 

113 

t 

m 

h.  m. 

kll. 

kil. 

kil. 

kll. 

h.  B. 

kll.        ktl.      1    klL      I 

Il  déo.  . 

9  45  soir. 

400 

50 

2.500 

2.594 

m 

» 

9  45  soir. 

160 

•       1    480,0  1 

12  déc.  . 

Minuit. 

80 

Jd. 

2  30  mat. 

400 

50 

2.100 

2.712 

118 

m 

2  30  mac. 

80 

» 

» 

Id. 

7  00 

400 

50 

1.700 

•4.826 

114 

9 

7  30 

160 

> 

m 

Id. 

u  30 

400 

50 

1.300 

2.941 

115 

1.111,2 

Midi. 

160 

631,2 

1.111,2 

Id, 

4  00  soir. 

400 

50 

900 

3.060 

119 

» 

4  30  soir. 

100 

» 

» 

Id. 

8  50 

400 

50 

500 

3.176 

116 

» 

9^30 

80 

M 

» 

13  déc.  . 

1  00  mat. 

400 

50 

100 

3.293 

117 

1.160,4 

1  30  mat. 

51,8 

660,4 

1.871,6 

Id. 
1  Touui. 

5  30 

2.800 

» 

» 

3.405 

«     •     *  • 

112 
811 

372,2 

320,4 

2.192,0 

350 

100 

2.843,8 

991,8 

1.712,0 

2.192.0 

OBSERTATIONS. 

DaD8  rinterralle  de  la  2*  à  la  3*  opération ,  de  4  henres  à  9  h.  45  minâtes  da  soir, 
on  a  fait  one  charge  de  &00  kilogrammes  de  houille  de  Mens,  nécessitée  par  Téelalrage 
de  la  manufacture.  A  9  heures  45  minutes  le  gazomètre  était  entièrement  vidé.  La  cu?e 
au  gondron  a  été  vidée.  * 

ÊPiiBATBoas.  —  On  n*a  pu  marcher  qu'avec  un  seul  éporateur  à  chaux  ;  les  deux 
offraient  trop  de  résistance  au  dégagement  du  gaz  au  commenoement  de  la  charge. 
Le  12 ,  le  n*  3  a  été  remis  à  neuf;,  soit  2  hectolitres. 

RËSCMÉ. 


CONSOMMATIONS 


TOTALtS. 


Houille  distillée 

Gannel-eoal 

Coke  brûlé 

Chaux  pour  épuratear. 


2.800^,0 

350  ,0 

931  ,8 

84  ,5 


Par 

100  kll. 


88^,89 

Il  ,11 

29  ,58 

2,68 


PaODDITS 


TOTAUX. 


Gai. 


Coke  à  Tendre 

Goudron.  .  .{g.-i'Jf; 

Eaux  «mmo-|  Bouille, 
iriacales.    fCanuel. 


iHooilIe..   ,  «co 
•>Cannel.r"    '® 
1.71  iSs 
61  ,60 
42  ,90 


147  ,2 


Par  100  UI. 


2S-,48L.«.y4 

44    ,281**    »'* 

54^,33 

12  ,261    *  »• 
4'',67 


TOHX  VIII,  iS55. 


ÉtPéRIENCES  SUPPLÉMENTAIRES. 

Les  résultats  précédents  ont  donné  lieu  à  quelques 
observations;  et  pour  y  répondre»  la  commission  s'est 
livrée  à  diverses  expériences  supplémentaires. 

Première  observation.  —  En  tenant  compte  de  tous 
les  produits  solides ,  liquides  et  gazeux ,  les  opérations 
de  la  commission  conduisent  à  un  excédant  de  rende- 
ment sur  le  poids  de  la  houille  distillée. 

Des  expériences  directes  ont  montré  que  la  densité 
du  gax  recueilli  dans  le  gazomètre,  tel  qu'il  est  fourni 
par  la  bouille  de  Mons,  oscille  entre  0,^06  et  o,4og, 
celle  de  F  air  atmosphérique,  prise  dans  les  mêmes  dr- 
constances  de  température,  de  pression  et  d'humidité, 
étant  représentée  par  1 ,00.  Ainsi  on  peut  adopter  la 
densité  o,4o8  admise  antérieurement.  Le  poids  du 
mètne  cube  de  gas  serait  donc ,  en  négligeant  les  cor- 
rections dues  à  la  température  et  à  la  pression,  les- 
quelles diminueraient  le  poids  du  gaz , 

1^3953  .  o,4o8  =  0^,5376, 

Quant  au  poids  du  gaz, absorbé  par  l'épuration ,  il  a 
été  déterminé  par  des  expériences  faites  avec  un  grand 
soin ,  et  que  nous  décrivons  dans  une  note. 

Dans  une  distillation  effectuée  sur  de  la  houille  de 
Mons,  le  gaz  recueilli  au  sortir  des  cornues ,  et  analysé 
dans  l'eudiomètre,  n'a  perdu  que  1 ,8  p.  100  de  son  vo- 
lume par  l'action  de  la  potasse  caustique.  £n  supposant 
que  le  gaz  absorbé  soit  composé  de  volumes  égaux  d'acide 
carbonique  qui  a  pour  densité  1,529,  et  d'hydrogène 
sulfuré  dont  la  densité  est  1,191;  en  d'autres  termes, 
que  la  densité  du  gaz  absorbé  soit  i.36o,  les  1,8  de 
gaz  pèseront  autant  que  i,8-  j^  =  6,00  de  gaz  de 
l'éclairage.  On  tiendra  donc  compte  du  gaz  qui  dispa- 


r^t  par  l'épuration»  en  mvlûjiïjmt  p9x  ^^q^  t9P^49 
du  gaz  recueilli  dans  le  gazomètre. 

£u  appliquant  ce  mode  de  calcul  am  résultats  d§ 
nos  six  opérations,  nous  troiivons  : 


1 

1. 

U. 

lU. 

|V. 

T. 

¥1. 

U  Qoke 

14,40 

6,a5 

6,3Q 
13,JT 

78,60 
6,37 
6,96 

13,48 

72,41 
7,31 
7,97 

11,74 

74,88 
5,67 

li,93 

76,94 

3»?* 

13,51 

6.93   ! 
7.67 
12,93 

Goudron 

Produiu  gueox.  .  . 

100,42 

105,41 

99,43 

100,72 

105,22 

103,06 

Ainsi ,  il  reste  établi  que  ^  dans  la  plupart  de  uqs 
opérations,  la  somme  des  poids  des  produits  de  la  dis^ 
tillation,  pesés  séparément,  est  plus  grande  ^u^  le 
poids  de  la  houille  soumise  4  T  opération, 

La  cause  d^  cette  surcharge  est  bien  simple  :  çe$t 
que  le  çQke^  après  son  extinctiQn  par  (equ^  relient  {ou? 
j'our^  une  pQrdon  de  cette  eQ>H  *  qu  il  est  impossible  ^ 
lui  enlever  même  par  une  longue  expositipii  à  l'air,  et 
qui  ne  se  dégage  complètement ,  ainsi  que  nous  nous 
en  sommes  assurés  par  des  çxpériences  directes,  que 
si  op  porte  ce  coke  à  la  chaleur  rouge.  Ainsi  ^ptre  coke, 
malgré  la  précaution  que  noqs  prenions  de  le  laisser 
séjourner,  pendant  plusieurs  heures  après  son  extii)(î- 
tion ,  dans  }e  voisinage  du  fouf,  retenait  ei^core  quel- 
ques centièmes  d'humidité.  Le  poids  que  nous  ayops 
indiqué  pour  ce  produit  est  donc  nécessairement  Ufl 
peu  trop  fort ,  si  pn  veut  le  rapporter  au  coke  réel , 
c'est-à-dire  au  coke  absolument  sec.  Cette  circonstapce 
n'avait  pas  échappé  à  la  commission ,  el  elle  a  difigç  sfs 
opérations  et  ses  calculs  de  manière  à  éviter  yinfluçne(^ 
d0  cette  cause  d^erreur  sur  ses  résultats  définitifs* 

Quelle  que  ml  la  surçhafqe  que  Ip,  coi$  pré^nU  fff 
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moment  de  la  pesée  définitive ,  par  suite  de  son  état  £  hu- 
midité ^  elle  n'exerce  aucune  influence  sur  la  valeur  en 
argent  que  nous  lui  avons  attribuée.  En  effet,  pendant 
la  pesée  générale  du  coke  tout  venant  qui  restait  à 
vendre  à  la  fin  d'une  opération ,  nous  avons  eu  soin  de 
prendre ,  par  un  grand  nombre  de  pesées  faites  sur  les 
diverses  parties  du  tas ,  le  poids  de  l'hectolitre  comble. 
Le  poids  moyen  que  nous  avons  indiqué  pour  l'becto- 
litre  de  coke ,  dans  chaque  opération ,  se  rapporte  donc 
au  coke  dans  tétat  d'humidité  où  il  se  trouvait  au  mo- 
ment de  la  pesée  générale  de  ce  produit.  Or  dans  la  fixa^ 
tion  de  la  valeur  en  argent  que  nous  avons  eu  à  faire 
pour  la  quantité  de  coke  à  vendre  fourni  par  chaque 
opération,  nous  avons  admis  ce  poids  de  l'hectolitre 
dans  les  transformations  du  prix  à  l'hectolitre  en  prix  à 
la  tonne.  Le  coke  se  vendant  généralement  à  l'hecto- 
litre, c'est  pour  cette  mesure  que  nous  en  avons  fixé  la 
valeur  ;  et  dans  le  calcul  ayant  pour  but  de  trouver  la 
valeur  qui  en  résultait  pour  les  1,000  kilogrammes, 
nous  avons  eu  soin  d'introduire  le  poids  moyen  que  nous 
avions  obtenu  pour  V hectolitre  dans  les  conditions  d' humi- 
dité où  le  coke  se  trouvait  au  moment  de  la  pesée  définitive. 

Ainsi ,  si  d'un  côté  le  poids  total  du  coke  était  estimé 
trop  fort  par  suite  de  la  petite  quantité  d'eau  qu'il  avait 
retenue ,  de  l'autre  la  valeur  de  ce  coke ,  à  la  tonne  , 
était  estimée  trop  faible  dans  la  même  proportion.  La 
cause  d'erreur  que  nous  venons  de  mentionner  ne  peut 
donc  exercer  aucune  influence  sur  le  résultat  définitif, 
c'est-à-dire  sur  la  valeur  en  argent  du  coke  fabriqué. 

Une  autre  circonstance  a  contribué  à  produire  la  sur- 
charge que  l'on  observe  dans  plusieurs  de  nos  expé- 
riences. La  cuve  dans  laquelle  venaient  se  réunir  les 
eaux  ammoniacales  et  le  goudron  est  située  hors  du 
bâtiment  ;  elle  a  été  creusée  dans  un  terrain  perméable 
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et  nouvellement  remué.  Ses  parois  sont  couvertes  d'un 
ciment  imperméable  sur  les  trois  quarts  de  sa  hauteur  ; 
mais  la  partie  supérieure  n'est  pas  recouverte.  Il  en 
résultait  que ,  lorsque  les  expériences  se  faisaient  par 
un  temps  sec ,  et  que  le  niveau  des  eaux  ammoniacales 
dépassait  la  partie  imperméable,  une  portion  de  ces 
eaux  se  perdait  par  infiltration  dans  le  sol.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  dans  notre  première  opération,  ainsi  que  nous 
Tavons  consigné  dans  notre  rapport.  Au  contraire, 
pendant  les  temps  de  pluie ,  et  lorsque  le  niveau  des 
eaux  n'atteignait  pas  la  limite  de  la  partie  imperméable, 
il  arrivait  dans  la  citerne  des  eaux  superficielles  qui 
s'infiltraient  à  travers  le  sol.  Cette  circonstance  s'est 
notanunent  présentée,  au  plus  haut  degré,  dans  la 
septième  opération,  ainsi  qu'on  le  trouve  relaté  dans 
mie  note  ajoutée  au  tableau  des  résultats  d'une  de 
nos  opérations.  Nous  n'avons  reconnu  cette  cause  d'er- 
reur que  dans  le  courant  de  nos  expériences ,  et  nous 
ne  lui  avons  pas  accordé  une  grande  importance  à  cause 
de  la  valeur  très-minime  de  ces  eaux.  Il  est  probable 
que  cette  circonstance  nous  a  fait  trouver,  dans  plu- 
sieurs de  nos  expériences,  une  quantité  d'eaux  ammo- 
niacales un  peu  trop  forte ,  et  qu'elle  a  contribué  à  pro- 
duire la  surcharge  des  produits. 

D'après  ces  explications ,  nous  avons  le  droit  de  re- 
garder comme  parfaitement  établis  les  résultats-ma- 
tières que  nous  avons  formulés,  et  d'après  lequel 
1  oo  kilogrammes  de  houille  propre  à  la  fabrication  du 
gaz  donnent  en  moyenne  : 

75^46  de  coke  tout-venant. 
6  ,73  de  goudron. 
39",9/i  de  gaz  épuré. 

La  quantité  indiquée  de  coke  peut  être  trop  forte  de 
quelques  centièmes,  à  cause  de  l'eau  qu'il  retient  tou- 
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jours  aprèâ  son  extinction  ;  mais  en  procédant  comme 
nous  l'avons  fait,  cette  erreur  disparaît  au  îttoment  où 
nous  transformons  le  poids  du  coke  en  valent*  argent , 
puisque,  dans  celte  transformation,  nous  faisons  inter- 
venir la  deniité  du  coke  dans  le  même  état  d'humidité 
qu'au  moment  du  pesage. 

Deuxième  observation.  —  La  distillation  des  houilles 
anciennement  extraites  et  longtemps  emmagasinées 
peut  fournir  des  produits  différents  en  qualité  et  en 
quantité  de  ceux  qu'on  retire  des  houilles  fraîches. 

Il  nous  a  paru  utile  de  faire  quelques  expériences  di- 
Wctes  sur  ce  sujet.  Ces  expériences ,  ainsi  que  toutes 
celles  qui  sont  décrites  dans  ce  mémoire,  ont  été  exé- 
<;utées  avec  la  coopération  active  de  M.  Désco^ ,  qui  y  a 
apporté  le  même  îèle  que  dans  nos  précéd^ônteè  expé- 
riences. 

Des  houilles  d'Anrfn  et  de  Mons,  qui  ont  été  analy- 
sées par  l'un  de  nous  il  y  a  vingt  ans,  et  qui  étaient 
conservées  dans  des  flacons  imparfaitement  fermés  par 
des  bouchons  de  llége,  ayant  été  soumises  à  de  nouvelles 
analyses,  ont  présenté  la  même  composition  que  celle 
qu'on  leur  avait  trouvée  il  y  a  vingt  ans.  Donc ,  dans  les 
conditions  où  ces  houilles  ont  été  conservées,  elles  n'ont 
subi  aucune  décomposition  spontanée,  appréciable  à 
une  analyse  délicate. 

Nous  ne  pouvions  pas  nous  procuret*  de  houille  tottt- 
venant  d'une  ancienne  date  d'extraction  bien  authen- 
tique ;  mais  nous  possédions  à  la  manufacture  de  Sèvres 
des  gaillettes  de  Mons,  dont  la  fourniture  totale,  mon- 
tant à  2  56. 000  kilogrammes,  a  été  faite  le  2  3  juillet  1 854 
par  M.  Bourdillai-Leblanc.  Nous  avons  fait  distiller  dans 
l'usine  de  Sèvres  5. 000  kilogrammes  de  cette  houille, 
les  7,  8  et  9  mai  i855.  La  houille  existait  donc  depuis 
neuf  mois  dans  nos  magasins,  et  elle  avait  au  mouis  dix 
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mois  d'extraction.  Le  tableau  des  données  numériques 

de  cette  expérience,  que  nous  désignerons  sous  le  n*  g, 

est  joint  à  ce  rapport. 

5.000  kilogrammes  de  houille  ont  donné  : 

i.i83"%5degaz. 
3.6o8^9  coke  tout-venant. 

377 ,2  goudron. 

^6k  «8  eaux  ammoniacales. 

La  consommation  en  coke  pour  le  chauffage  des  cor- 
nues a  été  de  926^,5. 

Les  expériences  au  photomètre  ont  donné  gS  litres  de 
gaz  pour  4'^  grammes  d'huile  brûlée  dans  la  lampe 
Carcel. 

On  déduit  de  laque  100  kllog.  de  houille  ont  donné: 

kll. 

93**,67  de  gaz  pesant •  ,  i3,a2^ 

Coke  tout-venant 73,18 

Goudron 7,64 

Eaux  ammoniacales. 7,39 

100,3&(l) 

La  distillation  de  1 00  kilognunmes  de  bouille  a  con- 
sommé 18^,5*28  de  coke. 

La  gaillette  pesait ySNgsàThectol.ras. 

Le  coke  tamisé  à  la  pelle  à  grille.    Sg  ,56 
On  a  brûlé  pour  le  chauffage  du  fourneau  ak^.-j  de  gros  coke, 
et  on  a  relevé,  après  Topération,  comme  coke  à  vendre: 

6a'',6a  gros  coke. 
3  ,18  grosse  escarbille. 
U  ,53  fine  escarbille  et  poussier. 

Ainsi ,  le  poussier  et  la  fine  escarbille  formaient  —^ 
de  l'ensemble  du  gros  coke  et  de  la  grosse  escarbille , 
ou  7  p.  1 00. 

(1)  Dans  cette  expérience  et  dans  la  suivante,  on  a  pris  de 
grandes  précautions  pour  que  les  ookes  ne  retinssent  que  la 
plus  petite  quantité  d'eau  possible  au  moment  de  U  pesée  gé* 
nérale.  On  les  a  éteints  avec  très-peu  d'eau,  et  on  les  a  laissés 
étendus  longtemps  sur  le  sol  de  Tusine. 


56      DÉTERMINATION   EXPÉRIMENTALE   DES  CONDITIONS 

Si  nous  calculons  le  prix  de  revient  du  mètre  cube 
de  gaz  d'après  les  produits  de  cette  opération,  et  avec 
les  valeurs  que  nous  avons  assignées  à  la  matière  pre- 
mière et  aux  sous-produits  dans  notre  premier  rapport , 
nous  trouverons  : 

Dépense  : 

loo  kilogrammes  de  houille  à.. 'i^5o 

Produits:  """"" 

53^65  de  coke  tout-venant  à  ig  francs  la  voie,  '^' 

ou  à  3  francs  les  loo  kilogrammes. ...  i,6io 

7  ,5^  goudron  à  5  francs  les  loo  kilogrammes.  0,377 

7  «ag  eaux  ammoniacales  à  o',5o  les  100  kil.  .  o,o36 

■  ■  '   ■ 

Total 9,033 

•    Reste  pour  le  prix  de  23"%67  de  gaz,  o',477. 

Par  suite,  pour  le  prix  du  mètre  cube,  o',o2oi. 

Mais  nous  pouvons  le  calculer  également  en  appré- 
ciant le  coke  au  volume  ^  et ,  en  prenant  les  résultats 
que  le  coke  a  donnés  au  criblage ,  nous  aurons  alors  : 

5.000  kilogr.  de  houille  à  35  francs  la  tonne.  .    i aôfr. 

GaSGa  gros  coke  à  20  fr.  la  voie  de  i5  hecto-  rr. 

litres,  ou  à  i',333  Thectolitre 85,^7 

fl  ,18 grosse  escarbille,  que  je  porterai  à 

10  fr.  la  voie  ou  o',667  l'hectolitre.  .  .  i,45 
U  ,53  fine  escarbille  et  poussier  que  je  por- 
terai à  5  fr.  la  voie  ou  o',33/i  Fhectolitre.  1 ,5 1 
377^,9  goudron  à  5  fr.  les  100  kilogrammes.  .  18,86 
36Â  ,8  eaux  ammoniacales  à  o',5o  les  100  kil.  1 .83 

fr. 

Dépense  pour  la  houille 135,00 

Recette  pour  les  sous-produits 107,11 

Reste. 17,89 

Pour  le  prix  de  revient  de  1 .  i83"%5  de  gaz  ;  ce  qui 
met  le  mètre  cube  à  o^o  1 5 1 . 

Avant  de  développer  les  conséquences  que  Ton  peut 
déduire  de  cette  opération ,  au  point  de  vue  où  elle  a 
été  entreprise ,  nous  donnerons  les  résultats  qui  nous 
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ont  été  fournis  par  une  dixième  opération ,  que  nous 
avons  faite  pour  un  autre  but,  et  sur  laquelle  nous  au- 
rons à  nous  appuyer  dans  ce  qui  suit.  Cette  opération  a 
été  faite  sur  du  poussier  de  houille  du  bois  de  Saint- 
Gbislain  (probablement  menu  de  nûne  lavé,  tel  qu*on 
l'emploie  pour  fabriquer  le  coke  des  fours). 

Cette  houille  pèse  yS^.^S  à  l'hectolitre  ras;  elle 
donne  un  beau  coke ,  collé  dans  toute  sa  masse ,  qu'il 
faut  casser  dans  les  cornues  pour  pouvoir  le  sortir. 

5.190s 2  de  cette  houille  ont  donné  : 

961  mètres  cubes  de  gaz.  rr. 

Coke  total  toat-venant A. 399,0 

Goudron 159,6    • 

Eaux  ammoniacales 361,1 

Le  poids  du  coke  brûlé  par  le  chauffage  a  été  de     996,3 

101  litres  de  gaz  correspondaient,  pour  l'éclairage, 
à  49  grammes  d'huile  brûlée  dans  la  lampe  Garcel. 
On  a  relevé  à  la  fin  de  l'opération  : 

88  hectolitres  de  gros  coke  cassé  en  fragments  de  la 
grosseur  de  ceux  que  présente  le  coke  des  che- 
mins de  fer. 

9^,&9  grosse  escarbiUe. 

7  ,19  fine  escarbille  et  poussier. 

La  fine  escarbille  et  le  poussier  forment  les  7^  du 
gros  coke  et  de  la  grosse  escarbille. 

L'hectolitre  de  gros  coke  pèse  SA^^S. 

On  a  brûlé  pour  le  chauffage  du  fourneau  27  hecto- 
litres gros  coke. 

On  déduit  de  cette  opération  que  1 00  kilogrammes  de 
bouille  ont  donné  : 

kil. 

i8"*,5i6degaz  pesant io,355 

Coke. 8i,a8o 

Goudron 9,689 

Eaux  ammoniacales 5,o5o 

Total 99*^^^ 


58      DÉtËkMiNATION   EXPÉRIMENTALE   DES   CONDITIONS 

Ils  ont  consommé  1 7^,847  de  coke  pour  le  chaufiage, 
et  donné  63^,635  de  coke  tout-venant  à  vendre. 

Si  nous  consommons  ces  produits  en  valeurs,  nous 
trouvons  : 

100  kilogrammes  de  houiUe.  .  .  .  • aS5o 

fr. 

65SB33  de  coke  à  3  tré,ucs  les  1 00  kilogrammes.    1 ,909 

a  ,689  goudron  à  6  francs.  » <kiM 

5  yo3o  eaux  ammoniacales. o^obô 

Total ft,o68 

Reste  oS432  pour  produire  iS^'^ySii  de  gai ^  ce  qui 
met  le  mètre  cube  à  o',o»33. 

Si  Ton  calcule  d'après  le  volume  de  coke  resté  à  la  fin 
de  l'opération  et  sur  les  proportions  trouvées  pour  l'es- 
carbille et  le  poussier,  on  a  : 

â.  190  hectolitres  de  houille  k  96  fr.  la  tonne.    lao'.yS 


88  hectolitres  gvoé  coke  à  i*,333  rhectolitre.  .  1 17,30 

9^,â9  grosse  escarbille  à  0^,667  rhectolitre.  »,  1,61 

7  ,19  fine  escarbille  et  poussier  à  o',35ûrhect.  'iM 

1 39^,6  goudron  à  5  francs  les  1 00  kilogrammes.  6,98 

361  ,1  eaux  ammoniacales  à  o',5o i.3o 

Total 1999Ô9 

Ainsi,  d'aprts  cette  manière  de  calcule!*,  les  sous- 
produits  payeraient  la  houille ,  et  le  gâ»  ne  coûterait 
rien.  Cela  tient  à  (ce  que  le  coke  était  en  gf os  iffàgments, 
et  pâf  suite  trts-léger  à  l'hectolitre. 

Dans  cette  expérience,  66'', 20  de  houille  ont  doimé  î 

ii5'',o  de  gros  coke. 
2  ,/i  grosse  escarbille. 
7  ,9  fine  escarbille  et  poussier. 

Ou  i  hectolitre  de  houille  a  donné  : 

»^737  gros  coke. 

0  ,o36  grosse  escarbille. 

1  ,088  Ûtié  escarbiUe  et  poussier. 
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C'est  à  cause  de  ôette  grande  variabilité  de  la  tnesùf  ô 

du  coke  au  volume  que  la  commission  s^est  attachée , 

danis  âes  expériences ,  à  rapporter  tous  ses  résultats  au 

•poids,  bien  qu'en  procédant  ainsi  elle  s'éloignât  dé  ta 

pratique  commerciale ,  qui  les  mesure  toujours  à  Thec- 

tolitre.  Si  nous  avions  suivi  cette  pratique ,  on  aurait 

pu  penser  que  nous  avions  fabriqué  le  coke  trop  gros 

et  qu'il  avait  foisonné  à  la  mesure.  D'ailleurs,  dans 

tous  les  cas,  nous  avons  donné  le  poids  moyen  de 

rbeCtolitre,  déterminé  par  un  grand  nombre  de  pesées, 

a/iD  que  l'on  puisse  transformer  les  poids  en  unttés 

commerciales. 

Revenons  maintenant  à  l'expérience  g. 

Le  poids  du  coke  tout-venant  à  vendre  est  de  53^,65 
fourni  par  i  oo  kilogrammes  de  houille  ;  le  volume  du 
gaz  produit  s'est  élevé  à  2 3*", 67.  La  houille  de  Mons  en 
gaillettes ,  extraite  de  la  mine  depuis  plus  de  dix  mois , 
a  donc  fourni  les  mêmes  quantités  de  coke  tout-venant 
et  de  gaz  que  les  houilles  de  même  nature  qui  ont  été 
distillées  dans  nos  premières  opérations.  De  plus,  le 
criblage  de  ce  coke  n'a  pas  donné  plus  de  poussier,  car 
celui-ci  ne  s'est  élevé  qu'à  7  p.  100. 

Nous  avons  distillé  également  des  criblures  de  houille 
provenant  du  criblage  des  gaillettes  tamisées  que  nous 
brûlons  exclusivement  dans  nos  fours  à  porcelaine ,  et 
qui  séjournaient  depuis  plusieurs  années ,  en  tas ,  dans 
les  cours  de  la  manufacture  de  Sèvres.  Elles  ont  donné 
également  de  22  à  24  mètres  cubes  de  gaz  par  100  kilo- 
grammes. Nous  n'avons  pas  songé  à  peser  le  coke,  parce 
que  cette  distillation ,  qui  a  eu  lieu  peu  de  temps  après 
la  publication  de  notre  premier  rapport ,  n'avait  pas  été 
faite  comme  expérience,  mais  uniquement  pour  pro- 
duire le  gaz  nécessaire  à  l'éclairage  de  la  manufacture. 
Le  coke  renfermait  plus  de  poussier,  parce  que  nos  cri- 


6o      DÉTERMINATION   EXPÉRIMENTALE   DES  CONDITIONS 

blures  de  houille  étaient  mêlées  de  beaucoup  de  pous- 
sières terreuses  et  de  schiste  très-divisé. 

En  résumé,  nous  ne  nions  pas  que  certaines  houilles, 
principalement  celles  qui  renferment  des  pyrites  ou  des, 
schistes  se  délitant  facilement  à  l'air,  ne*puissent  s'al- 
térer à  la  longue  et  devenir  impropres  à  la  fabrication 
avantageuse  d'un  coke  de  bonne  qualité  ;  mais  l'expé- 
rience que  nous  venons  de  citer,  et  qui  a  été  faite  spé- 
cialement pour  cet  objet,  montre  que  l'altération  n'est 
pas  sensible  pour  les  houilles  de  Mons ,  même  au  bout 
de  dix  mois. 
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Tableau  n*  1. 

GailUltu  de  Mans  (10  mois  d'exposition  à  Vair);  poids  75^,916  Vheetolitre  ras. 
Coke  tamisé  à  la  pelle  d  grillé;  poids  39^,559  Vhectolilre. 
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7  00 
Il  30 

4  00  soir. 

8  30 

1  00  mat. 

5  80 

10  00 

2  30  soir. 
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• 
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» 
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h.  m. 
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Il  00 

1 1  30  mal. 
5  30  soir. 

9  iO 

m  30  mat. 


e 
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3.2*'- 


kll. 
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-a 
& 
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kU. 
142,0 


2.824,5 
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RÉSUMÉ. 


Houille  distillée  .  .  . 
!   Coke  brûle 


5.000^,0 
926  ,4 


100'',528 
18  ,524 


Gai 

Coke  à  vendre  .... 

Goudron.  .  .  ' 

Eaui  ammoniacales.. 


1 


I.I83"*,5   23"',670 
2.68i^,5     53^,650 
377  ,2        7  ,544 


9  mai.  ~  Inientilé  au  photomètre:  95  litres  pour  42  grammes. 


377  ,2        7  ,544 
664  ,8|      7  ,296 


En  volumes  :  i«  On  a  brûlé  pour  le  cbauffage  du  fourneau,  24  heet.  7oo  (45  heures). 
2»  On  a  relevé  après  Topérailon  :  62  heet.  621  gros  coke, 

7  183  escarbille, 

4  S33  poussier. 


$9     DÊTSM(|BI4T1Q1V  BKP$iU|fB9TH«  MA  (Q(»pmONS 

Tableau  w  II. 

Pautsier  de  houille  du  bois  de  Saint- Ghislain;  poids  7^^,398  Vl^tolUre  nM- 
Coke  tamieé  à  la  pelle  ;  poids  34^,30  V hectolitre. 


■ 

1 

• 

^^=^ 

• 

2 

8 

S 

1 
1 

S 

o 
• 

=       a 

il! 

■o  ""  « 

®    s 
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h.  m. 
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4  mai  1155. 

1  eo  soir. 

54  SO 

437^ 
438,Y 

368 
447 

» 
79 

1  30  soir. 

197,1 

197,1  J 

10  00 

432,3 
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^9 

10  00 

331,5 

i 

5 

7  |o  mil. 
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7  00 
11  30 

4-29,5 
4J1,9 
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775 

79 
82 

3  00 

96,3 

' 

4  00  soir. 
8  30 

437,4 
41T,9 

863 
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88 
87 

9  30 

301,4 

6 

1  00  mat. 

5  30 

425,9 
431,5 

1.028 
1.106 

78 
78 

t 

10  00 

429,8 

1.184 

78 

2  30  ioir. 

425,1 

1.2i>6 

72 

• 

1 

Totaux. 

1  00 

» 

1.329 

73 

4.229,8 

•     •      *     \    *     * 

3.302,7 

3.302,71 

5.190,2 

• 

961 

i 

4.229,0 

926,3 

3.302,7 

3.499,8  1 

RESUME. 


OBSERT&TIOMS 


TOTALat. 


flottille  disUllée. 
Coke  brûlé.  .  .  , 


5.«90"*,2 
920    ,3 


psr 

100  kll. 


ioo\ooo 

17  ,847 


PRODUITS 


TOTADX. 


Gaz 

Coke  à  vendre.   .  .  . 

Goudron 

Baux  amuoniacales 


961"' 
3.30'i*',7 
139  ,8 
261  ,1 


Intensité  au  photomètre  :  lOi  litres  pour  42  grammes  d'huile. 


iOO   kll. 


18-%5I61 

62^,633 

2  ,08» 

S  ,030 


En  Tolamof  :  i«  On  a  brûlé  pour  le  chauffage  du  fourneau,  27  hectolitres  (54  hearm). 
90  On  a  roleré  après  l'opération  :  88  hect. .  .  .  gros  coke, 

2  417  escarbille, 

7  190  poussier. 
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PAR  L'ÉPDRATION. 

Poar  déterminer  la  quantité  des  substances  gaieuses 
absorb&bles  ou  absorbées  par  les  épurateurs ,  relative- 
ment au  poids  du  gax  épuré  qui  se  rend  dans  le  gazo- 
mètre ,  nous  avons  employé  deus  procédés  différents. 
L'un  consiste  à  recueillir,  dans  des  cloches ,  sur  le  mer- 
eure ,  le  gai,  i  peu  près  simultanément,  avant  et  après 
son  passage  dans  les  épurateurs,  et  à  déterminer  la 
perte  de  volume  qu'il  éprouve  dans  reudiomètre  au 
contact  de  la  potasse  caustique.  En  répétant  ces  prises 
de  gaz  ^  des  intervalles  également  espacés,  pepdant  la 
durée  d'une  même  distillation,  on  peut  déduire  la 
quantité  moyenne  de  gax  absorbable  qui  se  produit  pen- 
dant la  durée  d'une  distillation.  Ce  procédé  donne  des 
résultats  très-précis,  mais  il  he  peut  être  exécuté  que 
dans  un  laboratoire  de  chimie  pourvu  d'appareils  con- 
venables. 

Nous  avons  employé  un  autre  procédé  qui  nous  a 
donné  des  résultats  aussi  exacts,  et  qui  peut  s'exécuter 
dans  une  usine  quelconque. 

Supposons  deux  petits  compteurs  A  et  B,  dont  l'un  A 
soit  muni  d'un  petit  manomètre  à  eau.  Mettons  le  comp- 
teur A  en  communication  avec  un  dégagement  de  gaz , 
et  le  compteur  B  en  communication  directe  avec  le 
compteur  A.  Il  est  clair  que  si  nous  maintenons  con- 
stante la  pression  indiquée  par  le  manomètre  à  eau  du 
compteur  A ,  le  compteur  B  sera  traversé  dans  le  même 
temps  par  des  quantités  parfaitement  égales  de  gaz  ;  au 
sortir  du  compteur  B,  le  gaz  se  dégage  d'ailleurs  libre- 
owent  dans  l'atmosphère.  Lors  même  que  Jes  deux  comp- 
teurs seraient  parfaitement  réglés,  ils  indiqueraient  des 
q^^titég  diifôrentes  dans  cette  expérien'oe ,  puisque  le 
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gaz  est  sous  une  plus  haute  pression  dans  le  compteur  A 
que  dans  le  compteur  B  ;  mais  du  moment  où  Ton  s'as- 
treint à  maintenir  toujours  constante  la  pression  du 
manomètre  A,  le  rapport  entre  les  quantités  de  gaz 
indiquées  par  les  aiguilles  des  compteurs  sera  parfaite- 
ment constant,  s'il  ne  s'exerce  pas  d'action  absorbante 
sur  le  gaz  pendant  son  trajet  de  l'un  à  l'autre,  et  l'on 
pourra  déterminer  ce  rapport  une  fois  pour  toutes. 
Supposons  que,  dans  ces  conditions,  le  compteur  A 
marque  N  divisions,  et  le  compteur  B  en  indique  N',  le 

N' 
rapport  sera  ^.  Interposons  maintenant  entre  les  deux 

compteurs  un  grand  flacon  rempli  de  gros  fragments  de 
pierre  ponce  imbibée  d'une  dissolution  de  potasse  caus- 
tique ,  et  faisons  passer  le  gaz  comme  précédemment. 
Si  le  gaz  ne  renferme  pas  de  matière  absorbable  par  la 
potasse ,  k  flacon  interpibsé  ne  changera  rien  aux  indi- 

N' 
cations  relatives  des  compteurs,  et  le  rapport  ^  res- 
tera le  même.  11  n'en  sera  pas  ainsi  si  la  potasse  absorbe 
une  partie  du  gaz  :  dans  ce  cas ,  si  le  volume  N'  indiqué 
par  le  compteur  B  est  maintenu  le  même,  le  compteur  A 
indiquera  un  volume  M  plus  grand  que  N,  précisément 
de  la  quantité  absorbée  par  la  potasse. 

Il  est  facile  maintenant  de  comprendre  la  manière 
d'opérer.  On  détermine  très-exactement,  par  des  expé- 
riences préliminaires ,  les  quantités  relatives  N  et  N'. 
Puis  ou  fait  passer  à  travers  le  système  des  compteurs, 
muni  du  flacon  à  potasse  interposé ,  le  gaz  de  la  fabri- 
cation recueilli  avant  son  passage  dans  les  épurateurs, 
en  ayant  soin  de  régler  un  robinet  avant  le  compteur  A, 
de  manière  que  le  manomètre  de  ce  compteur  marque 
toujours  la  pression  normale.  On  continue  cet  écoule- 
ment uniforme  jusqu'à  ce  que  le  compteur  B  ait  indi- 
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qaé  les  N'  divisioQS  ;  au  même  moment ,  le  compteur  A 
marque  M  divisions  :  N-M  exprimeront  donc  le  volume 

de  gaz  absorbé  par  la  potasse ,  et  --ûTr*  le  rapport  entre 

le  vdlume  du  gaz  absorbé  et  le  volume  du  gaz  parfaite- 

ment  épuré  qui  se  dégage  dans  l'atmosphère. 

On  fait  la  même  expérience ,  immédiatement  après , 

sur  le  gaz  recueilli  après  son  passage  dans  les  épura- 

teurs  :  soit  H'  le  volume  indiqué  par  le  compteur  A 

pour  on  volume  constant  donné  par  le  compteur  B, 

N-M' 

-j^  sera  le  rapport  entre  le  volume  du  gaz  absorbé 

par  la  potasse  et  celui  du  gaz  parfaitement  épuré  qui  se 
dégage  dans  l'atmosphère. 

Ces  deux  expériences  permettront  de  déterminer  : 
i""  la  quantité  de  gaz  absorbable  par  une  épuration  par- 
faite que  contient  le  gaz  au  sortir  des  cornues  ;  s""  la 
quantité  du  même  gaz  absorbable  qui  reste  dans  le  gaz 
au  sortir  des  grands  épurateurs. 

n  est  clair  que  si  l'on  veut  avoir  ces  données ,  non 
plus  pour  un  moment  déterminé  d'une  distillation,  mais 
pour  l'opération  totale ,  il  faudra  faire  ces  expériences  à 
divers  moments,  convenablement  espacés,  d'une  même 
distillation ,  et  prendre  la  moyenne  des  résultats  obtenus. 

On  trouvera  dans  le  tableau  n""  3  les  résultats  d'ex- 
périences semblables  faites  dans  deux  distillations,  dont 
la  première  avait  lieu  sur  les  gaillettes  de  Mons  de  l'o- 
pération 9,  et  la  seconde  sur  le  menu  de  Saint-Ghislain 
de  l'opération  lo. 

Le  tableau  n*"  4  renferme  les  résultats  des  analyses 
eudiométriques  faites  sur  le  gaz  fourni  par  les  mêmes 
houilles  dans  deux  autres  distiUations.  En  comparant 
les  résultats  obtenus  par  les  deux  méthodes ,  on  recon- 
naît qu'ils  ne  diffèrent  que  très-peu. 

Tome  Vin,  i855.  5 
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TABtEA0  fi*  ill.  ^  Âttaly^t  effèttuéei  ftif  dei  pai  muHllii  à  éiéetÈ  mtHrienlt 
de  la  éiitiUaHon  i  on  wnyvn  dcf  àpparnU  eompte\kr»t 
12  mai  1855. 
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13  mai  1855. 
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OBSBBVATIORS. 


Epurateurs  neufs. 
Surface  d'épuration  :  3'^,MT7. 
Cbarse  en  houille  :  300^,  faite  à  midi  t5'. 
Hooille  analogue  à  celle  distillée  dans  la 
première  opération. 


Epurateurs  neufs. 
Surface  d'épurailoA  t  8'^,8877. 
Cbarse  en  houille  :  300^,  faite  A  midi  30^. 
Houille  semblabré  à  celle  distillée  dans  L 
première  opération. 
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Tableau  n»  IV.  —  Examen  des  mêmes  gaz  à  Veudiomètre  de  M,  RegnaulU 
15  mai  1855. 
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EpuraiBfiri  bcori. 
Surface  d'épuration  :  3*^,8877. 
Charge  en  liooille  :  3(M^  faite  à  Aiàï  I5'« 
Honille  analogue  a  celle  distillée  daas  la 
deoliéiiie  opération. 


ÉpUralears  neufs. 
Surface  d'épuration  :  3'*^,8é77. 
(Cbarge  en  houille  1 800S  féite  à  midi  15'. 
Bouille  semblable  A  celle  distillée  dans  la 
première  opéra lioii. 
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NOTICE 

SUR  LE  TRAITEMENT  DES  MINERAIS  ARGENTIFÈRES  RICHES 
DE  JOAGHIMSTBAL  EN  BOHÊME. 

Par  M.  Adolpdb  PATERA, 
ProfeMear  adjoint  i  l'École  impériale  des  mines  de  Ptibram. 


J*ai  fait,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  des  expé- 
riences sur  la  manière  de  traiter,  avec  le  plus  d'avantage 
possible ,  les  minerais  argentifères  riches  trouvés  récem- 
ment dans  les  mines  de  Joachimsthal.  Le  but  primitif 
de  ces  expériences  était  d'enlever  à  ces  minerds  la  tota- 
lité de  l'argent  qu'ils  renfermaient  ;  et  à  cet  effet  j'avais 
employé  la  méthode  d'extraction.  J'ai  cherché  depuis 
à  extraire ,  en  même  temps  que  l'argent,  le  cobalt  et  le 
nickel.  Mes  travaux ,  conduits  sans  interruption,  m'ont 
permis  de  constater  que  la  méthode  employée  présen- 
tait ,  sous  tous  les  rapports ,  des  avantages  incontes- 
tables pour  l'extraction  en  grand  de  l'argent,  ainsi  que 
du  cobalt  et  du  nickel  contenus  dans  les  mmerais  de 
Joachimsthal. 

On  sait,  d'après  les  recherches  de  Karsten,  qu'une 
partie  de  l'argent  renfermé  dans  les  minerais  grillés 
avec  du  chlorure  de  sodium ,  pour  être  soumis  ensuite 
à  l'amalgamation,  passe  à  l'état  de  chlorure.  Par  la 
suite,  Gmelin  et  Rivero  ont  proposé  d'employer  l'am- 
moniaque à  la  place  du  mercure  pour  extraire  le  chlo- 
rure d'argent  ;  néanmoins  on  n'a  pas  employé  ce  pro- 
cédé, si  ce  n'est  en  France.  Wetzlar  a  découvert  au 
commencement  de  ce  siècle  que  le  chlorure  d'argent 
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était  soluble  dans  une  solution  chauffée  de  sel  marin , 
et  M.  Augustin ,  employé  des  mines  du  pays  de  Mans- 
feld,  a  ensuite  utilisé  ce  fait  pour  l'extraction  en 
grand  de  l'argent 

Comme  on  n'ajoute  pas  d'abord  le  chlorure  de  so-* 
dium  aux  minerais,  qui  doivent  être  préparés  pour 
r amalgamation  au  moyen  du  grillage,  et  qu'il  s'agit 
dans  cette  opération  de  convertir  d'abord  en  sulfates  les 
sulfures  métalliques,  M.  Ziervogel  s'abstint  complè- 
tement de  l'usage  du  chlorure  de  sodium ,  et  se  borna  à 
dissoudre  dans  l'eau  le  sulfate  d'argent  produit  par  le 
grillage,  et  à  précipiter  le  métal  lui-même  au  moyen  de 
lames  de  cuivre. 

Aucune  des  méthodes  que  nous  venons  de  citer  ne 
pouvait  être  appliquée  aux  minerais  récemment  déco^jir- 
verts  à  Joachimsthal ,  et  renfermant  5  marcs  d'argent 
par  quintal  (2  1/2  p.  100),  et  en  outre  5  à  10  p.  100  de 
cobalt  et  de  nickel.  La  méthode  de  M.  Augustin  était 
défectueuse ,  à  cause  du  déchet  d'argent  considérable 
qui  a  lieu  par  le  grillage  avec  du  chlorure  de  sodium  ; 
celle  de  M.  Ziervogel  n'était  pas  applicable  non  plus , 
les  minerais  à  traiter  renfermant  une  grande  proportion 
d'arsenic,  et  donnant  par  le  grillage  de  l'argent  arsé- 
niaté,  insoluble  dans  une  solution  de  sel  marin. 

La  méthode  proposée  par  Gmelin  et  Rivero  n'ayant 
pas  encore  subi  d'épreuve  pratique  décisive ,  n'a  pu  non 
plus  trouver  d'emploi  pour  les  minerais  de  Joachimsthal. 
J'ai  commencé  mes  expériences  en  traitant  l'argent 
sulfuré  antimonié ,  qui  est  le  minerai  le  plus  riche ,  par 
une  solution  de  sulfure  de  sodium.  Mon  intention  était 
de  dissoudre  le  sulfure  d'arsenic  et  de  précipiter  l'ar- 
gent à  l'état  de  suKure  pulvérulent,  puis  de  changer  le 
suKure  d'argent  en  chlorure  par  l'emploi  d'une  solution 
de  cuivre  chloruré^  enfin  d'extraire  le  chlorure  d'ar- 
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gent  ;  Boit  par  le  touMtdfate  de  soude ,  aoit  par  le  cMck 
rure  de  «odiitm. 

Ce  précédé,  parfaitement  d'accord  avec  la  théorie, 
se  trouva  trop  compliqué  pour  être  exécuté  sur  une 
grande  échelle  ;  il  avait  de  plus  l'inconvénient  de  ne 
pas  suffire  b  Textraction  simultanée  de  l'argent,  du  co- 
balt et  du  nickel.  J'entrepris  donc  une  série  d'expé* 
riences  dans  le  but  d'extraire  ces  trois  métaux  à  la 
fois,  et  ces  premiers  travaux  m' ayant  donné  de  bons 
résultats ,  je  me  trouvai  à  même  de  soumettre  au  mi- 
nistère impérial  des  finances  le  plan  détaillé  d'un  pro- 
cédé en  grand ,  beaucoup  moins  coûteux  que  le  traite* 
ment  métallurgique  actuellement  employé. 

Ce  procédé  comprend  les  opérations  suivantes  : 

I.  Grillage. 

II.  Solution, 

m,  Précipitation  de  T^rgent. 

IV,  Réduction  de  l'argent. 

V,  Fusion  de  l's^ent. 

VI.  Sép^r^tion  du  nickel  et  du  eobalt  d'avec  Vd^Vr 

senic  et  le  fer, 
VIL  ^paratioii  du  nickel  d'avee  le  cobalt. 
VIIL  Précipitation  du  nickel* 

CL  Rédaction  du  nickel. 

I.  Grillage. 

Le  minerai ,  livré  à  l'usine  en  morceaux  de  la  gros* 
seur  d'un  pois ,  est  soumis  au  grillage  dans  un  petit 
fourneau  à  réverbère,  pendant  qu'on  fait  passer  dessus 
de  Teau  à  l'état  de  vapeur  d'après  le  procédé  indiqué 
par  M.  Regnault.  Chaque  fournée  est  d'un  demi-quintal 
(t8  kilogrammes)  ;  le  fourneau  à  réverbère  a  une  sole 


}«  6bi^iiffftg«  iH^é^a})!^,  mm  quo  dea  chambres 
f^tffi  te  foytr  et  i^  cbôTOôfe  ;  §6  forap  egt  dqm  ceUiJ 
qui  est  en  usage  dans  les  usiner  ^e  QqBgfie,  Trois 
tuyères  servent  à  conduire  la  vapeur  sur  le  minerai 
chauffé  au  rouge. 

l^e  grtU^p  8Q  fait  k  une  chatew  trèarniodérée  rt  en 
ne  ramuf^t  le  piinçrai  qu'à  de  longs  ioleryaUes.  Cing 
ou  s}K  heures  ^près  le  coinn^epcement  de  ropôf^âoQi  k 
dégji^ement  d§  yap0^^s  çess^,  §t  |^  gfill^^  peut  ètrf 
ccmsidéFé  coimgae  %alk^Yé  eonapléteinpnt  apr-èg  un  fe^i 
de  fiûi  heures.  La  ma^^  grillée  contient }' aident  4  l'état 
métallique,  et  le  coh^t,  iMnsi  qu§  le  nickel,  à  VétaC 
d'ars^niates  jaunecf  anhydres.  L4  pous^ère  déppsée 
dans  le^  ehamlîFes  n'est  qu'en  petite  quantité  (  elle  çon- 
timt  s$i|leipeQt  de  Farsenio  h  l'ét^^  ^  mét^,  desfFfàg.- 
ment^  de  i»inef^§  §\  des  cendres  provenant  du  hois 
^pployé  pour  le  ^auffage  ;  1#  pertioQ  4'Ar8ep);  refiT- 
fennée  df^ns  cette  poussière  ^\  faible  fr^el^tiveraent  ^ 
la  richesse  du  ininepaî. 

Ï4e  griUetge.  oenfiuit  4'ftpr^  1*  Pi^tbod^  g\i'on  vjjbo^ 
de  décrire.  Q'entfalfie  ^uoun  ^éqhet  d'a]Fgei|t,  par  la 
raison  que  la  déeompositi^fi  chimique  si  ]ieii  spus  l'ii^- 
flueace  4'une  chaleur  assea  modérée,  ^i  que  la  majeure 
partie  des  subpt^pees  volatilisées  ^on%  copden^é^^  p^ 
leur  eontaet  ayee  la  vapeur  d'eau. 

Op  n'a  pas  4ipinué  d'abord  ]^  VQ}ume  des  minçri^is 
preyep^nt  de  I^  mine  en  ipurce^ux  de  la  grosseur  d'iin 
pois.  Ces  fragments  étaient  complètement  grillés  ;  néan- 
moips  leur  dissolution  préi^^ntant  quelques  diflicultés 
et  les  résidus  contenant  encore  une  quantité  notable 
d'argent,  je  jygeai  à  propos  de  les  faire  moudre,  ^n 
les  huiBCctaut,  après  le  grillage,  opération  qui  se  fit 
8a9§  4if]SouU^f  le  minerai  ayani  beaucoup  pftrdu  de  sa 
ce^gislin^e  g^r  \^  gnlli^-  P^a  1^  j^ite ,  cettQ  seconde 
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opération  devint  superflue,  les  procédés  mécaniques 
fournissant  à  l'usine  des  minends  réduits  en  particules 
suflSsamment  tenues. 

IL  Solution. 

La  solution  se  fait  dans  des  vases  en  bois.  Des  por- 
tions de  minerai  grillé  du  poids  de  37  1/2  livres  (20  ki- 
logrammes, correspondant  à  i/s  quintal  de  minerai 
brut)  sont  traitées  par  de  Y  acide  sulfuriqite  étendu,  aune 
température  de  4o^  C»,  qu'on  produit  par  l'introduction 
de  vapeur  d'eau.  Le  résidu  est  lavé  lorsque  l'action  de 
l'acide  a  été  prolongée  pendant  cinq  heures. 

L'emploi  préalable  de  1,' acide  sulfurique  a  pour  but 
d'éloigner  le  nickel  et  le  cobalt,  et  de  préparer  l'argent, 
insoluble  dans  l'acide  sulfurique  étendu ,  à  subir  l'ac- 
tion subséquente  de  l'acide  nitrique.  On  décante,  après 
cinq  heures ,  la  solution  de  nickel  et  de  cobalt  sulfatés  ; 
puis  on  soumet  le  minerai  à  l'action  de  Y  acide  nitrique 
étendu,  chauffé  aussi  à  40**  C.  au  moyen  de  vapeur  d'eau. 
L'acide  attaque  énergiquement  l'argent  en  développant 
des  vapeurs  rouges  intenses.  Ce  dégagement  de  va- 
peurs cesse  après  quatre  ou  cinq  heures ,  quoique  la 
solution  soit  encore  fort  acide,  preuve  qu'elle  contient 
tout  l'argent  que  l'acide  peut  dissoudre  à  une  tempé- 
rature de  40""  C.  :  on  lave  alors  le  résidu  avec  de  l'eau 
chaude  jusqu'à  ce  que  l'eau  de  lavage  ne  contienne 
plus  aucune  trace  d'argent  ou  de  nickel.  Lorsqu'on 
échauffe  jusqu'à  l'ébullition,  l'acide  qtfi  a  cessé  d'agir  à 
une  température  de  40''  C. ,  et  les  résidiis  sur  lesquels 
il  a  exercé  son  action ,  on  voit  encore  se  dégager  des 
vapeurs  rouges  qui  prouvent  que  l'acide  continue  à 
opérer  sur  un  reste  d'argent  et  de  nickel,  et  l'argent 
contenu  dans  les  résidus  se  réduit  jusqu'à  1 1/200,  tandis 
que  les  résidus  obtenus  à  une  température  de  4o*  G. 
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renferment  encore  i5/ioo  de  l'argent  contenu  dans  le 
minerai  brut. 

Ces  essais,  plusieurs  fois  répétés,  prouvent  qu'en 
opérant  à  une  température  supérieure  à  4o'  C.  on  pour- 
rait, sans  employer  plus  d'acide,  obtenir  une  plus  grande 
quantité  d'argent. 

Les  vases  de  bois,  dans  lesquels  on  opère,  absorbent 
une  certaine  quantité  de  solutions  argentifères.  J'sd 
analysé  la  cendre  de  deux  pièces  de  bois  provenant 
d'un  vase  composé  de  quatorze  de  ces  pièces.  J'ai  trouvé 
1/2  loth  (8«,75)  d'argent,  ce  qui  porte  à  croire  que  le 
vase  entier,  y  comprise  la  pièce  du  fond,  a  absorbé 
près  de  4  loths  (70  grammes)  d'argent  métallique. 
Il  serait  facile  de  retrouver  cet  argent  en  réduisant 
en  cendre  les  vases  endommagés  et  en  lavant  la  cendre 
avec  de  l'eau  chaude,  qui  laisserait  un  résidu  très- 
argentifère  qu'on  ferait  passer  par  les  mêmes  opérations 
que  le  minerai  grillé. 

11  est  d'ailleurs  probable  qu'en  faisant  agir  l'acide 
nitrique  à  une  température  plus  élevée ,  on  obtiendrait 
la  même  quantité  d'argent  en  moins  de  temps  et  avec 
une  moindre  consommation  d'acide. 

III.  Précipitation  de  V  argent. 

L'acide  nitrique,  après  avoir  agi  sur  le  minerai  grillé 
et  traité  par  l'acide  sulfurique,  tient  en'  dissolution,  de 
l'argent,  du  nickel,  du  cobalt,  une  petite  quantité  de 
fer  et  de  l'acide  arsénique.  L'argent  se  précipite  à  l'état 
de  chlorure  par  l'emploi  du  chlorure  de  sodium,  et  Ton 
peut  accélérer  considérablement  cette  précipitation  en 
agitant  la  solution ,  au  moyen  d'un  disque  de  bois  percé 
de  plusieurs  trous  et  fixé  au  bout  d'un  manche .  On  dé- 
cante, au  moyen  d'un  siphon ,  la  solution  de  nickel  au 
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fond  de  laqueUe  ^  trouye  le  cblori)re  4'mik«H«  9t  ï 

réduit  ce  chlorure  à  l'état  métallique. 

Lft  soluUop  déçwfée  tiept  eqcore  eq  sus(p8Qsiqn  des 
particules  ^^es  de  chlorure  d'argeqt  et  de  minerai  pyl^ 
véri^,  qu'elle  dépo^ç  complét^QPt  daQ3  U9  a^pMç 
d'environ  trois  heures.  Le  dépôt  est  soumia  à.  U  réd^c«<? 
tiop  *vpç  le  re^te  du  qhlprure ,  çt  )»  solution  •  qui  ne 
coatiept  plus  que  du  nickql  et  du  cobalt  t  Qst  ^oupiigQ  k 
m  trsfttienieut  ultérieur  ppur  en  ejtrwe  ces  deux  ip&- 

IV«  Réduetim  de  FargenU 

Le  chlorurq  d'argent  précipité ,  ^prèa  Vfo^  été  }avè 
soigneusement,  e^t  mis  dans  uu  baquet  avep  de  Tgay, 
auquel  on  a  ajouté  une  petite  quantité  d'ftcide  gplfur 
rique.  Sa,  réduction  $' opère  au  moyç»  ^e  fragipenls  4e 

fer,  L'argept  métallique  est  J&vé,  filtré  4au9  dw  saca  flp 

toile ,  pressé  et  séché.  —  Ce  lavage  dpit  ôtrg  ft4t  ^ygp 
^in,  sans  quoi  l'on  obtient ,  en  fondant  rargçnt,  des 
mattes  ferrifères  (lech)  pu  renfermant  de  l'arsenîc,  du 
cobalt  ou  du  nickel  [speise)  «  selon  que  l'argent  métal- 
lique est  resté  imprégné  d'arséniate  de  nickel  ou  de  sul- 
fate de  protoxyde  de  fer.  Ces  sels  se  réduisent  par  l'effet 
du  charbon  employé  pour  la  fusion ,  et  ils  donnent  ainsi 
des  produits  argentifères  qui  entravent  et  compliquent 
l'opération, 

V.  Fusion  de  Vargent. 

L'argent  métallique,  obtenu  au  moyen  du  fer,  est 
soupûs  à  la  fusion  dans  des  creusets  de  graphite  et  r(i- 
duit  en  lingots.  On  ajoute  une  quantité  de  fondât  suf- 
fisante pour  réduire  en  scprie  les  quelques  centièmes 
de  minerai  grillé ,  dont  on  n'a  pu  complètement  dégager 
lVg9Pt.  I)  Qst|  du  r^ste,  facUe  d'évit(^  cet  mcepvé- 


BN  lIOHtMB«  7^ 

nient  en  laissant  reposer  la  solution  pendant  nn  plus 
long  espace  de  temps. 

VI.  Séparation  du  nickel  et  du  cobalt  d'avec  Varseniç. 

La  solution ,  dont  on  a  séparé  par  précipitation  1^ 
chlorure  d'argent,  est  soumise  k  un  traitement  particu» 
lier  pour  en  retirer  le  niekel  et  le  cobalt.  Pour  en  se* 
parer  l'acide  arsénique .  j'ai  choisi  un  procédé  qui ,  -rr 
dit-on,  —  est  paiement  employé  à  Birmingham*  On 
ajoute  h  h  solution  du  chlorure  de  fer  obtenu  par  l'ao* 
tion  de  l'acide  cblorhydrique  sur  le  vitriol  de  fer  cal-- 
ciné.  Ce  chlorure ,  ajouté  i^  la  solution  en  proportion 
suffisante*  donne  lieu  à  un  arséniate  de  fer  basique, 
qui  se  précipite  avec  qn  surplus  d'oiyde  de  fer  (si  l'on 
a  eu  soin  d'ajouter  un  exeès  de  chlorure  de  fer) ,  dès 
qu'on  neutralise  la  solution  avea  du  earbonatê  de  chawp^ 
réduit  en  poudre  fine.  L'oxydule  de  fer  ne  se  sépare 
que  lentement  de  la  solution  neutralisée.  On  peut  ce- 
pendant accélérer  cette  séparation  par  la  cuisson,  et 
c'est  par  cette  raison,  et  pour  diminuer  le  volume  de  la 
solution  libre  de  fer  et  d'arsenic,  qu'on  l'a  soumis  à 
Tévaporation  dans  des  chaudières  en  plomb. 

VII.  Séparation  du  cobalt  davec  le  nickel. 

On  a  ajouté  à  la  solution  évaporée ,  complètement 
neutralisée  et  libre  de  fer  et  d'arsenic,  ime  solution 
d'hypochlorite  de  chaux  {chlorkalk)  qui  change  l'oxydule 
de  cobalt  en  oxyde ,  lequel ,  cessant  d'ôtre  soluble  dans 
le  liquide  neutralisé ,  s'y  précipite  sous  forme  de  poudre 
noire.  L'hypochlprite  de  chaux  doit  être  employé  avec 
précaution,  puisqu'un  excès  de  cette  substance  préci- 
piterait le  nickel  (également  sous  la  forme  de  poudre 
noire)  et  qu'il  serait  mélangé  au  cobalt. 

On  attend  que  le  précipité  se  soit  complètement  dé- 
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posé,  puis  on  en  sépare  la  solation  au  moyen  d'un 
siphon  en  verre ,  et  l'on  passe  l'oxyde  de  cobalt  dans  un 
filtre  en  toile.  Dans  presque  tous  les  cas ,  l'oxyde  ainsi 
obtenu  sera  suffisamment  libre  de  matières  étrangères 
pour  devenir  immédiatement  un  objet  de  commerce; 
et  si  même  il  n'en  était  point  ainsi,  il  sersdt  facile  de  le 
débarrasser  de  la  très-petite  quantité  de  matières  étran- 
gères qui  s'y  trouveraient  mélangées.  Des  expériences, 
souvent  répétées ,  ont  prouvé  que  le  meilleur  moyen  de 
parvenir  à  ce  but  était  de  ne  pas  précipiter,  par  l'hypo- 
chlorite  de  chaux ,  la  totalité  du  cobsdt  renfermé .  dans 
la  solution,  et  d'y  laisser  plutôt  une  petite  portion  réu- 
nie au  nickel ,  un  léger  mélange  de  cobalt  ne  détério- 
rant pas  sensiblement  la  qualité  du  nickel,  tandis  qu'une 
très-petite  quantité  de  l'oxyde  de  ce  dernier  métal  suffit 
pour  diminuer  beaucoup  la  qualité  de  l'oxyde  de 
cobalt. 

VIII.  Précipitation  du  nickel. 

La  solution ,  neutralisée  et  débarrassée  du  cobalt ,  se 
traite  dans  de  grands  baquets  en  bois  avec  de  la  chaux 
cuite  récemment  et  délayée  dans  de  l'eau.  On  obtient 
ainsi  un  précipité  d'oxydule  de  nickel  hydraté  qu'on 
exprime  et  qu'on  sèche,  après  l'avoir  reçu  dans  des 
filtres  de  toile. 

IX.  Réduction  de  Voxyde  de  nickel. 

L'oxydule  de  nickel,  après  avoir  été  séché,  est 
chauffé  au  rouge  et  réduit  en  poudre  fine  :  on  en  fait 
une  pâte,  aussi  ferme  que  possible,  en  y  ajoutant 
5  p.  100  de  farine  grossière,  du  sirop  de  betterave 
et  de  l'eau  en  quantité  suffisante.  On  comprime  cette 
pâte  dans  un  cadre ,  puis  on  la  coupe  en  cubes ,  qu'on 
fait  sécher  aussi  vite  que  possible ,  afin  qu'ils  ne  soient 
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pas  déformés  par  la  fermentation  de  la  farine;  on  a 
soin  toutefois  de  ne  pas  carboniser  les  substances  orga- 
niques qu'ils  renferment,  ce  qui  les  rendrait  cas- 
sants. 

Ces  cubes,  après  avoir  été  séchés  et  enveloppés  de 
charbon  pulvérisé,  sont  fortement  chauffés  au  blanc 
pour  obtenir  la  réduction  de  l'oxyde.  Le  nickel  métal- 
Uques'agglutine  par  suite  d'un  commencement  de  fusion 
et  conserve  sa  forme  cubique,  à  moins  qu'il  ne  con- 
tienne des  matières  étrangères.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient ,  il  suffit ,  avant  la  réduction ,  de  griller  l'oxydule 
avec  1  o  à  1 5  p.  1 00  de  5ot«d«,  qui  enlève  les  dernières 
traces  d'arsenic  et  de  soufre.  La  surface  des  cubes  de 
nickel  est  encore  rude  au  toucher  ;  on  la  polit  en  agitant 
les  cubes  dans  un  baril  rempli  d'eau,  pouvant  tourner  au- 
tour de  son  axe.  On  a  pu  voir  de  ces  cubes  de  nickel  qui 
avaient  été  envoyés  à  l'Exposition  Universelle  de  Paris. 

—  Les  minerais,  sur  lesquels  j'ai  opéré  d'après  la  mé- 
thode que  je  viens  de  décrire,  renfermaient  en  moyenne 
5  p.  100  d'argent,  2  p.  100  de  cobalt  et  8  p.  100  de 
nickel.  La  quantité  totale  des  minerais  ainsi  traités  est 
de  4i  quintaux  (2.296  kilogrammes)  ;  le  déchet  d'ar- 
gent, résultant  de  ces  opérations,  s'élève  à  iS5/i.ooo; 
les  déchets  de  cobalt  et  de  nickel  n'ont  pas  encore  pu 
être  calculés ,  mais  on  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  sont 
très-faibles.  La  nouvelle  méthode  est  d'ailleurs  beau- 
coup moins  coûteuse  que  celle  qu'on  a  suivie  jusqu'à 
présent.  Quoique  je  ne  l'aie  encore  appliquée  qu'aux 
minerais  riches  de  Joachimsthal ,  je  pense  qu'elle  n'est 
avantageuse  que  pour  le  traitement  de  minerais  ren- 
fermant de  l'argent  en  proportion  considérable.  Des  ex- 
périences ultérieures  fourniront  des  données  pour  mo- 
difier la  méthode,  de  manière  à  l'appliquer  avec  avan- 
tage au  traitement  de  minerais  pauvres. 
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Le  procédé  que  j'ai  suivi  pour  rextractioâ  de  TàTgeat 
a  produit  ce  métal  à  un  état  de  pureté  presque  absolue  ; 
il  en  est  de  même  du  cobalt.  Le  nickel  métallique  ne  le 
cède  en  rien ,  quant  à  la  forme  extérieure ,  au  nickel  de 
Saxe;  Une  analyse  du  nickel  de  Joachirasthalad'aillétirs 
été  faite  dans  le  laboratoire  de  Tinstitut  impérial  de 
géologie  par  M»  Charles  de  Hauer  ^  elle  a  donné  pour 
résultat: 


Nfokék  .%•.•<%  b  •  »    se^Ao 

Gobait.  ••.•»..»••     i«,oo 

Fer.  • •  •  .  .      0,28 

Soufre 0,10 

Silice. 1.60 

Giilrre.  ...;;.;...  tiné  trader 


lÔO,l!t 


Peur  exécuter  cette  analyse  »  on  a  séparé  le  fer  par 
l'ammoniaque;  puis  on  a  fait  passer  un  courant  de 
chlore  à  travers  la  Solution  »  contenant  le  nickel  et  le 
cobalt  à  l'état  d' hydrochlorate  ;  on  a  ensuite  précipité 
l'oxyde  de  cobalt  au  moyen  du  carbonate  de  baryte* 

Les  analyses  suivantes  démontrent  du  reste  que  le 
nickel  que  j'ai  obtenu  est  aussi  pur  que  les  meilleures 
espèces  qu'on  trouve  dans  le  commerce»  et  qu'il  est 
même  supérieur  k  plusieurs  d'entre  elles. 


^2^   •^'■x  ÉÊta   t^  mUitM  iéÉ<u^i*^.ji^yib>*i> 


9*9te^ 
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d«  (UTen  nlck«lf 


I.  Nickel  4%  Hcnkel .  * 
CtsMl.  »itr.  M  sp«tie 
protenaat  d'op«ra- 
tioal  aiitaltbrtl^un. 

II.  Mickel  «llemaad. .  . 
lîl.  Nickel  altoiMBi.  . 
iV.  Nickel  Idttlls. .  .  . 
V.  Nickel  de  DiUeuburf. 
YI.  idem. 
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VIII.  Nickel  du  de  Ger»- 
dorff,  de  Tliallior. 
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...^.M.é        ...^    .-,..^.. mmft'f     Cuit  àt  lié  i,iéki»J     iii.i    « 


NOUVELLES  RECHERCHES 

SUR  LA  GOMP0ll¥l(m  tfB  L'EttLASfi^  ÉS^ÊGB  MlHÉÎUIiE  (i) 

Paf  n.  t)AllDUft. 


L'èUklàâé,  eâpêce  minérale  rapportée  de  T Amérique 
du  Sud  par  le  ilatUrâliste  Ûombey,  èii  1785,  à  été  ana- 
lysée successivement  pai*  VailcJUelîh  et  par  Berzélius. 
Le  premiëf*  de  cé§  tllilStfèà  chiiîiîstes  la  trouva  com- 
posée dèà  ëléinetits  âuiVàùtâ  : 

Silice. 35  à  56  p.  100 

Alumiiie«  •£.»¥•.  18  ft  19 

Glucine. lA  à  i5 

Oxydé  de  fer. ....      a  à    î 

69  73 

Perte.  »  »  •  »  •    3i      «7 

100     100 

Vauquelin  attribue  la  perte  de  27  à  5i  pour  loe^  que 
présente  son  analyse,  à  une  certaine  proportion  d'eùu 
de  eriitàUiêation  contenue  dan$  le  minerai  i  et  probable- 
ftieni  aussi  à  Un  alcali  qu'il  n'ayait  pu  doser*  (Lucas, 
Tableau  des  espèces  minérales ^  1. 1 ,  p^  4^*) 

Plus  tard  4  Berzélius  reprit  l'analyse  de  Teuldase  et 
lui  assigna  la  composition  suivante  : 

silice.   <  .  <  «  «  i  .  *  .  «  •  .  ^«Û39a 

Alumine* ot3o56 

Glucine ; 0,2178 

Protoxyde  de  i^r*  «  .  ^  a  *  <  0^0224 

Oxyde  d'étain o,ooyo 

0,98/^8 

On  voit  que  cette  analyse  n'indique  aucune  trace 
d'eau  ni  d'alcalis  dans  Tenklasé. 

(1)  Mémoire  présenté  à  TAcadéMie  dès  seieilaes,  s^de  du 
3o  avril  1805. 
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Ayant  réuni  quelques  échantillons  de  cette  rare  es- 
pèce minérale ,  je  cherchai  à  reconnaître  si  elle  ne  ren- 
fermait pas  quelque  matière  volatile.  On  sait  que  Teu- 
klase  se  rencontre  au  Brésil  dans  le  district  de  Minas- 
Geraês,  en  association  avec  les  topazes  si  abondantes 
dans  cette  localité.  La  topaze  renfermant  une  assez 
forte  proportion  de  fluor,  il  y  avait  lieu  de  rechercher 
si  l'euklase  qui  appartient  à  la  même  formation,  ne 
contenait  pas  aussi  ce  même  élément.  Pour  m'en  assu- 
rer, j'introduisis  quelques  décigrammes  de  ce  minéral 
dans  un  petit  creuset  de  platine  n'ayant  que  is  milli- 
mètres de  diamètre  à  son  ouverture.  A  ce  creuset  était 
ajusté  à  frottement  un  tube  de  verre  d'environ  3  déci- 
mètres de  longueur,  et  entouré  d'une  lame  de  platine 
dans  sa  partie  en  contact  avec  le  creuset.  J'ai  fait 
chauffer  la  matière  contenue  dans  le  creuset  à  la  tem- 
pérature du  rouge  blanc,  à  l'aide  de  la  lampe-chalu- 
meau de  M.  H.  Deville.  De  nombreuses  gouttelettes  li- 
quides se  sont  alors  condensées  le  long  des  parois  in- 
térieures du  tube  de  verre,  qui  s'est  aussi  trouvé  recou- 
vert d'un  léger  enduit  blanchâtre  à  sa  partie  inférieure, 
auprès  du  creuset  contenant  le  minéral  calciné.  Le  li- 
quide condensé  dans  le  tube  exerçait  une  réaction  acide 
sur  le  papier  bleu  de  tournesol.  La  matière  calcinée 
avait  perdu  sa  transparence  et  ressemblait  à  du  gypse 
cuit.  Ce  premier  essai  me  décida  à  entreprendre  une 
analyse  de  l'euklase,  en  prenant  à  tâche  de  recueillir 
et  de  doser  directement  les  produits  que  la  chaleur  en 
fait  dégager. 

J'ai  d'abord  cherché  à  vérifier  quelle  était  la  perte 
totale  que  le  minéral  pouvait  subir  lorsqu'on  l'exposait 
à  la  température  du  rouge  blanc ,  nécessaire  pour  l'a- 
mener au  point  de  fusion. 
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1*"  expérience  : 

o^,90fio  ont  perdu  par  calclnation  o*,  o6ao,  soit  o,o6A/^  pour  i  gr. 

2*  expérience  : 

o*,997o  ont  perdu  par  calcination  oSo64o,  soit  o,o6/i2  pour  i  gr. 

3'  expérience  : 

ov^Soio  ont  perdu  par  calcination  ob,o5i5,  soit  o,o6/ii  pour  i  gr. 

4*  eipérience  : 

«^,7195  ont  perdu  par  calcination  o*,où6a,  soit  0,06^2  pour  1  gr. 

Dans  les  trois  premières  expériences ,  Teuklase  a  été 
calcinée  dans  un  creuset  de  platine  jusqu'au  point  de 
fusion  :  à  cet  état ,  elle  formait  un  émail  blanc  mat  qui 
adhérait  fortement  aux  parois  du  creuset. 

Dans  la  quatrième  expérience,  0,7195  d'euklase  en 
gros  fragments  étant  cbauITés  au  rouge  sombre  dans 
un  creuset  de  platine,  pendant  un  quart  d'beure,  n'ont 
pas  perdu  de  leur  transparence  ni  de  leur  poids.  Chauf- 
fés ensuite  au  rouge  cerise  produit  par  la  simple  flamme 
d'une  lampe  à  alcool  à  double  courant  d'air,  il  a  fallu 
prolonger  cette  calcination  pendant  trois  heures  pour 
leur  faire  perdre  os,o435,  soit  o',o6o4  pour  1  gramme. 
Exposés  à  cette  même  température  pendant  une  heure 
de  plus ,  leur  poids  est  resté  invariable.  Enfin ,  à  la 
température  du  rouge  blanc ,  le  minéral  a  perdu  en 
tout  o*,o462 ,  soit  o>,o64s  pour  1  gramme. 

Pour  déterminer  d'une  manière  plus  directe  la  na- 
ture et  la  proportion  de  matières  volatiles  dégagées  par 
la  chaleur,  j'ai  employé  l'appareil  suivant  : 

Le  minéral,  en  fragments  grossiers,  étant  placé  dans 
une  nacelle  en  platine  tarée ,  a  été  introduit  au  milieu 
d'un  tube  de  même  métal  ayant  4.1  centimètres  de  lon- 
gueur et  1 5  millimètres  de  diamètre  intérieur  ;  l'une 
des  extrémités  de  ce  tube  était  terminée  par  un  cylindre 
plus  étroit  de  même  métal  s'ajustant,  à  l'aide  d'un 
bouchon  de  liège ,  dans  un  tube  de  verre  taré  ayant  la 
forme  d'un  fer  à  cheval.  Ce  tube  de  verre  plongeait ,  à 

Tome  VFII.   i855.  6 


sa  partie  courbe  inférieure  »  dans  un  vase  rempli  d'eau 
à  la  température  de  l'air  ambiant,  et  oooununiqttait , 
par  son  extrémité  libre ,  avec  un  grand  flacon  rempli 
d'eau  et  destiné  à  servir  d'aspirateur.  L'air  extérieur 
n'entrait  par  l'extrémité  libre  du  tube  en  platine  qu'ea 
traversant  im  tube  de  verre  de  faible  diamètre  et  garni 
de  tampons  d'amianthe.  L'appareil  étant  préalablement 
desséché  f  on  a  établi  le  courant  d'air  au  moyen  de 
l'aspirateur,  puis  avec  la  lampe  de  M.  Deville  on  a  for- 
tement cbauiTé  le  tube  en  platine  dans  sa  partie  corres- 
pondant à  la  nacelle  contenue  à  son  intérieur.  Les  ma- 
tières volatiles  dégagées  par  la  calcination  n'ont  pas 
tardé  à  se  déposer  sur  les  parois  du  tube  de  verre ,  en 
le  recouvrant  d'un  léger  enduit  blanc  à  la  partie  qui 
s'ajustait  au  tube  en  platine^  La  calcination  étant  ter- 
minée ,  on  a  détaché  le  tube  de  verre  renfermant  le  li- 
quide condensé,  et  l'on  en  a  pris  le  poids.  L'augmen- 
tation de  poids  qu'il  avait  subie  représentait  les  matières 
condensées*  D'un  autre  côté,  la  diminution  de  poids 
observée  eur  la  nacelle  contenant  le  minéral  calciné  a 
servi  de  contrôlée.  Deux  expériences  répétées  dans  ces 
mêmes  conditions ,  et  avec  des  quantités  différâtes  de 
matière ,  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

i',o8oo  ont  laissé  déga^r  par   gr.  v- 

calcination •  «  0,067a,  soit  o^oeso  pour  1  gr. 

Le  tube  condensateur  a  présenté 
une  augmentation  de  poids  de  0,06/10,  soit  0,0692  pour  1  gr. 

I)ifrérence. o,oo3o         o,o6a5 

ft',Moô  ont  laissé  dégager.  «  é  .  0,0960,  soit  o,o033  pour  1  gr. 
hd  tube  condensateur  a  présenté 
une  augmentation  de  poids  de  0,0920,  soit  0,0697  pour  i  gr. 

Différence. o,ooAo         0,0026 

On  voit,  dans  ces  dernières  expériences,  que  le  dé- 
gagement de  matièree  volatiles  donne  des  noinbres 
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moins  élevés  que  ceux  qui  se  trouvent  exposés  plus 
baut  Cette  différence  tient  à  ce  que  la  calcination,  dans 
l'appareil  employé  en  dernier  lieu,  ne  pouvait  être  aussi 
forte  ni  aussi  complète  que  celle  qui  se  produit  dans  un 
creuset  exposé  directement  à  la  flamme  de  la  lampe- 
chalumeau.  En  calcinant  de  nouveau  la  même  matière 
dans  un  creuset  de  platine,  j'ai  observé  une  diminution 
de  poids  qui  correspondait  aux  résultats  des  deux  pre- 
mières expériences. 

On  remarque  aussi  une  légère  différence  entre  les 
nombres  représentant  la  perte  subie  par  le  minéral  et 
ceux  qui  expriment  la  quantité  de  matières  volatiles 
condensées.  L'appareil  de  condensation  que  j'ai  em- 
ployé ne  pouvait  me  donner  que  des  résultats  approxi-' 
matifs;  mais  il  m'importait  surtout  de  recueillir  les 
produits  volatils ,  pour  être  en  état  de  les  transvaser  et 
d'étudier  leur  nature.  Une  différence  de  2  à  3  milli- 
grammes entre  les  quantités  de  matières  volatilisées  et 
les  quantités  recueillies  ne  pouvait ,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  exercer  une  influence  sensible  sur  les  résultats. 

Le  liquide  recueilli  dans  le  tube  condensateur  était 
incolore ,  limpide ,  et  exerçait  une  réaction  acide  sur 
le  papier  bleu  de  tournesol.  Étendu  d'eau  distillée,  il 
s'est  légèrement  troublé  et  a  laissé  déposer  quelques 
flocons  de  silice  gélatineuse.  On  l'a  filtré  et  traité  par 
le  nitrate  d'argent ,  qui  n'y  a  pas  fait  naître  de  préci- 
pité. L'ammoniaque  en  a  séparé  quelques  flocons  de 
silice  gélatineuse.  La  liqueur  filtrée  étant  traitée  par  le 
nitrate  de  chaux  ammoniacal ,  a  donné  un  faible  préci- 
pité blanc.  Ce  précipité ,  recueilli  et  traité  par  l'acide 
sulfurique  dans  un  petit  creuset  de  platine ,  a  donné 
des  vapeurs  qui  ont  corrodé  une  lame  de  verre  placée 
au-Kiessus  :  ces  vapeurs  étaient  par  conséquent  de  l'a- 
cide flaorhy drique.  Le  tube  condensateur  ayant  été  lavé 
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et  séché,  n*a  laissé  apparaître  que  de  très-légères  traces 
de  corrosion  dans  la  partie  seulement  qui  s'ajustait  à 
Vextrémité  du  petit  cylindre  en  platine. 

D'après  ces  expériences,  je  suis  porté  à  admettre 
que  c'est  à  la  présence  de  l'eau  de  combinaison  qu'il 
faut  attribuer  la  majeure  partie  des  matières  volatiles 
contenues  dans  Teuklase,  Ce  minéral  renferme  aussi, 
mais  en  faible  proportion ,  comme  je  crois  l'avoir  dé- 
montré, du  fluor  ou  de  l'acide  fluorhydrique.  Prenant 
en  considération  les  résultats  de  la  quatrième  expé- 
rience exposée  plus  haut ,  et  d'après  lesquels  la  matière 
chauffée  au  rouge  cerise  a  perdu  o<,o6o4  9  et  n'a  plus 
varié  de  poids  après  avoir  été  maintenu  pendant  plus 
d'une  heure  à  cette  température,  j'admettrai  que  le 
nombre  o,o6o4  représente  la  proportion  d'eau  combi- 
née :  or  la  perte  totale  au  rouge  blanc  étant  de  oSo649, 
la  différence  os,oo38  représenterait  la  proportion  du 
fluor  et  du  fluorure  de  silicium  dégagés.  Cette  propor- 
tion est  si  faible  et  les  méthodes  actuelles  pour  doser 
ces  corps  sont  si  incomplètes,  que  je  n'ai  pu  les  déter- 
miner plus  directement. 

L'analyse  de  l'euklase  a  été  faite  par  les  procédés 
suivants,  sur  des  quantités  de  matière  pesant  de  7  à 
9  décigrammes. 

Le  minéral ,  préalablement  calciné  au  rouge  blanc  et 
réduit  en  poudre  fine  à  l'aide  d'un  mortier  d'acier,  puis 
lavé  avec  de  l'acide  chlorhydrique ,  séché  et  tamisé,  a 
été  intimement  mêlé  avec  80  à  85  p.  100  de  son  poids 
de  carbonate  de  chaux  artificiellement  préparé  (mé- 
thode de  M.  H.  Deville).  On  a  fondu  le  mélange  à 
l'aide  de  la  lampe  à  essence  de  térébenthine,  et  Ton  a 
obtenu  ainsi  un  verre  bleu  verdâtre  p&le  un  peu  bul-% 
leux.  Ce  verre  a  été  réduit  en  poudre  fine ,  et  l'on  en  a 
pesé  une  certaine  quantité*,  pour  l'attaquer  ensuite  par 
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l'acide  azotique  étendu  d'eau.  Le  verre  s'est  laissé  dis- 
soudre en  presque  totalité  :  quelques  flocons  de  ma- 
tières siliceuses  flottaient  dans  la  liqueur  acide.  On  a 
fait  évaporer  l'acide  à  une  chaleur  modérée ,  et  Von  a 
exposé  le  résidu  sec  à  une  température  d'environ  4oo  * 
degrés,  jusquà  dégagement  bien  évident  de  vapeurs 
Tougeâtres.  La  masse  refroidie  a  été  humectée  de  ni- 
trate d'ammoniaque,  puis  chauffée  avec  une  dissolution 
concentrée  du  même  sel  jusqu'à  cessation  complète  de 
dégagement  d'odeur  ammoniacale.  La  chaux  s'est  en- 
tièrement  dissoute  dans  le  nitrate  d'ammoniaque,  tan- 
dis que  les  autres  bases  et  la  silice  y  sont  restées  inso- 
lubles. On  a  filtré  la  liqueur  contenant  la  chaux ,  et  l'on 
a  précipité  cette  terre  par  l'oxalate  d'ammoniaque. 
L'oxalate  de  chaux  recueilli  et  fortement  calciné  a  donné 
de  la  chaux  caustique.  On  a  comparé  la  quantité  de 
chaux  obtenue  avec  celle  que  l'on  avait  ajoutée  pour  atta- 
quer le  minéral  ;  on  a  constaté  alors  un  léger  excédant 
de  chaux  qui  appartient  à  la  constitution  de  Feuklase. 

La  liqueur  séparée  de  l'oxalate  de  chaux  a  été  éva^ 
porée  à  siccité ,  et  la  masse  saline  chauffée  à  la  tempé- 
rature nécessaire  pour  chasser  les  sels  ammoniacaux. 
n  est  resté  un  résidu  fixe  pesant  2  à  3  milligrammes , 
d*uoe  nature  terreuse,  qui  m'a  présenté  les  caractères 
de  la  glucine  :  je  n'y  ai  pas  trouvé  d'alcalis. 

Les  matières  restées  insolubles  dans  le  nitrate  am- 
moniacal ont  été  traitées  par  Tacide  azotique  concentré. 
L'alumine,  la  glucine,  l'oxyde  de  fer  ont  été  dissous; 
la  silice  restée  insoluble  a  été  recueillie  et  pesée.  On 
Ta  tradtée  ensuite  par  l'acide  fluorhydrique ,  qui  l'a  vo- 
latilisée à  l'état  de  fluoride  silicique ,  en  laissant  un 
résidu  peu  abondant,  contenant  de  l'alumine  et  de  la 
glucine ,  dont  on  a  pris  le  poids  pour  le  retrancher  du 
poids  de  la  siUce. 
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La  dissolution  azotique  contenant  Talumine ,  la  glu- 
cine  et  T  oxyde  de  fer,  a  été  évaporée  à  siccité,  à  une 
chaleur  de  60  à  70  degrés.  Le  résidu,  repris  par  l'eau 
acidulée  d'acide  azotique,  s'est  redissous  en  abandon- 
*nant  un  peu  de  silice  gélatineuse  qu'on  à  recueillie.  La 
liqueur  filtrée  a  été  versée  dans  une  dissolution  con- 
centrée de  potasse  caustique.  L'alumine  et  la  glucine, 
précipitées  d'abord ,  se  sont  redissoutes  en  presque  to- 
talité ;  une  faible  proportion  de  ces  deux  bases  est  res- 
tée unie  à  l'oxyde  de  fer  insoluble.  On  a  étendu  de 
beaucoup  d'eau  la  liqueur  alcaline,  qu'on  a  fait  bouillir 
ensuite  dans  une  grande  capsule  en  platine*.  La  glucine 
s'est  bientôt  précipitée  en  flocons  blancs.  Elle  a  été  re- 
cueillie et  lavée  avec  du  nitrate  ammoniacal,  pour  en 
séparer  les  traces  de  potasse  qu'elle  avait  pu  retenir.  La 
liqueur  alcaline  qui  contenait  l'alumme  en  dissolution 
a  été  saturée  d'acide  azotique  )  on  a  précipité  ensuite 
l'alumine  par  le  carbonate  ammoniacal. 

J'ai  fait  une  recherche  spéciale  de  l'oxyde  d'étain , 
déjà  constaté  dans  l'euklase  par  Berzélius.  Le  minéral 
a  été  fondu  avec  quatre  fois  son  poids  de  carbonate  de 
soude.  On  a  traité  par  l'eau  chaude  la  masse  fondue  : 
le  carbonate  alcalin  s'est  dissous,  entraînant  une  no- 
table proportion  de  silice  qu'on  a  précipitée  au  moyen 
d'une  addition  suffisante  de  carbonate  ammoniacal.  On 
a  filtré  la  liqueur  pour  recueillir  le  dépôt  insoluble.  Ce 
dépôt,  contenant  la  silice  et  les  différentes  bases,  a  été 
dissous  dans  l'acide  chlorhydrique  et  la  dissolution 
acide  évaporée  à  siccité.  La  masse  sèche ,  reprise  par 
un  peu  d'acide  chlorhydrique  et  une  grande  quantité 
d'eau,  a  laissé  déposer  la  silice  «  qu'on  a  recueillie  et 
pesée.  Cette  silice,  traitée  par  l'acide  fluorhydrique , 
s'est  volatilisée  en  laissant  un  faible  résidu  de  glucine. 

La  liqueur  chlorhydrique ,  séparée  de  la  silice ,  a  été 
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aoumise  à  Taction  d'un  courant  d'hydrogène  sulfuré. 

Après  la  saturation  complète  de  cette  liqueur  et  un  re-^ 

pos  de  yingt<iuatre  heures ,  il  s'est  formé  un  dépôt  ds 

sulfure  d'étain  très -peu  volumineux,  mais  facilement 

reconnaissable  à  sa  couleur  jaune  brunâtre.  Ce  sulfure» 

grillé  au  contact  de  l'air,  a  donné  de  l'oxyde  d'étain 

c[u'on  a  pesé  et  qu'on  a  ensuite  réduit  sur  le  charbon  à 

l'état  métallique ,  pour  mieux  déterminer  sa  nature^ 

Deux  analyses  faites  par  ce  dernier  procédé  m'ont  per» 

mis  de  vérifier  ainsi  la  présence  de  l'étain  dans  l'eiH 

Uase. 

La  liqueur,  séparée  du  sulfure  d'étain ,  a  été  saturée 
par  le  sulfhydrate  d'ammoniaque ,  qui  a  précipité  l'a- 
lumine, la  glucine  et  le  fer  (ce  dernier  à  l'état  de  sul- 
fure), qu'on  a  séparés  ensuite  en  les  traitant  par  la 
potasse  caustique ,  suivant  la  méthode  précédemment 
indiquée. 

La  liqueur  ammoniacale  séparée  de  la  silice  et  des 
autres  bases  étant  traitée  par  l'oxalate  d'ammoniaque, 
a  donné  une  petite  quantité  d'oxalate  de  chaux. 

Quatre  analyses  m'ont  donné,  pour  la  composition 
de  l'eiiklase ,  les  nombres  suivants  : 


Siliee 

Alumine 

Glucine 

Chaux 

Oxyde  ferreox.  .  . 
Proioxyde  d'éliin. 

Btn 

Fluor 


I. 


0,4156 
0,3354 
0,1693 
0,00-20 

o,oia7 

» 
0,0804 
0,0038 


II. 


0,4167 
0,3415 

o.nos 

0,0015 
0,0110 

» 

N 

»     • 


m. 


0,4151 

0,3435 
0,1690 
0.0012 
0,0094 
0,0026 


IV. 


0,4177 

0,3435 
0,1696 
0,0009 
0,0081 
0,0042 
n 


■•}CU«. 


0,4113 

0,3407 
0,1697 
0,0014 

o,oioa 

0,0034 
0,(>604 
0,0038 


1,0060 


dxffltl. 


0,9101 
0,1592 

0,1078 

n 

» 
0,0587 


4 

S 
2 

» 
» 
II 
1 

» 


Ea  ne  ecmsidéraiit  comme  parties  essentielles  à  la 
eonititiitiaii  de  cette  espèce  minérale  que  la  silice  »  IV 
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lumine,  la  glucine  et  Teau,  les  quantités  d'oxygène 
appartenant  à  chacun  de  ces  principes  constituants  sont 
entre  elles  comme  4  •"  5 :  2  :  i  ;  ce  qui  permet  de  repré- 
senter la  composition  de  Tenklase  par  la  formule  : 

6Be,    3ii,    4Si  +  3à. 

Dans  cette  formule,  j'admets  que  la  glucine  a  pour 
équivalent  le  nombre  1 58,o84  déterminé  pai*  M.  Awd£- 
jew,  et  qui  parait  bien  confirmé  par  les  importants  tra- 
vaux de  M.  Debray  sur  le  glucium  et  ses  composés. 

Le  calcul  donne  : 

4^1  =  93ii,iia  =  o,4i85 
3Ai  =  1925,400  ==  0,3486 
6Be  =  g48^5o4  =  0,1718 
3S  =  337,500  =  O90611 
55a2,5i6        1,0000 

L'oxyde  de  fer  parait  entrer  dans  l'euklase  comme 
matière  accidentelle  modifiant  les  nuances  de  colora- 
tion que  présente  ce  minéral.  Le  mélange  est  quelque* 
fois  très  apparent  sur  certains  cristaux  d'euklase  qui 
se  montrent  pénétrés  en  tous  sens  par  des  lamelles  bril- 
lantes de  fer  oligiste. 

Le  fluor  et  l'étain  s'y  trouvent  aussi  en  trop  faible 
proportion  pour  figurer  dans  la  formule  que  je  viens 
de  proposer;  mais  la  présence  bien  constatée  de  ces 
éléments  dans  l'euklase  semble  offrir  de  l'intérêt  en  ce 
qu'elle  peut  servir  en  quelque  sorte  de  témoin  indi- 
cateur du  mode  de  formation  particulier  à  cette  espèce 
minérale.  Il  est  à  présumer  que  l'euklase  appartient  à 
cette  classe  de  minéraux  qui,  comme  la  topaze,  la 
tourmaline,  l'émeraude,  certains  amphiboles ,  pyroxè- 
nés,  etc.,  ont  été  produits  par  l'action  des  fluorures 
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OU  des  chlorures  volatils  sur  les  roches  de  diverse  na- 
ture avec  lesquelles  ces  corps  gazeux  se  sont  trouvés 
en  contact,  ainsi  que  l'ont  fait  voir  les  récentes  et  re- 
marquables expériences  de  M.  Daubrée. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  sur  ce  que  l'on  connaît  déjà 
des  caractères  physiques  de  l'euklase.  M.  Beudant  avait 
admis,  pour  la  densité  de  cette  espèce,  le  nombre  3,o6o; 
en  opérant  sur  3^,0670  de  cristaux  bien  nets,  j'ai  ob- 
tenu  à  la  température  de  4-  iS""  C.  le  nombre  3,098, 
qui  se  trouve  exprimé  dans  le  Traité  de  minéralogie  de 
M.  Dufrénoy. 
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NOTE  SUR  UN  PÉRIDOT  TITANIFÈRE, 

Par  M.  DàMOUB. 


.  Le  minéral  qui  fait  l'objet  de  cette  note,  et  que  j  ai 
observé  pour  la  première  fois  dans  la  colleotion  de 
M.  Adam ,  se  trouvait  désigné  sous  le  nom  de  grena| 
ferrifère,  de  Pfunders  en  Tyrol.  Il  se  présente  en  masses 
noduleuses  engagées  dans  une  roche  de  talc  serpenti- 
neux  traversé  par  des  veines  de  chaux  carbonatée  la- 
minaire et  peut,  au  premier  aspect,  se  confondre  aisé- 
ment avec  certains  grenats  amorphes.  M.  Adam  ayant 
bien  voulu  me  confier  l'échantillon  qu'il  possède,  pour 
en  étudier  les  caractères ,  j'eus  bientôt  lieu  de  recon- 
naître que  ce  minéral ,  essentiellement  formé  de  silice 
et  de  magnésie  avec  un  peu  d'acide  titanique ,  d'oxyde 
de  fer  et  d'eau,  ne  pouvait  rester  classé  parmi  les 
grenats. 

Sa  couleur  est  le  rouge  brunâtre ,  rouge  cannelle  ; 
réduit  en  minces  fragments,  il  montre  une  transpa- 
rence assez  complète.  Sa  poussière  est  jaune-orangé. 

n  raye  le  verre  et  est  rayé  par  le  quartz. 

Sa  forme,  que  je  n'ai  pu  encore  observer  que  sur  des 
cristaux  incomplets  dégagés ,  au  moyen  de  l'acide  acé- 
tique, du  calcaire  cristallin  qui  les  enveloppe,  pré- 
sente des  faces  qui ,  d'après  leur  aspect  extérieur,  sem- 
blent indiquer  un  prisme  rectangulaire. 

Sa  densité  est  de  5,25o  à  -{-  lo  degrés  centigrades. 

Il  n'exerce  aucune  action  sur  le  barreau  aimanté , 
lorsqu'on  a  soin  de  le  séparer  bien  exactement  du  fer 
oxydulé  qui  le  pénètre  en  tous  sens. 
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Chauffe  à  la  fiarome  du  chaltuneaut  il  ne  se  fond 
pas;  mais  dès  qu'il  atteint  la  température  du  rouge 
blane,  il  éclate,  se  divise  en  fragments  et  lance  autour 
de  lui  de  petites  étincelles.  Si  Ton  opère  cette  calcina- 
tion  dans  un  creuset  de  platine  surmonté  d'un  tube  de 
verre,  le  mfto^e  phénomène  de  décrépitation  et  d'incan- 
descence se  reproduit  également ,  lorsque  le  minéral 
n'a  pas  été  réduit  en  poudre,  et  les  parois  intérieures 
du  tube  se  recouvrent  de  quelques  gouttelettes  d'eau. 
Après  cette  calcination ,  la  matière  présente  une  teinte 
brune  foncée.  Si  l'on  réduit  le  minéral  en  poudre  fine 
et  qu'on  le  chauffe  dans  le  même  appareil ,  la  décrépi- 
tation n'a  plus  lieu ,  bien  qu'on  observe  encore  un  dé- 
gagement et  une  condensation  de  vapeurs  d'eau.  Une 
température  voisine  du  rouge  blanc  est  nécessaire  pour 
opérer  le  complet  dégagement  de  l'eau  :  on  ne  pour- 
rait en  constater  la  présence  en  chauffant  le  minéral 
dans  un  simple  tube  de  verre,  exposé  à  la  flamme 
d'une  lampe  à  alcool ,  comme  on  le  pratique  habituel 
lement  dans  l'essai  des  minéraux  hydratés. 

Fondu  avec  le  sel  de  phosphore,  il  se  dissout  en 
lidssaDt  un  squelette  de  silice ,  et  lui  communique ,  au 
feu  de  réduction ,  une  faible  coloration  bleuâtre  indi^ 
quant  la  présence  du  titane. 

Fondu  avec  le  borax ,  il  donne,  au  feu  de  réduction , 
un  verre  incolore  et  la  réaction  du  manganèse  au  ifeu 
d'oxydation. 

Les  acides  nitrique ,  chlorhydrique ,  sulfurique  l'at- 
taquent aisément  lorsqu'il  a  été  réduit  en  poudre  im- 
palpable 3  on  observe  alors  dans  la  liqueur  acide  une 
matière  blanche ,  floconneuse ,  qui  reste  en  suspension 
sans  se  dissoudre  entièrement.  Concentrée  par  l'éva- 
poration ,  cette  liqueur  se  réduit  en  gelée. 

Amalyiê.  —  Le  minéral  réduit  en  poudre  fine  par  la 
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lévigation  a  été  dissous,  à  chaud,  daos  l'acide  azo- 
tique. On  a  évaporé  à  siccité  la  liqueur  acide,  et  l'on 
a  fait  chauffer  le  résidu  jusqu'à  dégagement  de  va- 
peurs rutilantes  bien  foncées.  On  a  traité  la  masse 
sèche  par  une  dissolution  concentrée  de  nitrate  d'am- 
moniaque et  l'on  a  fait  bouillir  le  tout ,  pendant  quel- 
ques heures ,  dans  une  capsule  de  platine  recouverte 
d'un  entonnoir  de  verre,  en  ajoutant  de  temps  en  temps 
un  peu  de  nitrate  d'ammoniaque  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
gagement de  vapeurs  ammoniacales  eût  complètement 
cessé.  On  a  décanté  la  liqueur  saline  qui  a  retenu  en 
dissolution  la  magnésie  contenue  dans  la  matière  ana- 
lysée. La  silice,  l'acide  titanique ,  les  oxydes  de  fer  et 
de  manganèse  sont  restés  sans  se  dissoudre  (A.)  :  on 
les  a  lavés  à  plusieurs  reprises  et  l'on  a  filtré  la  liqueur 
contenant  le  nitrate  d'ammoniaque  et  la  magnésie. 
Cette  liqueur  a  été  évaporée  à  siccité ,  et  le  résidu , 
chauffé  peu  à  peu  jusqu'au  rouge  cerise  a  laissé  dé- 
gager le  nitrate  d'ammoniaque  ;  la  magnésie  est  restée 
fixe. 

Les  matières  insolubles  dans  le  nitrate  d'ammo- 
niaque (A.)  ont  été  traitées  par  l'acide  nitrique  à  une 
température  de  +  70  degrés  centigrades.  Les  oxydes 
de  fer  et  de  manganèse  se  sont  dissous  en  presque  to- 
talité :  la  silice  et  l'acide  titanique  sont  restés  insolu- 
bles (B.).  On  a  ajouté  un  peu  d'acide  sulfurique  à  la 
dissolution  des  nitrates  de  fer  et  de  manganèse,  qu'on 
a  fait  ensuite  évaporer  à  siccité  et  l'on  a  chauffé  le  ré- 
sidu jusqu'au  rouge  sombre.  La  masse  calcinée  reprise 
par  l'eau  chaude  a  laissé  dissoudre  le  manganèse  à 
l'état  de  sulfate  manganeux ,  tandis  que  l'oxyde  fer- 
rique  provenant  de  la  décomposition  du  sulfate  de  fer, 
par  l'effet  de  la  calcination,  est  resté  insoluble;  on  a 
pris  le  poids  de  cet  oxyde.  Le  sulfate  manganeuz  séché 
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et  chauSé  au  rouge  sombre  a  servi  à  évaluer  la  propor- 
tion de  l'oxyde  manganeux. 

La  silice  et  Tacide  titanique  séparés  des  oxydes  de 
fer  et  de  manganèse  (B.)  ont  été  traités  par  l'acide  sul- 
furique  chauffé  jusqu'au  degré  de  vaporisation.  On  a 
fait  dissoudre  ûnsi  la  majeure  partie  de  l'acide  tita- 
nique à  l'état  de  sulfate.  La  liqueur  acide  séparée  de  la 
silice  a  été  sursaturée  d'ammoniaque.  L'acide  titanique 
s'est  précipité  à  l'état  d'hydrate  en  flocons  blancs.  Re- 
cueilli sur  un  filtre ,  puis  séché  et  calciné ,  cet  acide 
s'est  fortement  resserré  et  est  resté  coloré  en  brun  pâle, 
par  la  présence  d'une  faible  proportion  d'oxyde  de 
manganèse  dont  on  n'avait  pu  le  séparer  complète- 
ment. Fondu  avec  le  sel  de  phosphore  au  feu  de  réduc- 
tion, cet  acide  titanique  a  donné  la  coloration  bleue 
violacée  qui  le  caractérise.* 

La  silice  a  été  pesée  et  traitée  ensuite  par  l'acide 
fluorhydrique  :  elle  s'est  volatilisée  à  l'état  de  gaz 
fluosilicique  en  laissant  un  faible  résidu  d'acide  tita- 
nique dont  on  n'avait  pu  la  débarrasser  complètement 
par  l'action  de  l'acide  sulfurique. 

Pour  doser  l'eau,  on  a  introduit  i  gramme  du  mi* 
néral  en  poudre  fine  dans  un  petit  creuset  de  platine 
auquel  on  avait  ajusté  à  frottement  un  tube  de  verre 
d'environ  3  décimètres  de  longueur  ;  puis  on  a  chauffé 
fortement ,  à  la  lampe ,  le  fond  du  creuset.  Des  gout- 
telettes d'eau  se  sont  condensées  sur  les  parois  inté- 
rieures du  tube.  Après  son  refroidissement,  on  a  équi- 
libré le  tube  sur  le  plateau  de  la  balance ,  puis  on  l'a 
chauffé  pour  vaporiser  l'eau.  On  l'a  équilibré  dé  nou- 
veau et  la  différence  en  poids  a  indiqué  la  proportion 
d'eau  dégagée. 

Dans  une  autre  expérience ,  on  a  chauffé  le  minéral  à 
différentes  températures  pour  observer  le  degré  ap- 
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prcmiiiatif  duquel  d'opêrait  le  dégagement  de  l'eâil. 

0^9700  de  matière  chauffée  à  -f~  3oo  degrés  ù'out 
rien  perdu  de  leur  poids. 

Au  rouge  sombre,  le  poids  s'est  réduit  à  oSgGSo. 

Au  rouge  vif  de  la  lampe  à  alcool  à  double  courant 
d'air,  il  n'y  a  pas  eu  de  nouvelle  diminution  de  poids. 

Au  rouge  voisin  du  rouge  blanc ,  le  poids  s'est  réduit 
à  o^g55o. 

Au  rouge  blanc  obtenu  avec  la  grande  lampe  de 
M.  H.  Deville,  le  poids  s'est  réduit  à  oSgSSo. 

Ainsi  la  perte  totale  sur  0^,9700  ayant  été  de  0^,0170 
équivaut  à  0^,0175  pour  1  gramme  de  matière. 

On  a  aussi  traité  le  minéral  par  l'hydrogène,  dans 
un  tube  en  platine ,  à  la  température  du  rouge  voisin 
du  rouge-blanc.  Après  l'opération,  la  matière  avait 
perdu  sa  couleur  jaune  orange  et  avait  pris  la  teinte 
noire  bleuâtre  foncée.  L'oxyde  de  fer  s'est  trouvé  ré- 
duit à  l'état  de  fer  métallique.  La  perte  en  eau  et  en 
oxygène  a  été  de  0S0392  sur  1  gramme.  La  matière, 
après  ce  traitement  par  l'hydrogène ,  était  encore  faci- 
lement attaquable  par  l'acide  sulfurique  avec  dégage- 
ment d'hydrogène. 

L'analyse  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Ot7fèa«.    Ripport*. 

SUice. o,363o  0,1 885        1 

Acide  titanique.  •  .  o,o53o  0,0a  1 1 

Magnésie. 0,^^965  0,1950        i 

Oxyde  ferreux. ..  .  0,0600  o,oi33 

Oxyde  manganeux.  0,0060  o,ooi3 

Eaû 0,0175  o,oi55 

0,9960 

Une  autre  analyse  faite  sur  un  échantillon  qui  présen- 
tait plus  de  transparence  que  le  premier,  a  donné  les 
résultats  suivants  : 
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Oiygéne.   RapporU. 

Silied. 0,3687  OyigiA  1 

Acide  titaniqud.  •  o,o36i  0,0  lAo 

Magnésie o,ôoi4  0,1970         1 

Oxyde  ferreux. .  .  0,06a  1  o,oiÂi 

Oxydemanganeux.  0,0060  o,ôoi3 

SaiL  ...*.«  é  •  0,0171  o,oi5o 

0,9904 

Un  gramme  de  la  même  matière  étant  calciné  dans 

un  courant  d'hydrogène  a  subi  une  diminution  de  poids  f r. 

t^élefantà • «  .  •  •  0,0997 

Si  Ton  en  retranche  le  poids  de  Teau  dosée  à  part..  •  0,0171 

U  reste  pour  le  poids  de  Toxygène  combiné  avec  le  fer.  o,oia6 

Après  cette  calcination  dans  rhydrogëne ,  la  poudre 
du  minéral  avait  pris  une  teinte  gris  de  fer  :  elle  s'est 
dissoute  assez  facilement  dans  l'acide  sulfurique  avec 
dégagement  d'hydrogène. 

Les  résultats  qui  viennent  d'être  exposés  semblent 
annoncer  que  le  fer  existe,  dans  ce  minéral,  à  l'état 
d'oxyde  ferreux ,  au  moins  pour  la  plus  forte  part  :  une 
faible  proportion  d'oxyde  ferrique  peut  s'y  trouver  éga- 
lement mêlée  et  jouer  le  rôle  de  matière  colorante. 

On  voit  dans  cette  combinaison  que  la  silice  et  la 
magnésie  sont  à  peu  près  dans  le  rapport  de  1:1; 
mais  il  me  parait  assez  difficile  de  se  rendre  compte 
du  rôle  que  peuvent  y  jouer  l'acide  titaniquè  et  l'eau. 
Ces  dernières  substances  sont-elles  accidentellement 
mêlées  au  minéral  ou  bien  font-elles  essentiellement 
partie  de  sa  composition  7  Je  serais  porté  à  admettre 
plus  volontiers  cette  dernière  hypothèse  en  considérant 
les  propriétés  du  minéral  et  particulièrement  celle  de 
ne  perdre  son  eau  qu'à  la  chaleur  rouge  cerise  et  de 
montrer  ce'phénomène  remarquable  de  décrépitation 
et  d'incandescence  lorsqu'il  atteint  la  température  du 
roi]^6-blanc. 
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Quoi  qu'il  en  soit ,  la  substance  dont  je  viens  de  faire 
connaître  la  composition  me  parait  se  rapprocher  beau- 
coup du  péridot ,  si  même  elle  ne  se  confond  pas  avec 
cette  dernière  espèce  :  j'ai  cru  devoir  la  signaler  à  l'at- 
tention des  minéralogistes.  Le  péridot  ne  se  rencontre 
habituellement  que  dans  les  terrains  basaltiques  et  vol- 
caniques :  M.  Dufrénoy,  dans  son  Traité  de  minéralogie^ 
mentionne  un  échantillon  de  cette  espèce  minérale  en- 
gagé dans  une  roche  de  pegmatite.  On  ne  connaît  pas 
le  gisement  du  péridot  qui  arrive  des  contrées  du  Levant 
en  morceaux  assez  volumineux  pour  être  taillés  et  em- 
ployés dans  la  bijouterie.  Le  minéral  que  je  viens  de 
décrire  ayant  pour  gangue  une  roche  talqueuse  avec 
veines  de  chaux  carbonatée  cristalline ,  ne  provient  évi- 
demment pas  d'un  terrain  volcanique;  et  j'ai  tout  lien 
de  croire  qu'il  a  été  réellement  trouvé  à  Pfunders,  en 
Tyrol,  ainsi  que  le  porte  l'étiquette  apposée  sur  l'échan- 
tillon que  M.  Adam  a  eu  l'obligeance  de  me  confier. 
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MACHINE  A  FORER  DES  TUYAUX  EN  PIERRE. 

Par  M.  CHàMPONKOIS  , 
arohil«ete  à  Beanne  CG6le-d'0r). 


La  machine  qae  j'emploie  pour  forer  des  tayaux  en 
pierre  est  installée  sur  un  châssis  en  bois  solidement 
établi,  fixé  au  sol  et  contre  un  mur.  Ce  châssis  porte 
on  plateau  en  chêne  AB  (PL  II,  fig.  i  et  »)  percé  de  cinq 
ouvertures  cylindriques,  assez  grandes  pour  laisser 
passer  des  tambours  contenant  les  pierres  à  perforer. 
Aux  traverses  inférieures  CD  sont  fixées  les  mèches  E , 
F,  G  qui  doivent  opérer  le  percement ,  ainsi  que  les 
embases  en  fonte,  garnies  de  leurs  mordants  ser- 
vant à  faire  les  manchons  et  portées^  de  chaque  tube. 
Aux  traverses  supérieures  R ,  L  sont  suspendues  cinq 
caisses  mobiles  et  doubles  H ,  N ,  O  glissant  Tune  dans 
Tautre. 

La  mèche  SF  a ,  enmianchée  dans  une  barre  de  fer, 
une  grosseur  proportionnée  au  diamètre  de  l'ouverture 
qu'on  veut  obtenir.  Cette  barre ,  immobile,  est  saisie 
dans  une  embase  en  fonte ,  solidement  fixée  au  moyen 
de  clefs  ou  de  boulons  en  fer  aux  traverses  CD,  et  qui 
peut  s'enlever  facilement  en  faisant  sauter  la  clef, 
afin  de  pouvoir  extraire  la  mèche  lorsque  la  pierre  est 
percée.  Lamèche  en  acier  s'enlève  elle-même  facilement 
à  la  main ,  afin  de  la  réparer  et  la  changer  au  besoin. 

L'embase  est  composée  d'une  pièce  cylindrique  en 
fonte  recevant  la  tringle  en  fer,  qui  guide  la  pierre  à 
mesure  qu'elle  descend  ;  celle-ci  arrive  sur  trois  mor- 
dants mobiles  V  en  acier ,  coulissant  dans  trois  rainures 

TOMB  VIII,  iS55.  7 
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pratiquées  dans  l'embase  en  fonte,  au  moyen  de  vis  de 
rappel  ou  de  clefs  X«  ce  qui  permet  de  varier  le  dia- 
mètre des  feuillures  que  l'on  veut  pratiquer  à  l'extré- 
mité des  tuyaux  suivant  que  le  besoin  l'exige. 

La  caisse  est  en  chêne  et  double  ;  la  première  ou 
caisse  extérieure  supporte  l'engrenage  qui  la  commande 
et  est  suspendue  par  une  bride  en  fer  Y  qui  tourne  sur 
la  tête  d'un  boulon  Z.  La  partie  en  dessous  de  Tengre- 
xiage  est  cylindrique;  elle  roule  contre  des  galets  eu 
fonte  N ,  retenus  par  des  consoles  mobiles  en  fer  ;  cette 
caisse  est  suspendue  à  un  centimètre  au-dessus  de  la 
plate  forme  AB,  sur  laquelle  elle  ne  porte  nullement ,  ai 
ce  n'est  ce  qui  évite  entièrement  le  frottement,  sur  la 
tête  des  boulons;  cette  caisse  est  cerclée  en  fer;  un  de 
ses  côtés  s'ouvre  au  moyen  de  charnières  et  de  oro- 
chets,  aCn  de  donner  la  facilité  d'introduire  dans 
l'intérieur  la  seconde  caisse  qui  contient  la  pierre  à 
percer. 

11  y  a  entre  les  deux  caisses  assez  de  jeu  pour  que  la 
seconde  puisse  glisser  librement  dans  la  première.  La 
caisse  intérieure  ainsi  que  la  pierre  qu  elle  contient 
pèsent  de  tout  leur  poids  sur  la  mèche  ;  ce  poids  suj£t 
pour  que  la  pierre  se  perce  assez  promptement* 

Cette  machine  peut  être  mue ,  soit  à  bras  d'horotne» 
soit  par  un  manège»  un  cours  d'eau  ou  une  machine  à 
vapeur,  imprimant  un  mouvement  de  rotation  au  pi- 
gnon en  fonte ,  qui  commande  un  engrenage  conique  ; 
la  roue  horizontale  porte  à  son  pourtour  d'autres  dents 
verticales  qui  commandent  les  quatre  autres  roues.  Les 
tambours  ainsi  mis  en  mouvement  ^  le  transmettent  aux 
pierres  placées  dans  les  caisses  intérieures ,  lesquelles 
descendent  à  mesure  que  le  forage  se  fait,  jusqu'à  ce 
que  les  pierres  soient  percées  sur  toute  leur  longueur, 
▲lors  la  pierre  porte  sur  les  mordants  Y  placés  dans  les 
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coulisses  de  Tembase  en  fonte.  Ces  mordants  enlèvent 
toute  la  partie  quarrée  de  la  pierre  sur  une  profondeur 
de  5  à  6  centimètres ,  et  T arrondissent  régulièrement; 
par  ce  moyen ,  la  feuillure  nécessaire  pour  l'emboUd- 
ment  des  corps  de  tuyaux  se  produit  d'elle-même. 

Pour  façonuer  l'autre  extrémité  des  tuyaux  formant 
manchon,  on  remplace  les  mordants  par  un  alésoiren 
fer  et  acier  qui  élargit  l'ouverture  de  6  centimètres,  et 
donne  une  partie  femelle  de  même  profondeur  que  I4 
partie  mâle  du  tuyau. 

Au  moyen  de  cette  machine  très-simple,  on  obtient 
des  tuyaux  en  pierre  percés  très-régulièrement,  formant 
manchon  d'un  bout,  et  de  l'autre  présentant  la  partit 
qui  doit  pénétrer  dans  ce  manchon  ;  on  peut  percer  des 
tubes  de  tout  diamètre  intérieur,  ainsi  que  de  toute 
longueur,  en  variant  les  dimensions  des  caisses.       ^^\ 

Ces  tuyaux  peuvent  remplacer  avec  avantage  et  éco- 
nomie ceux  eu  fonte  et  en  terre  cuite  pour  les  conduites 
d'eau,  pour  les  fontaines,  conduites  de  gaz  pour  Téclad'' 
rage,  conduits  d'air,  conduits  de  lieux  d'aisance,  ainsi 
que  pour  le  drainage;  ces  tuyaux  se  scellent  au  moyen 
de  ciment  hydraulique,  et,  par  leur  forme  quarrée,  ils 
offrent  une  bien  plus  grande  solidité  et  sont  beaucoup 
plus  faciles  à  poser  que  les  tubes  ronds  en  fonte  ou  en 
terre  cuite.  De  plus,  ils  offrent  une  grande  économie 
de  prix  sur  ceux  en  fonte  d'épaisseur  ordinaire,  tout  en 
possédant  une  solidité  presque  égale. 

Us  ont,  en  outre,  l'avantage  immense  de  n'avoir  au- 
cune action  sur  les  eaux  chargées  d'oxyde  de  fer  et  de 
carbonate  de  chaux ,  qui  se  déposent  dans  les  tuyaux 
de  fonte,  et  finissent  en  très-peu  de  lempspar  obstruer 
entièrement  les  conduites ,  ainsi  qu'on  l'a  éprouvé  der- 
nièrement encore  dans  les  conduites  d'eau  de  la  ville 
de  Grenoble.  On  sait  que  cet  inconvénient  a  conduit  à 
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abandonner  les  conduites  en  fonte  auxquelles  on  sub- 
stitue aujourd'hui  des  tuyaux  en  ciment  romain. 

Cet  inconvénient  n'existe  plus  avec  mes  tuyaux  en 
pierre  ;  car  les  calcaires  ne  tendent  nullement  à  dé- 
composer l'eau ,  et  ne  peuvent  y  provoquer  la  formation 
des  dépôts. 

Le  tableau  que  je  donne  ici  résume,  d'ailleurs,  tout 
ce  qui  concerne  l'emploi  de  ces  tuyaux ,  et  il  permet  de 
comparer  leurs  avantages  avec  ceux  des  tuyaux  en 
fonte. 

Prix  comparés  du  mètre  courant  de  tuyaux  en  fonte  et  en  pierre 

de  divers  diamètres. 


TOTAUX  m  VOHTB. 

TOTAUX 

BN  PISaRB. 

1 

! 

a 

» 

o 
fi» 

k. 

i 

fr. 

• 

fr. 

• 

1 

M 

fr. 

• 

1 

m. 

• 

1 

B. 

« 

i 

m. 

■ 

-3 

o 

k. 

• 

H 

0. 

fr. 

• 

& 

S 

9 
0, 

fr. 

• 

i 

a. 
fr. 

a 

0.  E 
.    -8 

• 

1 

•S 

s 

• 

l 

Al 

m 

fr. 

fr 

0,068 

18 

5,40 

1,60 

7,00 

0.19 

0,19 

0,036 

70 

1,10 

1,S0 

0,40 

3,00 

1,00 

4,00 

0,081 

22 

6,60 

1,70 

8,30 

0,20 

0,20 

0,040 

77 

1,20 

1,60 

0,50 

3,30 

1.20 

4,50 

0,108 

31 

9,30 

1,90 

11,20 

0,23  0,23 

0,050 

95 

1,50 

1,80 

0,60 

3,90 

1,60 

5.50* 

0,135 

43 

12,90 

2,40 

15,30 

0,26 

0,26 

0,067 

114 

2,50 

2,^0 

0,80 

5,80 

1,70 

7,50^ 

0,103 

59 

17,70 

2,85 

20,55 

0,28 

0,28 

0,078 

130 

3,10 

3,15 

1,00 

7,25 

2,75 

10,00  j 

0,189 

68 

20,40 

3,05 

23,45 

0,3i 

0,31 

0,096 

145 

4,00 

4,50 

1,10 

9,60 

2,40 

12.00 

0,218 

74 

22.20 

3,80 

26,00 

0,33 

0,33 

0,110 

165 

4,50 

5,00 

1,20 

10,70 

3,30 

14,00 

0,244 

100 

30,00 

4,00 

34,00 

0,37 

0,37 

0,137 

200 

5.50 

6,00 

1,30 

12,80 

3,20 

16,00 

0,270 

110 

E3,00 

4,50 

37,50 

0,39 

0,39 

OJ55 

22^ 

6,20 

7,00 

1,50 

14,70 

4,30 

19,00 

0,297 

125 

37,50 

5,00 

42,50 

0,42 

0.42 

0,176 

242 

7,05 

7,50 

1,70 

16,25 

5,75 

22,00 

0,324 

140 

42,00 

5,50 

47,50 

0,44 

0,44 

0,193 

255 

1,70 

8,00 

1,90 

17,60 

7,40 

25,00 

0,350 

150 

45,00 

6,00 

51,00  0,47 

0,47 

0,220 

280 

8,00 

8,70 

2,00 

10,50 

9,50 

29,00 
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DESCRIPTION  DU  FOTER  FUMIVORE  DE  M.  DUMÉRT 

ET 
ESSAIS  GOUPARATIFS  AVEC  UN  FOTBR  ORDINAIRE. 


La  PI.  I ,  empruntée  au  Bulletin  de  la  sociiti  d'encoi^ 
ragement  pour  t industrie  nationale  {2^  série,  tome  II, 
novembre  i855) ,  représente  un  foyer  de  l'invention  de 
M.  Duméry,  où  la  combustion  n'est  accompagnée  d'au- 
cun développement  de  fumée.  Dans  ce  nouvel  appareil , 
le  combustible  frais,  au  lieu  d'être  jeté  par  la  porte 
au-dessus  du  combustible  carbonisé  et  incandescent 
qui  reste  sur  la  grille ,  arrive  au-dessous  de  celui-ci. 
Il  est  poussé  par  des  refouloirs  dans  deux  cornets  re- 
courbés ,  placés  symétriquement  des  deux  côtés  du 
foyer,  et  dont  les  extrémités ,  opposées  aux  orifices  par 
lesquels  on  charge  le  combustible  neuf,  sont  fermées 
sur  trois  côtés  par  des  parois  à  claire-voie  et  appar- 
tiennent ainsi  à  la  grille  proprement  dite.  L'air  pénètre 
au  milieu  du  combustible,  à  mesure  qu'il  s'échauiTe  et 
les  produits  gazeux  de  la  distillation  s'enflamment  aus- 
sitôt ,  dans  le  sein  même  de  la  masse. 

La  description  suivante  prise  dans  le  recueil  déjà 
cité  fera  comprendre  le  mode  de  construction  du  foyer 
de  M.  Duméry  et  la  manière  de  le  conduire. 

Fig.  1.  Élévation  de  face  d'un  fourneau  de  machine  à  vapeur 
de  la  force  de  i5  à  18  chevaux,  pouvant  consommer  depuis 
30  jusqu'à  130  kilogrammes  de  houille  en  une  heure. 

Fig.  9.  Élévation  latérale. 

Fig.  3.  Coupe  longitudinale  par  les  lignes  AB  {fig.  i). 
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Fig.  û.  Coupe  transversale  du  foyer  par  les  lignes  CD  tfig,  a). 
JFt^f.  6.  Vue  en  plan  du  foyer,  le  générateur  et  la  maçonne- 
rie étant  supposés  enlevés. 

Dans  ces  cinq  figures,  les  mêmes  lettres  Indiquent  les  mêmes 
choses. 

E,  générateur. 

F,  fourneau. 
F',  autel. 

a,  garniture  réfractaîre de  l'intérieur  du  foyer. 

G,  cornet  recevant  le  combustible. 

g  y  grilles  des  cornets  ou  passages  d'air. 

g\  canal  pour  rallmentatlon  de  la  grille  intérieure  des 
cornets. 

Y,  trous  pour  la  séparation  matérielle,  par  Tintroduction  de 
barreaux ,  du  charbon  cru  et  du  charbon  allumé. 

^H ,  pistons  presseuni. 

Q'H',  segment  d'engrenage  tangentiel  monté  sur  le  même  axe 
que  le  piston  H  et  relié  extérieurement  aux  presseurs  H  par 
les  tocs  h. 

XX,  deux  hélices  de  pas  contraires,  c'est-à-dîre  gauche  et 
droite,  actionnant  simultanément  et  en  sens  opposé  les  deux 
presseurs  U  au  moyen  des  segments  H'. 

S»  manivelle  donnant  le  mouvement  à  tout  le  système  par 
riotermédialre  du  pignon  et  de  la  roue  d'angle  h\ 

h\  rouea  d'angles  de  rapport  convenable  pour  faciliter  le 
fonctionnement 

A,  tocs  d'entraînement  du  presseur  H  par  le  segment  0'. 

U',  portes  inférieures  articulées  en  V  et  retenues  en  I  par  un 
mentonnet  &  pivot. 

T,  mentonnet  pivotant  en  t  et  pouvant  être  actionné ,  à  to<- 
lODté,  de  liotérieur  par  le  levier  i\  et  depuis  l'extérieur  par  les 
leviers  T. 

T,  leviers  pour  l'ouverture  ou  la  fermeture  des  portes  infé- 
rieures ir. 

î,  pivots  des  mentonnets  de  fermeture. 

i',  levier  intérieur  du  mentonnet  faisant  corps  avec  lui. 

f ,  contre-poids  des  leviers  T. 

AT,  chaînes  pour  la  fermeture  des  portes  II',  depuis  Texte- 
rieur. 

J«  b&tf  tn  (bnte  garni  intérieurement  de  maçonnerie  ré- 
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fïraotalre  «  et  autour  duquel  0e  fixent  tentes  les  dépendinees 

de  l'appareiL 

V  et  Y\  portes  Interne  et  eiterne  pour  TeDlèTement  des 
scories. 

U,  portes  de  eietore  da  cendrier,  pour  forcer  Tafr  qnl  doit 
alimenter  le  foyer  à  s*introdafre  par  le  petit  grillage  i  et  à 
B^emparer,  pendant  son  passage  entre  les  deux  portes  Y  et  V» 
de  toute  la  chaleur  de  la  porte  interne  V  qui  reçoit  le  rayonne- 
ment du  foyer;  ces  portes  sont  articulées  en  m. 

W,  regard  pour  s'assurer  de  l'état  de  la  combustion  sans 
être  obligé  d'ouvrir  les  portes. 

m ,  articulation  des  portes  du  cendrier. 

Ky  barreaux  du  centre  du  foyer. 

K',  petite  ooverture  dn  niveau  supérieur  des  barreaux  du 
centre  pour  le  ringardage  du  dessus  de  la  grille  sans  ouvrir  les 
portes. 

Jk,  ouverture  analogue  pour  le  même  service  de  la  partie  In- 
férieure des  barreaux. 

I,  flèche  indiquant  le  sens  d'introduction  de  Pair  qui  pane 
et  s'échaofl'e  entre  les  deux  portes. 

r,  flèches  indiquant  la  marche  de  Talr  qnl  s^iptroduit  direc* 
tement  par  le  trou  du  ringardage. 

Les  /f^.  6  et  7  représentent  une  variante  de  construction  de 
grille,  k  l'aide  laquelle  les  portes  pleines  pour  la  vidange  dn 
fqjer  sont  remplacées  par  l'articulation  directe  de  la  grille. 

La  /l^.  0  est  une  coupe  transversale  des  cornets,  et  la  /Iff.  7 
on  plan  partiel  des  cornets  de  la  fig.  6w 

Dans  ces  deux  fig.  6  (A  ^  les  mêmes  pièces  sont  désignées 
par  des  lettres  semblables. 

N«  cornets  dans  lesquels  le  combustible  est  poussé  dans  le 
sens  des  flèches  n. 

n,  flèches  indiquant  le  sens  de  la  marche  du  combustible. 

O,  grilles  articulées  en  o. 

0,  axe  d^articulation  des  grilles. 

P,  chaînes  pour  relever  les  grilles  O. 

Q,  cames  articulées  en  9  et  venant,  par  un  mouvement  g!- 
ntoire,  arrêter  les  grilles  à  leur  position  de  travalL 

9,  axes  d'articulation  des  cames  de  fermeture  des  grilles. 

R,  petits  engrenages  permettant  de  mettre  en  mouTement 
Tarbre  des  cames  au  moyen  de  la  manlveUer. 


1Ô4     EXPÉRIENCES  SUR  LE  FOYER  PDMIYORE 

1-9  manivelle  pour  fixer  les  grilles  à  leur  place  de  travail  sans 
être  astreint  à  ouvrir  les  portes  du  calendrier. 

S ,  traverses  portant  les  points  fixes  des  articulations  des 
grilles. 

Nota,  Pour  éviter  d'employer  les  deux  mains  pour  opérer 
la  fermeture  des  grilles ,  nous  avons  recours  à  un  procédé  qui 
n'a  point  été  indiqué  au  dessin ,  mais  dont  la  description  suffira. 
Nous  plaçons  sur  Taxe  des  cames  d'encliquetage  une  came 
d'envidement  de  la  chaîne  dont  le  rayon  est  déterminé  de  ma- 
nière à  produire  la  fermeture  dans  le  nombre  de  degrés  voulu  ; 
cette  came  est  déprimée  au  moment  où  la  came  d'encliquetage 
se  trouve  en  contact  avec  le  dessous  et  la  grille,  de  manière  à 
rendre  successive  Faction  des  deux  cames  ;  de  la  sorte ,  par  la 
simple  rotation  de  la  manivelle,  la  grille  s'ouvre»  se  ferme  et 
se  verrouille. 

M.  Duméry  a  fait  déjà  plusieurs  applications  du  foyer 
décrit  ci-dessus.  Celui  qu'il  a  établi  sous  une  des  chau- 
dières de  la  machine  à  vapeur  des  ateliers  de  répara- 
tion des  chemins  de  fer  de  FEst ,  à  la  Villette ,  a  été 
le  sujet  d'expériences  comparatives  avec  le  foyer  or- 
dinaire de  l'autre  chaudière  établi  à  côté  de  la  première, 
de  forme  et  de  dimensions  exactement  pareilles.  Ces 
essais  ont  été  dirigés  et  suivis  par  une  commission 
instituée  par  M.  le  préfet  de  police  et  composée  à  peu 
près  en  nombre  ég^  de  manufacturiers  et  de  membres 
du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Nous  publions  ici  les  résultats  détaillés  communiqués 
par  M.  Combes  »  président  de  la  commission. 


) 
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FOYER  DOBIÉRY.  —  Cbaijdièiie  de  16  cbetaui. 


Journée  du  22  novembre  1855. 


AUaBHTATIOll  D'KAU 

à  12  degrés. 
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j» 
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5 

51/4 

10 

0 

li 

0 

12 
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51/2 

S  S/4 

6 

51/4 

5  1/2 

5  S/4 

41/4 

51/4 

■07«OD« 

Eao. 
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'i20 
220 
440 
220 
440 

440 
440 
440 
440 
440 
370 


conoaTisLB. 


QOABUté. 


4.330 


heol. 
2 

1/2 
1/2 
1/2 
1/2 
1/2 

1 
1/2 
1/2 

I 
1/J 


48 


48 


Poids. 


3 


kll. 
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42 
42 
42 
42 
42 
84 
42 
42 
84 
42 
48 
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■OTimii 

d*Ma 

Taportoée 

par 

klloffr. 

do 
booillo. 


e. 

16 

10 

17 

17 

18 

16 

18 

17 

16 

18 

18 

17 

16 


Iltroa. 


6,01 


QOAHTITÉ 

do  honillo 
par  iMore 

nif 

un  traTall 

do  It  booroa 

et  do  10  h. 

effooilroa. 


60  kilog. 


a 

e 

I 

o 


(«) 


(e) 


Journée  du  23  novembre  185ô* 


s 

5  3/4 

440 

2 

168 

6 

5  3/4 

440 

1 

84 

51/2 

440 
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84 
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440 

1/2 

42 

41/2 
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42 
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1/2 

42 

5 

440 

1/2 

42 

5 

220 

1/2 

42 

4 
4 
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1/2 

42 

43/4 

4.770 

10 

840 

13 
15 
17 

191 

17 

19 

19^ 

17 

191 

19 

19' 

20 

17 

15 

13 


5.70 


co  kilog. 


(«) 


'9) 


(«)  LAeM  la  rapov  à  do«x  roprlaof . 

(5)  LAché  la  Tapoor  poodant  vm  doml-hovo. 

(e)  LAeM  la  rapoor  vm  dont-hooro. 

f^  QQOllo  qw'all  414  U  murelw  «•  fto  à  fO  kllof.  pw  koiro,  il  a  étA  eoiMlaU  qo!! 
•^  a  ov  aarano  iraoo  do  taaiéo.  —  U  hoolllo  omplojAo  a  Aie  priao  IndistlnetoBonl 
daoA  HB  laa  do  ie.OM  kllor-  ▼onant  do  Sarrobraek.  lalUotto  ot  bobo. 

(•>  LAoké  la  TapODf  pondant  10  aloalof . 

(/)  LAcké  la  Tapov  poadoDt  «m  booro. 

(g)  Alul  qw  lo  Jow  préeédonl ,  it  fmlf orllA  oit  eon^lèlo. 


EX?£ftIEIfCES  SOI  LB  FOTEI  nnUTOEE 
FOTER  DUHËRY.  —  CutmifcaE  di  16  cbitadx. 

Jomrmt»  dit  14  MOMmtn  tlU. 


Joumi*  du  2&nDetm6r«  llSi. 
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4  1/t 
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11  +  M 
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fB}  Li  knlllf  %ta^\ojit  m  toa^an  ilt  prU«  4j 


n  IT  *  »u  •■«»  M  ippiniiM  «• 


DE  M.    DUMÉRY. 
FOYER  DUMÉRY.—  Chaudièrb  di  16  ghbvadx. 
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Journée  du  30  novembre  1855. 


I 


AUMElITATlOIf  d'eau 

à  la  degrés. 


6 

7 

8 

9 

fO 

II 

12 

1 

2 

S 

4 

S 

6 


7 

8 

9 

10 

II 

12 

1 

2 

3 

4 

S 
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aCm. 
41/2 

5  3/4 
51/2 
53/4 

5i/4 

4  1/^ 
51/2 
5 

5 
S 

5  3/4 
5  1/2 

4  1/2 


51/2 


lltrft 
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60.> 
60S 
605 
e-Oi 
60i 
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605 
605 
605 
605 
555 


7210 


COMBUSTIBLE. 


Qoulllé. 


hecC. 
2 


t/2 


1/2 
+  24 


14  +  24 


Polito. 


kll. 

168 
84 
84 

126 
84 
84 
84 

136 
84 

108 
84 
84 


1200 


3 

« 

a 
8 


e. 

IS 
14 
19 
17 
19 
19 
17 
20 
19 
19 
17 
16 


■OTIRNK 
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hll«flr. 

de 
honiHe. 


litre». 


1,00 


I 


odantitA 

4e  boelllf 
par  h'ure 

rar 

an  Imvall 

de  tf  hrarei 

ei  de  luk. 

effaocltet. 


liO  Ut«g. 


I 

(a: 


Journée  du  27  novembre  1855. 


6 

41/2 
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2 

168 
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5  3/4 
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84 

8 

51/2 
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84 

9 

10 

5  3/4 

605 

Il/a 

126 

10 

11 

5i/4 
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84 

II 

12 

41/2 

605 

84 

12 

51/2 

605 

84 

1 

5 

605 

11/2 

126 

2 

5 

605 

84 

3 

5 

605 

1+24 

108 

4 

5  3/4 

605 

81 

5 

51 '2 

605 

84 

6 

41/2 

51/2 

7260 

14  +  24 

1200 

16 
17 
19 
19 
IIf 
19 
16 
17 
18 
17 
17 
16 


6,05 


100  kllog. 


(f) 

(h; 


(•)  CailMlt  Sarrrbrack. 
(è)  Aa<aiM  irecB  de  fenée. 

(e)  A  «rené  détiriorailoB  dans  rappareil. 

{d)  Eaplofè  de  là  hoeille  ctlIMie  ordinaire  k  reiclotloa  d« 

(«:  La  grille  a  été  découeaiie  ^i 
a'atalMl  mW  eacsM  alidiali*». 

(f)  Af  «e  UMP  de  tai 

(f) 

Ok» 
—  Oft  M  pal  r  PWMir. 


.  et  II  ■  éM  fuBimé  qam 


tatuêÊêtUWAmn^êtÊrméêHfmê^ 
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EXPÉRIENCES  SUR  LE  FOYER  FUMIVORE 


FOYER  DUMÉRY.  —  Chaudière  de  16  cbetaiix. 


Journée  du  29  novembre  1855. 


MoriniiB 

QDARTITÉ 

^^^^ 

ALIMENTATION  D'BAU 

COMBUSTIBLE. 

§ 

r 

0 

d'caa 

de  bouille 

S 

à  12  degrés. 

_      _^    

Taporisée 
par 

par  heure 

fvr 
un  travail 

e 
s 

e 

e 

• 

kllûgr. 

deltbeurea 

1 

1 

a 
2 

PmaloD. 

E«B. 

Quantité. 

Polda. 

S 

de 
honllle. 

et  de  10  h. 

efllBOtlTM. 

1  ^ 

4d 

atm. 

lllrei. 

heot. 

kll: 

0. 

Utief. 

6 

7 
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17 

7 

8 

5  3/4 
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9 
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13 

12 
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i 

2 

5  1/2     L 

3 

3 

5  3/4     1 

- 

(*) 

S 

4 

4  1/2      1 

4 

5 

5  1/2      1 

5 

6 

5  S/4      ' 

6 

4 
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17 

• 

(c) 

5 

11.800 

21+38 

1.800 

moyenne 

1 

FOYER  ( 

ordin; 

URE.  — 

Chaudiè 

RE  DE  16  GHETAUX. 

Journée  du  30  novembre  1855. 


8 

7 
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1/2 

42 

8 

9 

5 
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1/2 

42 

9 

10 

51/4 
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1 
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11 
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1/2 

42 

11 

12 

6 

315 
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42 

12 

1 
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126 

1 
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1/2 

42 

2 

3 

5  3/4 
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1 

84 

8 

4 

5  1/2 

315 

1/2 

42 

4 

5 

4  8/4 

315 

1 

84 

5 

6 

4  1/2 
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1/2 

42 

5 

4 
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5 

3.740 

10 

840 

16^ 

17 

18 

17 

18 

21 

22 

201 

19| 

18 

17 

17 

18< 


I 


4,45 


70  kilog. 


(d) 


(à)  Comme  dans  les  expérieooes  précédenlea  ,  11  a  été  eonataté  que  l'appareil  ne 
piiKinIt  pat  de  famée. 

(6)  La  hoallle  employée  était  de  la  rallMte  lana  poMaler. 

(e)  Ces  1.900  lllrea  «ont  U  qoanlllé  d'eau  Taporisée  pendant  la  naît  et  aecntée  par 
U  différence  des  nlreanx  dans  la  chaudière,  0",88  k  10  litre*  par  oentlmélre. 

(d)  De  même  iim  pour  lea  expérlenoee  de  rapparell  Duméry,  le  charbon  employé 
a  toajoon  été  prti  eur  le  tae  de  honllle  do  Sarrehmok,  lena  dlatlncUon  do  menn  et 
de  gaillette. 


DE  M.    DUMÉKT. 
FOYER  ORDINAIRE. -^  GiuuDifciuB  DE  16  cbeyaux. 
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Journée  du  i"  décembre  1855. 


ALIMZNTATION  D'fiAU 

à  13  degrés. 
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COMBUSTiBLl. 
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8      84 
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d'ettt 

Taporliée 
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5,2a 
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0t>41ITlTi 
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FOYER  DUMÉRY.  —  Chaudière  de  16  cheyaux. 


Journée  du  3  décembre  1855. 
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180 


I 
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180, 


100  kilog. 


(0 


(«) 


(•)  Toai-f eetat  S«n«linick. 

(fr)  La  diaadiète  1  dft  être  remplie  à  l'eea  fMIde,  le  autla ,  ptr  aiilie  de  It  rapori- 
atUoa  de  la  Bail. 
(e)  Le  charboB  MélaBi é  dt  poanleT  eaktooJOBn  pria  tw  le  laa  de  boalUe  de  Sar- 


(d)  La  roBièe  a'a  paa  eaeore  pero. 

le)  iBOlltrea  réaalUal  de  la  dlfféreBoe  de  alTeao  d'eaa  dtas  la  ehaadière.  do  Mir 
aa  aella. 


1 19  EXPÉBIENCBS  SOIt  U  FOYSK  FDUITOaK 

FOYEH  UUHtRY.  —  Ciiuuitu  H  K  aaun. 


Jovrnéê  du  4  dicÉmtn  |g&6. 
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M  U.   DMlBY. 
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(Il  DUMËRY.  ^  GlIADDIÈKfe  l»tC  \^  CHKVAtJX. 


JoumU  du  Q  décembre  1855. 


ÂLtIiBNTATlOIl  t'iAU 

à  ta  degré*. 
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FOYER  DUMÉRY.  -  Chaddiëiue  de  16  gheyadx. 
Journée  du  8  déernnbtB  1855. 
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FOYER  ORDINAIRE.  —  Chaudière  de  16  chevaux. 
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FOYER  OHUIfiAERE.  —  Cbaddiéiu!  de  16  chiïàih. 
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FOYER  ORDINAIRE.  —  Chaudière  de  16  chevaux. 
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On  a  fait  varier,  dans  les  deux  foyers  «  la  quantité 
de  combustible  brûlée  dans  un  temps  donné ,  depuis 
60  kilogrammes  environ  par  heure ,  qui  suffisaient  à  la 
production  de  vapeur  nécessaire  à  la  machine  motrice 
des  ateliers,  jusqu'à  la  limite  supérieure  d'activité  qui 
n'a  pu  être  dëps^sée  dans  chacun  des  foyers. 

Chaque  chaudière  était  pourvue  d'un  tube  avec  ro- 
binet, par  lequel  on  laissait  s'écouler  dans  l'atmosphère 
l'excès  de  vapeur  que  la  machine  ne  pouvait  pas  rece* 
voir. 

Les  pompes  alimentaires  puisaient  l'eau  dans  une 
bâche  exactement  jaugée ,  et  que  l'on  remplissait  de 
nouveau,  chaque  fois  qu'elle  était  vidée  jusqu'à  une 
marque  déterminée.  On  a  considéré  comme  quantité 
d'eau  vaporisée  toute  celle  qui  a  été  versée  dans  la 
bâche ,  et  qui ,  sauf  les  pertes  par  des  fuites  restées 
inaperçues ,  a  dû  passer  dans  les  chaudières. 

Le  combustible  employé  était  de  la  houille  de  Sarre- 
bruck  contenant  une  forte  proportion  de  cendres  (de  1 4 
à  80  p.  loo).  On  a  généralement  brûlé  du  tout-venant , 
et  dans  quelques  expériences  seulement ,  de  la  gaillette 
dégagée  de  menu. 

On  a  brûlé ,  dans  deux  essais  comparatifs  qui  n'ont 
duré  que  trois  heures  chacun ,  de  la  gullette  anglaise 
du  bassin  de  Newcastle.  Elle  a  produit  une  quantité  de 
vapeur  presque  double  de  celle  qui  correspond  à  la 
houille  de  Sarrebruck. 

Dans  aucun  cas  le  foyer  Duméry  n'a  donné  la 
moindre  fumée.  Le  foyer  ordinaire,  au  contraire,  en  a 
toujours  produit  -,  eUe  était  d'autant  plus  abondante  et 
épaisse  que  la  combustion  y  était  poussée  avec  plus 
d'activité. 

La  supériorité  du  foyer  de  M.  Duméry  sur  les  grilles 
ordinaires .  sous  le  rapport  de  l'économie  du  conobus- 
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tihle  et  de  la  possibilité  de  jfalre  varier  entre  des  limites 
fort  écartées  l'activité  de  la  combustion ,  est  mise  en 
évidence  par  les  deux  derniers  tab|leaux  où  sont  résu- 
més les  résultats  4e  ji'ensem])le  des  expériences. 
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APERÇU 
DS  LA  GOlSTimnON  GiOLOGIQUK  DB  L^EMflU  D^AUTBIGHK. 

(Extrait  da  Coup  d'csil  ^èolog^que  tnr  les  mines  de  U  monarchie 
entridiiemie,  publié  par  ordre  de.l'Institut  impérial  et  royal  de  géologie; 
par  MM.  Fa.  os  E4UER  et  Fk.  FOETTERLE.  )  (1) 


La  totalité  de  la  surface ,  comprise  dans  les  limites  de 
la  monarchie  autrichienne ,  peut  être  divisée ,  sous  le 
rapport  géologique,  en  quatre  régions  distinctes,  qui 
sont  : 

A.  La  région  Bohémo-Moravo-Silésienne,  s'étendant 
au  nord  et  à  l'ouest  jusqu'à  la  frontière  de  l'empire 
autrichien ,  bornée  au  sud  par  les  dépôts  tertiaires  du 
bassin  danubien  et  à  l'est  par  ceux  des  régions  des 
fleuves  de  March  et  l'Oder. 

Les  environs  N.-O.  de  Cracovie,  et  les  dépAts  anciens 
dans  les  plaines  de  la  Galicie  orientale ,  dénudés  par 
les  profonds  ravins  qu'y  ont  creusés  le  Dniester  et  ses 
affluents.  Quoique  leur  situation  géographique  les  sé^ 
pare  entièrement  de  la  région  Sphémo-Hc^ravo-Silé- 
sienne,  ils  se  rapprochent  cep^n^ant  ^e  celle-ci  par  leur 
constitution  géologique. 

B.  La  région  des  Alpes,  se  continuant  à  Pouest,  au 
delà  des  frontières  de  l'empire,  dans  les  Alpes  de  la 
Suisse  et  du  Piémont,  au  nord  par  les  Alpes  de  la  Ba- 
vière ,  terminée  à  l'est  de  Salzbourg  par  le  bassin  du 
Danube,  et  se  prolongeant  à  l'est  jusqu'aux  plaines 
tertiaires  de  la  Hongrie  et  de  la  Styrie ,  au  milieu  des- 


(1)  Vienne.  Imprimerie  impériale^t  royale.  i85& 
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quelles  s'élèvent  néanmoins  quelques  groupes ,  appar- 
tenant au  système  alpin ,  tels  que  la  forêt  de  Bakonyi , 
les  montagnes  des  environs  de  Fûnfkirchen  et  de  Kar- 
lowitz ,  etc.  La  région  des  Alpes  se  continue  au  sud-est 
dans  les  montagnes  de  Warasdin  et  se  rattache  par  les 
Alpes  Dînariennes  aux  montagnes  de  la  Croatie  turqae 
et  de  la  Herzégovine.  La  frontière  sud  de  cette  région 
est  marquée  par  la  mer  Adriatique  et  par  la  plaine 
Lombarde-Vénitienne. 

C.  La  région  des  Garpathes,  s' étendant  au  nord  jus- 
qu'à la  plaine  de  Galicie,  à  Test  et  au  sud-est  jusqu'aux 
frontières  de  l'empire  ;  bornée  au  sud  et  à  l'ouest  par 
les  plaines  tertiaires  de  la  Moravie,  de  la  Hongrie  et  de 
la  Transylvanie. 

D.  Les  plaines  et  les  collines  des  formations  tertiaires 
et  alluviales ,  qui  entourent  et  séparent  entre  elles  les 
régions  montagneuses,  que  l'on  vient  d'énumérer;  ce 
sont: 

1 .  Le  bassin  supérieur  du  Danube  ; 

2.  Le  bassin  de  Vienne; 

5.  La  grande  plaine  du  Danube  inférieur,  qui  com- 
prend les  portions  de  la  Styrie ,  de  la  Hongrie  et  de  la 
Transylvanie  ; 

4.  La  plaine  de  Galicie  ; 

5.  La  plaine  Lombarde- Vénitienne. 

A.  Région  BohinuHMoravo-SHisienne. 

Cette  région  comprend  les  montagnes  frontières  entre 
l'Autriche,  la  Bohême,  et  la  Moravie,  le  Bôhmerwald, 
le  Erzgebirge ,  le  Riesengebirge ,  les  monts  Sudètes  et 
le  Mittelgebirge  de  Bohême;  elle  embrasse,  par  C4>n- 
séquent,  d'après  la  distribution  politique,  la  totalité 
du  royaume  de  Bohême,  et,  en  outre,  des  fractions 
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considérables  de  l' Autriche,  de  la  Moravie  et  delà 
Silésie. 

Les  cartes  spéciales  géologiques,  publiées  jusqu'ici , 
ne  comprennent  que  la  portion  sud  de  cette  région  ; 
celles  exposées  par  l'Institut  impérial  et  royal  de  géo- 
logie embrassent  F  Autriche  et  la  Bohème  méridionale. 
Des  cartes  de  la  Moravie  méridionale  ont  été  dressées 
par  les  soins  de  la  Société  Wemerienne  de  Brûnn ,  con- 
stituée dans  le  but  de  l'exploration  géologique  de  la 
Moravie  et  de  la  Silésie.  La  géologie  du  reste  de  cette 
r^on  a  été  débrouillée  par  les  travaux  de  MM.  Barande, 
de  Buch,  Cotta,  Geinitz,  Gumprecht,  de  Klipstein,  Nau- 
mann ,  Reuss ,  Riepl ,  le  comte  Stemberg  et  Zippe ,  en 
ce  qui  regarde  la  Bohème  «  et  par  les  recherches  de 
MM.  Glocker,Heinrich,  Hruschka,  Meliou,  Sir  R.  Mur- 
chison  et  le  baron  de  Reichenbach ,  par  rapport  à  la 
Moravie  et  à  la  Silésie.  Les  mémoires ,  tout  récemment 
publiés  par  M.  Reuss  sur  la  Bohème ,  et  le  baron  de 
Hingenau  sur  la  Moravie  et  la  Silésie,  fournissent  d'ex- 
cellents aperçus  généraux. 

Le  territoire  de  Gracovie  a  été  l'objet  des  recherches 
de  MM.  Zeuschner  et  Pusch  ;  MM.  de  Lill ,  Pusch ,  etc. 
se  sont  occupés  des  dépôts  anciens  de  la  vallée  du 
Dniester. 

Toutes  les  formations  qui  se  trouvent  dans  la  région 
dont  il  s'agit  ici ,  se  rattachent  généralement  à  celles 
que  l'on  a  trouvées  dans  les  parties  nord  de  l'Allemagne, 
de  la  France  septentrionale  et  en  Angleterre.  Elles  ap- 
partiennent au  système  de  couches  qui  prédominent 
dans  le  nord  de  l'Europe,  et  se  distinguent  par  plu- 
sieurs caractères  particuliers  d'avec  les  roches  du  sys- 
tème dominant  dans  l'Europe  méridionale ,  et  auquel 
appartiennent  les  couches  des  régions  Alpine  et  Carpa- 
thiqae. 


Les  roches  cristallines  occupent  une  portion  conti- 
dérable  de  la  région  en  question.  Elles  forment,  autour 
de  la  Bohème ,  un  cercle  presque  continu ,  dont  la  por- 
tion méridionale  pénètre  fort  ayant  dans  l'intérieur  de 
cette  province.  Les  roches  dominantes  sont  le  granité, 
le  gneiss,  le  micaschiste  et  le  schiste  argileux,  auxquels 
sont  subordonnés  la  syénite,  le  granité  sans  mica  (Grei- 
sen) ,  le  gcanulite  ou  eurite  (Weissstein) ,  les  schistes 
amphiboliques ,  souvent  associés  aux  serpentines,  le 
calcaire  grenu ,  les  quartzites  schisteux ,  de^  schistes 
chloritiques  et  talqueux ,  enfin  des  porphyres  à  base 
d'eurite,  qui  ont  fait  irruption  à  travers  les  roches  pré- 
cédemment nommées. 

Le  basalte ,  le  phonolite  et  les  roches  de  nature  ana- 
logue ,  occupent  un  espace  considérable  du  nord-ouest 
de  la  Bohême ,  dans  le  groupe  de  montagnes  dit  Mittel* 
gebirge;  ils  paraissent  en  grandes  masses  dans  la 
partie  ouest  du  cercle  de  Saatz  et  dans  la  portion  est 
de  celui  d'Elbogen ,  tandis  que  dans  les  monts  Sudètes 
elles  ne  se  montrent  que  sur  quelques  points  isolés. 

Les  formations  stratifiées  fossilifères ,  qui  se  trouvent 
dans  la  région  Bohémo-Moravo*Silésienne  sont  les 
roches  siluriennes ,  occupant  en  forme  de  bassin  une 
spacieuse  dépression  dans  la  partie  occidentale  de  la 
Bohême  centrale.  Par  des  recherches  extrêmement 
consciencieuses ,  M.  Barande  a  trouvé  qu'elles  étaient 
susceptibles  d'être  partagées  en  deux  groupes  princi- 
paux ,  dont  chacun  embrasse  quatre  étages  distincts. 

Les  étages  du  groupe  inférieur  sont  : 

A'.  Des  schistes  semi-cristallins ,  passant  vers  le  bas 
à  l'état  cristallin  parfait,  tandis  que  leurs  couches  supé- 
rieures passent  insensiblement  aux  couches  inférieures 
de  l'étage  B. 

B'.  Des  schistes  argileux  sans  restes  oi^aniques,  pas* 


3dat  gradudlement  aux  schistes  de  la  grauwac|:e  et  à 
la  grauwacke  compacte. 

G.  Des  roches  de  couleur  foncée ,  semblables  aiix 
schistes  argileux,  et  des  grauwackes  grisesou  verdâtres, 
renfermant  les  premières  traces  d'êtres  organisés. 

D'.  Des  schistes  siUceux  auxquels  sont  superposés 
des  conglomérats  grossiers ,  puis  des  quartzifes  recqu- 
verts  à  leur  tour  par  des  schistes  argileux  ^  feuillets 
minces,  de  couleur  claire  et  fqncée ,  et  renfermant  d§s 
çoDcrétioQs  calcaires. 

Les  couche^  dont  se  pompogent  ces  quatre  ét^es  oc- 
cupent pires  des  4/5  4^  )a  surface  du  bassin  ;  les  quatre 
étages  du  groupe  supérieur  ne  ps^raissent  que  sur  un 
espace  beaucoup  plus  restreint ,  à  l'ouest  de  Pragiie ,  et 
sont  entourés  de  tous  côtés  par  ceux  du  groupe  iufé- 
rieur.  Ils  se  composent  essentiellement  de  calcaires  et 
de  schistes  calcifëres  ;  les  schistes  ne  s'y  retrouvent  que 
dans  la  partie  inférieure  du  plus  ancien  de  ces  étages  (£') 
et  tqut  au  haut  du  groupe ,  où  ils  forment  exclusivepient 
rétage  H'. 

Des  roches  massives,  spécialement  des  diabaaes  et 
des  roches  aphs^^^que^ ,  se  trouvent ,  sur  nombre  de 
points ,  en  contact  avec  les  couches  siluriennes ,  e^t  sur- 
tout avec  les  schistes  de  l'étage  E'. 

Bœhes  dévof^iennes.  —  Leur  existence  en  Bohftme 
n'est  pas  encore  suffisamment  constaté^.  D'un  autre 
côté ,  ï\  parait  qu'on  y  peut  rattacher  en  grande  partie: 

1.  Les  couches  du  Gesenke  moravien  sur  le  versant 
est  des  Sudëtes ,  celles  qui  s'avancent  dans  la  direc- 
tion du  sud-ouest  jusque  vers  Brunn ,  et  qui  aboutissent 
vers  l'est  aux  plaines  tertiaires  des  bassins  de  l'Oder 
et  de  la  Harcb.  Elles  se  composent  de  schistes  ai^eux 
et  de  grauwaclfies ,  auxquelles  sont  subordonnées  des 
couches  de  calcaire. 
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S.  Les  plus  anciennes  des  couches  de  la  Galide 
orientale,  mises  à  découvert  dans  les  ravins  creusés  par 
la  Dniester  et  ses  affluents. 

Formation  houillère.  —  Elle  paraît  en  Bohème  sous 
la  forme  de  plusieurs  bassins  isolés ,  dont  le  plus  grand 
nombre  et  les  plus  importants  se  trouvent  dans  les  cercles 
de  Pilsen  et  de  Rakonitz.  Dans  ce  dernier ,  le  terrain 
carbonifère  est  ordinairement  recouvert  par  des  dépôts 
de*  l'époque  crétacée  ou  de  celle  du  vieux  grès  rouge. 
Ou  trouve  également  un  petit  bassin  houiller  dans  la 
Bohème  méridionale ,  au  nord-est  de  Budweis ,  et  un 
autre ,  recouvert  de  vieux  grès  rouge ,  sur  la  frontière 
nord-est  de  cette  pmvince ,  entre  Nachod  et  Schatzlar. 
Les  bassins  houillers  de  la  Moravie  et  de  la  Silésie  au- 
trichienne sont  ceux  d'Oslowan  et  de  Rossitz,  à  Fouest 
de  Brûnn,  et  celui  de  la  vallée  de  l'Oder,  à  l'est  de 
Troppau.  Le  bassin  carbonifère  du  territoire  de  Cra- 
covie  a  une  grande  étendue. 

Gris  rouge  {Rothliegendes) ,  correspondant  à  r étage  le 
plus  ancien  du  zechstein  ou  de  la  formation  permienne. 
—  Cette  formation  est  composée  de  couches  d'argile 
schisteuse,  degrés  et  de  conglomérats  (ces  derniers 
occupant  de  préférence  les  étages  les  plus  inférieurs  ) , 
généralement  à  teintes  rougeâtres,  et  alternant  diverse- 
ment entre  elles  ;  la  Bohème  en  présente  des  masses 
considérables  sur  la  frontière  des  cercles  de  Rakonitz 
et  de  Saatz ,  à  Schwarz-Kosteletz ,  à  l'est  de  Prague , 
sur  les  versants  sud  du  Riesengebirge  et  des  montagnes 
de  riser  et  au  sud-est  de  Kôniggratz ,  où  elle  forme  une 
ligne ,  dont  la  portion  méridionale  se  prolonge  jusqu'en 
Moravie  et  y  parait  encore  en  quelques  localités  isolées 
des  environs  de  Brdnn ,  Mislitz ,  Tassowitz ,  etc.  Des 
mélaphyres  et  des  porphyres  rouges  se  rattachent  es- 
sentiellement aux  dépôts  du  grès  rouge.  Il  n'est  point 
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encore  prouvé  que  les  couches  de  la  vallée  du  Dniester, 
désignées  sur  les  cartes  par  le  nom  de  grès  rouge ,  fas- 
sent réellement  partie  de  cette  formation. 

Le  calcaire  coquillier  (muschelkalk)  ne  s'est  rencon- 
tré jusqu'à  présent  que  dans  le  territoire  de  Gracovie. 
Le  Jura  ne  parait  que  fort  en  sous-ordre  dans  quel- 
ques localités  des  alentours  de  Brûnn  ;  il  acquiert  plus 
d'importance  dans  le  territoire  de  Gracovie. 

Les  dépôts  wealdiens  ne  sont  encore  connus  qu'en 
une  localité  très-restreinte  des  environs  de  Krems  en 
Autriche. 

La  formation  crétacée  supérieure  est ,  de  toutes  les 
formations  fossilifères,  celle  qui  occupe  le  plus  d'espace 
en  Bohême,  où  elle  recouvre,  presque  sans  solution  de 
continuité ,  une  grande  étendue  limitée  à  la  frontière 
nord-est  de  cette  province.  La  totalité  des  cercles  de 
Leitmeritz ,  de  Bunzlau ,  de  Bidschow,  de  Kônigsgratz 
et  de  Ghudim ,  ainsi  que  les  portions  nord  de  ceux  de 
Czaslau ,  de  Raurzim  et  de  Rakonitz ,  sont  du  domaine 
de  la  craie  supérieure,  qui,  en  outre,  pénètre  en  Mo- 
ravie dans  la  direction  sud -est,  jusque  vers  Blansko, 
près  de  Brûnn. 

On  y  distingue  trois  étages ,  qui  sont  : 

a)  Le  quader-sandstein  (grès  à  moellon)  inférieur; 

b)  Le  calcaire  du  PlâUier  ; 

c)  Le  quader-sandstein  supérieur. 

Ces  trois  étages  appartiennent  ensemble  au  système 
supra-gaultien ,  et  correspondent  aux  systèmes  Géno- 
manien  et  Turonien ,  et  en  partie  aussi  au  système  Sé- 
nonien  de  M.  d'Orbigny. 

Bien  que  cachées  partout  sous  des  dépôts  tertiaires 
et  ne  paraissant  à  la  surface  que  dans  les  ravins  pro- 
fonds, les  couches  crétacées  supérieures  sont  également 
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très-répandues  dans  le  territoire  de  Cracovie ,  près  de 
Lemberg  et  dans  la  plaine  du  Dniester. 

Les  dépôts  tertiaires  supérieurs  paraissent ,  dans  la 
région  en  question ,  sous  la  forriie  de  bassins  étendus 
et  très -importants  à  raison  des  combustibles  fossiles 
qu'ils  renferment.  Tels  sont  les  bassins  de  Wittingau 
et  de  Budweis  dans  le  sud  de  la  Bohême ,  et  ceux  d'El- 
bogen,  de  Saatz  et  d'Eger  dans  la  portion  nord-otiest 
de  cette  province.  Ce  sont  toutes  des  formations  d'eau 
douce. 

B.  Région  des  Alpes. 

Cette  région  embrasse  des  portions  considérables  de 
r  Autriche  inférieure  et  supérieure ,  la  totalité  du  Tyrol 
et  du  Salzbourg,  la  portion  nord  du  royaume  Lombardo- 
Vénitien ,  la  Garinthie ,  la  Styrie  presque  en  entier,  la 
Gamiole,  le  territoire  deXrieste,  Tlstrie,  la  Dalmatie; 
elle  se  continue  de  plus  jusque  dans  une  partie  de  la  Hon- 
grie ,  de  la  Croatie  et  de  TEsclavonie.  Outre  des  cartes 
spéciales,  exécutées  par  les  soins  de  l'Institut  impérial 
et  royal  de  géologie ,  et  celle  du  Tyrol ,  due  aux  efforts 
de  la  société  géologique  et  minière  de  cette  province , 
on  possède  encore ,  relativement  à  la  région  des  Alpes , 
la  carte  spéciale  du  nord  de  la  Styrie ,  que  la  société 
géologique  et  minière  de  cette  province  a  fait  lever  par 
MM.  de  Morlot,  D'RoUe  et  I^Andrae.  Les  savants, 
qui  ont  contribué  le  plus  à  faire  éonnàft^e  géologiqub- 
ment  cette  partie  de  la  môtiarchîe  autrichienne ,  sont 
MM.  D*  A.  Boue,  de  Buch ,  sir  R.  Murchison,  SédgwicK 
pour  la  région  des  Alpes  en  général  ;  Efarlicft',  Pàrtscb' , 
Reuss,  Simony,  Suess,  Zekely,  pour  T Autriche  infé- 
rieure et  supérieure  ;  Gredner,  de  Lill ,  Reissaccfaer,  dô* 
Russegger,  pour  le  Salzbourg;  Gomxlia,  Gotta ,  Eontii- 
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rich ,  Escher,  Fabre ,  de  Klipstein ,  Merian ,  Petzholdt , 
Reuss,  Studer,  pour  le  Tyrol  ;  Balsamo-Crivelli,  Gatullo, 
Gollegno,  Curioni ,  Escher,  Fuchs,  Massalongo,  Pasini , 
de  ZigDO,  pour  les  Alpes  lombardo-véùitiennes  ;  Anker 
et  Unger,  pour  la  Styrîe  ;  Canaval ,  Freyer,  Hacquet , 
Melling,  de  Hosthorn ,  pour  la  Carintbfe  et  la  Oarniole  ; 
Cornalia,  de  Heyden ,  Kner,  Schlehaii  pour  Tlstrie  et  la 
Dalmatie ,  etc. 

Comme  on  le  sait,  la  chaine  principale  des  Alpes  suit , 
presque  sans  aucune  déviation ,  la  direction  de  l'ouest 
à  l'est ,  depuis  le  point  ou  elle  touche  la  frontière  occi- 
dentale de  la  monarchie ,  jusque  dans  les  environs  de 
Gratz  9  mads  après  avoir  atteint  la  plaine  Styrio-Hon- 
groise ,  elle  se  sépare  en  deux  branches,  dont  Tune  va 
rejoindre  les  Carpathes,  en  se  dirigeant  vers  le  nord- 
est,  tandis  que  l'autre,  suivant  une  direction  sud-est, 
consthue  les  montagnes  de  Warasdin ,  les  Alpes  Ju- 
Bennes  et  Dinarienneâ ,  etc. 

Les  roches  cristallines  prédominent  dans  la  portion 
moyenne  de  la  chaîne  principale  ;  elles  disparaissent 
peu  à  peu  au  delà  du  point  de  bifurcation ,  et  ne  se 
retrouvent  plus  qu'accidentellement  dans  chacune  des 
branches  latérales,  comme,  par  exemple,  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Leitha,  qui  forment  une  partîe  de  la 
branche  nord ,  et  dans  celles  de  Warasdin  et  de  Kar* 
fawite  qui  appartiennent  à  la  bracnche  sud-est; 

Des  dépôts  stratifiés  fossilifères  occupent  les  versants 
nord  et  scrft  de  la  zone  centrale.  Ces  dépôts  peuvent  se 
répartir  enf  trois  zones  ou  groupes ,  qui  présentent  des 
différences  très-marquées  et  particulièrement  visibles 
sur  le  versant  nord,  des  zones  sont  : 

a)  Celle  dé  la  grauwacke,  dans  laquelle  prédominent 
le  schiste  argileux,  la  granwacke ,  et  les  roches  de  nature 
analogoe»  EQm  ne  constitaeitt  que  des  hauteurs  pe« 
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considérables  et  contribuent  de  préférence  à  la  forma* 
tion  de  vallées  longitudinales. 

b)  Celle  des  calcaires  alpins,  composée  presque 
exclusivement  de  calcaires  et  de  dolomies ,  auxquels 
sont  subordonnés  des  schistes  et  des  grès.  Ces  calcûres 
constituent  des  masses  de  montagnes  escarpées  ;  celles 
de  la  portion  est  de  la  région  alpine  surpassent  même 
en  hauteur  les  cimes  formées  par  les  roches  cristallines 
des  Alpes  centrales. 

c)  Celle  du  grès  viennois ,  composée  de  grès  à  grains 
presque  généralement  fins,  auxquels  sont  subordonnées 
des  couches  de  marne.  Ces  grès  constituent  une  chaine 
de  montagnes  peu  élevées  le  long  du  versant  nord  des 
Alpes  ;  ils  sont  beaucoup  moins  développés  sur  le  ver- 
sant sud. 

Ce  n'est  que  tout  récemment  que  Ton  a  réussi ,  sur- 
tout à  l'aide  des  caractères  paléontologiques,  à  séparer 
en  formations  et  en  étages  distmcts  les  dépôts  qui 
constitueirt  chacune  de  ces  trois  zones.  Cette  séparation 
a  particulièrement  eu  lieu  dans  les  portions  de  la  région 
alpine ,  représentées  sur  les  cartes  spéciales  dressées 
par  l'Institut  impérial  et  royal  de  géologie,  et  dans  celles 
des  Alpes  du  Tyrol  et  delà  Lombardie ,  qu'embrasse  la 
carte  géologique  de  la  Suisse  publiée  par  HM.  Studer 
et  Escher. 

Les  étages  distingués  ainsi  offrent  des  caractères  qui 
leur  sont  propres ,  et  qui  ne  permettent  pas  de  les 
mettre  en  parallèle  avec  les  étages  d'aucune  des  répons 
étudiées  en  détail  dans  le  nord  de  l'Europe.  Dans  quel- 
ques portions  de  la  chaîne  des  Alpes ,  des  formations 
contemporsdnes  se  retrouvent  dans  des  circonstances 
tellement  discordantes ,  qu'on  s'est  vu  obligé  de  créer 
des  dénominations  locales  pour  chactm  des  étages,  non* 
seulement  de  la  chaîne  dans  sa  totalité,  mais  môme  pour 
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ceux  que  Ton  n'a  recouDus  que  dans  certaiiies  portions 
des  Alpes. 

L'ordre  dans  lequel  se  succèdent  ces  étages  est  néan- 
moins établi  présentement  sur  des  bases  assez  certaines, 
et  l'on  est  à  même  de  pouvoir  assigner  à  chacim  d'eux 
(au moins  approximativement)  la  place  qu'il  occupe 
dans  la  série  normale  des  formations. 

Nous  devons»  avant  de  passer  à  la  considération  spé- 
ciale de  chacune  des  zones  que  nous  venons  d'énumé- 
rer,  revenir  encore  une  fois  sur  les  roches  cristallines 
de  la  chaîne  centrale. 

Roches  cristallines.  —  M.  Studer  a  prouvé ,  comme 
on  sait,  que  l'axe  cristallin  des  Alpes  se  compose  d'une 
série  de  masses  isolées ,  centrales ,  dans  lesquelles  pré- 
dominent le  granit ,  la  protogyne  et  le  gneiss ,  et  qui 
sont  enveloppées  de  tous  côtés  par  des  micaschistes 
et  par  des  schistes  semi-cristallins,  verts  ou  gris.  Ce 
mode  de  formation  ne  peut  être  reconnu  que  dans  la 
portion  ouest  de  la  région  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment. La  masse  centrale  des  Oetzthaler-Ferner,  située 
à  l'extrémité  Est  de  celles  qu'a  décrites  M.  Studer,  est 
suivie,  dans  la  direction  de  l'est  à  l'ouest,  par  celles 
du  Venediger,  du  Hoch-Narr  et  de  l'Ankogel,  cette 
dernière  formant  le  point-limite  à  l'est.  Le  gneiss  gra- 
nitoïde  à  orthoclase  y  prédomine.  Leur  enveloppe 
schisteuse  se  distingue  par  des  micaschistes  calcaires 
et  des  schistes  chloritiques  puissamment  développés, 
auxquels  sont  superposés  des  micaschistes.  La  partie 
de  la  chaîne  centrale ,  qui  traverse  la  portion  orientale 
ou  styrienne  de  la  région  alpine,  est  entièrement  formée 
de  schistes  distinctement  cristallins,  surtout  de  gneiss 
et  de  micaschistes,  dont  la  composition  est  souvent  très- 
semblable  à  celle  des  roches  du  Bohmer-Wald  et  des 
montagnes  bohémo-moraves,  etc.,  et  ne  présente  au- 
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ctltte  particularité  remarquable.  Les  roches  subordon- 
nées à  celles  dont  on  vient  de  parler  sont  :  le  granit, 
manquant  entièrement  à  Textrémllé  est  de  la  chaîne, 
et  ne  se. retrouvant ,  dans  une  position  fort  secondaire, 
que  dans  les  montagnes  de  Hainburg,  qui  sont  une 
continuation  des  Alpes;  les  schistes  amphiboliques , 
souvent  associés  aux  serpentines ,  Téclogite,  les  schistes 
talqueux,  les  calcaires  saccharoïdes,  etc. ,  qui  tous  ne 
paraissent  que  localement,  eu  stratification  alternante 
avec  le  gneiss  et  le  micaschiste. 

Roches  neptuniennes.  —  Les  formations  fossilifères , 
actuellement  reconnues  dans  la  région  des  Alpes,  sont  : 

1.  &A  fdrniatlon  de  la  gratiwaoke« 

EUd  a  pour  base  des  schistes  argileux  de  couleur 
foncée,  passant  graduellement  aux  roches  cristallines , 
auxquelles  ils  sont  superposés  ;  souvent  aussi  ils  dont 
remplacés  par  des  quartzites.  Les  grauwackes  schis^ 
teuses  et  arénacées  se  développent  davantage  dans  les 
étages  supérieurs.  Des  masses  considérables  de  calcaire 
«t  de  dolomie  occupent  toutes  les  hauteurs. 

Cette  formation  s'étend  le  long  du  versant  nord  des 
Alpes,  en  une  zone  continue,  depuis  Gloggnitz  jusque 
près  d*lnnsbruck;  elle  ne  se  trouve  au  contraire  que 
dans  quelques  localités  isolées  le  long  du  versant  sud. 
Les  restes  de  corps  organisés  y  sont  trop  rares  pour 
servir  à  établir  leur  parallélisme  avec  les  étages  de  la 
formation  grauwackienne,  tels  qu'on  les  trouve  dans 
d'autres  contrées. 

a)  Formation  silurienne. —  La  zone  du  versant  nord 
des  Alpes  appartient  probablement  en  entier  à  cette  for- 
mation; cependant  ce  n'est  qu'à  Dienten,  prèsWerfen, 
qu'on  y  a  trouvé  des  restes  organiques  d'im  caractère 
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décidément  silurien.  On  prétend  que  c'est  à  la  même 
formation  qu'appartiennent  les  couches  de  Kappel  en 
Carinthie  et  les  schistes  noirs  de  Podberna  en  Garniole, 
situés  les  uns  et  les  autres  sur  le  versant  sud  des 
Alpes. 

b)  Formation  dévonienne.  —  On  peut  considérer 
comme  telle  la  totalité  des  schistes  argileux  et  des  cal*« 
caires  au  nord  de  Gratz ,  sur  le  versant  est  des  Alpes  « 
remplissant  la  profondeur  d'un  golfe  formé  par  les 
branches  des  Alpes  centrales ,  divergeant  vers  le  nord-* 
est  et  vers  le  sud-est. 

A.  I«a  formation  oarbonifèra. 

On  est  en  droit  de  considérer  comme  appartenant  à 
cette  formation  : 

e)  Les  couches  calcaires  ou  schisteuses ,  à  fossiles  du 
calcaire  carbonifère ,  des  alentours  de  Bleiberg  et  du 
vallon  de  la  Gail  en  Carinthie.  Les  puissants  dépôts 
de  schistes  et  de  grès  des  portions  basses  du  littoral 
croate,  tels  que  ceux  qui  se  trouvent  le  long  de  laKulpa, 
correspondent  aux  couches  de  Bleiberg. 

d)  Les  schistes  et  grès  de  la  Stangalpe ,  manquant 
complètement  aux  Alpes  septentrionales,  mais  répandus 
sur  une  surface  assez  étendue  dans  la  portion  est  des 
Alpes  méridionales,  dans  le  sud  de  la  Styrie  et  dans  le 
nord  de  la  Carinthie.  Ils  renferment  en  grande  quantité 
les  empreintes  de  plantes,  qui  caractérisent  la  formation 
houillère  proprement  dite.  Les  grès  schisteux  de  la 
montagne,  sur  laquelle  est  construit  le  château  de  Lal- 
bach  en  Carniole ,  appartiennent  également  à  la  forma^ 
tion  carbonifère. 

e)  Le  verrucano ,  conglomérat  quartzeux  à  teintes 
généralement  rouges ,  pourrait  aussi  trouver  en  partie 
6a  place  dans  la  formation  carbonifère ,  quoiqu'une 
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grande  partie  de  ce  dépôt  ne  soit  certsdnement  pas  plus 
ancienne  que  le  trias.  Le  verrucano  manque  complète- 
ment dans  la  portion  est  des  Alpes  septentrionales  ;  nos 
géologues  pensent  en  avoir  trouvé  les  premières  traces 
dans  les  régions  supérieures  de  la  vallée  de  TEnns ,  en 
Styrie.  On  n'est  point  encore  à  même  de  décider  si  une 
partie  des  roches  marquées  comme  grès  rouge  sur  la 
carte  du  Tyrol ,  ou  de  celles  auxquelles  la  carte  du  Vo- 
rarlberg  donne  le  nom  de  grauwacke ,  appartient  en 
réalité  au  conglomérat  rouge  du  terrain  carbonifère,  ou 
plutôt  à  l'époque  triasique.  Les  Alpes  méridionales  pa^ 
raissent  présenter  des  développements  plus  considé- 
rables du  verrucano  ;  on  ne  l'y  connaît  néanmoins  avec 
quelque  certitude  que  dans  les  parties  qu'embrasse  la 
carte  de  la  Suisse,  publiée  par  M.  Studer.  D'après  les 
données  de  cette  carte,  le  verrucano  occupe  surtout 
un  espace  considérable  dans  les  montagnes  du  Berga- 
masque. 

3.  IiA  formation  triaitqne. 

On  peut  distinguer  trois  étages  de  cette  formation 
dans  les  Alpes  autrichiennes  ;  ce  sont  : 

f)  Les  couches  de  Werfen,  comprenant  des  grès  schis* 
teux,  micacés,  à  teintes  généralement  rouges  ou  vertes, 
désignés  sur  la  plupart  des  anciennes  cartes  sous  les 
noms  de  grès  rouge  ou  de  grès  bigarré  des  Alpes  méri- 
dionales. Ces  couches  forment  une  zone ,  presque  en- 
tièrement continue,  le  long  de  la  limite  nord  de  celle 
des  grauwackes ,  et  paraissent  également  à  la  surface 
dans  l'intérieur  des  Alpes  calcaires  proprement  dites, 
là  où  des  bouleversements  locaux  ont  dérangé  la  série 
normale  des  couches.  Elles  occupent  aussi  un  espace 
considérable  dans  les  Alpes  méridionales. 

g)  Les  couches  de  Guttenstein,  ou  calcaire  coquillier 
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inférieur,  nommé  ordinairement  muschelkalk  dans  les 
descriptions  et  les  cartes  géologiques  des  Alpes  méri- 
dionales. Ce  sont  des  calcaires  passant  fréquemment  à 
l'état  de  dolomies  et  de  raucbwackes,  généralement  al- 
temant  en  couches  minces  avec  les  portions  supérieures 
de  l'étage  précédent,  souvent  aussi  formant  de  puis- 
sants systèmes  de  couches  au-dessus  de  l'horizon  de  ces 
dernières.  Dans  les  Alpes  septentrionales,  ces  calcaires 
sont  partout  associés  aux  couches  de  Werfen ,  et  affec- 
tent généralement  des  teintes  foncées  ;  les  teintes  jaunes 
prédominent  dans  les  rauchwackes  qui  en  dépendent. 

h)  Les  couches  de  Hallstatt;  elles  paraissent  dans 
les  Alpes  septentrionales,  et  spécialement  en  Basse-Au- 
triche et  dans  la  Styrie  septentrionale ,  sous  la  forme 
de  calcaires  à  teintes  claires  ou  variées ,  fréquemment 
dolomitisées  sur  une  grande  étendue.  En  avançant  vers 
l'ouest ,  on  les  retrouve  dans  la  proximité  des  dépôts 
salicifëres  du  Salzkammergut,  où  elles  se  distinguent 
par  le  grand  nombre  de  restes  organiques  qu'elles 
renferment.  A  ces  couches  de  Hallstatt  correspondent 
quelques  calcaires  des  Alpes  méridionales,  tels  que  ceux 
de  la  Petzen  en  Carinthie,  de  Neudegg  et  d'Idria  en 
Camiole,  des  environs d'Agordo  dans  le  Vénitien,  etc., 
de  même  que  quelques  autres  dépôts  de  cette  région , 
quoique  montrant  des  caractères  pétrographiques  sen- 
siblement différents.  Ce  sont ,  par  exemple ,  le  marbre 
conchylifère  opalin  de  Bleiberg  en  Carinthie ,  qu'on  re- 
trouve ,  accompagné  de  grès ,  dans  la  partie  nord  des 
Alpes  sur  la  montagne  salifère  près  de  Hall  en  Tyrol , 
les  couches  marneuses  et  riches  en  fossiles  de  Saint- 
Cassian ,  occupant  un  grand  espace  dans  le  Tyrol  mé- 
ridional ,  les  grès  doléritiques  des  Alpes|Vénitiennes,  etc. 
Aucune  des  espèces  organiques,  dont  les  débris  sont 
renfermés  dans  les  couches  de  Hallstatt ,  ne  se  retrouve 
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m  deborq  de  la  région  alpine  ;  vu  leur  position  sur  la 
limite  supérieure  du  groupe  triasique,  on  peut  néan- 
moins considérer  ce»  couches  comme  équivalentes  à  la 
formation  du  keuper  en  Allemagne. 

4*  3La  formation  lîas!(|ae. 

On  distingue  deux  étages  diiïérents  dans  les  dépôts 
liaaiques  des  Alpes  autrichiennes. 

i)  L'étage  inférieur,  tel  qu'on  le  rencontre  dans  les 
Alpes  septentrionales ,  a  été  désigné  jusqu'à  présent 
par  des  dénominations  locales  fort  variées ,  selon  ses 
rapports  pétrographiques.  Cet  étage  peut  se  subdiviser 
en  : 

a.  Couches  de  Gresten ,  qui  sont  des  grès  et  des  ar- 
giles schisteuses,  renfermant  des  houilles  et  un  grand 
nombre  d'empreintes  d'espèces  végétales,  qui,  en  de- 
hors des  Alpes ,  caractérisent  le  keuper,  le  lias ,  ou 
même  Toolithe.  L'existence  de  ces  couches ,  auxquelles 
sont  constamment  superposés  des  calcaires,  n'est  en^ 
sors  constatée  avec  certitude  que  dans  la  portion  est 
des  Alpes  septentrionales,  jusque  vers  les  environs 
de  Gmunden,  et  dans  le  voisinage  de  Fûnfkirchen  en 
Hongrie. 

p.  Couches  de  Koessen.  Ce  sont  des  calcaires  et  des 
marnes  de  teintes  presque  toujours  foncés ,  répandues 
sur  un  espace  considérable  de  toute  la  zone  calcaire 
nord  et  sud  des  Alpes  septentrionales,  sous  le  nom  de 
couches  à  Gervillies. 

y.  Couches  du  Dachstein  composées  de  calcaires, 
généralement  très-purs,  de  teintes  claires,  puissamment 
développés  en  couches  épaisses,  qui  constituent  en 
grande  partie  les  montagnes  les  plus  élevées  de  nos 
Alpes  septentrionales,  et  qu'on  a  également  retrouvés 
for  iw  grand  nombre  de  localités  dans  les  Alpes  mérir 
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dionales.  Ces  calcairea  reposent  presque  toujours  im- 
médiatement sur  des  dolomies  puissamment  dévelop- 
pées, dont  l'époque,  soit  liasique,  soit  triasique,  présent^ 
encore  quelques  doutes. 

Ces  trois  subdivisions  (a ,  6,  y)  prédominent  évidem- 
ment dans  la  constitution  de  la  zone  nord  du  calcaire 
alpin,  toutes  les  autres  formations  n'y  occupant  vis-^à-r 
via  d'elles  qu'une  position  fort  subordonnée. 

k)  L'étage  supérieur  de  la  formation  liasique  em-> 
brasse  : 

a)  Les  couches  d' Adnetz  ;  ce  sont  des  calcaires  rouges 
ou  blancs ,  à  strates  minces ,  caractérisés  surtout  par  le 
grand  nombre  de  céphalopodes  qu'ils  renferment.  On 
les  connaît  dans  beaucoup  de  localités  disséminées  le 
long  de  la  chaîne  entière ,  tant  des  Alpes  septentrionales 
que  de  la  portion  sud  de  ces  montagnes.  Les  couches 
rouges  des  Alpes  du  Nord  sont  connues  sous  le  nom  de 
lias  ou  de  calcaire  ammonitifëre  rouge,  celles  déteintes 
claires  ont  été  nommées  marnes  tachetées  ou  à  amal- 
thées. 

Le  calcaire  ammonitico-rosso  des  Alpes  méridionales 
appartient  en  grande  partie  aux  couches  d'Adneth  ,dout 
en  a  également  reconnu  l'existence  dans  la  forêt  de 
Bakonyi ,  près  d' Aimas  et  de  Dotis,  en  Hongrie. 

p.  Les  couches  de  Hierlatz;  calcaires  rougeàtres ,  ou 
gris,  souvent  granuleux,  que  l'on  n'a  encore  trouvés 
que  sur  un  petit  nombre  de  localités  des  Alpes  septeo*- 
trionales  et  méridionales. 

8.   làtL  formation  joraitSqiie* 

Quoique  reconnue  sur  un  grand  nombre  de  localités 
dans  les  portions  nord  et  sud  de  la  clfaine  des  Alpes, 
les  subdivisions  de  cette  formation  sont  enoore  bien  loin 
d'être  constatées  avec  certitude. 
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l)  Le  Jura  inférieur  pourrait  être  représenté  dans 
la  portion  nord  des  Alpes  par  les  couches  de  Claus ,  et 
par  celles  de  Vils ,  les  unes  et  les  autres  composées  de 
calcaires ,  d'un  rouge  brunâtre  ou  de  brique  dans  les 
premières ,  blancs  et  renfermant  une  quantité  extraor- 
dinaire de  brachiopodes  dans  les  secondes.  Il  serait 
permis  de  ranger  dans  ce  même  étage  quelques  portions 
du  calcaire  ammonitico-rosso  et  les  schistes  à  em- 
preintes végétales  de  Rozzo  dans  les  Alpes  méridionales. 
Quant  aux  calcaires  à  diphyes  de  cette  portion  des 
Alpes,  la  position  qu'ils  occupent  dans  la  série  des  dé- 
pôts jurassiques  est  encore  douteuse. 

m)  Les  calcaires  rouges  à  aptyques  des  portions  nord 
et  sud  des  Alpes,  les  calcaires  du  Canisfluh  dans  le  Vo- 
rarlberg,etc.,  pourraient  être  considérés  comme  repré- 
sentant les  dépôts  jurassiques  moyens. 

n  )  Le  Jura  supérieur  trouve  probablement  son 
équivalent  dans  les  calcaires  blancs  de  Plassen ,  près 
Hallstatt. 

6.  lia  formation  orétaeèe. 

Cette  formation  paraît  également ,  sous  des  aspects 
très-divers ,  dans  les  différentes  régions  des  Alpes. 

o)  La  craie  inférieure  (  étage  néocomien  )  est  repré- 
sentée dans  la  portion  nord  des  Alpes ,  par  les  couches 
de  Rossfeld ,  composées  de  marnes  à  teintes  foncées , 
quelquefois  arénacées ,  qu'on  trouve  en  plusieurs  loca- 
lités isolées  à  l'intérieur  de  la  région  calcaire  de  ces 
Alpes.  Les  marnes  calcaires  à  teinte  claire  et  à  cassure 
conchoïde,  connues  sous  les  noms  de  couches  de  Schram- 
bach ,  de  calcaires  blancs  à  aptyques ,  de  marnes  ruini- 
f ormes ,  etc. ,  se  trouvent  à  l'intérieur  de  la  région  cal- 
caire des  Alpes ,  et  fréquemment  aussi ,  sous  la  forme 
de  couches  de  quelques  pieds  seulement  d'épaisseur. 


DE   l'empire   d' AUTRICHE.  iSj 

dans  la  portion  est  de  la  zone  du  grès  de  Vienne.  Une 
grande  partie  des  grès  de  Vienne  proprement  dits ,  sur- 
tout ceux  de  la  portion  Est  de  cette  zone ,  où  ils  alternent 
avec  des  bancs  de  calcaires  à  bélemnites  et  à  aptyques , 
doit  être  également  classée  parmi  les  dépôts  néoco- 
miens.   Le  faciès  général  des  dépôts  crétacés  de  la 
partie  ouest  des  Alpes  orientales,  spécialement  de  ceux 
du  Yorarlberg ,  est  semblable  à  celui  que  ces  dépôts 
présentent  dans  les  Alpes  suisses.  On  distingue  deux 
étages  dans  la  craie  inférieure  de  cette  région  des  Alpes  : 
le  néocomien  inférieur,  composé  de  calcaires  silicifëres, 
alternant  avec  des  calcaires  marneux  noirâtres,  et  le 
calcaire  de  Schratten  (  étage  néocomien  supérieur  ou 
urgonien),    qui  est  de  couleur  claire,    de  structure 
massive  et  parfois  oolitbique.  Ces  dépôts  occupent  un 
espace  étendu  dans  la  partie  du  Vorarlberg  comprise 
entre  le  Rhin  et  TlUer  ;  on  ne  les  a  point  trouvés  encore 
dans  les  contrées  alpines  situées  plus  avant  vers  l'est. 
Parmi  les  dépôts  néocomiens  figure  également  le  bian- 
cône  des  Alpes  méridionales ,  calcaire  marneux  blan- 
châtre, dont  les  fragments  isolés  rappellent  souvent 
d'une  manière  frappante  les  calcaires  blancs  à  aptyques 
des  Alpes  nord. 

p)  Le  gault  (craie  moyenne)  n'a  été  trouvé  jusqu'à 
présent  que  dans  le  Vorarlberg.  Il  y  paraît  sous  la  forme 
de  dépôts  marneux  ,  calcaires  ou  arénacés ,  de  teintes 
généralement  verdâtres ,  auxquels  on  a  donné  aussi  le 
nom  de  grès  à  turrilites. 

q)  La  craie  supérieure  est  représentée  dans  les  Alpes 
orientales  par  les  couches  de  Gosau.  Ce  sont  des  bancs 
de  calcaire ,  de  marne  et  de  grès ,  alternant  entre  eux  et 
déposés  dans  les  bassins  isolés  ;  et ,  pour  la  plupart , 
dans  les  parties  profondes  des  vallées  de  déchirement 
de  la  portion  est  des  Alpes  calcaires  septentrionales.  Le 
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calcaire  de  Beewer,  de  teiture  compacte  et  noduleuse 
et  de  couleur  gris  clair,  reposant  en  stratification 
conforme  sur  les  dépôts  crétacés  inférieurs ,  remplace 
Tétage  crétacé  supérieur  dans  la  portion  ouest  de  la 
région  alpine  et  surtout  dans  le  Vorariberg.  Cette  même 
place  est  occupée  dans  les  Alpes  méridionales  par  la 
scaglia ,  calcaire  quelquefois  arénacé ,  de  teintes  di- 
verses et  fréquemment  rougeâtres  ,  et  par  le  calcaire  à 
hippurites,  généralement  de  couleur  blanche,  qui  con* 
stitue  spécialement  une  portion  considérable  des  moni> 
tagnes  de  l'Istrie  et  de  la  Dalmatie. 

7f  K«  formation  tertiaire. 

r)  La  formation  tertiaire  inférieure ,  ou  éocène ,  n'ap- 
paraît relativement  que  fort  en  sous-ordre  dans  la  por- 
tion est  des  Alpes  septentrionales.  Sous  la  forme  de 
calcaires  à  nummulites  et  de  grès ,  elle  constitue  près 
de  Stockerau ,  au  nord  de  Vienne,  une  rangée  de  dépôts 
isolés  et  presque  tous  fort  restreints ,  et  une  autre  ligne 
semblable  s'étend  des  environs  de  Gmunden  jusque 
vers  Salzbourg,  Uéocène  comprend  également  une  pe- 
tite masse  de  grès  viennois  dans  les  environs  de  KJos- 
terneuburg  près  de  Vienne,  et  peut-être  aussi  une  partie 
des  marnes  à  couches  fortement  relevées  dans  la  plaine 
de  Tulln.  Cette  formation  acquiert  une  bien  plus  grande 
importance  dans  la  portion  occidentale  des  Alpes  sep- 
tentrionales ;  on  ne  peut  plus  même  douter  que  la  tota- 
lité du  flysch  des  Alpes  du  Vorariberg  n'en  fasse  partie. 
EUe  parvient  enfin  au  maximum  de  son  étendue  dans 
les  Alpes  méridionales.  Des  dépôts  éocènes ,  et  spécia- 
lement des  couches  à  nummulites  s'étendent  sur  toute 
la  limite  sud  des  Alpes  Lombarde-Vénitiennes  ;  elles 
composent,  en  concurrence  avec  le  calcaire  ihippurites, 
la  majeure  partie  de  la  péninsule  d'Istrie,  et,  à  ce  qu'il 


i>s  l'empiile  d'autrichb.  1S9 

paratt,  la  presque  totalité  de  la  Daimatie.  La  6tyrie 
méridionale  et  la  Carniole  renferment  toute  une  série  de 
Eones  de  grès  et  d'argiles  schisteuses  d'origine  éocène  ; 
elles  courent  parallèlement  de  l'est  à  l'ouest,  et  renfer- 
ment dans  leur  sein  des  amas  immenses  de  combustible 
fossile.  La  même  formation  se  continue  vers  l'est  dans 
les  montagnes  de  la  Croatie  et  de  l'Esclavonie.  La  forêt 
de  Bakonyi,  ainsi  que  les  environs  de  Gran  et  deBude, 
en  Hongrie,  offrent  également  des  étendues  considé- 
rables de  couches  nummulitiques  et  d'argile  plastique 
éocènes. 

1)  La  formation  tertiaire  supérieure  ou  néogène  se 
trouve,  abstraction  faite  des  grandes  plaines  tertiaires, 
sur  un  grand  nombre  de  points  dans  l'intérieur  de  la 
région  alpine,  presque  toujours  sous  la  forme  de  dépôts 
d'eau  douce,  dans  des  plaines  et  des  bassins  isolés.  Ces 
dépôts ,  composés  généralement  d'argile ,  de  sables  et 
de  conglomérats  stratifiés ,  sont  remarquables  par  les 
iignites  qu'ils  renferment  fréquemment. 

Les  dépôts  de  gros  gravier  ou  de  conglomérats  qui 
couvrent ,  jusqu'à  la  hauteur  de  quelques  centaines  de 
pieds  (  I  ) ,  le  sol  de  nombreuses  vallées  dans  les  Alpes , 
appartiennent  tous  à  l'époque  diluvienne. 

Ce  ^nt  des  sables  et  des  graviers  déposés  dans  les 
lits  de  toutes  les  rivières  et  de  tous  les  ruisseaux ,  des 
dépôts  de  tourbe  (  peu  répandus ,  mais  se  trouvant  çà 
et  là  sur  des  plateaux  élevés) ,  enfin  des  tufs  en  plus  ou 
moins  grandes  quantités ,  déposés  de  préférence  par  les 

(1)  1  pied  de  Vienne  ■>-  o*.5i6  ;  100  pieds  =3  5t  mètres. 
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sources  qui  prennent  leur  origine  dans  le  grès  de 
Vienne. 

Roches  volcaniques.  —  Ces  roches  traversent  tantôt 
les  formations  cristallines,  tantôt  les  dépôts  fossilifères; 
comme  néanmoins ,  dans  aucune  localité  des  Alpes,  elles 
n'acquièrent  une  grande  importance  pour  l'exploitation 
minière ,  il  suffira  de  les  mentionner  brièvement  dans 
le  présent  mémoire. 

Elles  ne  paraissent  que  fort  en  sous-ordre  dans  les 
Alpes  septentrionales  ;  on  y  connaît  les  roches  suivantes, 
savoir  :  i"*  les  basaltes  qui  percent  les  couches  cristal- 
lines de  Landsee  en  Hongrie  ;  ^^  les  serpentines  sub- 
ordonnées eu  partie  au  grès  bigarré  et  en  partie  à 
différents  calcaires  des  Alpes ,  par  exemple  celles  de 
Willendorf ,  à  l'ouest  de  Wiener-Neustadt  et  de  Waid- 
hofen  sur  l'Yps;  elles  sont  aussi  fréquemment  en 
contact  avec  les  schistes  amphiboliques  de  la  chatne 
centrale ,  sans  que  cependant  on  soit  en  droit  de  leur 
attribuer  une  origine  éruptive  ;  5**  les  roches  de  nature 
dioritique  et  trachytique  qui  traversent  les  schistes  de 
Werfen  et  les  dépôts  de  l'étage  Gosavien,  qui  leur  sont 
superposés,  telles  qu'on  les  trouve  à  Saint-Wolfgang  et  à 
Ischl  dans  le  Salzkammergut  (domaine  des  salines) .  Les 
roches  volcaniques  sont  répandues  sur  une  surface  bien 
plus  considérable  dans  les  Alpes  méridionales.  On  y 
connaît  les  porphyres  rouges  et  les  mélaphyres  des 
Alpes  lombardes  sur  les  rives  du  lac  Majeur  et  du 
lac  de  Lugano ,  ceux  des  montagnes  du  Bergamasque , 
du  Tyrol  méridional  et  des  environs  de  Botzen  ;  les  ba- 
saltes et  les  mélaphyres  de  Vicence  et  de  Schio ,  aux- 
quels se  rattachent  les  basaltes  des  Euganées ,  et  ceux 
de  la  plaine  de  Hongrie ,  sur  les  rives  du  lac  Balaton. 
On  trouve  également  des  roches  porphyriques  dans  les 
alentours  de  Gilly  en  Styrie ,  etc. 
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C.  La  région  des  Carpathes. 

Les  Carpathes  forment  comme  une  énorme  couronne 
de  montagnes  commençant  près  de  Presbourg,  smla 
rive  nord  du  Danube.  Cette  chaîne  se  relie  directe- 
ment à  ]a  branche  nord-est  de  l'extrémité  des  Alpes,  va 
d'abord  au  nord,  puis  à  l'est,  enfin  à  T ouest,  donne 
passage  au  Danube  par  le  défilé  d'Eisern  (porte  de  fer) , 
et  finit  par  se  rattacher,  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve , 
aux  Alpes  Dinariennes ,  qui  forment  la  branche  sud-est 
de  la  terminaison  de  la  chaîne  alpine.  Cette  chaîne, 
conjointement  avec  les  branches  des  Alpes  dont  nous 
venons  de  parler,  entoure  la  grande  plaine  tertiaire  de 
la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie.  Une  branche  considé- 
rable, partant  de  la  chaîne  frontière  hongroise-transyl- 
vaine dans  la  direction  du  nord ,  sépare  la  région  sud 
de  cette  plaine  en  deux  bassins,  dont  l'un  appartient 
à  la  Hongrie  et  l'autre  à  la  Transylvanie.  La  région 
nord  de  la  plaine  hongroise  -  transylvaine  forme  au 
contraire  un  tout  continu. 

On  ne  possède  encore  des  cartes  spéciales  que  pour 
quelques  portions  peu  étendues  de  la  région  carpatbi- 
que.  La  plus  importante  de  ces  cartes  est  celle  dune 
partie  des  Carpathes  de  Silésie ,  levée  par  M.  le  direc- 
teur Hohenegger,  de  Teschen ,  mais  elle  n'est  pas  encore 
publiée. 

On  peut ,  néanmoins ,  puiser  des  renseignements  de 
toute  espèce ,  soit  sur  la  totalité  de  la  région  en  question, 
soit  sur  ses  différentes  parties,  dans  les  écrits  et  les 
cartes  publiés  par  MM.  Achner,.  Alth ,  Becker,  Beudant, 
Bloede ,  de  Born ,  Boue,  Esmark  Ferber,  Fichtel ,  doc- 
ker, Grimm,  Hacquet,  Hohenegger,  Hochstetter,  Hrdina, 
Kudernatsch,  Lefèvre  dHellencourt,  de  Lill,  Lipold,  de 
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Pettko,  Pusch,  Rominger,  Schindier,  Zeuschner,  Zip- 
ser,  etc. 

La  constitution  géologique  des  chaînes  de  la  région 
carpathique  présente  en  général  une  grande  analogie 
avec  celle  de  la  chaîne  des  Alpes  ;  on  peut  néanmoins 
reconnaître  quelques  différences  considérables  entre 
ces  deux  systèmes  de  montagnes.  Telles  sont  :  la  place 
très-marquée  qu'occupent  dans  les  Carpathes  les  tra- 
chytes  et  les  roches  dioritîques,  le  peu  d'importance 
des  calcaires  alpins,  et  Ténorme  développement  qu'y 
acquiert  le  grès  de  Vienne ,  auquel ,  par  cette  raison ,  on 
a  aussi  donné  le  nom  de  grès  des  Carpathes. 

Les  roches  cristallines,  les  dépôts  anciens  analogues 
aux  grauwackes  et  aux  calcaires  alpins,  de  même  que  les 
trachytes  et  les  diorites ,  paraissent  exclusivement  sur 
le  versant  intérieur  de  toute  cette  couronne  de  monta- 
gnes ;  le  grès  carpathique,  au  contraire,  borde  partout 
le  versant  extérieur,  et  ne  se  retrouve  que  fort  en  sous- 
ordre  sur  quelques  localités  du  versant  intérieur. 

Les  roches  cristallines  forment  des  groupes  isolés , 
dont  quelques-uns  occupent  une  étendue  considérable  ; 
elles  atteignent  le  maximum  de  leur  développement 
dans  les  Carpathes  occidentaux ,  sur  le  versant  sud  du 
Tatra  en  Hongrie,  et  à  l'est,  dans  les  districts  frontières 
entre  la  Bukowine ,  la  Hongrie ,  et  la  Transylvanie ,  de 
même  qu'à  Textrémité  sud  de  la  Transylvanie  et  des 
montagnes  qui  séparent  cette  province  de  la  Hongrie. 
Outre  les  schistes  cristallins ,  le  granit  contribue  essen- 
tiellement à  la  formation  de  ces  groupes ,  surtout  dans 
la  chaîne  des  Petits-Carpathes  et  dans  les  monts  Tatra. 

Les  schistes  argileux  et  les  grauwackes  se  rencon- 
trent surtout  dans  la  portion  ouest  des  Carpathes  et 
dans  les  montagnes  frontières  de  la  Hongrie  et  de  la 
Transylvanie  t  mais  leur  positioû  géologique  restera 
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incertaine  uot  qu'on  n*y  aura  pas  trouvé  des  restes 
organiques  déterininables. 

La  formation  carbonifère  n'est  encore  connue  qu'à 

Szekul,près  Reschitza,  dans  le  Banat,  Pt  ce  n'est  que 

tout  récemment  que  M.  Jean  Ruderuatsch  a  découvert 

un  dépôt  carbonifère  considérable  à  Test  de  Steierdorf 

dans  la  frontière  militaire  de  la  Transylvanie. 

Les  schistes  de  Werfen  occupent  un  espace  considé- 
rable dans  les  Petits -Carpathes,  au  nord-est  de  Près- 
bourg  ;  les  fossiles  trouvés  dans  les  couches  du  mont 
S2âllÂs,prës  Schemnitz,  appartiennent  indubitablement 
i  cette  formation ,  qu'on  trouve  également  dans  lapor». 
tion  de  la  vallée  de  la  Kôros ,  traversant  la  partie  est 
du  comitat  de  Bihar  en  Hongrie.  Cependant  il  n'est 
point  encore  avéré  qu'on  doive  compter  parmi  cette  for- 
mation la  totalité  des  couches ,  désignées  sur  les  cartes 
géologiques  sous  le  nom  de  grès  rouge,  et  spécialement 
celles  qui ,  d'après  les  observations  de  M.  Zeuschner, 
j)ordent  les  grandes  masses  granitiques  du  Tatra. 

Probablement,  après  un  examen  particulier,  les  cal* 
caîres,  plus  ou  moins  répandus  sur  tous  les  points  de 
la  région  carpathique,  pourront  être  classés  parmi  les 
différentes  formations  calcaires  qu'on  a  reconnues  dans 
les  régions  alpines;  pour  le  moment  »  l'âge  relatif, 
même  des  masses  principales,  reste  encore  douteux,  et 
d'après  Tétat  actuel  de  nos  connaissances,  nous  ne 
pouvons  donner  que  les  indications  suivantes,  quoique 
incomplètes. 

Les  couches  de  Guttenstein  sont  fort  répandues  dans 
les  Petits-Carpathes  et  la  vallée  de  la  KorGs,  à  l'est  de 
Grosswardein. 

La  présence  des  couches  de  Ballstatt  n'a  pu  être 
encore  constatée  avec  certitude  sur  aucun  point  de  la 
r^ion  carpathique. 
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Les  couches  de  Gresten  se  trouvent  dans  le  Banat , 
les  grandes  couches  houillères  près  de  Steierdorf  faisant 
partie  de  ce  groupe. 

Les  calcaires  du  Dachstein  se  trouveront  probable- 
ment représentés  dans  les  Carpathes ,  comme  dans  les 
Alpes,  par  des  masses  calcaires  d'une  grande  étendue; 
à  ce  groupe  sembleraient  surtout  appartenir  les  cal- 
caires gris  clair,  qui  se  trouvent  autour  des  sources  de  la 
Kôrôs  dans  les  montagnes  frontièFes  entre  la  Hongrie 
et  la  Transylvanie  et  ceux  des  Petits-Carpathes. 

Le  lias  supérieur  paraît  dans  les  Petits-Carpathes , 
par  exemple  près  de  Neustadtl,  au  château  d'Arva, 
dans  le  comitat  du  même  nom ,  sur  plusieurs  points  du 
Tatra,  etc.  ;  tantôt  sous  la  forme  de  calcaire  rouge  d*  Ad- 
neth,  tantôt  sous  celle  des  marnes  blanches  à  Amaltbées 
ou  de  marnes  schisteuses  grises. 

Les  dépôts  jurassiques ,  souvent  très-riches  en  restes 
organiques ,  se  trouvent  sur  un  grand  nombre  de  loca- 
lités, par  exemple  dans  les  Petits-Carpathes,  près 
Szomolan ,  dans  les  Carpathes  de  Silésie  à  Stramberg , 
et  surtout  dans  les  environs  de  Teschen  ;  dans  le  Tatra 
sous  la  forme  de  calcaire  rocailleux  (Klippenkalk) ,  dans 
le  Banat,  près  Swinitza  et  près  Steierdorf,  sous  celle 
d'oolithe  ferrugineuse.  Les  masses  calcaires,  surgissant 
au  milieu  de  la  plaine  tertiaire  de  l'Autriche  et  de  la 
Moravie ,  par  exemple  à  Ernstbrunn,  à  Nikolsburg,  etc. , 
font  aussi  partie  du  groupe  jurassique. 

Les  recherches  de  M.  Hobenegger  ont  fait  reconnaître 
que  le  dépôt ,  compris  sous  le  nom  général  de  grès  car- 
pathique,  appartenait  en  grande  partie  aux  étages  in- 
férieurs de  la  formation  crétacée  ;  on  pourrait  même 
considérer  comme  leurs  équivalents  géologiques  les 
grès  carpathiques  ferrifères  de  Nadwoma  en  Galicie, 
décrits  par  M.  Lipold ,  ainsi  que  ceux  de  la  Bukowine. 
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L'étage  néocomien  comprendrait  également  les  grès 
carpathiqaes  fossilifères  de  Rralcewitze^  près  Wieliczka, 
découverts  par  M.  Zeuschner,  les  calcaires  blanps  et  les 
schistes  aptychifères  de  Malatina ,  Trsztena ,  liCstloye , 
PamitZy  etc.»  dans  le  comitat  d'Arva. 

La  présence  de  la  formation  crétacée  supérieure  dans 
le  grès  carpatbique  est  rendue  vraisemblable  par  les 
baculites  de  Friedeck  en  Silésie,  et  par  les  échantillons 
d'Exogyra  tolxkmha ,  trouvés  à  Puchow  sur  la  Waag  ; 
elle  y  est,  en  outre,  représentée  par  les  dépôts  gosa- 
viens d'Olâhpian ,  Neu-Grandistye,  Kis-Muntsél,  etc., 
en  Transylvanie ,  et  par  ceux  que  M.  Kudematsch  a 
découverts  à  Pitulat,  dans  le  Banat. 

Les  dépôts  éocènes ,  spécialement  les  couches  num- 
muilitifères  et  les  schistes  ménilitiques  à  empreintes  de 
poissons ,  se  retrouvent  dans  un  grand  nombre  de  loca- 
lités de  la  région  carpatbique  ;  ces  derniers,  néanmoins, 
ne  paraissent  guère  que  dans  les  Carpathes  occiden- 
taux ,  tandis  que  les  premières  ont  été  reconnues  sur  un 
grand  nombre  de  points  dans  les  Carpathes  de  Hongrie, 
de  Silésie  et  de  Galicie,  de  même  qu'en  Transylvanie. 
Une  portion  considérable  des  grès  carpathiques  appar- 
tient également  à  la  période  éocëne. 

Les  grandes  masses  cohérentes  de  roches  volcaniques 
sont  composées  de  trachytes  ;  telles  sont  les  montagnes 
des  districts  de  Schemnitz  et  de  Kremnitz  qui  renfer- 
ment dans  leur  centre  une  masse  puissante  de  diorite  ; 
le  groupe  situé  entre  Gran  et  Waitzen ,  sur  les  deux 
rives  du  Danube ,  également  en  contact  avec  la  diorite  ;  , 
le  groupe  du  Matra,  à  l'ouest  d'Erlau  ;  la  longue  chaîne, 
courant  du  nord  au  sud,  à  Test  d'Eperies  et  de  Kaschau  ; 
la  chaîne  encore  plus  considérable  qui  part ,  dans  une 
direction  sud- est  du  comitat  de  Zemplin  en  Hongrie, 
pour  finir  près  de  Nagybànya  et  de  Rapnik,  sur  la  fron- 
ToMB  vni,  &855.  io 
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tière  de  Transylvanie  )  enfin  les  trachyies  de  la  Transyl* 
vanie  orientale  »  qui  »  s'âtendant  aussi  du  nord-^mest  au 
8ud-est4  sefliblent  dire  Une  continuation  de  la  cbotné 
précédente. 

Les  basaltes ,  les  diorites ,  les  trachytes  i  les  mél»- 
phyres  i  etc.  «  paraissent  isolément  i  et  en  dehors  des 
massift  principaux  ^  sur  nn  grand  nombre  de  localités 
de  la  chaîne  des  Garpathes. 

Des  t-oches  volcaDiques,  spécialement  des  mélaphyres 
et  des  diorites,  abondent  également  dans  les  monta- 
ges,  qui  séparent  la  Hongrie  de  la  Transylvanie. 
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SUR  LE  GISEMENT, 

L^AGE  ET  LE  MODE  DE  FORMATION  DES  MINERAIS  DE  FER 
DD  DÉPARTEMENT  DU  NORD  ET  DR  LA  BELGIQUE  (l}. 

Par  M.  MEUGY,  ingéaieur  des  mioes. 


II  ne  sera  question ,  dans  ce  qui  va  suivre ,  que  du 
(er  bydroxydé  géodique  connu  dans  le  Nord  sous  le  nom 
de  mine  jaune ,  et  qui ,  en  raison  de  son  abondance  et 
de  sa  bonne  qualité ,  est  pour  ainsi  dire  le  seul  qui  soit 
trsdté  dans  les  hauts-fourneaux  de  la  Belgique  et  des 
environs  de  Maubeuge. 

La  mine  jaune  exploitée  dans  le  pays  d'entre  Sanlbre 
et  Meuse  repose  immédiatement  sur  les  roches  du  ter- 
rsdn  anthraxifère ,  ou  se  trouve  encaissée  dans  les  fentes 
et  cavités  de  ce  terrain. 

Pour  bien  faire  comprendre  la  nature  de  son  gise-  coopd'œiiroria 
ment ,  nous  jetterons  un  coup  d'oeil  sur  la  constitution  Jujïe  ï"Jâ,Kgil 
physique  et  géologique  de  la  contrée ,  en  comprenant  ^"®  *""  p**** 
dans  notre  description  la  partie  de  la  Belgique  qui  avoi- 
sine  le  département  du  Nord.  Des  observations  limitées 
à  l'arrondissement  d'Avesnes  n'auraient  pu  être,  en 
effet,  qu'incomplètes,  si  elles  n'avaient  été  appuyées, 
corroborées  par  des  faits  recueillis  au  delà  de  la  fron- 
tière ,  où  le  sol  est  généralement  beaucoup  moins  re-* 
couvert  qu'en  France ,  et  où ,  par  suite ,  les  explorations 


(i)  Les  lignes  suivantes  sont  extraites  d^un  mémoire  rédigé 
à  Tappui  d^une  Topographie  destinée  à  éclairer  les  maîtres  de 
forges  sur  Tallure ,  retendue  et  Tavenir  des  gttet  fêmigineui 
qm,  aUmeatent  les  hauts  fourneaux  du  paorii 
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géologiques  peuvent  être  dirigées  avec  plus  de  facilité 
et  plus  de  fruit. 

Le  terrain  anthraxifère  intercalé  entre  le  terrain  ar- 
doisier  et  le  terrain  houiller  comprend  les  systèmes 
quartzoschisteux  inférieur  (poudingue  de  Burnot) ,  cal- 
careux  inférieur  (calcaire  de  Givet),  quartzoschisteux 
supérieur  (psammites  du  Condros)  et  calcareux  supé- 
rieur (calcaire  de  Visé) ,  distingués  par  M.  Dumont. 

Il  se  rencontre  en  beaucoup  de  points  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  «  sur  la  rive  droite  de  la  Sambre ,  et 
cesse  de  paraître  sur  la  rive  gauche ,  si  ce  n'est  le  long 
de  certaines  vallées  près  de  Saint-Waast-les-Bavay, 
Bellignies,  Taisnières-sur-Hon  et  Villers-sire-Nicole. 
A  part  ces  dernières  localités,  on  peut  le  considérer 
comme  limité  au  nord-ouest  par  la  Sambre,  depuis  la 
frontière  de  Belgique  jusqu'aux  carrières  du  Pont-du- 
Bois  (commune  de  Sassegnies),  et  au  sud- ouest  par  une 
ligne  droite  tirée  desdites  carrières  à  Gartignies,  puis 
par  la  petite  helpe  de  Gartignies  &  Rocquigny  (Aisne) . 
Dans  cet  espace,  qui  figure  une  espèce  de  triangle  ayant 
pour  sommet  le  village  de  Sassegnies  et  pour  base  la 
frontière  belge  d' Anor  à  Jeumont,  les  schistes  (aguaises) 
et  calcaires  anciens  prédominent  et  sont  seulement  re- 
couverts sur  quelques  plateaux  par  des  couches  plus 
récentes. 

En  dehors  de  l'espace  qui  vient  d'être  circonscrit,  on 
ne  rencontre  plus  dans  le  Nord  que  des  maines  crayeuses 
quelquefois  cachées  sur  les  hauteurs  par  des  sables  et 
des  glaises  tertiaires.  Le  niveau  du  terrain  anthraxi- 
fère se  rapproche ,  en  effet ,  de  plus  en  plus  de  la  sur- 
face au  fur  et  à  mesure  qu'on  s'avance  à  Test  vers  la 
frontière  belge.  C'est  ainsi  qu'en  suivant  la  grande 
route  de  Maubeuge  à  Philippeville,  on  commence  à 
rencontrer  près  de  Cousolre  un  teirain  plus  montagneux 
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et  plus  accidenté.  Le  sol  prend  un  relief  plus  prononcé; 
les  vallées  deviennent  plus  larges  et  plus  profondes , 
en  un  mot,  la  physionomie  de  la  contrée  se  peint  en 
traits  plus  accentués,  plus  hardis.  Aux  environs  de 
Couvin  9  de  Nîmes ,  de  Dourbes ,  ce  sont  de  véritables 
montagnes  entrecoupées  de  ravins,  où  se  dessine  le 
profil  si  varié  des  couches  calcaires  qui  forment  leurs 
escarpements  et  qui,  par  l'absence  de  toute  végétation, 
donnent  à  cette  contrée  l'aspect  le  plus  sauvage  et  le 
plus  pittoresque.  Ici  le  terrain  ancien  se  trouve  presque 
toujours  à  nu ,  et  les  gttes  minéraux  qu'il  renferme  et 
qui  apparaissent  sur  les  sommets  ou  sur  les  flancs  des 
rochers  peuvent  être  exploités  quelquefois  jusqu'à  plus 
de  200  pieds  de  profondeur.  En  revenant  de  Couvin , 
vers  la  frontière  française,  le  terrain  s'abaisse  peu  à 
peu,  l'horizon  devient  plat  et  l'on  n'aperçoit  plus  que 
de  petites  vallées  peu  profondes  comparativement  aux 
laides  coupures  dont  les  Ardennes  belges  sont  sillon- 
nées. Les  diverses  couches  du  terrain  anthraxifëre  qu'on 
ne  voit  plus  guère  que  sur  les  côtes  rapides  ou  dans  le 
fond  des  ruisseaux  sont  aussi  la  plupart  du  temps  mas- 
quées sur  les  plateaux  par  des  terrains  plus  modernes. 
11  semblerait  que  l'action  des  eaux  qui  s'est  traduite  au 
delà  de  la  frontière  par  d'immenses  ruines  de  roches 
découpées  sous  toute  espèce  de  formes  a  pu  s'exercer 
d'une  manière  plus  complète  vers  Avesnes,  en  faisant 
disparaître  les  inégalités  primitives  du  sol  et  en  ame- 
nant celui-ci  jusqu'aux  niveaux  qu'ont  atteints  successi* 
vement  les  mers  crétacée  et  tertiaire. 

La  structure  tourmentée  du  sous-sol  des  environs 
d'Avesnes  est  donc  loin  d'être  décelée  extérieurement 
comme  vers  le  nord- est;  elle  est  le  plus  souvent  dissi- 
mulée par  les  couches  cpii  reposent  horizontalement  sur 
le  terrain  ancien ,  et  quand  on  rapproche  par  la  pensée 
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runifbrmité  apparente  du  8ol  de  ses  rides  souterraines, 
on  comprend  toute  la  puissance  du  cataclysme  destruc* 
teur  dont  TefFet  a  été  de  transformer  en  contrée  habi- 
table un  pays  qui,  dans  l'état  de  nature,  ne  devait  être 
hérissé  que  de  crêtes  inaccessibles, 
flu'ïï éprouvées.     ^°  trouvo  daus  le  terrain  anthraxifère  de  la  Belgique 

et  du  nord  de  la  France  les  traces  des  soulèvements 
désignés  par  M.  Élie  de  Beaumont  sous  les  noms  de  : 

Système  des  Pays-Bas  et  du  sud  du  pays  de  Galles, 
compris  entre  le  zechstein  et  le  grès  des  Vosges  et  dirigé 
E.  6*  S.  à  O.  5*  N.  ; 

Système  du  Rhin  (N.  ai*  E.  à  S.  ai*  O  ),  entre  le 
grès  des  Vosges  et  le  trias  ; 

Système  du  Thuringerwald  (O.  4o«  N.  àE.  4o*S.), 
entre  le  trias  et  le  terrain  jurassique  ; 

Et  le  système  de  la  Côte-d'Or,  dirigé  E.  4o<>  N.  à 
0»  4o*  S.  et  compris  entre  les  terrains  jurassique  et 
o^tacé. 

Ce  sont  les  deux  extrêmes ,  le  plus  ancien  et  le  plus 
récent  de  ces  systèmes,  qui  dominent  dans  Tentre 
Sambre  et  Mepse. 

U  convient  d'ailleurs  de  ne  regarder  leurs  directions 
que  cooune  s'appliquant  aux  masses  considérées  dans 
leur  ensemble  ;  car  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  inter- 
médiaires qui  se  trouvent  au  passage  d'un  système  à 
l'autre,  ou  qui  dépendent  de  l'irrégularité  même  du 
plissement 
Direcuon  «éoé-     Daiis  T arrondissement  d' Avesnës ,  les  couches  sont 
dansHm^dh»?  orientées ,  en  général ,  de  l'est  à  l'ouest  ou  de  l'est 
meot  d'A¥ftn«.  q^jgjq^jeg  degrés  nord  à  l'ouest  quelques  degrés  sui 

Nous  verrons  plus  loin  que  les  soulèvements  dont 
nous  venons  de  parler  sont  la  cause  première  à  laquelle 
doit  être  attribuée  la  disposition  particulière  des  gîtes 
ferragiiïauxi  mais  avant  d'aborder  les  conséquences 
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qui  déoouhiBt  du  pllsseoftent  du  iefraîn  anthpaadftoe , 
il  convient  de  ftdre  connaître  la  nature  des  terraina 
crétacés  et  tertiaires  que  les  puits  des  mines  traversât 
fréquemment  avant  d'atteindre  le  minerai. 

Si  nous  négligeons  la  couche  d'argile  Jaune  fuperfi- 

délie  correspondante  au  diluvium  ancien  et  les  aUu- 

lâons  modernes  qui  suivent  le  cours  des  rivières ,  nous 

avons  à  examiner  successivement  en  procédant  de  haut 

en  bas: 

r  Le  terrain  tertiaire  inférieur; 
2*  Le  système  manieux  du  terrain  de  craie  ; 
^  Le  greensand  inférieur  ; 
4"*  Le  terrain  wealdien. 

Le  terrain  tertiaire  correspond  à  celui  connu  sous  le  Temin  teniairo 
nom  d'argile  plastique  dans  le  bassin  de  Paris.  Il  est  ca- 
ractérisé par  des  bancs  de  sable  et  de  glaise  et  renferme 
quelquefois  des  couches  de  cendres  noires  qui  sont  l'é- 
quivalent exact  des  lignites  du  Soissonnais.  On  peut 
Tobserver  surtout  dans  les  communes  de  Sains,  Bars- 
Poteries  et  Dimont ,  où  la  glaise  est  employée  à  la  fa- 
brication de  la  poterie  et  les  cendres  exploitées  comme 
migrais.  On  rencontre  aussi  le  même  terrain  dans  beau- 
coup d'autres  communes  où  sont  ouvertes  des  carrières 
de  sable  et  de  grès ,  notamment  à  Trélon ,  Glageon , 
Saint-Hilaire ,  Dourlers ,  Berlaimont ,  Hautmont ,  Beau- 
fort,  Maubeuge,  Hargnies,  la  Longueville,  etc. 

Les  marnes  du  terrain  de  craie  de  couleur  grise,  gris  système mameaz 
jaunâtre  ou  verdâtre,  alternent  vers  la  partie  supë-  terrain  de  craie. 
rieure  de  l'étage  avec  des  bancs  de  craie  à  silex  connus 
à  Valenciennes  sous  le  nom  de  cornus.  On  voit  ces 
marnes  et  ces  craies  à  silex  affleurer  le  long  de  la  plu- 
part des  vallées,  sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre,  où 
elles  sont  exploitées,  soit  pour  la  fabrication  de  la 
chaux ,  soit  pour  la  confection  des  briquettes  de  houille, 
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soit  enfin  comme  amendements.  Les  mêmes  marnes  se 
prolongent  aussi  sur  la  rive  droite  et  forment  la  partie 
supérieure  du  plateau  qui  sépare  les  deux  Helpes  entre 
Gartignies  et  Marbaix. 
Greensand  Le  greensaud  proprement  dit  consiste  principale- 
iDfériear.  ment  en  sables  plus  ou  moms  argileux  d  un  vert  foncé 
qu'on  rencontre  souvent  au-dessus  des  roches  an- 
ciennes. Je  Tai  obser\'é  surtout  de  Fourmies  à  Lan- 
drecies ,  au  sud  de  la  Grande-Helpe ,  où  ses  affleure- 
ments se  dessinent  sur  les  flancs  de  tous  les  coteaux. 
A  Marbaix ,  il  constitue  la  surface  du  sol  sur  une  assez 
grande  étendue ,  et  il  est  dominé  par  le  plateau  mar- 
neux dont  il  vient  d'être  question.  Cette  couche  est  sup- 
portée elle-même  par  une  roche  d'une  nature  particu- 
lière qui  repose  immédiatement  sur  le  terrain  ancien 
et  qu'on  peut  observer  aux  environs  de  Berlaimont  et 
de  Bavay. 

Ainsi ,  dans  les  carrières  de  pierre  du  Pont-du-Bois , 
ouvertes  sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre  et  au  bord 
de  la  forêt  de  Mdrmal ,  on  voit  reposer  en  stratification 
discordante  sur  le  calcaire  carbonifère  des  terrains  qui 
frappent  tout  d'abord  par  la  couleur  verdàtre  très-pro- 
noncée d'une  couche  située  vers  le  milieu  de  leur  épais- 
seur. On  trouve  de  bas  en  haut  : 

!•  o°,8o  à  1  mètre  d'une  roche  dure  très-cohérente 
consistant  en  une  pâte  argilo-calcaire  blanchâtre ,  où 
sont  disséminés  des  grains  de  sable  vert  et  de  limonite» 
et  des  grès  roulés  d'un  jaune  cire.  On  y  remarque  de 
nombreux  fossiles  et  entre  autres  des  ammonites.  Cette 
roche  fait  une  vive  effervescence  avec  les  acides. 

•i*"  o™.5o  d'argile  marneuse  tendre ,  de  couleur  jaune 
ou  blanchâtre ,  avec  sable  vert  et  limonite ,  moins  fossi- 
lifère que  la  couche  précédente. 

S""  1  mètre  d'argile  très-verte  mélangée  de  sable  fin 


DU   NORD   ET   DE   LA   BELGIQUE.  l53 

de  même  couleur,  dans  laquelle  on  ne  voit  plus  de  li- 
moDÎte ,  et  qui  rappelle  le  greensand  des  environs  de 
Marbaix ,  Avesnes ,  etc.  Elle  renferme  de  nombreux  fos- 
^es  parmi  lesquels  on  distingue  des  ostrea  de  diverses 
espèces  et  des  pecten.  Ces  coquilles,  dont  quelques- 
unes  sont  très-minces  et  par  suite  très-fragiles ,  sont 
très-bien  conservées. 

Le  tout  est  recouvert  par  2"",5o  environ  de  cailloux 
et  de  limon. 

Plus  au  nord ,  aux  environs  de  Bavay,  le  même  sys- 
tème s'étend  en  nappe  horizontale  sur  le  terrain  dévo- 
nien.  Seulement  la  nature  des  roches  est  un  peu  dififé- 
rente ,  soit  par  suite  de  la  concentration  des  fossiles  en 
certains  points ,  soit  par  suite  de  la  plus  grande  abon- 
dance du  calcaire  qui  forme  ici  des  bancs  assez  régu* 
liers  au  milieu  de  la  masse  ;  mais  leur  position  relative- 
ment aux  dièves  du  terrain  de  craie  et  la  présence  du 
sable  vert  et  des  grains  de  limonite  qui  deviennent 
parfois  assez  fréquents  pour  donner  lieu  à  un  véritable 
minerai ,  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  la  contem- 
poranéité  de  ces  couches  avec  celles  de  Berlainmont. 

Dans  une  grande  carrière  de  pierre  bleue  apparte- 
nant à  M.  Malengraux ,  sur  la  rive  droite  de  THogneau 
(commune  de  Bellignies)  et  près  de  la  chaussée  de  Bavay, 
le  calcaire  ancien  est  recouvert  par  une  couche  ferrugi- 
neuse de  1  mètre  environ  d'épaisseur  avec  grès  roulés  à 
la  partie  inférieure ,  sur  laquelle  se  trouve  assise  une 
marne  grise  cbloritée  qui  n'est  autre  que  le  tourtia  (i). 


(i)  Pour  ne  pas  faire  confusion,  il  est  utile  de  donner  ici  une 
courte  explication  sur  le  mot  tourlia.  Dès  i836,  M.  d'Archiac 
a  donné  le  nom  de  poudingue  nervien  à  la  couche  ferrugineuse 
des  carrières  du  Pont-de  -Bois  et  de  Bellignies ,  qui  existe  à  Mon- 
tignies-sur  i;oc,  àTournay,  etc.;  mais  il  a  presque  aussitôt 
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Cette  couche  ferrugineuse  consiste  en  un  dépôt  co* 
quillier  coloré  par  Thydroxyde  de  fer  et  au  milieu  du- 
quel on  remarque  des  lentilles  de  sable  vert  et  des  vei- 
nules de  minerai.  Le  dépôt  n'a  pas  de  consistance,  mais 
il  est  traversé  par  des  bancs  durs  de  calcaire  blanchâtre 
qui  ont  ici  i  à  a  décimètres  d'épaisseur  et  qui  sont 
connus  à  Bavay  sous  le  nom  de  pierres  des  Sarrasim. 
Ces  calcaires  sont  plus  ou  moins  chargés  de  limonite  et 
passent  à  un  minerai  de  fer  qui  est  à  la  fois  calcaire  et 
siliceux.  Celui  qui  a  été  découvert  il  y  a  quelques  an- 
nées ,  par  feu  M.  Crapey ,  à  la  partie  st^)érieure  d'une 
carrière  qu'il  exploitait  dans  la  môme  commune,  est 
composé  d'une  agglomération  de  petits  fragments  roulés 
et  à  surface  polie  de  fer  hydroxydé  jaune,  disséminés 
dans  une  pâte  à  la  fois  ferrugineuse ,  calcaire  et  sili- 
ceuse. On  y  distingue  de  petites  facettes  brillantes  de 
carbonate  de  chaux  et  des  cristaux  de  quartz  qui  for- 
ment des  filets  ou  de  petites  géodes  au  milieu  de  la 
masse.  L'analyse  que  j'en  ai  faite  m'a  donné  : 

Peroxyde  de  fer. o,A85 

Alumine  libre. o,oio 

Carbonate  de  chaux 0,230 

Quartz  et  argile. o,i85 

Eau. 0,000 

1,000  (1) 
L'amas  coquiller  et  ferrugineux  dont  il  est  question 


abandonné  ce  nom  pour  adopter  celui  de  tourtia  que  M.  Du- 
mont  a  conservé,  en  appliquant  le  mot  nervlen  au  grand  système 
marneux  compris  entre  le  greensand  et  la  craie  blanche.  Toute- 
fois, comme  on  est  habitué  dans  le  nord  à  désigner  par  tourtia 
une  roche  marneuse  avec  grains  verts  différente  de  celle  de 
BcUiguies,  et  placée  à  la  base  dos  marnes  crayeuses,  nous  con- 
serverons &  ce  mot  le  sens  qu'on  lui  attribue  généralement,  en 
évitant  de  rappliquer  à  la  roche  ferrugineuse  de  Bellignies. 

(1)  Ce  minerai  doit  être  d'excellente  qualité  et  donner  de 
ttèB'hofme  fopte  d'affinage. 
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renferme  beaucoup  de  fossiles ,  parmi  lesquels  on  re- 
marque une  grande  quantité  de  polypiers ,  des  ostréas 
de  diverses  espèces  et  surtout  Tostrea  carinata,  des 
cardium ,  etc. 

Près  du  moulin  d'Hergies,  dans  la  carrière  Luc,  si- 
tuée comme  les  précédentes  sur  la  rive  droite  du  même 
ruisseau ,  on  observe  sur  le  calcaire  bleu  une  croûte  de 
minerai  plus  ou  moins  épaisse  au  milieu  d'un  sable  vert 
argileux  recouvert  par  les  cailloux  de  la  période  qua- 
ternaire. Ce  minerai ,  qui  a  déjà  été  exploité  par  la  so- 
ciété de  Denain^  est  celluleux ,  caverneux ,  et  a  la  plus 
grande  analogie  avec  celui  qui  couronne  le  plateau  de 
Quiévy-le-Petit ,  entre  Maubeuge  et  Mons,  lequel  est 
aussi  compris  dans  le  même  terrain. 

Dans  quelques  localités,  principalement  aux  envi- 
rons de  Bavay,  le  greensand  renferme  des  minerai»  de 
fer  granuliformes  qui  ne  laissent  pas  que  d'offrir  un  cer- 
tain intérêt  pour  l'industrie  métallurgique  et  qui  éta- 
blissent une  liaison  intime  entre  ce  terrain  et  celui  du 
pays  de  Vouziers,  où  l'on  extrait  des  minerais  de  même 
nature  pour  l'alimentation  des  hauts-fourneaux. 

Ainsi ,  dans  une  carrière  ouverte  en  la  commune  de 
Hon-Hergies ,  près  de  la  scierie  de  marbre  de  M.  Lé- 
cuyer  et  en  face  du  bois  Verdiau ,  j'ai  vu  dans  une  fente 
existant  dans  le  calcaire  bleu  dévonien  un  sable  jaune 
quartzeux  à  gros  grains  et  des  glaises  grises  avec  minerai 
de  fer  géodique  sous  une  argile  verte  fossilifère  et  ferru- 
gineuse, dans  laquelle  on  remarquait  encore  des  géodes 
de  peroxyde  de  fer  hydraté  ;  puis  venait  une  couche  ce- 
quillière  avec  sable  et  fragments  roulés  de  quartz  et  de 
limonite  de  o'",i5  d'épaisseur,  tout  à  fait  semblable  au 
dépôt  de  même  nature  signalé  dans  la  carrière  Malen- 
graux  ;  puis  en  dehors  de  la  fente,  o*,2o  de  glaise  grise  et 
une  couche  de  minerai  de  fer  granuliforme  de  i  à  smëtres 
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de  puissance,  qui  ressemble  complètement  à  celui  de 
Grand-Pré.  Il  existe  aussi  des  minerais  en  grains  sem- 
blables aux  précédents  sur  un  plateau  situé  au  nord  du 
village  de  Saint-Remy-Chaussée  ;  mais  ils  reposent  ici 
directement  sur  les  glaises  avec  fer  hydroxydé  géodique 
et  rappellent  par  leur  nature  plus  argileuse  et  leur 
aspect  jaunâtre  certaines  argiles  ocreuses  avec  grains 
de  mine,  supérieures  à  la  couche  ferrugineuse  exploitée 
dans  l'arrondissement  de  Vouziers,  Ces  minerais,  beau- 
coup moins  riches  que  ceux  d'Hergies  et  qu  on  rejette  à 
Grand-Pré ,  ont  été  extraits  par  la  compagnie  des  hauts- 
fourneaux  du  Nord. 

La  coupe  des  puits  était  la  suivante  : 

Argile  Jaune  et  silex  à  la  partie  inférieure  (  terrain 

quaternaire) 3  mètres. 

Argile  verte  .  .  .  .  ^. i 

Minerai  en  grains  dans  Targiie  et  blocs  roulés  de 
phthanite  au-dessous 3 

7  mètres. 

On  retrouve  ici ,  sur  le  fer  hydraté  pisolithique ,  la 
même  argile  verte  que  celle  qui  est  superposée  au  mine- 
rai de  même  nature  dans  les  Ardennes. 

Je  n'ai  d'ailleurs  observé  jusqu'ici  ce  dépôt  ferrugi- 
neux si  intéressant  en  aucun  autre  point  de  l'arrondis- 
sement d'Avesnes. 
Terrain  Lo  terrain  wealdien,  de  formation  fluviatile,  qui  pré- 

lude au  système  crétacé  et  que  M.  Dumont  comprend 
dans  son  système  aachenien ,  est  le  terme  le  plus  bas 
de  la  série  des  couches  postérieures  au  terrain  houiller 
qu'on  puisse  observer  dans  le  Nord.  11  doit  fixer  toute 
notre  attention  ;  car  nous  nous  proposons  de  faire  voir 
qu'il  est»contemporain  des  gîtes  ferrugineux  de  la  Bel- 
gique et  du  département  du  Nord. 


wealilicn. 


DU   NORD   ET   DE   LA  BELGIQUE.  ibj 

Ce  temdn  comprend  des  graviers ,  des  sables  le  plus    Roches  dont 

.  .  ,  il  M  compose. 

souvent  jaunes ,  a  grains  opaques ,  plus  ou  moins  gros , 
et  des  argiles  plastiques  de  diverses  couleurs  avec  py- 
rites et  débris  de  végétaux  fossiles. 

11  est  surtout  développé  dans  les  communes  de  Féron,  Poînu  oà  u  a  éié 
Glageon,Wignehies,  Sars-Poteries,  Perrière -la-Petite, 
Rousies  et  Boussois.  A  Ferrière-la-Petite ,  la  glaise  est 
Tobjet  d'exploitations  assez  importantes  pour  la  fabri- 
cation de  la  poterie.  On  extrait  à  Wignehies ,  dans  le 
même  terrain,  un  sable  jaune,  gris,  blanc  et  noir,  dont 
les  grains  sont  de  la  grosseur  d'une  tète  d'épingle  et 
qui  renferme  des  espèces  de  poches  de  glaise  grise,  dans 
laquelle  se  trouvent  des  blocs  de  grès  arrondis.  Un 
puits  creusé  sur  une  hauteur,  au  nord  de  l'église ,  a 
aussi  rencontré  les  gros  sables  avec  débris  de  végétaux 
fossiles  au-dessous  du  greensand.  J'ai  constaté  la  même 
superposition  entre  Féron  et  Fourmies,  et  dans  la  com* 
mune  de  Glageon ,  où  le  sable  grossier  se  trouve  à  un 
niveau  inférieur  au  greensand,  qui  recouvre  le  plateau 
de  Couplevoie.  Je  l'ai  observée  aussi  à  Sars-Poteries,  où 
affleure  près  du  ruisseau  le  sable  jaune  à  gros  grains 
bien  caractérisé ,  tandis  que  la  hauteur  entre  Dimechaux 
et  Sars  est  couronnée  par  des  sables  blancs  et  des  grès 
tertiaires  alternant  avec  des  couches  de  glaise  bitumi- 
neuse et  des  cendres  noires  exploitées  pour  l'amende- 
ment des  terres. 

On  emploie  le  même  sable  pour  réparer  les  costières 
des  hauts-fourneaux  de  Ferrière-la- Grande. 

A  Sars-Poteries ,  à  Ferrière-la-Petite ,  à  Rousies ,  à 
Boussois ,  on  trouve  souvent  les  grains  de  sable  et  de 
gravier  au  milieu  même  du  minerai  de  fer»  et  il  est  re- 
marquable que  ces  minerais  sableux  ne  se  rencontrent 
qu'à  l'est  de  la  route  d'Avesnes  à  Haubeuge,  là  où  le 
sol  ancien  commence  à  plonger  plus  fortement  vers  la 
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Sambre ,  comme  si  cette  limite  des  sables  indiquail  la 
séparation  entre  les  anciens  rivages  et  la  plage  couverte 
à  l'ouest  par  des  eaux  plus  profondes. 

L'argile  grise  réfractaire  d'Hautrage,  Villerot,  Beau- 
dour  (Belgique) ,  appartient  aussi  au  même  dépôt.  Cette 
argile  est  souvent  pyriteuse  ;  elle  empâte  des  blocs  de 
grès  plus  ou  moins  volumineux  »  et  alterne  avec  des 
couches  d'un  sable  un  gris  cendré  à  lignites ,  qu'on  re« 
trouve  aussi  sur  le  sommet  de  la  petite  colline  qui  s'é- 
lève à  l'ouest  du  village  de  Glageon.  La  lignite  est  d'un 
noir  foncé  »  et  renferme  des  fragments  de  bois  de  même 
couleur,  à  texture  compacte ,  sonores  et  légers.  On  ne 
rencontre  aucune  coquille  dans  ces  sables  au  milieu 
desquels  les  lignites  se  sont  formés  dans  certaines  cir- 
constances t  soit  à  la  manière  des  tourbes ,  soit  par  des 
apports  de  débris  végétaux  charriés  par  les  eaux  flu- 
viales. 

A  2  kilomètres  1/2  à  l'est  de  Toumay,  dans  une  an- 
cienne carrière  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut,  le  système 
aachenien  est  représenté  par  des  restes  de  végétaux 
fossiles  et  par  des  argiles  noires  pyriteuses ,  inférieures 
à  un  dépôt  de  cailloux  roulés  et  de  sables  quartzeux  à 
gros  grains. 

C'est  le  même  terrain  qu'on  désigne  à  Anzin  par  le 
nom  de  torrent. 

C'est  encore  à  ce  même  système  que  se  rapportent  les 
sables  et  les  glaises  grises  ou  noirâtres  avec  lignite  et 
minerais  de  fer,  qui  sont  visibles  dans  une  excavation 
faite  pour  les  remblais  du  chemin  de  fer,  à  la  traversée 
de  la  vallée  de  Beaume  entre  Mons  et  Manage. 

Il  faut  y  rattacher  aussi  les  glaises  pyriteuses  avec 
indices  de  lignite  qu'on  a  trouvées  à  la  sucrerie  de  Férin 
(canton  de  Douai  sud  ) ,  à  1 60  mètres  de  profondeur» 
souB  le  tourtia  du  terr^  crétacé,  ainsi  que  les  argUsB 
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noltfttreB  »  relnées  de  pyrites  qu'on  a  rencontrées  à  Gy- 
soing  et  à  ViUems  (arrondissement  de  Lille)  dans  la 
même  position  géologique. 

On  voit  que  ce  système  repose  tantôt  sur  le  terrain 
houiller,  comme  à  Denaio  et  Anzin  ;  tantôt  sur  le  cal*- 
calre  carbonifère,  comme  à  Tournay,  Sars  -  Poteries  ; 
tantôt  enfin  sur  les  roches  du  terrain  dévonien ,  comme 
à  Wigneides ,  Féron ,  etc. 

J'ai  vu ,  sous  le  greensand ,  les  mêmes  sables  et  les 
mêmes  glaises  accompagnés  aussi  de  minerais  dans  plu- 
sieurs carrières  voisines  d'Houdin  et  de  Boussois.  Je 
rappellerai  ici  le  fait  remarquable  observé  dans  la  com-* 
mune  de  Hon-Hergies ,  et  dont  il  a  déjà  été  question 
ciKlessus.  Le  sable  Jaime  à  gros  grains  et  les  glaises 
avec  minerais  de  fer  se  trouvent  là  sous  une  argile  verte 
fossilifère ,  qui  supporte  elle-même  une  couche  de  mi^ 
nerai  en  grains  d'un  mètre  de  puissance.  A  Boussois  « 
dans  une  carrière  appartenant  au  sieur  Gordier,  on  voit 
le  minerai  au  milieu  de  gros  sables  et  de  glaises  grises 
et  rouges,  sous  un  dépôt  argilo-sableux  coquillier,  avec 
grains  verts ,  rappelant  parfaitement  les  terrains  analo^ 
gués  des  carrières  du  Pont-du-Bois  (couches  n**  1  et  s , 
page  1 52) ,  et  où  les  coquilles  forment  quelquefois ,  par 
leur  masse ,  de  véritables  bancs  calcabres  qui  représen- 
tent évidemment  le  Sarrazin  des  environs  de  Bellignies. 
Ce  dépôt  est  recouvert  par  l'argile  sableuse  verte  du 
greensand  et  par  les  marnes  verdâtres  nerviennes. 

Le  système  aachenien  ou  wealdien  existe  donc  sur  „  ^^^^  ^^ 
une  grande  étendue  de  territoire ,  puisque  je  l'ai  suivi  JJn^JayfTen* 
en  quelque  sorte  pas  à  pas  depuis  Tournay  jusqu'à  Mons  mÎusS*??' îonf- 
et  Avesnes.  On  le  retrouve  encore,  bien  qu'avec  moins  ^^f^,}^  minwâi 
de  continuité,  et  seulement  au  milieu  des  cavités  du  ter- 
rain anthraxifère ,  dans  tout  le  pays  d'entre  Sambre  et 
Meuse,  Dù  il  est  associé  au  peroxyde  de  fer  hydraté.  Les 
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minerais  des  environs  de  Fraire  et  de  Morialmé  se  trou- 
vent, en  effet  «  tantôt  au  milieu  de  terres  grasses  {déles^ 
diéles)  de  diverses  couleurs ,  tantôt  au  milieu  de  sables 
ou  de  graviers  {recheux)^  qui  constituent  ce  que  les 
ouvriers  appellent  la  nourriture  de  la  mine.  La  mint 
salée  des  environs  de  Couvin  n'est  autre  qu'une  pâte 
ferrugineuse  dans  laquelle  sont  incrustés  des  grains  de 
sable  et  de  gravier.  C'est  un  véritable  poudingue  à 
noyaux  de  quartz.  En  un  mot ,  j'ai  reconnu  les  roches 
caractéristiques  du  système  aachenien  dans  la  plupart 
des  minières  que  j'ai  visitées  en  Belgique  et  dans  le  dé- 
partement du  Nord. 
Rémmé  des  dif-     Pour  résumer  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les 
qol  peav«nt  ren-  dépôts  superposés  au  terrain  anthraxifère  dans  l'entre 
dagesooiespuiu  Sambre  et  Meuse ,  nous  observerons  que  les  sondages 
le  minorai.        opérés  pour  la  recherche  du  mmerai  de  fer  et  les  puits 

qui  servent  à  son  extraction  peuvent  traverser  les  cou- 
ches suivantes  : 
1*  ArgilQ  jaune  ou  limon  superficiel | 

3*  Silex,  fragments  de  grès,  etc.,  empâtés [ Terrain  quateroaira. 

dans  Pargile  (terrain  à  cailloux) ) 

3*  Couches  de  sable  blanc,  gris,  jaunâtre,  et\ 
de  glaise  grise  ou  noirâtre  avec  ou  sans }  ,  ^*'"*'"  ,^'j!**'^ 

lignite.. )  ^"«''"  P'«'»*ï"«>- 

W  Marnes  grises ,  jaunes ,  bleuâtres  ou  ver-  ) 
dâtres  (dièves).  glauconifères  à  la  partie?**"*' ?"'!!''*•"'" 

inférieure.  .  .  .  T .  .j^"  ^^™"  ^"  ""'" 

5*  Argile  sableuse  verte  ou  sable  vert  argi- 1 

leux  COquillier,  avec  grès  roulés  de  couleur  [  Greensand  inférieur. 

jaune  souvent  assez  volumineux  à  la  base.  ) 
6*  Graviers ,  sables  à  gros  grains  et  glaises  J .,     .  .    . 

de  différentes  couleurs  avec  minerais  de  T J^'^™ /^^^^ 
fer ) 

L'épaisseur  de  chacun  de  ces  terrains  doit  être  très- 
variable.  U  peut  même  se  faire  qu'ils  manquent  partiel- 
lement ou  en  totalité ,  et  que  celui  qui  recèle  le  minerai 
vienne  affleurer  à  la  surface  du  sol. 
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On  trouve  habituellement  le  fer  hydroxydé  en  amas  pupotiuon  par- 
cunéiformes  ,  inclinés  à  l'horizon ,  et  allongés  parallè-  rêrragineux.^  ^^^ 
lement  à  la  direction  des  couches  calcaires  et  schis- 
teuses. 

Cette  disposition  devait  ressortir  comme  conséquence  Eiie  est  due  au 
immédiate  des  dislocations  que  le  terrain  anthraxifëre  u^rr^î™  antSraxi- 
et  le  terrain  houiller  ont  éprouvées  avant  le  dépôt  du  le'dép^a^dû  mtne- 
nûnerai.  En  effet ,  on  peut  se  rendre  compte  du  fronce- 
ment de  ces  terrains,  en  concevant  qu'à  certaines  épo- 
ques des  groupes  de  forces  échelonnées  du  sud-ouest  au 
nord-est  ont  surgi  de  l'intérieur  du  globe  et  se  sont 
exercées  obliquement  vers  le  nord ,  de  manière  à  refou- 
ler les  couches  encore  pâteuses  et  à  les  replier  sur  elles- 
mêmes  en  donnant  lieu  à  une  série  d'ondulations  plus 
ou  moins  prononcées.  Mais  cet  effet  n'a  pu  se  produire 
qu'en  occasionnant  dans  le  massif  des  fractures  paral- 
lèles à  la  direction  suivant  laquelle  s'opérait  le  plisse- 
ment du  terrain  ;  et  ces  fractures  ont  dû  se  déclarer  sur- 
tout au  contact  des  roches  de  composition  différente , 
dont  l'adhérence ,  et  par  suite  la  résistance  à  l'écarte- 
ment,  devait  être  certainement  moins  considérable 
qn'entre  les  couches  de  même  nature.  Aussi  rencontre- 
t-on  habituellement  les  minerais  entre  le  schiste  et  le 
calcaire.  Cependant  on  le  trouve  souvent  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  roches  où  il  peut  exister  aussi  des  fentes. 
Seulement  on  remarque  que  les  gttes  encaissés  dans 
Taguaise  sont  en  général  plus  étroits  et  plus  réguliers 
que  ceux  qui  touchent  au  calcaire  ;  et  de  plus,  que  par- 
tout où  le  calcaire  sert  de  paroi ,  sa  surface  est  inégale 
comme  si  elle  avait  été  usée ,  corrodée  par  une  liqueur 
adde. 

Le  terrain  anthraxifëre  a  été  aussi  nivelé  antérieure-  Le  terrain  an- 
ment  au  dépôt  du  minerai.  C'est  ce  qui  résulte  de  éié'^ivciV  ânté- 
rborizontalité  du  plan  de  séparation  entre  les  couches  ^t^duT^nênii. 

TOMB  VllI,  i855.  11 
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weàldîehnes  et  les  tranches  inclinées  de  ce  terrain. 
Toutefois ,  il  convient  d'observer  qiie  la  surface  dû 
bassin  weaïdien  est  moins  uniforme  en  Belgique  qu'en 
France,  où  le  niveau  général  du  sol  est  aussi  moins 
élevé;  de  sorte  que  cette  surface,  qui  est,  pour  ainsi 
dire,  complètement  plate  au-dessous  de  Valencieniies , 
présenté  des  ondulations  marquées  aux  environs  dé 
Philippe  ville.  C'est  ainsi  que  les  grands  gîtes  de  Fraire 
et  de  Morialmé  sont  déposés  dans  des  vallées  du  cal- 
caire carbonifère  qui,  dans  Torigine,  étaient  bordées 
au  nord  et  au  sud  par  des  montagnes  schisteuses. 
Lepiisgementa      Le  sol  ancien  parait  donc  avoir  été  soulevé  moins  for- 
eurnweiîemeîît  tcmcut  et  nîvelé  plus  complé terrien t  vers  Avesnes  que 
'xvesnSJ^'qu'eT  dans  l'entre  Sambre  et  Meuse ,  et  cette  hypothèse  est 
****"**      parfaitement  d'accord  avec  les  faits.  Car  si  l'on  jette  les 
yeux  sur  la  coupe  générale  (PL  IV,  fig.  2)  qui  est  dirigée 
du  sud-ouest  au  nord-est,  on  voit  aux  deux  extrémités  de 
cette  coupe ,  à  Fraire  comme  à  Berlaimont,  du  calcaire 
carbonifère  qui  n* existe  pas  dans  la  partie  moyenne  où 
la  déuudation  que  le  sol  a  éprouvée  a  eu  pour  eltet  de 
découvrir  les  couches  dévoniennes  inférieures. 
Conséquence        U  résulte  de  là  que  les  bas  fonds  ou  les  fissures  dont 
celle  remarque.  1^  terrain  anthraxifère  est  traversé ,  et  par  conséquent 

les  amas  ferrugineux  qui  ont  rempli  ces  cavités,  doivent 
être  généralement  moins  larges,  moins  profonds  et 
moins  continus  aux  environs  d*  Avesnes  qu'en  Bel- 
gique. 
Nous  avons  dit  que  le  terrain  anthraxifère  comprenait 
.  quatre  systèmes  principaux ,  savoir,  en  procédant  par 
ordre  d'ancienneté  : 

1'  Le  système  quartzo-schisteux  inférieur  ; 

2"  Le  calcaire  inférieur  ; 

3*  Les  psammites  du  condros  ; 

4®  Le  calcaire  supérieur. 
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Ces  diVërâ  systëmies  fbrtiient  sur  la  riVe  AMità  de  la  baik)^  i<>(^«9 
Sâtnbrfe  Une  série  de  bandes  dirigées  à  peU  près  Ûfe  Fést  KJihîÎTu^! 

**  1  Ouesi.  leur    descrîpUon 

La  coupe  (fig.  3)  rend  bien  compte  de  cette  dlspbsl-  "*°  " 
tion  qui  résulté  à  la  fois  du  plissement  ([\ie  lé  terraid 
ânthraxifère  a  subi ,  et  du  nivellement  qui  a  été  b|)érê 
eiisuite  à  la  surface  par  Faction  érosivé  des  eaui.  Cette 
action  a  eu  pour  résultat  de  détruire  le  dessus  des  pUâ 
et  de  faire  ainsi  disparaître  les  couches  sUpét-iëlitèâ  i[\A 
masquaient  les  plus  anciennes ,  de  SDiië  ^lie  célléë-bl  • 
ont  été  découvertes  dans  la  convexité  des  çides  ,  taildis 
que  les  plus  modernes  sont  restée^  visibles  dàdâ  lê^ 
parties  concaves. 

Le  système  quartzo-schisteux  inférieur  est  composé  système 
de  poudmgues  ,  de  grès ,  de  psammites  et  de  schistes  inférieur, 
rougeàtres  et  gris  bleuâtres.  11  constitue  la  partie  sùd- 
est  de  Tarrondissement  d*Avesnes ,  d'Anor  au  hameau 
de  Couplevoie ,  et  se  relève  au  nord ,  près  de  Mairieux , 
Villers-Sire-NicoUe,  Gognies- Chaussée  et  Taisnières- 
sur-tion  (i).  Les  fossiles  que  j'y  ai  remarqués  et  qui  sont 
assez  rares  appartiennent  aux  genres  encrine^  cyalo- 

• 

phyilum,  térèbratule^  leptœna^  spirifer»  11  existe  à  la 
partie  supérieure  de  T  étage  et  en  stratification  concor- 
dante au  milieu  des  schistes  Uhe  bouche  rëgUUBi-e  de 
peroxyde  de  fer  en  très-petits  grains,  d'im  rouge  foncé, 
dans  une  argile,  tantôt  blanchâtre,  tantôt  d'un  vert 
pale,  très-fine  et  très -douce  au  toucher  (2). 


(1)  On  a  découvert  à  Villers-Sire-NicoUe,  au  milieu  des  grès 
rouges  de  ce  système ,  une  petite  couche  de  schiste  imprégnée 
de  cuivre  carbonate  vert  de  o'.So  environ.  Cette  couche  àt- 
teint  jusqu'à  1  mètre  d'épaisseur  en  Belgique,  où  elle  a  été 
concédée,  eu  16/18,  sur  les  communes  de  (iivry  et  de  hoilvroy. 

(2)  Ce  jiiinerai  n*a  été  traité  Jusqu'ici  que  dans  les  usinés 
du  canton  de  Tréion.  On  le  recherche  peu  à  cauise  de  sa  nature 
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sistéme  Le  Système  calcareux  inférieur  consiste  en  un  calcaire 

riear.  bleu  Compacte ,  quelquefois  métamorphisé ,  et  passant 
alors  à  une  dolomie  métallifère  dans  laquelle  on  trouve 
de  la  galène ,  de  la  blende  et  de  la  calamine  (Villers-en- 
Fagne,  Philippeville ,  Solre- Saint -Gery  (Belgique).  Il 
renferme  de  nombreux  fossiles ,  parmi  lesquels  les  poly- 
piers sont  surtout  prédominants  {orlhocère^  lérébratuk^ 
spirifer^  encrine,  cycClophyllumy  spovgites^  etc.).  Ce  cal- 
caire affleure  à  Trélon,  Glageon,  Féron,  et  forme  aussi 
^  plusieurs  bandes  aux  environs  de  Maubeuge. 
sisième  Au  calcaire  inférieur  succèdent  les  psammites  du 

supérieur.  Condros ,  qui  recouvrent  une  grande  part/c  de  1  arron- 
dissement d*  Avesnes  et  qui  s'étendent  presque  sans  in- 
terruption depuis  Trélon  jusqu'à  Consolre ,  de  part  et 
d'autre  de  la  frontière.  Lepsammite  grisâtre  et  le  schiste 
argileux  gris  ou  jaunâtre  sont  les  roches  caractéristiques 
de  cet  étage  qui  comprend  aussi,  surtout  à  sa  base  et 
vers  sa  partie  supérieure ,  des  couches  de  calcaire  sub- 
ordonné plus  ou  moins  argileux  (i).  Ceux  de  la  base 
donnent  un  marbre  gris  rosé ,  et  se  voient  bien  entre 
Wallers  et  Baives ,  à  Rance  et  dans  d'autres  localités  de 
la  Belgique. 


sulfureuse  et  de  la  difficulté  des  transports.  J'ai  trouvé  pour 
sa  composition  : 

Peroxyde  de  fer 0,638 

Alumine o,083 

Argile 0,270 

Bau 0.045 

Pyriies 0,0065 

L'échantillon  analysé  avait  séjourné  plusieurs  mois  dans  ma 
collection. 

(1)  Ces  bancs  de  calcaires  argileux  sont  susceptibles  de  four- 
nir des  chaux  hydrauliques.  Du  reste,  cette  propriété  ne  leur 
appartient  pas  exclusivement,  puisqu'on  peut  aussi  rencontrer 
des  calcaires  de  même  nature  dans  les  deux  systèmes  calcareux 
inférieur  et  supérieur  (Gouvin,  Tournay,  etc.). 
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Le  système  calcareux  supérieur  est  serré  dans  les  plis      système 
du  schiste  et  forme  entre  Etrœungt  et  Maubeuge  plu-        rieur, 
sieurs  bandes  qui  présentent  leur  plus  grande  largeur 
du  côté  de  la  Sambre  et  s'amincissent  vers  Test.  On  y 
distingue  deux  couches  calcaires  séparées  par  un  banc 
de  dolomie,  Tune  supérieure  à  productus  et  l'autre  in- 
férieure formée  par  un  calcaire  gris  compacte  avec  beau* 
coup  à'encrines ,  dont  on  fait  un  marbre  connu  dans  le 
commerce  sous  le  nom  de  petit  granité.  Au  milieu  de 
ces  calcaires  sont  intercalées  des  couches  de  phthanite 
de  même  couleur. 

Les  bandes  formées  par  les  divers  systèmes  du  terrain 
anthraxifère  sont  indiquées ,  ainsi  que  les  minerais  qui 
les  suivent,  sur  la  carte  géologique  du  sous-sol  (PI.  III, 

fig-  0- 

On  voit  que  la  mine  jaune  se  rencontre  dans  tous  les  J^  «<*••  '«^ru- 

^  **  •  gineas  ne    sont 

étap:es  de  ce  terrain.  Elle  a  même  été  signalée  dans  le  i"»  les  éiémenis 

^  o  d  une  même  nap- 

terrain  ardoisier  des  Ardennes ,  où  elle  forme  des  veines  p«  homonuie. 
ou  des  amas  couchés  (i).  Nous  l'avons  vue  aussi  au- 
dessus  du  terrain  houiller,  près  de  la  Louvière ,  entre 
Mons  et  Manage  (page  1 58)  ;  de  sorte  que  ces  minerais 
ont  été  répandus  à  peu  près  uniformément  sur  tout  le 
terrain  ancien ,  et  qu'envisagés  dans  leur  ensemble ,  ils 
sont  comme  les  éléments  d'une  vaste  nappe  horizontale 
reposant  en  stratification  discordante  sur  les  couches 
inclinées  de  l'Ardenne. 

On  a  quelquefois  supposé  que  le  minerai  de  fer  for-  opinion  erronée 
mait  des  couches  intercalées  au  milieu  des  schistes  et  des  m'en?  des  mlne^ 
calcaires  (2)  ;  mais  cette  opinion  ne  peut  plus  être  sou- 


(i)  statistique  miner alogique  et  géologique  des  Ardennes; 
par  MM.  Sauvage  et  Buvignier,  p.  ii3. 

(3)  Notice  sur  les  gites  métallifères  de  VArdenne  (Annales 
des  mines ^  3*  série,  tome  IV,  page  UïZ). 


(e^up  j^uJQfir4'l)ui.  Il  arriva  souvent,  ^  \^  véfîté,  surtout 
lQr^(m^  là  miners^i  se  trouve  encaissé  dans  l'agui^ise , 
qu'il  pQnaerva  une  éps^isseur  k  p^u  près  constante  jus- 
^i('^  la  prpfofideur  qu'atteignant  les  travaux ,  et  cette 
^ifPQqstanpe  peut  quelquefois  induire  en  erreur  à 
cause  âe  1(L  ressemblance  qui  existe  alors  entre  le  dépôt 
ferrugineux  et  une  cpucbe  régulière.  Mais  les  déve- 
luppements  que  nou&l  allqns  donner  sur  la  constitu- 
tion iutiw^  des  gttes ,  joints  aux  considérations  géo- 
Iftgi^VI^Q  exposées  précédemment,  montreront  jusqu'il 
l'évidence  que  ceux-ci  ne  sont  point  des  couches,  mai^ 
^ei)  de^  aina3  postérieur^  anx  plissements  du  terrain 
fipcieu. 

(.es  pg^  4  ^t  ^  donnent  une  idée  assez  exacte  de  l'al- 
lure générale  des  gîtes  ferrugineux  en  plan  et  en  coupe 
Yfiftjp^let  Cl^e?  pous,  les  cayités  qui  recèlent  le  minerai 
Ue  §(i  dévpiqppent  p^s.  comme  eu  jfelgiqqe  sur  plusieui^ 
^ilojpètje^  de  langueur  ;  elles  pont ,  au  contraire ,  fr^- 
quenunept  sujettes  ^  des  resserreipents  et  à  des  in  ter - 
ruptiP^S»  et  il  i^est  guère  de  minières  qui  çuent  présepté 
i}U6  ét^O^ue  eu  direction  de  mille  mètres  sans  discoj^- 
tjnuité.  l^euf  ouverture  et  leur  profondeur  sont  aussi 
tf ès-Y^iables  ;  m?^Î5  o^^  en  voit  rarement  qui  aient  plus 
de  iQ  à  ; 5  piètres  de  largeur  à  la  surface  sur  ao  mètres 
de  profan^eur,  tandis  qu'en  Belgique  leurs  dimensions 
sont  souvent  beaucoup  plus  grandes.  Npus  aVQn^  plns 
haut  (  pge  î  62  )  rendu  compte  des  faits  géologiques 
cpi  expliquent  ces  diOCérences. 
PreuredcianMi-     L'inégalité  des  parois  des  gîtes  indiquée   par  les 

concordance  des        '       '  °  ^^     ^    '    '-  ^         .  .      ,• 

gîtes  rerrugineux  memes  ligures  démontre  bien  que  le  minerai  n  est  pas 

avec  les  couches  .  .      ,  .  1         .1.,        *       -  .  .,,. 

schisteuses  et  cal-  conlemporam  du  terrain  anthraxifère.  Les  faits  recueims 

dans  la  plupart  des  minières ,  et  notamment  dans  celles 
du  Baldaquin,  de  Quartes  et  de  Levai ,  dont  on  voit  les 
dessins  [fig.  8,9,  ip),  en  fournissent  un  surcroît  de 
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preu?6a  (i).  Voici  ♦  enfiiv ,  un  autre  fait  qui  doit  achever 
de  coqvaincre  à  cet  égard-  Op  entend  dire  assez  bouvent 
que  le  toit  et  le  mur  d'une  ipinière  sont  foru)és  par 
l'aguaise,  et  qu'à  une  certaine  profondeur  on  trouve  la 
pierre  bleue.  Cela  vient  de  ce  qu'à  la  partie  supérieure 
de  la  fente  qui  s'est  déclarée  au  contact  du  cîdcaire  et 
du  schiste ,  il  est  resté  un  prisme  de  schiste  adhérent 
à  la  pierre  (jSjf.  6) ,  ou  que  la  déchirure  dans  laquelle 
s'est  déposé  le  noinerai  a  atteint  le  sommet  d'une  pro- 
tubérance calcaire  (fig.  7) .  Il  arrive  aussi  que  la  nature 


(i)  La  mînièpe  de  Baldaquin  fcommune  de  Saint-Hllaire 
Ifig.  8)  se  trouve  sur  la  limite  nord  de  la  bande  calcaire  d'A- 
yesnes.  Voici  la  coupe  que  j'ai  prise  sur  une  paroi  de  l'exca- 
vation où  Tinclinaison  générale  des  strates  est  de  62'*  au  niidi. 

Schiste  Terrugioeux lO  ceaUmàtres. 

Arpile  grasse  jaune 70 

Sdiisle  ferrugineux 20 

Schiste  pénétré  d'argile  grasse.  .  .  30 

Filet  de  mine i/a 

Argile  grasse 20 

Minerai 5à8 

La  même  série,  dont  je  ne  donne  ici  le  détail  que  sur  une  lar- 
geur de  1  mètre,  se  poursuit  ainsi  du  mur  au  toit;  mais  les 
strates  n'ont  aucune  régularité;  de  sorte  qu^n  suivant  le 
faisceau  dont  la  coupe  précède,  on  obtiendrait  une  coupe 
toute  différente  à  un  niveau  un  peu  plus  bas.  Le  minerai  n'est 
donc  pas  stratifié  au  milieu  des  roches  qui  rencaissent;  mais 
il  s'est  infiltré  après  coup  dans  les  Interstices  du  terrain. 

Minière  ^e  Quartes  (commune  de  Pont- sur- Sambre  ((ig.  9). 
Le  parallélisme  du  toi.t  et  du  mur  qui  inclinent  au  sud  de  /ii5° 
donne  à  ce  gtte  l'apparence  d'une  couche  ;  mais  en  réalité  le 
minerai  n'est  autre  qu'u^  schiste  imprégné  de  fer  hydraté  qui 
forme  de  petites  veines  dans  les  intervalles  des  strates.  Toutes 
Itts  fentes  parallèles  ou  obliques  aux  feuillets  du  schiste  sont 
tapissées  de  minerai. 

Minier ei  da  Levai  {fig.  10).  Le  minerai  remplit  là  une  série 
de  cavités  du  schiste  qui  se  relient  à  la  partie  supérieure ,  de 
manière  à  donner  lieu  dans  certains  points  à  une  nappe  presque 
continue  d'une  largeur  d'environ  100  mètres.  La  discordance 
de  stratlficalicui  esl  dono  bie»  évidente. 
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des  roches  encaissantes  varie  d'un  point  à  un  autre  sur 
la  même  direction ,  et  qu'un  amas  de  minerai  qui  se 
trouve  compris  d'abord  dans  le  schiste  se  jette  ensuite 
entre  le  schiste  et  le  calcaire.  Il  est  donc  hors  de  doute 
que  le  minerai  de  fer  ne  forme  pas  de  couches  con- 
cordantes avec  l'aguaise  et  la  pierre  bleue. 

muéres  ttériies     Les  matières  stériles  qui  accompagnent  le  minerai  ne 

sont ,  au  contraire ,  que  les  débris  des  terrains  anté- 
rieurs. On  retrouve ,  en  effet,  au  milieu  des  minières, 
tous  les  fragments  des  roches  préexistantes  qui  n'ont 
pu  être  entraînés  en  dissolution  dans  l'eau.  Ainsi ,  le 
gravier  et  le  sable  proviennent  sans  doute  en  partie  de 
la  destruction  des  poudingues  du  système  quartzo- 
schisteux  inférieur,  comme  les  glaises  rouges  et  grises 
doivent  être  le  résultat  de  la  désagrégation  et  de  la  dé- 
composition des  psammites  et  des  schistes.  On  rencontre 
aussi  des  fragments  de  phthanites  {pierres  à  feu^  cla- 
vias)  isolés  au  milieu  des  gîtes  ou  en  masse  avec  le 
gravier. 

Quelquefois  la  glaise  noirâtre  .pyriteuse  renferme  des 
débris  de  végétaux  fossiles  (Fraire,  la  Buissière,  Rou- 
sies,  etc.).  J'ai  aussi  remarqué  dans  une  minière  de 
Levai  une  halloysite  d'un  blanc  mat,  opaque,  très- 
tendre  ,  et  happant  fortement  à  la  langue ,  qui  formait 
des  veines  ou  des  lentilles  au  milieu  de  l'argile  gris 
blanchâtre  dans  laquelle  se  trouvait  la  limonite  ;  mais 
cette  substance  ne  se  rencontre  qu'exceptionnellement 
aux  environs  d' Avesnes.  Enfin ,  j'ai  observé  dans  le  même 
terrain,  notamment  à  Louvroil,  près  Maubeuge,  à  Bous- 
sois  et  à  Hautrage  (Belgique*),  de  véritables  kaolins, 
blancs,  friables  et  presque  toujours  salis  par  un  peu 
d'oxyde  de  fer. 

Minerais  d«  fer.     La  mine  jaune  forme  des  veines  et  des  géodes  (  cha- 

bottes)  ramifiées  très-irr^ulièrement  au  milieu  des  ar* 
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giles  et  des  sables ,  et  on  trouve  au  fond  de  la  plupart 
des  gîtes  des  argiles  noires  pyriteuses  avec  des  amas 
plus  ou  moins  considérables  de  fer  carbonate. 

Il  y  a  donc  deux  natures  de  minerai  bien  distinctes  :     !>•<»  natam. 
rhydroxyde  et  le  carbonate. 

Ces  deux  minerais  ne  diffèrent  pas  moins  par  leur  /sr  hydroxydé 
texture  que  par  leur  composition.  Ainsi  l'hydroxyde  se  jcu«.^Mbieux,  si- 
trouve  presque  toujours  en  géodes,  tandis  que  le  car- 
bonate est  en  masses  compactes  de  couleur  grise.  Le 
centre  des  géodes  est  occupé ,  tantôt  par  un  noyau  d'ar- 
gile, tantôt  par  un  morceau  de  phtbanite,  tantôt  sim- 
plement par  de  Teau  ;  il  y  a  quelquefois  dans  le  corps 
même  du  minerai  du  sable  et  du  gravier. 

A  Praire ,  la  limonite  renferme  souvent  des  veinules 
de  quartz  {encornes)  et  des  géodes  de  calcaire  cristal- 
liti  ;  mais  ces  derniers  minéraux  sont  généralement 
assez  rares. 

Le  fer  hydroxydé  peut  admettre  aussi  en  mélange 
intime  du  peroxyde  de  manganèse  et  des  traces  de  zinc 
et  de  plomb. 

Sur  la  lisière  sud  de  la  bande  d'Ostergnies ,  dans  la      Hydroiyde 

.  .  .         ,  manganéaiférc  ; 

commune  de  Colleret ,  le  minerai  avait  une  temte  brune  »*  compwiaon. 
très>prononcée ,  qui  annonçait  la  présence  d'une  forte 
proportion  de  manganèse.  11  était  d'ailleurs  très-fusible. 
L'analyse  en  a  été  faite  à  l'École  des  mines  sur  un 
échantillon  choisi,  et  a  donné  pour  résultat  :  0,29  de 
peroxyde  de  manganèse ,  0,69  de  peroxyde  de  fer,  et 
o,  1 7  de  résidu  argileux  insoluble  (1). 


(1)  D^autres  analyses  ont  constaté  seulement  0,16  de  per- 
oxyde de  manganèse  et  o,53  de  peroxyde  de  fer.  En  moyenne, 
la  teneur  de  ce  minerai  en  manganèse  oxydé  est  de  i5  à  ao 
p.  loo.  On  avait  pensé  quMl  pourrait  être  traité  comme  minerai 
de  manganèse  pour  la  fabrication  du  chlore;  mais  des  essais 


17Q  GISSIfBVT  PE8  MIHEBAIS  DB  FB|t 

Le  minerai        Lfis  cadoiies  qui  86  CQQdenswt  m  gueulard  des  hauU^ 
azinc.  £^jyj.jjg^^j  dénotent  aussi  l'existence  du  zinc  dans  le 

minerai. 

n  renferme  aassi  Enfin ,  on  s^  r^m^^rqué  ^  Vusine  de  Pouzies  que ,  lors- 
^dâpiomb.*  qu'on  employait  certains  mip^^a^i^  de  nuance  rougeâtra 
extraits  au  milieu  du  calcaire  inférieur,  conime  à  Bous- 
sois,  il  fiUfi^t  quelquefois  du  plomb  fondu  à  travers  les 
étalages  dans  les  em^r^urps  des  tuyër^.  Après  la 
mise  hors  de  l'un  des  fourneaux ,  on  a  f eci^eilli  dans, 
les  joints  des  |)riques,  à  la  hauteur  de  l'ouvrage ,  jus- 
qn'ç^  3  kilqgrammes  de  plomb,  et  j'ai  vu  moi-même 
daqs  l'intérieur  du  fourneau  démoli,  pt  à  ]a  ipème  baq- 
teur,  une  scorie  vitrifiée,  de  couleur  verdâtre,  renfer- 
ipant  des  grenailles  de  plq^^b  métallique  et  composée 
en  ps^rtie  de  sulfata  et  de  siliçs^te  de  plopt^b. 

Minerai  riche.  Uu  luêpfie  gîte  peut  fourqir  de^  minerais  de  richesses 
différentes.  Ceux  qui  sont  en  contact  avec  le  calcaire 
sont  généralement  d'i^qe  tenture  compacte  et  à  zones 
concentriqqçs ,  dopt  les  unes  sont  de  l'hématite  fibreuse 
à  poussière  brune,  et  les  autres  du  fer  hydraté  compacte 
à  poussière  jaune.  Tantôt  la  surface  intérieure  des 
géodes  est  lisse  et  brillante ,  tantôt  elle  est  mamelonnée 
et  hérissée  de  petites  pointes  cristallines  cjui  lui  donnent 
un  reflet  velouté.  Certains  échantillons  présentent  aussi 
des  cavités  où  le  minerai  se  trouve  sous  forme  de  sta- 
lactites. Ces  diverses  circonstances  s'expliquent  comme 
autant  de  cas  particuliers  de  la  formation  de  la  limo- 
nite ,  suivant  que  celle-ci  se  déposait  par  couches  suc- 
cessives autour  d'un  noyau  central ,  ou  qu'elle  se  moulait 
au  contraire  dans  des  cavités  en  progressant  de  la  cir- 
conférence au  centre. 

faits  à  Samt-Gobain  n'ont  pas  été  satisfaisants  et  on  y  a  re- 
noncé à  cause  de  la  trop  grande  quantité  de  fer  qui  donnait 
Heu  k  luie  perte  notable  d'acide  muviatiqne. 


Les  ininems  qui  ftvoisiqfiDt  le  sabiete  sm\  bofLUcoup  iiin«Hi  nanm. 
plus  mélangea  d'argile  que  les  préoéçlents  et  s'î^ppi^ur 
vrissent  de  plus  eu  plus  jusqu'à  pftsser  à  un  schiste 
plus  ûu  moins  imprégné  d'oxyde  de  fer  (0- 

Le  fer  carbonate  se  trouve  généralement  ep  masses  ^  wmîSSmon. 
dans  le  fond  d'un  grand  nombre  de  gîtes  où  il  est  tou^ 
jours  accompagné  d'argile  noire  pyriteuse.  On  le  con- 
naît eu  Belgique  sous  le  nom  de  ihmcp.  Ce  minerai  es( 
compacte  et  r«ssemhld  quelquefois  tell^meqt  au  c^l-: 
Caire  qu'on  ne  peut  guère  l'en  distinguer  que  p^r  son 
poids  ;  s^  surface  est  reçQuyor^^  {\\me  croûte  d'o^i^yfle 
dans  toutes  les  fepte^  qui  oqt  pu  dPUfler  ^ccès  à  l'aif 
ou  à  l'eau.  Il  est  toujpprs  un  peu  sulfureux ,  et  op  yoit 
même  assez  fréquemment  dans  §qq  intéfieur  des  yç^t 
nules  de  pyfite  (a).  Un  échantillon  provenant  de  pa- 
mousies  a  donné  à  l'analyse  : 

Carbonate  de  protoxy de  de  fe(%  97,76  oor^ç^poiif  fiqi  à  ^  1  ,({o  «je  fer  gur. 

Résidu  argileux  insoluble.  .  ^  ^3,00 

Eau. o,oiï 

Pyrites  de  fer. 0,1 3  soit  0,07  de  SQUfr^  (3). 


(1)  Gomme  types  de  minerais  riches  et  d^excellent^t  qualité, 
on  peut  citer  ceux  de  Praire  ef  de  Morialmé  qu'on  désigne 
quelquefois  sous  le  nom  de  minerais  de  pierre  à  fusils  ou  sim- 
plement dft  RffiTf  4  fuÂih  quand  ils  ont  nne  pat^^nr^  DettQ  et 
unie ,  soit  à  cause  d'une  sorte  de  ressemblance  qu'ils  ont  alors 
avec  les  silex ,  soit  parce  que  cette  espèce  de  minerai  se  ren- 
contre babitueliement  iiyec  les  phths^Dites  qt  Ip  gravier* 

(3)  Les  minières  de  Damousies  et  de  Monceau ,  en  France , 
et  beaqcoup  de  minières  de  la  Belgique ,  renferment  de  grandes 
quantités  de  fer  carbonate.  Parmi  ces  dernières,  on  remarque 
celle  de  Saint-Pierre  (commune  dei  Genpianes)  entre  le  système 
de  Burnot  et  le  calcaire  inférieur,  et  celle  de  Maison  (commune 
de  Saint-Gérard),  à  la  jonction  des  psammites  et  du  calcaire 
supérieur.  Qn  est  fcsté  pendant  )oqgtei|)ps  sans  connat|re  ce 
minerai,  que  l'on  confondait  ^t(ypnt  ^vec  Ig  calcaire. 

(3)  On  s^t  que  le  squfre  rend  }p  fer  ca§s4nt  ^p))^i;d,  et  qu^i 
d'après  M,  Beftbier,  p,ogp4  de  cettç  5B9StâPÇe  ifc'pf  P9«T 
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Minerai  H  v  a  eofiA  le  minerai  sulfureux  et  très-fusible  de 

sulfureux.        ^        .  .       .  1  n  •    i*  i 

Gouvin ,  qui  est  compacte ,  dur  et  fait  feu  sous  le  mar- 
teau. On  n'y  voit  pas  ordinairement  de  géodes  ni  de 
couches  concentriques  comme  dans  les  autres  minerais  ; 
mais  on  y  reconnaît  souvent  la  structure  mamelonnée 
et  rayonnée  de  la  pyrite  qui  apparaît  en  certains  points 
à  l'état  de  pureté,  ainsi  que  des  facettes  brillantes  de 
galène  et  de  petits  nids  terreux  d'un  rouge  orangé  qui 
doivent  probablement  leur  coloration  à  l'oxyde  de 
plomb. 

Résonné  Les  miuerais  de  l'arrondissement  d'Avesnes  et  de  la 

des  -^ 

diterses  sortes  Belgique ,  cousidérés  à  un  point  de  vue  purement  mi- 

de  minerais.         ,,..  ix  ,  ■- 

néralogique,  peuvent  donc  ^tre  rangés  en  plusieurs 
classes,  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Le  minerai  pyriteux  et  plombifère  (Pétigny,  Nî- 
mes, etc.)  ; 

2**  Le  fer  carbonate  (Damousies,  Monceau-Saint- 
Waast,  Levai,  Pont- sur-Sambre ,  Gerpinnes,  Saint- 
Gérard,  etc.); 

3**  Le  minerai  manganésifère  (  Recquignies ,  Gol- 
leret,  etc.)  ; 

4*  Le  minerai  calcaire  (Fraire)  rare  ; 

5*  Le  minerai  quartzeux  (  encorne  de  Fraire)  rare  ; 

6"*  Le  minerai  sableux  (  mine  salée  de  Gouvin)  (Rou- 
sies,  Boussois,  Ferrière- la -Petite,  Sars  -  Poteries , 
Féron,  etc.); 

7*"  Le  minerai  riche  en  contact  avec  le  calcaire 
{pierre  d  fmil  de  Fraire)  ; 


lui  communiquer  ce  défaut.  Or,  0,07  de  soufre  pour  4i,6o  de 
fer,  c'est  0,0016  pour  i.  On  conçoit  donc  que  le  minerai  car- 
bonate, mis  en  trop  grande  proportion  dans  les  charges,  puisse 
altérer,  jusqu'à  un  certain  point,  la  qualité  de  la  fonte. 
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8*  Le  minerai  schisteux  pauvre  dans  l'aguaise  (  i  ). 

On  a  trouvé  dans  quelques  minières  des  fossiles  à  FomUm. 
l'état  ferrugineux  dont  les  espèces  sont  exactement  les 
mêmes  que  celles  du  terrain  anthraxifère  et  qui  doivent 
être  regardés  comme  ayant  été  transformés  après  avoir 
été  détachés  des  parois  des  gttes  où  on  les  rencontre. 
Ces  fossiles  sont  d'ailleurs  assez  rares.  J'ai  remarqué 
desspirifery  des  leptœnaj  des  encrines^  des  cyatophyUum^ 
divers  autres  polypiers.  Certains  morceaux  de  minerai, 
où  les  fossiles  paraissent  se  trouver  de  préférence, 
semblent  n'être  eux-mêmes  que  des  calcaires  qui  ont 
été  pénétrés  de  fer  hydraté  et  dont  la  pai*tie  soluble  a 
été  dissoute. 

Le  fer  carbonate ,  quand  il  existe ,  se  rencontre  sur-  .  Oiipof luon  du 

'  ^  '  fer  cartMnalé  re- 

tout  dans  la  profondeur  des  gîtes  ;  cependant  on  le  J«"*em«ni  à  rhy- 
trouve  à  un  niveau  plus  élevé  et  en  partie  décomposé 
dans  beaucoup  de  minières.  Généralement  le  fer  hy- 
draté mêlé  à  des  sables  et  à  des  argiles  de  diverses 
couleurs  domine  à  la  partie  supérieure  du  dépôt  ;  mais 
à  une  certaine  profondeur  il  devient  beaucoup  plus 
riche  et  se  trouve  alors  associé  à  une  argile  noirâtre , 
qui  enveloppe  aussi  des  rognons  plus  ou  moins  volumi- 
neux de  fer  carbonate.  Il  existe  ordinairement  un  plan 
de  séparation  bien  tranché  entre  la  zone  supérieure  et 
la  zone  inférieure  {fig.  5),  et  la  limonite  du  dessus  con- 
traste d'une  manière  frappante  avec  celle  du  dessous , 
qui  est  beaucoup  plus  pure  et  moins  mélangée  de  ma- 
tières terreuses. 

Maintenant  quelle  est  l'origine  du  carbonate?  quelle  ^e latoîmation 
est  celle  du  minerai  géodique  qui  le  recouvre  ?  Existe-  ^^  miiwrâii. 
t-il  une  relation  entre  ces  deux  minerais? 

(i)  Les  minerais  méiangés  rendent^en  moyenne  de  aS  à  3o 
p.  loodefontedansrarrondissementd^Avesnes  ils  reviennent 
aux  usines  à  lo  ou  la  francs  les  i  ooo  kilogrammes. 


i^^  gÔëUent  dés  rflkEBAiâ  bk  i^R 

Il  pàfklt  èVidëtlt  que  ië  fei-  cartbnàté  fJhbvléni  de 
sources  qui  but  jailli  de  IHntérleur  du  globe  ;  tàf  fe'il 
avait  été  disâôus  dans  lèS  eaux  de  là  surface ,  dn  fae  tdîl 
pas  pourquoi  toutes  leS  thévàsseé  dû  térraiil  àhtht^ii 
fère  n*en  feilferhièraieiit  pas.  Léà  soiit-ceâ  ^ui  ont  d6- 
posé  ce  minorai  devraient  aussi  tetiif  eil  siispensibH 
rargile  noire  {)yriteUsé  à  laquelle  il  est  aâàocié ,  et  Tâb^ 
l^ence  de  toute  autre  inatiëre  &  la  partie  inférieure  dëâ 
gîtes  semble  lildiquer  Ijuë  le  sol  était  à  ëet  au  inblUëill 
bù  lés  eaiix  boueufeës  chargées  de  bicarbohâlte  de  fër 
ont  coihinenfcê  à  se  faire  jour.  Ces  eaux ,  acidifiées  par 
iiri  excès  d'acide  cal*bonique,  ont  dû  élargir  les  cavités 
qu'elles  ont  rencontrées  sur  leur  passage  et  y  déposer 
ràrgilé  libire  ati  liiilieU  de  lat^uëllé  \bè  tnbléculeà  de 
carbonate ,  se  réunissant  en  Vertu  dé  teiir  affinité ,  ^ 
Sont  groupées  eil  donnant  liêti  .â  des  masses  bompactés 
discontinues  et  plus  oU  moibs  volumineuses.  Ati  fur  et 
à  mesure  que  le  tàrbonatase  précipitait ,  les  eaux  qui 
le  tenaient  en  dissolution  devenaient  moins  concen- 
trées, et  par  conséquent  le  dépOt  devait  être  moins 
fondant  eh  même  tetfapà  qiie  la  dëconlpositibn  du  baN 
bonate  par  ^oxygène  dé  l*ail-  avait  lieii  avec  plufe  de  fa- 
cilité. C'est  ainsi  qu'on  peut  concevoir  la  fdrmatioii  dd 
minerai  riche  superposé  au  fer  carbonate  dans  i'ahgile 
noire.  La  texture ,  tantôt  cbiftpacte  i  tantôt  cristalline , 
des  zones  concentriques  dont  il  est  forilié,  à  pU  d'ail- 
leurs être  déterminée  par  les  conditions  de  calme  et  de 
concentration  dans  lesquelles  s'effectuait  le  dépôt.  Si 
les  gîtes  de  t^ràiré  et  de  Morlalmé  ne  t-enfteWnëllt  tjue 
peu  dé  carbonate  relativement  à  leur  étendue,  c'est  qUe 
la  large  surface  qu^ils  présentent,  cohii^arativement  â 
leur  profondeur,  a  favorisé  singulièrement  le  passage 
du  carbonate  à  la  lilnonite^  On  ne  doit  donc  pas  être 
siupris ,  d'aprèd  cela ,  si  dés  ihinièrës  beaucoup  tnoihs 
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iinportanteâ  ijtie  les  J)récédentes,  produisent  qdëltjtietbiô 
proportiorlDëliement  dé  t)liis  grandes  quantités  de  ce 
minerai. 

Quant  â  rhydt-oxydé  géodlque,  (Jui  constitue  la  pâHlfe 
supérieure  des  gîtes  ferrugineux  au-dessus  de  la  tehré 
noire  et  qui  est  beaucoup  plus  mélangé  d'argile  que 
celui  du  fond ,  on  comprendra  palTaitëment  les  diffé- 
rentes circonstances  de  son  gisement,  en  admettant  qùé 
lès  sources  carbonatées  dont  noUâ  veiions  de  parler  se 
sont  continuées  durant  le  dépOt  des  sableâ  et  des  âi^glleâ 
de  l'époque  Wealdienné;  Ëti  effet,  lô  liquide  chargé  de 
carbonate  est  devetiu  beàucoU^  plus  étëndil,  par  Suite 
de  son  mélange  avfec  leà  eaux  qtil  coUVl-âient  âldM  le 
terrain,  et  non-seulement  .le  liquidé  est  devenu  plUs 
étendu ,  mais  il  à  présenté  une  surface  plus  grande  à 
l'action  oxydante  de  Tair  ;  de  sorte  qUe,  par  ces  deUx 
motifs  réunis ,  la  transformation  du  carbonate  en  limd- 
nîte  a  dû  avoir  lieu ,  pour  ainsi  dire ,  au  fur  et  â  mdâuf è 
de  sa  précipitation,  et  là  pyrite,  quelle  que  Sôit  Son 
origine,  n'avait  plus  raison  d'être  pendaîit  cette  setonde 
période  du  dépôt. 

Cette  hypothèse  rend  parfaitement  compte  des  faits 
principaux  qu'on  remarque  dans  les  minières  ^  savoir  : 
la  différence  dans  l'état  physique ,  là  nature  et  la  ri- 
chesse des  minerais  suivant  la  profondeur  bCl  bii  les 
rencontre ,  ou  autrement  la  présence  du  fer  carbonate 
pyriteUx  et  massif  au  fond  des  gîtes,  et  plus  ptès  de  Itt 
surface ,  celle  de  l'hydroxyde  géodicJUe  sans  SOUfre  éi 
mélangé  d'abondantes  matières  stériles. 

Les  traces  dé  zinc  que  les  minefais  renferment  |)eu-  origine  do  iinc. 
vent  d'ailleurs  être  dues  à  ce  que  les  èaUx  mères,  àd 
sein  desquelles  ils  se  sont  formés ,  contenaient  aussi  un 
peu  de  carbonate  de  zinc;  et  cette  suppdsitichi  ÏÏà  tien 
d'invraisemblable;  car  la  présence  du  zinc  n'est  pas 
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particulière  aux  minerais  d'entre  Sambre  et  Meuse ,  et 
on  Ta  constatée  dans  beaucoup  de  minerais  appartenant 
à  d'autres  époques ,  notamment  dans  les  pisolithes  fer- 
rugineuses du  greensand ,  dans  celles  du  terrain  juras- 
sique ,  etc. 

L'existence  du  manganèse  dans  les  minerais  serait 
due  à  ce  qu'en  certains  points  les  eaux  ferrugineuses 
auraient  rencontré  des  sources  de  carbonate  de  man- 
ganèse et  déposé  par  suite  un  mélange  des  deux  hydrates 
de  peroxyde  de  manganèse  et  de  fer. 

Ces  mêmes  eaux  étant  chargées  d'acide  carbonique 
ont  pu  renfermer  aussi  de  la  silice  qui  est  soluble  dans 
la  plupart  des  acides,  et  engendrer  quelquefois  des  mi- 
nerais siliceux  comme  les  encorne  de  Fraire. 

Enfin  les  argiles  diversement  colorées,  Thalloysite  et 
les  kaolins  qui  servent  de  gangue  au  minerai ,  peuvent 
être  attribués,  suivant  l'opinion  déjà  exprimée  par 
M.  Grûner  (1),  à  la  décomposition  des  silicates  multi- 
ples des  terrains  anciens  opérée  sous  la  double  influence 
des  sources  d'acide  carbonique  et  de  l'oxygène  de  l'sûr. 

La  théorie  précédente ,  qui  ne  s'appuie  que  sur  des 


(1)  On  sait,  par  les  travaux  de  MM.  Ebelmen  et  Fournet,  que 
les  argiles  ou  silicates  d'alumine  hydratés  résultent  de  la  dé- 
composition lente  des  silicates  multiples  des  terrains  anciens 
ou  ignés,  et  que  cette  décomposition  doit  surtout  être  attri- 
buée à  Tacide  carbonique  et  à  Toxygène  de  Tair.  Mais  lors- 
que des  sources  de  bicarbonate  ou  diacide  carbonique  traver- 
sent ces  mêmes  terrains,  leur  effet  doit  être  semblable  et  même 
beaucoup  plus  énergique.  G^est  ainsi  quMl  a  dû  se  produire 
des  hydrosilicates  d'alumine  partout  où  des  sources  de  bicar- 
bonate de  fer,  de  manganèse ,  de  magnésie,  se  sont  échappées 
des  terrains  anciens...  Les  kaolins  eux-mêmes  furent  peut-être 
formés  sous  Tinfluence  de  sourcessemblables.  (Grûner,  Mémoire 
sur  le  gisement,  Tftge  et  le  mode  de  formation  des  minerais  de 
manganèse  des  Pyrénées  (Jnnaleê  de$  mines ,  â*  série,  t  XVIil, 
p.  86). 
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doimées  positives  et  qui  est  tout  à  fait  conforme  à  celle 
admise  par  MM.  Thirria  et  Grûner  (i) ,  diffère,  comme 
on  le  voit,  de  celle  qu'a  exposée  M.  Delanoue  dans  sa 
notice  sur  la  géogénie  des  minerais  calaminaires  de  la 
Belgique  (2),  dont  la  conclusion  est  que  les  minerais 
de  fer  hydratés  de  la  BelgiqiAe  et  de  Mat^euge  sont  peut- 
être  les  chapeaux  de  carbonates  métaUiques  qui  ne  se-- 
raient  eux-mêmes  que  les  tites  de  fions  inférieurs  de 
blende  et  de  galène.  Je  ne  prétends  pas  nier  les  résul- 
tats des  expériences  de  laboratoire,  d'ailleurs  fort  inté- 
ressantes, auxquelles^  a  eu  recours  l'auteur  de  cette 
notice.  Seulement  les  déductions  qu'il  en  tire  ne  me 
paraissent  paai  justifiées  par  les  faits.  Si  certains  filons 
de  plomb  et  de  zinc  sont  recouverts  de  fer  hydroxydé , 
s'ensuit-il  pour  cela  que  l'existence  du  nûnerai  de  fer 
soit  un  indice  de  la  présence  du  zinc  et  du  plomb  à 
une  plus  grande  profondeur  ?  Les  gttes  ferrifëres  de  la 
Belgique  les  mieux  connus  sont,  au  contraire,  bien 
distincts  de  ceux  où  l'on  extrait  le  minerai  de  zinc. 
Ainsi  à  Frau«,  à  Morialmé,  à  Florennes,  à  la  Buis- 
sière,  on  ne  connaît  pas  de  calamine,  et  à  Philippe- 
ville  ,  où  la  dolomie  zincifère  et  plombifère  affleure ,  on 
n'exploite  pas  de  minerai  de  fer.  Or  si,  comme  l'a 
avancé  M.  Delanoue,  les  minerais  de  fer  hydratés  n'é- 
taient en  quelque  sorte  que  les  chapeaxa  de  filons  de 
blende  et  de  galène ,  on  devrait  rencontrer  ces  miné- 
raux dans  la  plupart  des  gttes  ferrugineux ,  tandis  que 
ce  fsdt  est  loin  d'être  général  en  Belgique,  et  qu'en 
France  aucune  découverte  semblable  n'a  encore  été 
faite.  Nous  pensons  donc  que  la  formation  des  mine- 
Ci)  Mémoire  sur  les  minerais  de  fer  de  la  Franche-Comté 
et  duBerri;  par  M.  Thirria  {Annales  des  mines ^  li*  série, 
tome  XIX,  page  65).  —  Grûner  (Mémoire  déjà  cité,  page  7a). 
(a)  Annales  des  mines ^  tome  XVin^  pageÂ55. 

Toi»  VIU,  i855.  19 


Conj«ctorM 

sur    l'origine 

du  Ter 

oarbonalé* 


178  [GJESBMBirr  DBS  HINEIIIIS  DB   fBE 

rais  de  fer  â'Arestieâ  et  de  la  Belgictae  appartient  ft  tu 
autre  ordre  de  phéûomëtiéd  que  celle  des  gttes  rinei- 
fères  qtd  sont  toujours  associés  au  calcaire  ou  à  la  dû-^ 
lomie,  tandis  que  le  fer  hydraté  est  répandu  dans  tous 
les  étages  du  terrain  anthraxifëre  ;  aussi  bien  dans  leé 
psammites  et  les  schistes  qu'à  leur  contact  atec  les 
calcaires  et  que  dans  les  calcaires  eux-même^  (i); 

Mais  on  peut  se  demander  comment  le  fer  carbonate 
a  pris  naissance  et  de  quels  poinls  les  sources  qui  lé 
renfermaient  oiit  pu  faire  éliiption;  Qu'il  nous  soit 
permis  ici  d'agrandir  le  cercle  de  nbs  conjectures  j  en 
ne  nous  étayant  toutefois  que  dur  les  ôbsertâtions  que 
nous  ayons  été  à  môme  dé  recueillir. 

Le  cai'bofaate  de  fer  existe  comme  le  sulfure  dans  \à 
pliipàrt  des  terrains  où  ces  deux  substance^  minérales 
paraissent  Être  en  relation  intime  l'une  arec  l'autre,  fet 
il  est  remarquable  que;  lorsqu'on  les  rencontre  en- 
semble dans  un  même  lieu ,  c'est  toujours  la  pyrite  qui 
se  trouve  dans  le  fer  carbonate  et  jamais  le  fer  carbty- 
naté  dans  la  pyrite;  N'est-on  pas  autorisé  ft  slippbiieri 
d'après  bêla,  que  le  carbonate  de  fer  a  pu  quelquefois 
dériver  dii  sulfure  f  Nous  avons  Observé  au*  étlvitDiiS 


....  •  .      .. .        -.         •  • 

(i)  Je  ne  veux  pas  dire  par  làquMl  n'y  ait  aucun  rapport  entre 
la  càlamltie  bt  le  fer  carbonate,  quant  à  leur  a^^e  et  à  leur  Inodè 
de  formation.  U  serait  possible,  en  effet  (je  réserre,  toutefois; 
cette  question  que  je  n'ai  pas  étudiée  ) ,  que  le  carbonate  de 
zinc  ait  été  produit  par  la  décomposition  du  sulfure,  au  mo- 
faent  de  l'éjaculatioii  des  sources  qui  ont  engendré  le  carbonate 
de  fer.  Mais  on  voit  qu'en  expliquant  les  faits  de  cette  manière  • 
la  présence  do  ta  calamine  dans  les^îtes  ferrugineux  n'est  pas 
du  tout  un  indice  ae  celle  de  la  blende  ou  de  la  galène  à  une 
plus  grande  profondeur.  D'ailleurs,  pn  remarqué  dans  les  gîtes 
calaminaires  que  le  minerai  de  zinc  le  pliis  abondant  se  trouve 
t  un  niveau  inférieur  au  fer  carbonate,  ce  qui  tendrait  à  faire 
admettre  que  ce  dernier  a  été  produit  postériedreiflëilt  &  là 
calamine. 
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de  Couvîn  certûns  faits  qui  tendent  à  do&fier  quelque 
vraisemblance  à  cette  opinion. 

Il  existe  dans  le  calcaire  inférieur  de  eette  localité  piiou  de  pjrice. 
des  filons  de  pyrite,  de  blende  et  de  galène ^  aveé 
chaux  carbenatée  cristalline  et  baryte  sulfatée  qui}  eou^ 
rent  à  peu  près  du  nord  au  sud  transTersalement  à  la 
Section  générale  des  assises  du  terrain  anthraxi-^ 
fère  (1)  (  et  à  la  tète  de  ces  filons  sont  échelonnées  de 
distance  en  distance  des  cavités  quelquefois  très-larges 
affectant  la  forme  de  vastes  entonnoirs  qui  renferment 
de  belles  géodes  d*hématite  rayonnée  brun  reugeâtrtf 
dans  lesquelles  on  trouve  ordinairement  de  Teau ,  du 
sable  ou  un  peu  d'argile.  Ce  minerai  devient  de  plus 
en  plus  suKureux  et  plombeux  dans  la  profondeur  et 
passe  enfii>  à  la  pyrite  et  à  la  galène» 

La  minière  la  plus  remarquable  de  ee  genre  est  située  xinièra  de  Heur, 
à  la  limite  est  du  territoire  de  la  commune  de  Nlmes; 

\\)  Des  fiionii  semblables  ont  été  Oécourerts  dans  ces  der^ 
nières  années  près  de  Phllippeville  et  de  Sauteur,  où  la  pyrite 
est  iiièine  exploitée  poiir  iâ  ^abHcàtion  de  i  acide  sulruriqiie; 
a  Tlllerà-éh-Fa^ne  ^  bd  l'oii  k  otlveti:  Une  âiiiiè  de  pidtUti;  il 
Matague-ia-Orandoi  etc.  11  j  a  aussi  des  fllobs  dé  pjrite  aux 
environs  de  Trélon.  On  en  a  trouvé  un  près  du  moulin  de 
Wâllers  qui  avait  â  pieds  environ  d'épaisseur.  La  iuiiiière  du 
petit  bblà  de  la  toulonnlêrë  i  à  Tbiiëst  flu  bblirg  dd  tMloii,  éit 
ouverte  aussi  au-dessiiè  d'an  filon  de  pyrite  oriëntfi  N.  9b*B:  à 
S.  20*0.  Quand  j'ai  visjté  cette  minière,  je  ne  conn^ssais  pas  les 
filons  si  caractérisés  des  environs  de  Gouvin,  et  l'étais  suhpris 
qu'elle  afifectât  une  direction  tout  o{i^osée  à  belle  qu'on  dbsërVe 
ordinairement;  mais  on  trouva  bientôt,  à  pett  de  profbtidehr, 
le  sulfure  en  filets  minces  adhérents  au  calcaire.  On.  a  signalé 
aussi ,  à  un  quart  de  lieue  au  nord-est  de  Wignehles^  l'existence 
d^nn  filon  de  jiyritë  qu'où  avait  dîécouvërt  à  lâ  mëtbe^  dii  soi 
en  cr^usapt  nn  puits. 

Enfin,  le  plomb  qu'on  a  remarqué  aux  fourneaux  ^u  Nprdi 
en  traitant  des  minerais  de  Boussois  extraits  à  l'ouest  du  viilage 
iil  inilieù  db  c&lcairë ,  âUiorIserait  â  petlsei*  qu'il  existe  ausâi , 
dans  feelte  boftattuttë  (  tttt  fllOil  ailal^dë  attt  prôbddéiittt 
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On  la  connaît  sous  le  nom  de  minière  de  Hesse.  Le 
filon  qu'elle  recouvre  est  orienté  N.  34**  0.  à  S.  34*  E. 
et  penche  légèrement  au  sud-ouest.  Il  coupe  à  angle 
droit  une.  montagne  escarpée  allongée  dans  la  direction 
des  bancs  calcaires  et  traversée  par  un  tunnel  du  chemin 
de  fer  d'entre  Sambre  et  Meuse.  Une  grande  excava- 
tion de  1 00  mètres  de  longueur  sur  4o  de  largeur  est 
ouverte  au  sommet  de  cette  montagne  et  donne  une 
idée  de  la  forme  du  gîte  à  son  affleurement  {fig.  ii). 
Le  minerai  a  été  exploité  jusqu'à  66  mètres  profon- 
deur à  laquelle  on  a  rencontré  la  pyrite  massive  {kis 
des  ouvriers) .  Jusque-là  on  n'avait,  pour  ainsi  dire, 
pas  trouvé  de  sulfure ,  si  ce  n'est  quelques  morceaux 
isolés.  La  largeur  du  gîte  à  cette  profondeur  était  de 
8  mètres,  et  sa  longueur  de  70  mètres  environ.  Il  y 
avait  du  plomb  sulfuré  avec  la  pyrite  en  certains  points 
du  filon.  J'ai  remarqué  aussi ,  au  milieu  de  la  pyrite  en 
partie  décomposée  qui  avait  été  extraite  à  1 2  mètres 
au-dessous  du  niveau  de  la  vallée ,  des  cristaux  de  sul- 
fate de  chaux  vitreux  d'une  limpidité  parfaite  et  assez 
abondants.  Il  parait  enfin  qu'on  a  trouvé  contre  la  paroi 
ouest  du  filon  de  l'argile  noire  qui  semblerait  annoncer 
l'existence  du  fer  carbonate.  Malheureusement  les  ou- 
vriers n'ont  pu  remarquer  ce  minerai  qu'ils  ne  connais- 
sent pas.  Mais  j'ai  pu  le  voir  très-bien  en  contact  avec 
la  pyrite  dans  la  minière  Ballet,  à  i  kilomètre  sud- 
ouest  du  village  de  Petigny. 
Minière  Haiiet.  Cette  minière  consiste  en  une  série  de  cavités  irré- 
gulières dirigées  perpendiculairement  au  nord  magné- 
tique et  coupe  un  filon  qui  n'est  indiqué  en  dehors  de 
sa  direction  que  par  une  veine  pyriteuse  de  quelques 
centimètres  d'épaisseur  {fig.  12).  Le  minerd  n'est  sul- 
fureux qu'à  la  traversée  de  ce  filon ,  où  il  a  déjà  été 
exploité  jusqu'à  3o  ou  36  mètres  au-dessous  du  sol.  La 
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largeur  de  rentonnoir,  à  raffleurement»  est  de  i5  à 
so  mètres  de  Test  à  Touest ,  et  sa  longueur  de  So  mètres 
dans  le  sens  du  ûlon.  Celui-ci  était,  conune  à  Nîmes, 
incliné  un  peu  à  l'ouest,  et  on  trouvait  successive- 
ment, du  toit  au  mur,  de  Fargile  noire  pyriteuse,  du 
fer  carbonate,  puis  de  la  pyrite  passant  au  fer  by- 
droxydé  vers  le  baut  du  gîte. 

J'ai  examiné  sur  cette  exploitation  bon  nombre  d'é- 
cbantillons  où  la  pyrite  et  le  fer  carbonate  se  trouvaient 
réunis,  et  toujours  le  sulfure  était  enveloppé  par  le 
carbonate ,  comme  si  celui-ci  dérivait  du  premier. 

D  semble  résulter  de  ce  qui  précède  que  les  sources ,  Poinud'éjaca- 
de  fer  carbonate  se  sont  échappées  des  filons  nord-sud  de  fer  carbonaié. 
pour  se  répandre  dans  les  fissures  est-ouest  avec  les- 
quelles ceux-ci  se  trouvaient  en  communication  plus  ou 
moins  directe.  La  pyrite  parait  être ,  en  effet ,  surtout 
l'apanage  des  filons  nord-sud,  et  le  carbonate  celui 
des  gîtes  est-ouest.  De  plus ,  des  faits  nombreux  ten- 
dent à  établir  que  la  formation  de  ce  dernier  a  eu  lieu 
postérieurement  à  ceUe  du  sulfure  (i).  Or,  si  la  pyrite 
n'était  pas  le  point  de  départ  du  carbonate,  ces  deux 
substances  devraient  être,  pour  ainsi  dire,  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  sous  le  rapport  du  gisement, 
tandis  qu'au  contraire  il  est  digne  de  remarque  que  le 
fer  carbonate  se  trouve  surtout  en  contact  avec  la  pyrite 
dans  les  filons  nord-sud  où  celle^^i  est  la  plus  abon- 
dante. Puis  comment  concevrait-on  que  cette  pyrite ,  si 
facilement  décomposable ,  aiur^t  pu  résister  à  l'action 
de  Ysdvl  Et  au  lieu  d'appeler  à  son  aide  une  émanation    , 


(i)  n  en  est  de  même  pour  la  calamine  relativement  à  la 
blende  qui  occape  toujours  la  partie  inférieure  des  filons 
sdncifères.  La  calamine  se  trouve  toujours,  au  contraire,  à  la 
tête  des  gîtes,  et  parait  être  le  résultat  de  Itf  transformation 
de  la  blende  par  Tacide  carbonique. 
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de  eblerare  de  fer  penr  expliquer  la  formation  du  ear- 
bonate  (i),  n'esMl  pas  plus  rationnel  d'admettre  que 
cette  substance  provient  de  la  pyrite  décomposée  en 
présence  de  la  chaux  par  des  sources  d'acide  carbo- 
nioue  qui  sont  encore  si  fréquentes  de  nos  jours? 

Jfe  n'entends  pas  dire  cependant  que  la  pyrite  n'ait 
pas  été  souvent  produite  après  coup  dans  les  dépôts  de 
minerais,  et  il  est  possible ,  en  effet,  qu'elle  résulte  de 
Faction  du  gaz  hydrogène  sulfuré  sur  le  peroxyde  de 
fer.  C'est  probablement  le  cas  des  veinules  qu'on  ren- 
contre au  milieu  du  fer  carbonate  ou  des  grains  pyrî- 
teux  qui  accompagnent  les  minerais  oolitiques.  La  py« 
rite  que  déposent  nos  eaux  minérales  a  probablement 
aussi  la  même  origine  (2)  ;  mais,  dansTespëce,  l'an* 
tériorité  du  sulfure  au  carbonate  parait  évidente  et  de 
plus ,  la  relation  intime  qui  existe  entre  ces  deux  com- 
posés semble  indiquer  que  le  carbonate,  bien  qu'ayant 
pu  être  dans  beaucoup  de  circonstances  un  produit  pri- 
mitif, tire  son  origine  du  sulfure  dans  le  cas  particu- 
lier dont  il  s'agit 
Transformaiioo     Toutefois  il  est  difficile,  daus  l'état  actuel  de  la 

de  la  pyrile  en  ,.       .  .  «  . 

earbonaie.         scionce ,  de  donner  une  expucation  satisfsdsante  et  com- 


(1)  On  peut  recourir  à  cette  supposition  pour  concevoir  1^ 
formation  de eertaines  pyrites;  celles  des  filèas,  par  exemple, 

peuvent  nrpv^pir,  ^ojpume  la  pense  M.  Deltnoua.  da  U  pé^iiw 

i^e  sulfures  ^lp^nn.19  ou  lerrei)^.  tel^  que  (e  smlfpfe  d^  so4imP 
ou  le  sijlfure  de  barium  sur  le  chlorure  de  fer.  l^ais  rien  i^'em- 
péehe  de  supposer  aussi  que  cette  pyrite  a  été  produite  par  la 

r^tian  de  rtiydrogèpe  sulfkifé  sur  de  l'oxjFda  da  Ibr  proveiuiat 

déjà  de  sources  carbonatées. 

(a)  On  lit  dans  le  Traité  de  minéralogie  de  M.  Dufrénoy 
(tome  ir,  page  hby)  que  les  eaux  thermales  déposent  des  pyrites 
dans  quelques  circonstances,  ainsi  qu'on  le  ?oit  aux  eaux  de 
Chaudesaigues  dansPAveyron.  Mais  tout  récemment,  un  fait  de 
même  nature  â  été  constaté  à  Bourbon-Lanoy  sur  une  asseï 
grande  éçhellOt 


DU  mHD  BP  »  Ul  BEL6IQUB.  tSB 

plêtement  d'accord  avec  les  faits  de  la  transformation 
de  la  pyrite  en  carbonate.  D'abord  on  ne  comprendrait 
pas  que  cette  transformation  ait  eu  lieu  par  voie  sèche  » 
puisque  la  cbaleur  décompose  le  fer  carbonate.  D'un 
autre  côté ,  A  l'on  admet  que  ce  produit  soit  le  résultat 
de  la  double  décomposition  du  sulfate  de  fer  provenant 
de  ïefflorescence  des  pyrites  et  d'un  carbonate  alcalin 
ou  du  carbonate  de  chaux ,  on  devrait  trouver  dans  I91 
plupart  d^s  minières  quelques  vpstiges  des  sulfates  qui 
ont  dû  se  former.  Qr  j'ai  bien  remarqué ,  dans  certaines 
parties  du  filoi)  dis  Ntipes ,  ^&  bpauy  cristaux  de  chaux 
sulfatée  ;  fpais  pes  crist^^x  étant  englobés  dans  la  pyrite 
seule  ont  pu  provenir  de  l'action  directe  du  sulfate  de 
fer  sur  la  roche  encai^sai^te  sans  que  l'acide  carbonique 
ait  joué  là  aucun  rôle.  On  se  rendrait  pput-ètre  suffi- 
samment compte  de  tous  les  faits  observés ,  en  ^uppor 
sant  d'dbord  la  pyr}^  transformée  en  SYilfate ,  puis  en 
spusrsulfate  de  peroxyde  et  lep  sulfate  acide  par  l'ab- 
sorpfion  4e  l'oxygèpe  de  l'air.  De^  spujrcps  4'acîde  G?.r- 
bonique  faisant  ensuite  jrp^ption  dans  les  filons  au- 
raient disspus  une  partie  du  palca^re  de  Ipurs  p^arpi^  et 
ppduit  ainsi  ces  vastes  eptpnnoirs  fl^ps  lesquels  le  bir 
carbonate  de  c^apx  i^urai(  r^agi  sur  le9  sfilfates,  en 
donnant  définitivement  lieu  à  de  la  liiponite^  ^  ^xx  )>i- 
carbonate  de  fer  et  à  du  i^ulfate  de  chaux  qui  ai^rait  été 
enlevé  par  un  lavage  prolongé  des  eau^.  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  ne  peut  ipéppnnajtre  la  liaison  qui  existe  entre 
le  bisulfure  de  fer  et  le  carbonate ,  liaison  qui  parait 
bien  établie  d'après  ce  que  nous  ayons  dit  sur  la  pfiinière 
Ballet.  On  voit  d'ailleurs  qu'en  admettant  la  théorie 
précédente ,  la  limonite  des  minières  de  la  Belgique  et 
du  nord  de  la  France  proviendrait,  partie  dé  la  dé- 
composition du  fer  carbonate,  partie  de  celle  de  la 
pyrit«» 
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Rétomé  Nous  nous  résumoiis  en  disant  : 

el  coDoliuions. 

!•  Qu'il  est  démontré  par  la  nature  des  matières 
stériles  qui  accompagnent  les  minerais,  parleur  bori- 
sontalité  relativement  aux  assises  inclinées  et  boule- 
versées du  terrain  anthraxifëre  et  par  la  conformation 
irrégulière  des  crevasses  ou  des  poches  allongées  qui 
les  renferment ,  que  ces  minerais  sont  postérieurs  au 
plissement  du  sol  ancien  ; 

2**  Qu'ils  ont  été  déposés  à  l'époque  wealdienne  dans 
les  fentes  résultant  de  ce  plissement,  en  même  temps 
que  les  sables ,  graviers  et  glaises  caractéristiques  de 
ce  terrain ,  lesquels  sont  probablement  le  résultat  de  la 
désagrégation  et  de  la  décomposition  des  poudingues 
et  des  schistes  du  terrain  anthraxifëre  ; 

3*  Que  la  présence  du  fer  carbonate  qu'on  rencontre 
dans  la  plupart  des  minières  à  différents  niveaux ,  mais 
surtout  à  la  partie  inférieure  des  gîtes  où  il  forme  des 
masses  compactes  au  milieu  d'une  argile  noirâtre ,  porte 
à  croire  que  l'hydroxyde  et  le  carbonate  ont  la  même 
origine,  et  que  la  différence  de  nature  de  ces  deux 
minerais  ne  tient  qu'à  ce  que  les  eaux  dans  lesquelles 
ils  ont  pris  naissance  se  trouvaient  plus  ou  moins  con- 
centrées ,  et  par  suite  plus  &u  moins  exposées  à  l'action 
oxydante  de  Fair  ; 

4*"  Que  le  fer  carbonate  n'a  pu  être  amené  par  des 
eaux  superficielles ,  mais  bien  par  des  sources  qui  ont 
jailli  au  commencement  de  la  période  wealdienne  et  se 
sont  continuées  jusqu'à  l'époque  du  dépôt  des  sables 
verts  crétacés  dans  lesquels  on  remarque,  comme  à 
Hergies  et  à  Quiévy-le-Petit ,  des  minerais  semblables  à 
ceux  qui  remplissent  les  cavités  du  teiTain  anthraxifère  ; 

5*"  Que  ces  sources  ont  probablement  fait  éruption  le 
long  des  filons  nord-sud  qui  traversent  le  calcaire  in- 
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férieur  et  le  système  de  Burnot,  et  où  l'on  trouve  le  fer 
carbonate  en  contact  avec  la  pyrite  ; 

6*  Que  c'est  à  une  corrosion  exercée  par  l'acide  car- 
bonique des  sources  que  doivent  être  attribués  les  vastes 
entonnoirs  et  les  cavités  irrégulières  situées  à  proximité 
des  filons  de  pyrite  et  dont  les  surfaces  arrondies, 
usées  et  percées  de  mille  manières ,  sont  l'indice  du 
passage  d'un  liquide  corrosif  dont  l'action  s'est  portée 
principalement  sur  les  parties  de  la  roche  les  plus  fa- 
cilement attaquables  ;  que  c'est  sans  doute  aussi  une 
action  semblable  qui  a  communiqué  aux  couches  cal- 
caires la  forme  inégale^  et  bosselée  qu'elles  affectent  au 
fond  des  minières  ; 

7*  Que  les  sources  ferrugineuses  ont  pu  renfermer, 
outre  le  carbonate  de  fer,  du  carbonate  de  manganèse , 
du  carbonate  de  chaux  et  de  la  silice ,  et  déposer  par 
suite  en  certains  points  des  minerais  manganésifères , 
calcaires  ou  siliceux  ; 

8*  Qu'elles  pouvaient  aussi  primitivement  tenir  en 
di^^solution  un  peu  de  carbonate  de  zinc ,  comme  il  est 
permis  de  le  présumer  d'après  la  composition  des  mi- 
nerais des  différentes  époques  géologiques  qui  souvent 
renferment  des  traces  de  ce  métal ,  ce  qui  explique  la 
présence  du  zinc  décelée  par  les  cadmies  qui  se  con- 
densent au  gueulard  des  hauts-fourneaux  ; 

9**  Qu'enfin  il  faut  bien  distinguer  les  gîtes  ferrifères 
placés  à  la  tète  des  filons  de  pyrite  et  où  les  minerais 
sont  à  la  fois  sulfureux  et  plombeux ,  des  autres  gîtes 
allongés  en  général  de  l'est  à  l'ouest ,  et  dont  les  pro- 
duits ne  contiennent  ordinairement  ni  plomb  ni  soufre , 
et  ne  deviennent  quelquefois  seulement  un  peu  sulfu- 
reux que  dans  la  profondeur. 
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NOTIGH 

SUR 
LB8  mHBS  DE  CUIVRI  DU  CAP  DE  BONlfE-ESPilULNGB. 

Par  M.  DELESSE,  ingénipor  des  minef. 


HistoriqM.  La  découverte  des  riches  gisements  aurifères  de 
l'Australie  et  de  la  Californie,  a  généralement  surex- 
cité l'esprit  d'ayenture  des  mineurs,  et  dans  Ifi  plupart 
des  pays  peu  explorés  jusqu'à  présent,  on  s'est  mi^ 
activement  à  la  recherche  de  l'or.  Au  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  cette  recherche  a  été  dirigée  par  le  Gou- 
verneur général  Darling  :  elle  a  fait  constater  la  pré- 
sence d'un  peu  d'or;  mais  elle  a  surtout  appelé 
l'attention  sur  des  mines  de  cuivre  qui  paraissent  avoir 
de  l'avenir.  Dès  à  présent  plusieurs  rapports  ont  été 
adressés  au  Gouverneur  par  le  Burveyor  général 
M.  Charles  Bell  (i)  ;  ils  contiennent  des  renseignements 
intéressants  desquels  nous  allons  extraire  ce  qui  con- 
cerne plus  spécialement  la  géologie  et  l'exploitation 
des  mines  de  puivre  ;  nous  y  joindrons  aussi  quelques 
observations  que  nous  avons  faites ,  soit  sur  les  collec- 
tions du  Muséum  mises  à  notre  disposition  par  M.  Cor- 


ll)  (CQprespondanoe  upon  tha  sul^ect  of  the  4JHcpvery  pf 
inefals  in  Nanjaqual^nd  and  by  the  leasing  of  lands  in  tba) 
part  of  the  colony  (Preseoted  in  both  houi^  of  Parliamept 
by  order  of  the  Lieutenant  -  Governor,  aô  July  i854;  Cape- 
Tbwn). 

Bsports  of  the  BBVveyov-geDeral  CSiavles  D.  Beil,  esq.,  on 
the  copper  flelds  of  little  Naii94^iial|ua4  ^ï^  of  qoipipaoder 
M.  S.  NoUoth  of  H.  M.  S.  Frolic  on  the  bays  and  harbours  of 
that  coast  Cape-Town,  i865. 
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diep,  seit  svip  les  eollectimsqiiela  colonie  avait  envoyées 
ir  Exposition  Universelle. 

On  sait  depuis  près  de  cent  quatre-vingts  ans  qu'il 
existe  du  cuivre  dans  le  pays  des  Namaquas ,  au  cap 
de  Bonne-Espérance.  Avant  l'année  1761,  le  gouverne- 
ment hollandais  avait  même  entrepris  des  recherches  à 
ee  sujet,  et  voici  comment  s'exprimait,  le  4  mai  1762 , 
le  docteur  C.-C.  Rykvoet  dans  un  rapport  qu'il  adres- 
sait au  gouverneur  Tulbagh  :  «  J'ai  constaté  que  le  mi- 
»  nerai  des  grandes  montagnes  de  cuivre  ne  contient 
»  qu'une  très-petite  quantité  de  ce  métal.  »  (Le  lieu  du- 
quel il  est  ici  question ,  est  vraisemblablement  RopePr 
berg ,  qui  se  trouve  à  29*  58'  de  latitude  et  à  1 7"*  54'  de 
longitude.) 

a  Le  rainerai  de  la  petite  montagne  de  cuivre  qui  est 
»  située  tout  près  des  grandes  montagnes  (probablement 
»  Twefontein,  latitude  29*5i',  longitude  17*57')  con- 
»  tient  plus  de  cuivre.  Il  serait  possible  de  l'exploiter, 
»  s'il  y  avait  de  l'eau  et  du  bois  dans  le  voisinage,  ee 
»  qui  n'est  pas  le  cas  actuellement. 

»  J'ai  examiné  aussi  le  minerai  qu^on  trouve  dans  les 
»  montagnes,  le  long  de  la  rivière  Orange,  et  j'ai  con- 
»  staté  qu'il  contient  plus  d'un  tiers  de  cuivre.  »> 

(  Ce  minerai  est  probablement  celui  de  T'Kodas- 
fontein,  latitude  28%3i,  longitude  1 7*.  Voir  la  carte, 

Le  docteur  Rykvoet  dit  ensuite  qu'il  existe  du  mi- 
nend  de  cuivre  sur  plusieurs  points  des  montagnes  du 
Cap ,  mais  il  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'entreprendre 
une  exploitation  de  ces  mines  : 

i"*  Parce  que  les  roches  dans  lesquelles  se  trouve  le 
minerai  sont  très-dures  ; 

2*  Parce  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  voisinage  une  quaq^ 
tité  de  bois  suffisante  pour  fondre  le  minerai  ; 
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S""  Parce  que  la  rivière  Orange  est  tellement  obstruée 
par  des  rochers  qu'elle  n'est  pas  navigable;  que  l'on  ne 
sait  pas  où  elle  se  jette  dans  l'Océan,  et  qu'il  serait  d'ail- 
leurs impossible  de  transporter  le  minerai  avec  des  voi- 
tures. 

Vers  l'année  1 780 ,  les  mines  de  cuivre  du  pays  des 
Namaquas  furent  cependant  exploitées  par  Gordon  et 
Paterson.  En  1837,  sir  James  Alexandre  s'occupa  de 
nouveau  de  cette  question  »  et  la  compagnie  des  mines 
du  sud  de  l'Afrique  se  forma  quelques  années  plus 
tard;  mais  après  avoir  commencé  l'exploitation  sur  une 
grande  échelle ,  elle  ne  tarda  pas  à  se  dissoudre. 

Les  mines  de  cuivre  étaient  encore  abandonnées , 
lorsque  le  17  décembre  1847»  ^^^  simple  proclamation 
de  sir  Harry  Smith  réunit  leur  territoire  à  la  colonie 
du  Cap. 

C'est  seulement  pendant  les  années  i855  et  i854 
que  leur  exploitation  prit  tout  à  coup  un  développe- 
ment extraordinaire,  et  dès  le  1*'  janvier  1 855  il  exis- 
tait déjà  trente-cinq  compagnies.  Ces  compagnies  ont 
reçu  des  concessions  et  ont  été  autorisées  par  le  Gou- 
verneur général;  nous  en  donnons  ici  l'état  de  si- 
tuation. 
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État  de  fiUiation  des  eompagniei  de  minei  de  euivrê  de  la  colonie 
du  cap  de  Bonne- Eepérance ,  au  V*  Janvier  de  Cannée  I8&5. 
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QamqHe  Texpleitalâdn  des  mines  de  enivre  dtt  Cafi  se 
présehte  dans  des  cbiiditiôiis  avantageuses ,  elle  pàhdt 
cependanl  avoir  reçu  un  développement  exagéré  ou 
tbUt  au  lilbins  prématuré.  Le&  cotnpdgiiies  d'exploita- 
tion sont;  en  effets  trës-notnbrëtlsès  :  de  plus  elles  ont 
été  cofastituées  à  un  capital  nOilllnal  trës-élevé ,  puisque 
pouf  quelques-unes  ce  capital  est  de  soo.ôoo  et  même 
de  35o.ddd  livtes  sterling. 

Aussi  la  plupart  des  actions  de  ces  compagnies  ont- 
elles  subi  une  forte  baisse  sur  te  marché  du  Cap.  Celles 
des  compagnies  Sdtlth  Africa,  Nabas,  Mutual  et  Spec- 
tacle (n""  s)  ont,  au  contraire,  éprouvé  une  hausse 
qui  jpour  quelques-unes  est  assez  forte  (  Voir  l'état  de 
situation,  p.  169). 

—  Les  indications  précédentes  suffisent  pour  montrer 
que  les  mines  de  cuivre  du  cap  de  Bonne-Espéranee  ont 
une  iit)portânce  bieii  réelle  ;  il  est  donc  utile  de  décrire 
leur  gisement  avec  quelque  détail.  Toutefois  comme  le 
pays  des  Namaquas  «  dans  lequel  on  trouve  surtout  ces 
mines,  est  très-peu  connu  et  diffère  beaucoup  de  TËu- 
rope,  il  nous  paraît  nécessaire  d'en  dire  quelques  mots; 

il  est  impossible ,  en  effet ,  d'entreprendre  une  ex- 
ploitation dans  un  pays  sans  en  connaître  les  ressources^ 
et  il  est  utile  aussi  que  les  mineurs  qui  séraieUt  tentés 
d'émigrer  aux  mines  du  Cap,  soient  éclairés  sur  les  dif- 
ticultés  contre  lesquelleë  ils  auraient  à  lutter. 

Le  climat  du  pays  des  Namaquas  est  pénible  à  sup- 
porter pour  l'Européen, 

Pendant  l'été  la  chaleur  est  extrême  et  elle  altère 
quelquefois  la  santé;  pendant  l'hiver,  au  contraire,  le 
froid  est  rigoureux  et  on  a  même  de  la  neigé  dans  là 
région  des  montagnes. 

La  saison  des  pluies  diffère  peu  de  celle  du  Cap  $  elle 
dure  environ  quatre  mois ,  depuis  la  fin  de  mars  jusqu'à 
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la  mi- juillet;  Iiei  yenls  qui  domitieat  àlers}  soiit  Mut  de 
fiohl-euest: 

A  d'autres  époques  dé  ràfanéei  il  y  a  de  tëinpd  en 
teulps  des  orages  i  néanifaoias  le  pa^s  est  sujet  à  de 
longues  sécheresses,  et  certaines  rivières  peuvent  rester 
à  sec  pendaùt  une  année.  La  rivière  Orange  )  qui  a  les 
proportions  d'un  fleUVe ,  est  la  seule  qui  ne  tarisse  pas  ; 
mais  le  BuiTels  coule  seulement  quelques  jours  dans 
l'année.  Lorsqu'il  à  plu  lodgteinps  dans  les  inontagnesi 
uttlorrent  furieux  surgit  tout  à  eeup  de  soii  lit;  Gomme 
nous  lé  Terrons  plus  loin  i  iiiie  grande  partie  du  pays 
est  formée  par  des  roches  granitiques  et  schisteuses  qui 
sont  idiperméables  ;  cette  circohstanee  ;  jbinte  à  celle 
du  climat  i  contribué  à  rendre  le  régime  deà  rivières 
Irès-irrégulier  et  à  les  changer  en  torrentâi 

L'eau  qui  séjourne  dans  le  lit  de  ces  torrents  à  Fépo^ 
que  de  la  sécheresse  ^  a  d'ailleurs  un  goût  trës-désa- 
gréable  et  elle  est  nuisible  à  la  santé  des  Européens. 
On  a  remarqué  aussi  que  les  sources  qui  prennent  nais- 
sance dans  le  schiste  ai^ileux  donnent  une  eau  saumfttre. 

D'un  autre  côté;  partout  où  l'eau  manque;  on  a  un 
téritable  désert;  Aussi,  pendant  l'été,  certaines  partiel 
du  pays  des  Boschimans  sontnelles  évacuées  p&r  \ei 

Boers  qui  ne  peuvent  f  tester  avec  leur»  miu^eauii  que 
pendant  la  Saiseti  des  {iluiess 

Dé  même  que  l'eàu ,  te  bois  eSt  très  -rarfe  dat»  le  pays        ms. 
ded  Nàmaqtlas.  Cependaut  od  tr^ute  de  l'ébèué  »ur  M 

bords  db  la  rivière  Orattgc  \  btt  J  trouve  aussi  dteï  fou- 
gères et  d'autrèê  arbres  qui  pourraient  deuuér  dëft 

poutres  et  des  planches  {Propres  ft  la  cuustruetiou  dé 
cabanes;  Mais  &i  l'ôri  fait  ejtcètJtiôti  pbUT  queUtuW  Ibcâ^ 
lités ,  il  est  toujours  diflBcilé  dé  se  ptt)eurer  dU  bOls  k 

brûler  et  nuUe  part  il  ii'^  en  autuit  ass^  poùf  feddrë 
le  minerai  de  cuivre.  On  devra  donc  M  MtitétttBT 
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d'exploiter  ce  minerai   qui  sera  traité  en  Europe. 
RégfoM  — On  peut  distinguer  deux  régions  dans  le  pays  des 

petits  Namaquas  {fig.  9,  PL  II). 

La  première  région  est  celle  des  terres  btutes  ;  c*est 
une  plaine  ondulée  qui  s'étend  le  long  de  la  côte  sur 
une  largeur  de  4o  milles.  Elle  est  formée  de  schiste  ar- 
gileux recouvert  d'une  nappe  de  sable  et  de  dunes.  L'eau 
douce  y  manque  à  peu  près  complètement  et  on  en 
trouve  seulement  dans  quelques  citernes  qui  cessent 
même  d'en  donner  pendant  les  sécheresses.  La  végéta» 
tion  y  est  rare.  La  mer  qui  borde  cette  région  à  l'ouest , 
est  assez  dangereuse  dans  toutes  les  saisons  ;  les  points 
qui  devraient  être  préférés  pour  embarquer  le  minerai, 
seraient  les  baies  d'Hondeklip  et  d'Alexandre. 

La  deuxième  région  comprend  les  terres  élevées; 
c'est  la  région  montagneuse.  Elle  présente  une  bande 
qui  est  parallèle  à  la  première  et  qui  a  environ  la  même 
lai'geur.  Elle  est  essentiellement  formée  de  grès  et  de 
roches  granitiques.  L'eau  y  est  beaucoup  plus  abon- 
dante que  dans  la  région  des  terres  basses ,  msds  elle  a 
un  goût  désagréable  auquel  il  faut  s'accoutumer.  Dans 
la  partie  montagneuse  occupée  par  les  peuplades  de 
Steinkopf  et  Pella,  on  trouve  d'ailleurs  un  grand 
nombre  de  petits  ruisseaux  et  l'eau  se  rencontre  même 
à  quelques  pieds  au-dessous  de  la  surface  du  sol. 

Au  nord  est,  la  région  des  terres  élevées  se  réunit  an 
Khamghaap  ou  pays  des  Boschimans  (Bushmanland). 
De  même  que  dans  la  région  des  terres  basses,  il  existe 
dans  le  pays  des  Boschimans ,  du  sable  en  couches 
épaisses  qui  ne  permet  pas  d'établir  des  routes  et  qui 
rend  les  transports  très-difficiles.  Dans  d'autres  parties 
de  la  région  des  terres  élevées ,  et  en  particulier  au  sud 
de  Kookfontein ,  les  routes  à  voiture  sont  au  contraire 
assez  bonnes. 
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Ce  que  nous  vepoos  de  dire  sur  le  pays  des  Nama- 
quas  montre  que  toute  condition  d'existence  et  par 
suite  de  travail ,  est  essentiellement  subordonnée  à  la 
possibilité  de  se  procurer  de  l'eau.  Malheureusement 
l'eau  potable  est  toujours  très-rare  dans  le  pays  des 
Namaquas. 

La  grande  chaleur  de  l'été  est  aussi  un  ennemi  très- 
dangereux  et  qui ,  après  le  manque  d'eau ,  fait  éprouver 
le  plus  de  souffrances  à  l'Européen. 

n  est  d'ailleurs  possible  de  se  procurer  des  denrées 
alimentaires  sans  avoir  à  lutter  contre  des  difficultés 
insurmontables.  La  viande  et  le  bétail  seraient  trans- 
portés des  districts  voisins ,  notamment  de  Damaras  et 
du  pays  des  grands  Namaquas;  les  céréales  seraient 
expédiées  par  mer  pour  les  points  qui  ne  seraient  pas 
trop  éloignés  des  côtes. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  difficultés  que  l'on 
rencontre  dans  les  transports  »  il  faut  remarquer  cepen- 
dant que  l'eau  nécessaire  aux  voiturierset  aux  bëtes  de 
somme  qui  font  le  service  dans  la  plaine  sableuse  de  la 
baie  d'Hondeklip,  est  envoyée  par  mer  de  Captown. 
'  Quelques  parties  du  pays ,  le  Kamiesberg ,  le  Bokke- 
veld ,  le  Hardeveld ,  sont  il  est  vrai  des  contrées  très- 
fertiles  qui  pourraient  envoyer  aux  mines  des  céréales 
et  du  bétail  ;  mais  la  récolte  des  céréales  y  est  très- 
irrégulière.  Dans  les  années  sèches  «  elle  est  brûlée  par 
le  soleil  :  dans  les  années  humides,  elle  peut  être 
dévorée  par  les  sauterelles. 

11  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  que  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  serait  toujours  très-difficile  et 
très-dispendieux  de  pourvoir  aux  besoins  des  ouvriers 
nécessaires  à  l'exploitation  des  mines. 

Occupons-nous  maintenant  de  la  géologie  du  Cap  et 
du  pays  des  Namaquas. 

T0M£  VfHi  t85G.  i3 
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Si  on  la  considère  seulement  dans  son  ensemble ,  la 
structure  géologique  des  montagnes  qui  forment  le  cap 
de  Bonne-Espérance  est  assez  simple.  Il  suffit  pour  en 
prendre  une  idée  de  jeter  les  yeux  sur  la  coupe  {fig.  i  o, 
PL  II)  qui  avait  été  envoyée  à  TExposition  par  H.  H.  Hall 
ainsi  que  sur  la  carte  {fig.  9)  dressée  d'après  M,  Cb.  Bell. 

Les  roches  principales  qui  composent  cet  important 
massif  de  montagnes  sont  le  granité ,  le  schiste  et  le  gris. 

Le  schiste  s  se  trouve  à  la  base;  il  présente  des 
strates  qui  sont  fortement  inclinées  et  même  presque 
verticales  {fig.  9  et  1 0) .  11  est  en  partie  recouvert  par 
du  granité  g  qui  du  côté  du  Gap  avance  jusque  dans 
la  mer.  Ce  granité  est  postérieur  au  schiste. 

Le  grès  tprésente  des  bancs  très-puissants  et  presque 
horizontaux  qui  sont  superposés  à  ces  deux  terrains.  Il 
forme  toute  la  partie  supérieure  de  la  montagne  de  la 
Table  qui  a  5.588  fathoms  de  hauteur  {fig.  lo). 

Quelques  détails  sont  nécessaires  pour  faire  con- 
naître les  caractères  minéralogiques  de  ces  trois  roches, 
qui  au  cap  de  Bonne-Espérance  forment  Ixois  terrains 
bien  distincts, 
sciiisie.  ^-Le  schiste  le  plus  fréquent  est  le  schiste  argileux  : 

il  est  généralement  noirâtre,  grisâtre  ou  verdâtre 
comme  lé  thonschieifer.  Certaines  variétés,  qui  sont 
rouges  ou  lie  de  vin ,  sont  recherchées  par  les  naturels 
pour  se  peindre  le  corps. 

Sur  divers  points ,  il  passe  au  schiste  ardoisier  qui 
renferme  accidentellement  des  mâcles. 

Le  mica  y  devient  quelquefois  très-abondant ,  et  lui 
donne  alors  un  éclat  soyeux  ;  ce  mica,  dont  la  couleur  est 
très-variable ,  a  ses  feuillets  parallèles  à  la  schistosité  ; 
c'est  celui  qu'on  a  nommé  sericite. 

— Le  schiste  du  Cap  est  associé  à  une  grauwake  brune 
jaunâtre,  ressemblant  beaucoup  à  celle  d'Emset  du  sud 
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des  Vosges.  On  trouve  dans  cette  grauwake  beaucoup 
de  spMfires^  des  enlrnquês  et  quelques  trilobites.  L'en- 
semble de  ce  terrain  doit  vraisemblablement  être  rap- 
porté au  terrain  dévonien. 

—  Le  schiste  du  Cap  passe  souvent  à  des  schistes 
cristallins  ;  ces  roches  s' s'observent  surtout  près  du  con- 
tact du  schiste  argileux  s  avec  le  granité  g  {fig.  lo); 
elles  ont  une  origine  métamorphique. 

Parmi  les  schistes  cristallins,  signalons  spécialement 
le  micaschiste  qui  se  trouve  à  T'Rodas,  dans  les  baies  de 
Robbe  et  d'Alexandre,  ainsi  que  dans  les  environs  de 
Port-Natal. 

Ce  micaschiste  renferme  généralement  deux  micas , 
Tun  noir  ou  vert  foncé,  l'autre  de  couleur  claire ,  le  plus 
5)OOvefBt  blanc  d'argent.  Le  quartz  y  est  hyalin ,  abon- 
dant, en  petits  grains  accotés.  On  y  voit  quelquefois 
apparaître  des  cristaux  de  feldspath  orthose ,  et  alors  il 
passe  au  gneiss  :  c'est  ce  qui  a  lieu  par  exemple  au  voi- 
sinage du  granité  dans  la  baie  d'Alexandre. 

A  T'Kodas  le  roicachiste  devient  calcaire  et  passe  au 
calschiste.  Vers  le  Cap,  le  calschiste  renferme  de  l'am- 
phibole grammatite. 

Dans  la  baie  d'Alexandre,  au  voisinage  du  granité, 
on  a  un  quartzite  micacé  qui  est  imprégné  de  lamelles 
de  fer  oligiste. 

A  Grootderm,  ainsi  que  dans  la  baie  d'Alexandre,  le 
schiste  prend  une  couleur  brune  ;  il  renferme  du  quartz 
en  nodules  très -irréguliers  et  de  la  chaux  carbonatée 
ferriftre. 

De  la  plombagine  a  été  signalée  dans  le  schiste  aux 
environs  de  Clanwilliam. 

De  nombreuses  veines  de  quartz  traversent,  du  reste, 
le  schiste  et  toutes  les  roches  qui  l'accompagnent. 

—  Parmi  les  roches  remarquables  qui  sont  associées 
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aux  schistes  cristallins,  nous  signalerons  spéciale- 
ment la  diorite.  A  Henkries ,  près  de  la  rivière  Orange 
(lat.  si8*65',  long.  18*  5')  on  aune  amphibolite  qui 
s'élève  en  piles  coniques  et  qui  a  couleur  noire  ou 
vert  noirâtre  ;  elle  est  très-riche  en  amphibole  qui  s'y 
présente  en  cristaux  d'un  centimètre  de  longueur.  Un 
échantillon  à  structure  schistoîde  et  d'une  couleur  verte, 
qui  se  trouvait  à  l'Exposition ,  contenait  du  mica  vert 
argenté  ;  cette  amphibolite  passe  ^smc  à  la  diorite  mi- 
cacée. On  y  observe  en  outre  des  mouches  de  chaux 
carbonatée  blanche ,  eu  sorte  qu'elle  passe  aussi  à  l'hé^ 
mithrène  de  Brongniart. 

La  diorite  est  fréquente  dans  les  schistes  cristallins  de 
la  colonie  du  Cap.  Quelquefois  elle  est  formée  de  très- 
gros  cristaux  de  feldspath  et  d'hornblende ,  avec  du  fer 
oxydulé  et  du  sphène  jaune  verdàtre.  On  sait  d'ailleurs 
que  les  roches  amphiboliques  accompagnent  souvent  les 
minerais  de  cuivre,  il  n'est  donc  pas  extraordinaire  qu'on 
en  trouve  au  Cap  de  Bonne -Espérance. 

—  Le  schiste  argileux  et  les  schistes  cristallins  qui  lui 
sont  associés,  présentent  leur  inclinaison  la  plus  forte 
vers  l'arête  longitudinale  de  la  montagne  de  la  Table. 

Cette  inclinaison  est  de  80*  vers  l'ouest ,  à  la  mine 
Elisabeth  Gilbert  et  sur  les  bords  de  la  rivière  Orange 
au  sud-ouest  de  TKodas.  Dans  la  région  des  terres 
basses,  elle  s'abaisse  à  4&*  ou  même  change  de  sens, 
comme  cela  a  lieu  à  Te  Allowys. 

Si  nous  passons  à  l'est  de  la  ligne  de  faite,  nous 
trouvons  à  Eendop  une  inclinaison  de  85*  vers  le  nord- 
est;  à  Henkries  et  à  la  mine  Isabelle,  l'inclinaison 
s'abaisse  à  45*,  en  conservant  le  même  sens. 

On  voit  donc  que  d'un  côté  de  la  montagne  de  la 
Table,  l'inclinaison  générale  du  schiste  esta  l'ouest,  tan« 
dis  qu'elle  est  à  l'est  de  l'autre  côté.  11  en  résulte  qu'une 
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coupe  perpendiculaire  à  Tarète  de  la  montagne  donne- 
rût  dans  le  schiste  une  structure  en  éventail  renversé. 

—  Le  granité  se  présente  en  grandes  niasses  qui  sont      Granité, 
généralement  amorphes»  mais  qui  deviennent  schistoïdes 
quand  il  passe  au  gneiss.  Il  est  quelquefois  décomposé. 

A  Khamiesberg,  lat.  5o*95\  long.  18*,  le  granité  est 
formé  de  quartz  gris,  d'orthose  fauve,  d'oligoclase  blan- 
châtre et  de  mica  noir. 

A  la  rivière  Zw^te  Doom ,  sur  la  route  qui  mène  à 
Hordenaarskral ,  lat.  Si*,  long.  1 8*,  une  variété  du  gra- 
nité précédent  contient  de  Torthose  rouge  et  du  mica 
vert  noirâtre.  Elle  est  immédiatement  superposée  à  une 
arophibolite  noire  très-riche  en  amphibole. 

A  Eendop ,  lat.  29*  3o',  long.  18**  10',  on  trouve  dans 
le  granité  de  très-grands  cristaux  de  mica  bien  trans- 
parents qui  ressemblent  au  mica  de  Russie  employé 
comme  verre  à  vitres.  Ces  cristaux  sont  parallèles  aux 
plans  de  division  des  roches  granitiques.  Le  granité 
du  pays  des  Namaquas  est  aussi  traversé  fréquem- 
ment par  des  filons  de  quartz  hyalin.  Mais  les  filons 
dont  Tétude  est  la  plus  importante  sont  ceux  qui  ren- 
ferment le  minerai  de  cuivre.  Us  s'observent  dans  le 
granité,  et  même  dans  les  schistes  cristallins.  Nous 
allons  faire  connaître  leur  gisement  un  peu  plus  loin. 

Nous  remarquerons  qu'au  voisinage  des  filons  de 
cuivre,  l'orthoseetle  quartz  du  granité  prennent  souvent 
une  couleur  verte.  Toutefois  cette  couleur  est  peu  régu- 
lière ;  elle  paraît  être  due  à  la  pénétration  d'un  sel  de 
cuivre  dans  les  fissures  de  ces  minéraux  ,  et  non  pas  à 
une  combinaison  intime  et  primitive  de  l'oxyde  de 
cuivre.  L'orthose  vert  du  Gap  n'a  donc  qu'une  ressem* 
blance  apparente  avec  la  pierre  des  Amazones. 

Dans  la  baie  d'Alexandre ,  le  sable  de  la  plage  est  en 
partie  formé  de  petits  rubis  transparents  d'une  assez  belle 
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couleur.  Ces  rubis  proviennent  vraisemblablement  des 
roches  granitiques  qui  sont  sur  le  cours  de  la  rivière 
Orange. 
Grèf.  —  Le  grès  est  essentiellement  quartzeux.  Il  a  une 

couleur  rouge  ou  rouge-marron  qu'il  doit  à  un  mélange 
d'oxyde  de  fer.  On  y  observe  des  paillettes  de  mica,  et 
l'hématite  brune  forme  quelquefois  son  ciment.  Il  peut 
accidentellement  devenir  caverneux.  Souvent  il  se  désa- 
grège complètement  et  il  donne  un  sable  quartzeux  ;  il 
'  produit  alors  un  sol  dénué  d'eau  et  très-aride,  sur  lequel 
les  transports  sont  extrêmement  difficiles. 

Le  grès  du  Gap  forme  des  couches  très-puissantes 
qui  constituent  la  plus  grande  partie  du  massif  monta- 
gneux duquel  nous  nous  occupons.  Ses  couches  sont  à 
peu  près  horizontales  ;  près  de  Tk'  Alys  sur  la  rivière 
Orange ,  elles  s'inclinent  seulement  de  S""  à  b""  vers  le 
Nord  un  peu  Est.  A  la  partie  supérieure  elles  présentent 
une  surface  bien  régulière ,  presque  plane  et  horizon- 
tale, qui  s'aperçoit  à  une  très-grande  distance  en  mer 
et  qui  a  valu  à  la  montagne  du  Gap,  le  nom  de  montagne 
de  la  Table.  Dans  les  Vosges ,  on  retrouve  absolument 
la  même  structure  sur  une  échelle  plus  petite  ;  car  sou- 
vent le  grès  vosgien  est  superposé  au  granité ,  et  il 
forme  des  tables  à  la  partie  supérieure  des  montagnes. 
Terrain  —  Il  uous  reste  eucore  à  signaler  l'existence  du  terrain 

ar«M  que.  j^pJ^ggJq^g  ^^^^  jj^  colouie  du  Gap.  Sur  les  bords  de  la  ri- 
vière Orange ,  il  existe ,  en  effet ,  une  marne  grise  ren- 
fermant une  grande  trigonie  qui  paraît  être  la  trigonia 
claveUala  de  l'Oxfordclay.  Des  fragments  de  belemniîeê^ 
d'ammonites  et  de  gryphées  ont  également  été  rencontrés. 
Rocbei  divertet.     —  Parmi  les  roches  éruptives ,  indépendamment  du 

granité  et  de  la  diorite  que  nous  avons  déjà  mentionnés,  il 
y  a  aussi  de  la  pegmatite  à  mica  blanc  palmé ,  du  por- 
phyre quartzifère  renfermant  quelquefois  de  la  pinito. 
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une  espèce  de  minette,  de  Teurite,  du  trapp  avec  no- 
dules de  calcédoine  ou  de  chlorite  schisteuse ,  enfin  ds 
la  dolente  qui  se  désagrège  en  boules  et  qui  s'observe 
jusque  dans  la  ville  du  Cap. 

—  Passons  à  l'étude  des  mines  de  cuivre*  Mioe»  de  chï? re. 
Ces  mines  sont  surtout  exploitées  dans  le  pays  des 

petits  Namaquas ,  mais  il  y  en  a  aussi  dans  le  pays  des 
Boscbimans  gt  chez  les  grands  Namaquas ,  au  delà  de 
la  rivière  Orange. 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les  mines 
de  cuivre  se  trouvent  dans  le  granité  et  dans  les  schistes 
cristallins. 

Le  plus  ordinairement ,  le  minerai  de  cuivre  se  pres- 
sente en  filons  ;  cependant  il  peut  aussi  être  disséminé 
au  milieu  des  schistes  dans  lesquels  il  se  répand  en 
veines  parallèles  à  la  schistosité. 

Les  filons  sont  quelquefois  bien  réguliers»  comme  on 
le  voit  en  jetant  les  yeux  sur  les  fig.  ii  et  is,  PL  II, 
dessinées  sur  les  lieux  par  M.  Bell. 

La  /{(/.  1 1  montre  deux  filons  parallèles  du  district 
Concordia  qui  sont  encaissés  dans  le  granité. 

La  /i0.  12  représente  un  filon  de  T'  Kodas ,  qui  est 
enclavé  dans  le  micaschiste  ;  ce  filon  court  parallèle- 
ment à  la  schistosité.  C'est  un  cas  assez  général  pour 
les  filons  qui  se  trouvent  dans  les  schistes. 

—  La  puissance  des  filons  est  assez  grande ,  car  eUe     locHnaiMn 

^     , .   .    j  ,  . .  cl  direction 

peut  attemdre  i  et  s  mètres.  •  des  aïons. 

Leur  inclinaison  est  quelquefois  de  90%  comme  on  l'ob- 
serve à  la  mine  Spectacle.  Le  plus  souvent  elle  est  de  Sô"", 
comme  à  T' Kodas,  ou  de  75°  à  So"",  comme  à  Concordia. 

~  Lorsque  l'on  compare  les  directions  des  nombreux 
filons  de  cuivre  du  pays  des  Namaquas ,  on  reconnaît 
qu'ils  sont  généralement  orientés  suivant  deux  direc- 
tions principales  perpendiculaires  entre  elles. 


Gê«g*«* 
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Aux  mines  Konolosip,  T'  Kodas\  Elisabeth  Gilbert  et 
Spectacle,  la  direction  des  filons  est  N.-N.-O.;  elle  se 
confond  à  peu  près  avec  celle  de  la  montagne  même  de 
la  Table.  Toutes  ces  mines  se  trouvent  d'ailleurs  un 
peu  à  l'ouest  de  la  ligne  de  fatte. 

Aux  mines  Concordia,  Rookfontein,  Isabelle,  qui 
sont  au  contrûre  à  l'est  de  la  ligne  de  faite,  la  direction 
des  filons  est  E.-E.-N.  ;  par  conséquent  elk  est  perpen- 
diculaire à  la  première. 

A  Eendop ,  dans  le  pays  des  Boschimans ,  on  retrouve 
encore  un  groupe  de  filons  qui  ont  une  direction  N.-O.  ; 
mais  cette  direction  paraît  parallèle  à  celle  des  collines 
Tel  Ham  Hamma. 

Nous  remarquerons  d'ailleurs  que  les  filons  N.-N.-O. 
sont  généralement  dans  les  schistes  cristallins ,  tandis 
que  les  filons  E.-E.-N.  sont  plutôt  dans  le  granité. 

La  description  précédente  montre  que  les  filons  de 
cuivre  du  pays  des  Namaquas  sont  très -bien  caracté- 
risés. Ajoutons  qu'ils  ont  des  salbandes  au  toit  et  au 
mur,  comme  le  montrent  les  fig.  1 1  et  i  s. 

Il  importe  d'observer  que  ces  filons  sont  enclavés  dans 
les  mêmes  roches  que  dans  le  Comouailles  ;  car,  dans 
les  deux  pays ,  ils  se  trouvent  soit  dans  le  granité ,  soit 
dans  un  schiste  qui  appartient  au  terrain  dévonien. 

Il  nous  reste  maintenant  à  faire  connaître  les  miné- 
raux qui  composent  ces  filons ,  et  nous  allons  voir  qu'ils 
sont  encore  les  mêmes  que  dans  le  Comouailles. 

—  Si  nous  examinons  d'abord  leur  gangue ,  nous  trou- 
vons qu'elle  est  essentiellement  le  quartz. 

Ce  quartz  est  hyalin  gris  ou  blanc.  Aux  mines  Rester, 
Maria  et  Spectacle,  il  y  a  de  la  calcédoine  et  même  de 
l'hyalite  en  gouttelettes  vitreuses.  On  y  observe  aussi 
des  stalactites  siliceux  ayant  une  couleur  brune  ;  ils  pré- 
sentent de  petits  tubes  creux  comme  les  stalactites  cal- 
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caires.  Toutes  ces  variétés  de  silice  sont  très-souvent 
colorées  en  vert  par  des  infiltrations  de  cuivre. 

Le  quartz  est  du  reste  Je  ciment  dans  lequel  sont  dis- 
séminés tous  les  minerais  ;  il  les  pénètre  et^l  les  im- 
prègne à  la  manière  la  plus  intime. 

On  remarque  fréquemment  dans  le  quartz  hyalin  une 
tendance  à  se  fissurer  en  lentilles  dont  le  grand  axe  est 
parallèle  aux  salbandes  des  filons. 

La  chaux  carbonatée  est  extrêmement  rare.  Sur  le 
minerai  de  Springbok ,  quelques  lamelles  de  chaux  car- 
bonatée, étaient  cependant  associées  à  de  la  malachite  ; 
mais  le  rapprochement  même  de  ces  deux  minéraux 
semblerait  indiquer  que  cette  chaux  carbonatée  était , 
comme  la  malachite ,  un  produit  d'infiltration. 

On  n'a  d'ailleurs  pas  observé  d'autres  carbonates  de 
fer  ou  de  magnésie,  non  plus  que  de  la  baryte  sulfatée 
et  delà  chaux  fluatée. 

Les  filons  cuprifères  du  pays  des  Namaquas  ont  donc 
une  gangue  quartzeuse ,  et  cette  absence  des  autres 
minéraux ,  qui  forment  habituellement  la  gangue  des 
filons ,  est  un  de  leurs  principaux  caractères. 

—  Il  arrive  quelquefois  que  les  filons  cuprifères  du 
pays  des  Namaquas  sont  eux-mêmes  traversés  et  pé- 
nétrés par  des  filons  de  roches  granitiques  :  ainsi ,  dans 
la  mine  Wheal-Julia ,  on  observe  un  filon  de  pegmatUe 
qui  se  dirige  de  l'est  à  l'ouest,  et  qui  s'incline  de  76* 
vers  le  nord. 

Cette  pegmatite  est  formée  de  quartz  gris  noirâtre , 
d'orthose  vert  azuré  cuprifère ,  de  mica  brun  noirâtre  à 
éclat  bronzé. 

Dans  quelques  mines,  et  notamment  à  Hester-Maria, 
le  quartz  hyalin  métallifère  contient  lui-même  des  pail- 
lettes de  mica  noir  ou  brun  rouge. 

Parmi  les  gangues  du  minerai ,  on  doit  mentionner 
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encore  les  fragments  qui  proviennent  des  roches  encais- 
sant le  filon  ;  ces  roches  sont  le  granité  et  les  schùles 
crislalliiis  ;  elles  sont  généralement  plus  ou  moins  dé- 
composées. 

Il  arrive  fréquemment ,  du  reste ,  que  le  minerai  est 
complètement  disséminé  dans  la  roche  encaissante*  A 
T'Kodas,  par  exemple,  il  s'est  infiltré  dans  du  mica* 
schiste.  Ce  micaschiste  est  en  partie  formé  par  un  mica 
gris  Terdàtre ,  argenté ,  soyeux  et  doux  au  toucher 
comme  le  talc;  il  contient  aussi  quelques  lamelles  d'un 
mica  brun  noirâtre  et  une  grande  proportion  de  quartz. 
Sur  certains  points  il  prend  même  des  lamelles  d'or- 
those  et  il  passe  au  gneiss. 

—  Indiquons  aussi  comme  gangue  »  une  argile  litho- 
marge  brun -jaunâtre  très -douce  au  toucher,  qui  est 
répandue  dans  les  cavités  des  filons,  et  qui  résulte  de 
la  décomposition  des  roches  encaissantes.  Elle  recouvre 
souvent  les  minerais  de  la  mine  Spectacle  et  ceux  des 
rivières  Shaap  et  Orange. 

Enfin,  un  peu  de  chaux  sulfatée  s'observe  encore  dans 
les  mines  Spectacle ,  Coucordia,  T'  Kodas.  Cette  chaux 
sulfatée  est  en  petits  cristaux  blancs  et  transparents. 
Quelquefois  elle  est  associée  à  de  la  malachite.  Quand 
elle,  tapisse  des  fissurés ,  elle  est  fibreuse.  Sa  position  à 
la  surface  et  dans  les  cavités  des  minerais,  indique  bien 
qu'eUe  résulte  d'une  décomposition  des  pyrites. 
M ineraif  —  Parmi  les  minerais  des  filons  cuprifères  du  pays  des 

Namaquas,  nous  avons  d'abord  à  signaler  le  cuivre  natif. 

A  la  mine  Hester-Maria  (Goncordia) ,  il  est  cristallisé 
en  octaèdres ,  qui  sont  groupés  de  manière  à  former  des 
dendrites.  C'est  toutefois  un  minerai  rare  et  accidentel. 

—  Le  cuivre  oxyduU  est  au  contraire  très-abondant. 
Il  se  trouve,  par  exemple,  dans  le  district  Goncordia. 

Quelquefois  il  est  en  cristaux  octaédriques  très-nets, 


do  oaiTre. 
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translucides  «  d'une  belle  couleur  rouge  ;  le  plus  sou» 
vent  cependant  il  est  amorphe ,  compacte.  Il  forme  des 
nodules  très-denses ,  d'une  couleur  rouge-brique ,  ta- 
chant les  doigts.  Ces  nodules  peuvent  être  deux  fois 
gros  comme  le  poing ,  et  leur  intérieur  est  accidentel* 
lement  tapissé  de  cristaux. 

A  cause  de  sa  couleur  rouge  vif ,  les  mineurs  Tout 
désigné  sous  le  nom  de  horseflesh  (chair  de  cheval) .  Ce 
minerai ,  qui  est  extrêmement  riche ,  peut-être  impré- 
gné de  quartz.  Souvent  aussi  il  est  mélangé  d'oxyde  de 
fer^  surtout  lorsqu'il  est  terreux. 

—  Le  cuivre  sulfuré  qui  renferme  près  de  80  p.  100 
de  cuivre  est  un  des  minerais  les  plus  abondants. 

Les  mineurs  le  nomment  gray  ore  (minerai  gris)  • 
Il  se  trouve  è  Concordia ,  à  T'kodas.,  à  Springbok , 
prés  des  rivières  Shaap  et  Orange.  Il  est  quelquefois  en 
petits  grains  cristallins ,  ou  bien  il  présente  une  struc- 
ture lamelleuse.  Généralement  cependantil  est  amorphe, 
compacte,  très-lourd,  en  rognons  qui  atteignent  quelque- 
fois la  grosseur  de  la  tête  ;  il  se  laisse  couper  au  Cous- 
teau et  il  prend  alors  un  éclat  métallique  noir  bleuâtre. 

—  Le  cuivra  panaché  (philippsitej  existe  aussi  dans  la 
plupart  des  filons. 

Les  ouvriers  le  nomment  peaeock  ore  (minerai  de 
paon).  11  a  une  couleur  foncée  à  reflets  irisés  bleus  ôU 
violets.  A  T*Kodas ,  le  cuivre  panaché  a  surtout  pénétré 
dans  les  feuillets  du  micaschiste  qui  forme  la  roebe  ed- 
caissante.  Il  ne  se  montre  pas  cristallisé. 

—  Presque  toujours  le  cuivre  panaché  est  accom- 
pagné de  cuivre  f^ynieux.  Bien  que  ce  dernier  minerai 
contienne,  lorsqu'il  est  pur,  plus  de  3 12  p.  100  de  cui- 
vre, il  est  moins  riche  que  ceux  dont  nous  vedons  de 
parler  ;  aussi  est-il  beaucoup  moins  recherché  par  les 
mineurs.  Le  cuivre  pyrileux  forme  souvent  des  vân6s 
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dans  le  cuivre  panaché  ;  cette  dernière  variété  de  mine- 
nd  est  appelée  coaîed  yellow  on  (minerai  jaune  habillé) . 

—  Du  cuivre  gri$  se  trouve  parmi  les  minerais  de  la 
mine  Spectacle*  Il  est  amorphe  ou  légèrement  lamel* 
leux.  Sa  cassure  est  conchoïde  ;  lorsqu'elle  est  fraîche , 
elle  a  une  couleur  grise  et  un  éclat  métallique.  Il  parait 
riche  en  antimoine. 

Enfin  nous  avons  encore  à  mentionner  d'autres  mi- 
nerais qui  pour  la  plupart  proviennent  de  la  décompo- 
sition des  minerais  primitifs ,  et  s'observent  soit  à  la  sur- 
face des  gîtes  métallifères ,  soit  dans  les  parties  altérées 
par  des  infiltrations. 

—  Le  bioxyde  de  cuivre  ou  l'oxyde  noir  forme  quel- 
quefois des  enduits  terreux,  friables,  tachant  les  doigts; 
sa  poussière  est  noir  brunâtre. 

—  De  ïarêémale  de  cuivre  d'une  couleur  vert  éme- 
raude  s'observe  dans  les  filons  cuprifères  et  même  dans 
les  roches  encaissantes. 

—  La  malachite  se  trouve  aux  mines  Spectacle ,  Hes- 
ter*Maria ,  Concordia ,  et  près  des  rivières  Shaap  et 
Orange  :  elle  a  une  belle  couleur  verte  et  une  structure 
à  la  fois  fibreuse  et  lamelleuse  ;  elle  tapisse  les  cavités 
des  autres  minerais  de  cuivre. 

— On  observe  aussi  le  deuxième  carbonate  de  cuivre, 
l'ajsurile,  qui  est  toutefois  plus  rare  que  la  malachite. 
A  Concordia,  par  exemple ,  ses  cristaux ,  qui  sont  trans- 
lucides et  qui  ont  une  belle  couleur  bleue ,  présentent 
le  groupement  en  étoile  qui  leur  est  habituel. 

—  Vhydro$ilicaîe  de  cuivre  est  disséminé  dans  les  mi- 
nerais décomposés.  Il  y  en  a  notamment  aux  mines  de 
Kilduncan,  à  T'Kodas,  sur  les  rivières  Shaap  et  Orange. 

PyriM  de  for.  —  La  pyrite  de  fer^  si  fréquente  dans  les  gttes  métal- 
lifères, accompagne  les  minerais  de  cuivre  du  pays  des 
Namaquas.  Cette  pyrite  a  une  couleur  jaune  livide; 
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elle  appartient  à  la  variété  nommée  sperkiêse.  A  la  mine 
Springbok  elle  forme  des  veines  qui  sont  postérieures 
aux  deux  pyrites  de  cuivre. 

On  sait  que  la  pyrite  se  décompose  avec  une  grande 
facilité  et  qu'elle  se  change  en  hydroxyde  de  fer  ;  aussi 
la  partie  supérieure  des  filons  est-elle  généralement 
recouverte  par  le  chapeau  de  fer  ou  par  le  go$$an  des 
mineurs  du  Comouailles.  Ce  gonsan  résulte  de  la  décom- 
position des  minerais  primitifs  des  filons.  Il  est  terreux, 
souvent  à  structure  cariée  ou  bréchiforme.  Sa  couleur 
est  rouge  ou  jaune.  Il  est  formé  d*  oxyde  de  fer  plus  ou 
moins  mélangé  aux  minerais  de  cuivre  oxygénés  dont 
nous  venons  de  parler  en  dernier  lieu.  Il  s'observe  par 
exemple  dans  les  filons  du  district  Goncordia. 

— Les  minerais  de  cuivre  du  cap  de  Bonne-Espérance  or. 
sont  extrêmement  riches ,  en  sorte  que  leur  exploitation 
peut  être  entreprise  même  dans  des  conditions  très*- 
difficiles.  Il  nous  reste  maintenant  à  faire  connaître 
une  particularité  remarquable ,  et  qui  est  surtout  très- 
importante  au  point  de  vue  de  leur  exploitation  :  ces 
minerais  contiennent  de  l'or. 

Depuis  longtemps  on  avait  remarqué  que  les  anneaux 
de  cuivre  portés  par  les  Bechuanas ,  les  Basutos  et  les 
tribus  qui  habitent  les  bords  de  la  rivière  Orange, 
n'avaient  pas  la  couleur  rouge  du  cuivre  pur. 

L'analyse  de  ces  anneaux ,  fabriqués  par  les  naturels 
avec  les  minerais  de  leur  pays,  a  montré  qu'ils  ren- 
ferment en  effet  une  certaine  proportion  d'or. 

Un  examen  plus  attentif  a  d'ailleurs  fait  découvrir 
de  l'or  dans  les  minerais  de  cuivre  eux-mêmes  ;  on  en 
a  observé  notamment  dans  les  mines  qui  sont  près  des 
rivières  Shaap  et  Buffels.  Dès  l'année  1 84C ,  le  doc- 
teur Georges  Eveleigh  analysa  le  minerai  de  cuivre  qui 
se  trouve  au  nord  de  Clan  William ,  et  dans  une  expé- 
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rience  faite  devant  les  directeurs  de  la  compagnie  des 
naines  du  sud  de  l'Afrique ,  il  constata  que  ce  minerai 
renfermait  près  de  2  p.  100  d'or. 

Ce  fait  était  pour  ainsi  dire  tombé  dans  l'oubli,  lors- 
qu'au mois  de  février  1 854  l'attention  de  la  colonie  fut  vi- 
vement surexcitée  par  l'annonce  de  la  découvertede  l'or. 

Le  mineur  NichoUs  «  qui  travaillait  à  la  mine  de 
MM.  Phillips  et  King ,  venait  en  effet  d'y  trouver  un 
minerai  nouveau ,  un  alliage  d*or  et  de  cuivré. 

D'après  des  descriptions  locales ,  il  paraîtrait  que  cet 
alliage  était  cassant  et  qu'il  avait  une  couleur  verte 
rappelant  celle  du  vert  de  gris.  On  le  brisa  et  on  re- 
connut que  son  intérieur  était  entièrement  tapissé  d'or. 
Un  échantillon  de  ce  minerai  pesait  environ  deux  onces. 

—  Depuis  cette  époque  on  a  de  nouveau  trouvé  l'or 
avec  le  cuivre  natif  et  avec  différents  minerais  de  cuivre 
dn  pays  des  Namaquas  ;  son  existence  ne  saurait  donc 
ôtre  révoquée  en  doute»  et  de  plus  il  est  certain  qu'il  est 
associé  au  minerai  de  cuivre. 

—  Cependant  l'or  a  été  signalé  aussi  dans  les  terrains 
d'alluvion.  On  l'y  rencontre  en  petites  pépites  du  poids 
de  90  à  90  grains.  Tantôt  il  est  libre ,  tantôt  il  est  en- 
core engagé  dans  du  quartz.  On  l'a  trouvé  à  4  milles 
de  Smithfield  dans  le  district  Caledon ,  à  Aliwal ,  k 
Burghersop  et  surtout  dans  la  république  de  Trans- 
Waal  chez  les  Boêrs.  Toutefois ,  jusqu'à  présent ,  on 
ne  connaît  au  Cap  aucun  sable  aurifère  qui  soit  très- 
riche,  eu  sorte  que  le  lavage  pour  or  ne  présenterait  pas 
plus  d'avantages  que  tout  autre  genre  de  travail. 

La  découverte  de  l'or  produisit  une  certaine  émotion , 
et  les  habitants  de  la  colonie  du  Cap  purent  croire  un 
instant  qu'elle  allait  devenir  une  nouveUe  Australie. 
Il  est  certain  que  si  cette  colonie  a  un  climat  peu  favo- 
rable aux  Européens ,  elle  jouit  d'un  grand  avantage  « 
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celui  d'être  desservie  par  des  bateaux  à  vapeur  qui  la 
rendent  trës-facilement  accessible  aux  populations  de 
l'Europe  et  même  de  l'Amérique. 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  gisement  des 
minerais  du  cap  de  Bonne-Espérance  montre  que  le 
lavage  du  sable  aurifère  serait  jusqu'à  présent  peu 
avantageux.  Quant  à  l'extraction  de  l'or  associé  au 
minerai  de  cuivre,  elle  nécessite  un  travail  suivi  et 
très-pénible;  elle  ne  saurait  donc  ôtre  entreprise  par 
des  mineurs  isolés. 

—  Le  cuivre  gris  renfermant  une  certaine  proportion       Argent. 
d'argent ,  on  voit  que  les  minerais  de  cuivre  du  Gap 
peuvent  contenir,  non-seulement  de  l'or,  mais  encore 

de  l'argent. 

L'association  du  cuivre  à  l'or  et  à  l'argent  est  d'ail* 
leurs  fréquente  dans  les  gttes  métallifères  de  l'Europe, 
notamment  dans  ceux  de  l'empire  d'Autriche. 

—  Une  circonstance  mérite  de  fixer  toute  notre  atten^      Rtchefie 
tion  :  G  est  la  grande  richesse  des  nuoerais  de  cuivre  au 

Gap. 

U  suffit  pour  l'apprécier  de  jeter  les  yeux  sur  le 
tableau ,  page  1 89  ;  il  donne  approximativement  pour 
chaque  mine,  et  d'après  des  essais,  la  richesse  moyenne 
en  cuivre. 

Or,  tandis  que  la  richesse  moyenne  des  minerais 
traités  en  Europe  est  seulement  de  5  à  6  p,  100,  celle 
du  minerai  des  Namaquas  traité  à  l'usine  de  Swansea 
est  en  moyenne  de  2g  p.  100  (1).  Elle  ne  descend  paa 
au-dessous  de  a 5  p.  100;  accidentellement  elle  s'élève 
même  à  80  et  go  :  enfin  on  estime  au  Gap  que  la  ri- 
chesse moyenne  des  minerais  vendus  jusqu'à  présent 
est  de  45  p.  1 00  de  cuivre. 

(1)  Renseignements  communiqués  par  M.  E,  Logan. 
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Cette  dernière  richesse  est  tellement  grande  qu'on 
serait  tenté  de  la  croire  exagérée ,  si  elle  ne  se  trouvait 
consignée  dans  un  document  officiel.  Elle  tient  d'ailleurs 
à  ce  que  les  nodules  de  minerai  massif  ont  assez  souvent 
de  grandes  dimensions  ;  elle  tient  aussi  à  la  difficulté 
des  transports  qui  oblige  à  négliger  comme  gangue 
tout  ce  qui  n'est  pas  extrêmement  riche  :  on  ne  peut 
donc  la  considérer  comme  une  richesse  normale.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  minerai  des  Namaquas  est  aurifère,  et 
de  plus  il  est  très-riche  en  cuivre. 
Ei^iiâUon.  —  Il  est  facile  de  comprendre  d'après  cela  comment 
son  exploitation  est  possible  et  même  avantageuse  mal- 
gré les  difficultés  qui  l'accompagnent. 

Des  trois  difficultés  qui  avaient  été  signalées  par  le 
docteur  Aykvoet,  la  première,  la  dureté  des  roches 
dans  lesquelles  se  trouve  le  minerai,  mérite  à  peine 
d*ètre  mentionnée.  Le  plus  souvent  d'ailleurs  les  mine- 
rais de  cuivre  sont  exploités  dans  des  roches  cristallines 
semblables  à  celles  du  Cap. 

La  deuxième  difficulté ,  le  manque  de  bois  dans  le 
pays  des  Namaquas ,  est  beaucoup  plus  sérieuse  ;  mais 
c'est  plutôt  parce  que  le  bois  est  rare  pour  les  usages 
domestiques,  que  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  en  quantité 
suffisante  pour  fondre  le  minerai. 

Dans  son  impoilant  travail  sur  la  métallurgie  du 
cuivre,  M.  Le  Play  a  démontré ,  en  effet ,  que  les  mine- 
rais de  cuivre  se  laissent  avantageusement  exploiter  sur 
tous  les  points  du  globe,  pourvu  qu'il  soit  possible  de  les 
transporter  économiquement  dans  des  fonderies  (i). 

(i)  Description  des  procédés  métallurgiques  employés  dans 
le  pays  de  Galles  pour  la  fabrication  du  cuivre,  et  recherches 
sur  rétat  actuel  et  Tavenir  probable  de  la  production  et  du 
commerce  de  ce  métal;  par  M.  F.  Le  Play.— .-/iina/ff  des  minef^ 
V  série,  tome  Xllf ,  page  3. 
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L'expérience  est  faite  dès  à  présent  pour  les  minerais 
de  cuivre  de  Cuba,  des  deux  Amériques  et  même  de 
l'Australie  ou  de  la  Nouvelle-Zélande ,  qui  tous  sont 
traités  dans  les  fonderies  du  pays  de  Galles.  Des  fon* 
deries  semblables  ont  été  construites  récemment  sur 
quelques  points  de  la  France  et  notamment  aux  environs 
de  Marseille  ;  elles  traitent  non-seulement  les  minerais 
de  l'Algérie  et  du  bassin  de  la  Méditerranée,  mais  encore 
ceux  des  différentes  parties  de  l'Amérique. 

La  quantité  de  minerai  de  cuivre  étranger  qui  est 
consoounée  par  ces  fonderies,  est  d'ailleurs  très-consi- 
dérable ,  môme  en  Angleterre ,  puisque  les  6/6  du  cuivre 
produit  dans  l'importante  usine  de  Swansea,  proviennent 
demineraîs  étrangers  (i)« 

Ainsi  •  il  existe  dès  à  présent  en  France  et  surtout 
en  Angleterre  I  des  fonderies  qui  sont  intéressées  à 
l'exploitation  des  minerais  de  cuivre  de  toutes  les 
parties  du  monde,  et  qui  contribuent  à  la  développer. 

L'ire  nouvelle  dans  laquelle  la  métallurgie  du  cuivre 
vient  d'entrer  a,  sans  aucun  doute,  déterminé  l'exploi- 
tation récente  des  mines  du  cap  de  Bonne-Espérance , 
qui ,  connues  depuis  longtemps ,  étaient  jusqu'à  présent 
restées  stériles.  On  peut  croire  aussi  que  les  bénéfices 
considérables  réalisés  dans  les  mines  de  Burra-Burra  en 
Australie  ont  appelé  l'attention  du  commerce  anglais 
sur  des  mines  qui  ne  paraissent  pas  moins  riches  et  qui 
sont  comparativement  rapprochées  de  l'Europe.  On  ne 
saurait  donc  douter  qu'il  ne  soit  avantageux  d'exploiter 
le  minerai  de  cuivre  du  Gap  pour  le  traiter,  non  pas 
sur  les  lieux ,  mais  dans  les  fonderies  de  France  et 
d'Angleterre. 

Toutefois,  jusqu'à  présent,  l'exploitation  aétéen* 


(i)  Id.  Jnnales  des  minei,  &*  série,  tome  XUI,  page  uo. 
ToHi  VIII,  i855.  i& 
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travée  par  la  difficulté  que  présente  le  transport  du 
minerai  depuis  la  mine  jusqu'à  la  côte.  Cette  difficulté 
est  assurément  la  plus  grande;  car,  en  ce  moment 
même,  plus  de  mille  tonnes  de  minerai  déjà  exploitées, 
ne  peuvent  être  transportées  sur  la  côte  à  aucun  prix. 
Elle  oblige  de  plus  à  expédier  seulement  le  minerai  le 
plus  riche ,  en  sorte  qu'on  rejette  comme  inutiles  des 
minerais  contenant  encore  beaucoup  plus  de  cuivre  que 
ceux  qu'on  traite  habituellement  en  Europe. 

On  espère  cependant  surmonter  complètement  la 
difficulté  du  transport,  en  établi^ant  un  chemin  de  fer 
qui  mettrait  les  mines  en  cx)mmunication  avec  la  côte. 
Ce  chemin  de  fer  serait  desservi  par  des  chevaux  ou 
par  la  vapeur. 

Son  tracé  est  indiqué  sur  la  carte  (fig.  9,  PL  II).  Il 
partirait  de  la  baie  Robbe  et  il  se  partagerait  en  trois 
embranchements  dirigés  vers  les  principaux  centres  de 
mines.  Des  routes  spéciales  pourraient  ensuite  relier  à 
ce  chemin  de  fer  les  importantes  mines  de  Springbok 
et  de  Concordia. 

Nous  avons  déjà  fait  la  part  des  autres  difficultés 
qui  tiennent  à  la  rareté  de  l'eau  et  des  aliments,  ainsi 
qu'à  l'insalubrité  du  climat.  Quoique  ces  difficultés 
soient  bien  réelles ,  nous  avons  vu  qu'elles  ne  sont  pas 
insurmontables;  l'exploitation  des  mines  du  cap  de 
Bonne-Espérance  est  donc  non-seulement  possible, 
mais  même  avantageuse. 

C'est  d'ailleurs  ce  que  nous  pouvons  rendre  encore 
plus  sensible  par  quelques  chiffres.  En  effet ,  la  tonne 
de  minerai  de  cuivre  du  Cap  s'est  vendue  en  Angle- 
terre 3o,  4o  et  même  60  livres  sterling;  or,  on  estime 
que  le  bénéfice  a  été  de  4&  P-  100  par  tonne  pour  les 
mines  situées  sur  les  rivières  Shaap  et  Buffels. 

Ajoutons  que  le  Gouverneur  Général  de  la  colonie 
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refuse  le  coBcours  du  gouveroement  pour  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  projeté ,  et  il  motive  ce  refus 
sur  la  possibilité  pour  les  compagnies  de  réduire  jus- 
qu'à i5  livres  sterling  par  tonne  de  minerai ,  les  frais 
d'extraction  et  de  transport  en  Angleterre. 

Enfin,  un  rapport,  qui  paraît  d'ailleurs  exagéré, 
admet  que  sur  certaines  mines  un  ouvrier  et  deux  aides 
pourraient  exploiter  une  tonne  de  minerai  par  jour. 

L'exploitation  du  minerai  est  trop  irrégulière ,  pour 
qu'il  soit  possible  d'être  aucunement  fixé  sur  le  prix  de 
revient;  il  nous  a  paru  cependant  qu'il  était  utile  de 
faire  connaître  ces  chiffres ,  basés  sur  les  estimations  de 
personnes  qui  se  trouvent  sur  les  lieux. 

— Quoique  les  compagnies  d'exploitation  soient  très* 
nombreuses,  elles  sont  encore  très-récentes.  Aussi  jus- 
qu'à présent  elles  se  sont  bornées  à  l'extraction  du  mi- 
nerai qui  se  rencontrait  aux  affleurements  et  à  la  crête 
des  filons. 

Quelcpies  puits  ont  bien  été  creusés,  mais  le  plus 
profond  n'a  guère  qu'une  vingtaine  de  mètres.  Il  est  donc 
facile  de  comprendre  que  la  production  du  minerai  de 
cuivre  est  très-limitée.  On  n'en  tient  même  compte  sur  les 
l'egistres  de  la  douane  que  depuis  le  deuxième  semestœ 
de  t852,  pendant  lequel  l'exploitation  a  été  à  peu  près 
de  5i  tonnes.  £n  i853,  l'exportation  du  minerai  n'était 
encore  que  de  199  tonnes;  mais  elle  a  beaucoup  aug- 
menté depuis.  Au  mois  de  septembre  i855,  l'usine  de 
Swansea  seule,  en  avait  déjà  reçu  plus  de  1 3oo  tonnes. 

On  estime  d'ailleurs  que  si  le  chemin  de  fer  projeté 
s'exécutait,  la  production  annuelle  de  plusieurs  districts 
miniers,  pourraits'éleverà  1 .000  et  même  à  5. 000  tonnes 
de  minerai  de  cuivre. 

— En  résumé,  nous  voyons  qu'il  existe  des  mines  de 
cuivre  très-importantes  dans  le  pays  des  Petits-Nama- 


Prodaclion. 
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quas,  au  cap  de  Bonne-Espérance.  Ces  mines  sont  très- 
nombreuses  ,  et  dès  à  présent  elles  ont  été  en  partie 
concédées  par  le  Gouverneur  de  la  colonie  ;  on  a  même 
commencé  à  les  exploiter.  Elles  fournissent  un  minerai 
extrêmement  riche,  puisqu'il  renferme  en  moyenne  3o 
p.  100  de  cuivre  et  que  de  plus  il  est  aurifère.  Bien 
qu'exploité  à  une  grande  distance  d'Europe,  ce  minerai 
de  cuivre  peut  d'ailleurs  y  être  facilement  transporté 
par  les  Innombrables  navires  qui  doublent  le  cap  de 
Bonne-Espérance  ;  sous  ce  rapport ,  il  est  même  dans 
des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses  que  le  mi- 
nerai d'Australie.  Par  conséquent,  malgré  la  chaleur  du 
climat,  le  manque  d'eau  et  de  ressources,  malgré  les 
difficultés  de  toute  nature  contre  lesquelles  son  exploi- 
tation est  obligée  de  lutter,  il  est  permis  de  croire 
qu'elle  ne  tardera  pas  à  prendre  quelque  développement. 

Il  importe  de  remarquer,  en  terminant,  l'analogie 
complète  que  présente  le  gisement  du  cuivre  au  cap  de 
Bonne-Espérance  et  dans  le  Gornouailles. 

En  effet ,  dans  les  deux  pays ,  les  filons  métaUifèrea 
sont  enclavés  dans  du  granité  et  dans  des  schistes  cris- 
tallins (Killas)  qui  paraissent  être  de  même  âge.  Us  sont 
parallèles  à  la  direction  principale  des  chaînes  de  mon- 
tagnes. Us  ont  la  même  gangue,  le  quartz  ;  ils  ont  encore 
les  mêmes  minerais  :  les  pyrites  de  cuivre,  le  cuivre 
sulfuré,  le  cuivre  oxydulé,  le  cuivre  natif,  les  carbo- 
nates, les  arséniates  et  les  hydrosilicates  de  cuivre.  EnOn 
ils  renferment  de  la  pyrite  de  fer,  et  ils  sont  recouverts 
par  un  chapeau  ferrugineux ,  le  gossan. 

L'ensemble  de  ces  faits  nous  autorise  donc  à  conclure 
que  les  minerais  de  cuivre  du  cap  de  Bonne-Espérance 
et  du  Gornouailles  se  sont  formés  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  peut-être  aussi  à  la  même  époque. 
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80R  L*EXPLOlTATIOir  DBS  MINES  ET  DES  USINES  DANS  LE  NORD 

DE  L'EUROPE, 


Par  M.  J.  DUROGHBR,  ingéoiear  des  mines ,  professeur  à  la  Faculté 

des  Sciences  de  Rennes. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

EXPLOITATION    DES    UINES. 

Les  deux  voyages  que  j'ai  faits  dans  le  nord  de  TEu-  imreduciion. 
rope  n'avaient  pas  seulement  pour  objet  des  études  géo-  du  mémo&e*" 
logiques  :  j'étais  aussi  chargé  d'observer  l'exploitation 
des  mines  et  des  usines  de  la  Scandinavie ,  qui  ont  une 
grande  importance  et  jouissent  d'une  haute  réputation. 
Dans  un  précédent  mémoire  {Annales  des  mines^  4'  sérioi 
tome  XV,  p.  171),  j'ai  fait  connaître  les  caractères  des 
gîtes  métallifères  de  la  Suède ,  de  la  Norwége  et  de  la  . 
Finlande,  mais  diverses  circonstances  m'avaient  forcé 
d'ajourner  la  publication  de  mes  observations  sur  l'in- 
dustrie minérale  de  ces  contrées.  Cependant  les  mé- 
thodes que  l'on  y  suit  dans  l'exploitation  et  le  traite- 
ment des  minerais^diffèrent,  sous  plusieurs  rapports,  de 
celles  usitées  dans  le  reste  de  l'Europe  :  on  y  remarque 
des  détails  qui  sont  particuliers  à  la  Scandinavie,  et 
dont  la  connaissance  n'est  pas  dénuée  d'intérêt.  Ain'^i , 
je  signalerai  l'emploi  du  feu  dans  l'abatage  des  roches, 
emploi  qui  est  très-général  dans  le  Nord ,  et  qui  a  lieu 
concurremment  avec  le  tirage  à  la  poudre.  Les  divers 
traités  de  l'art  des  mines  ne  fournissent  pas  sur  ce  sujet 
ToMs  vm^  i855.  i5 


8l4  NOTES  SUR   L'EXPLOITATION   BES   MINES 

des  données  assez  précises  pour  qu'on  puisse  juger  les 
avantages  ou  les  inconvénients  de  l'usage  du  feu,  con- 
sidéré comme  agent  de  dislocation.  Il  m'a  donc  paru 
utile  d'observer  les  conditions  dans  lesquelles  cette  mé- 
thode est  appliquée  avec  plus  ou  moins  de  succès  «  et 
de  recueillir  des  résultats  d'expériences  qui  puissent 
servir  de  base  à  une  appréciation  rationnelle. 

Il  est  d'ailleurs  un  genre  particulier  de  fabrication 
qu'il  faut  étudier  dans  le  nord  de  l'Europe,  c'est  le 
moulage  des  canons  en  fonte  de  première  fusion  :  trois 
usines  de  la  Suède  fournissent  à  toutes  les  puissances 
du  Nord  des  bouches  à  feu  remarquables  par  leur 
excellente  qualité  et  la  modicité  de  leur  prix.  La  na- 
ture des  minerais  et  les  caractères  des  fontes  destinées 
à  cet  usage  m'ont  oITert  des  circonstances  remarquables 
au  point  de  vue  métallurgique.  En  outre,  le  traitement 
des  minerais  de  cuivre,  de  plomb,  d'argent  et  de  co- 
balt ,  bien  que  se  rapprochant  des  méthodes  suivies  en 
Allemagne,  m'a  pai*u  susceptible  de  donner  lieu  à  des 
observations  intéressantes,  et  dont  il  est  possible  de 
tirer  parti ,  même  en  France ,  dans  les  localités  où  le 
combustible  végétal  est  à  bas  prix ,  et  où  la  production 
métallurgique  est  trop  peu  iniportante  pour  supporter 
les  frais  qu'entraîne  l'établissement  d'usines  àl'angMse. 

Ainsi  le  travail  actuel  ne  forme  point  une  descrip- 
tion complète  des  mines  et  des  usines  de  la  Scandina* 
vie,  mais  simplement  un  extrait  de  mps  notes  de  voyage, 
où  j'ai  placé  les  principaux  détails  qui  m'out  paru  offrir 
quelque  intérêt  ;  c'est  le  complément  de  mon  mémoire 
déjà  cité  sur  les  gîtes  métallifères  de  la  Scandinavie.  Je 
vais  commencer  par  un  coup  d'œil  général  sur  l'exploi- 
tation des  mines  en  Scandinavie  ;  je  donnerai  des  dé- 
tails particuliers  sur  l'abatage  des  roches  de  différentes 
nattires  par  l'emploi  du  feu  et  parle  tirage  à  la  poudre; 
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puîs ,  après  avoir  passé  en  revue  les  principales  mines 
métalliques  et  en  avoir  exposé  les  conditions  économi- 
ques, je  ferai  connaître  l'exploitation  de  combustible 
minéral  de  Hoganâs,  en  Scanie;  je  terminerai  ce  qui 
concerne  les  mines,  en  indiquant  dans  un  résumé  leur 
production  totale  et  le  personnel  qu*  elles  emploient. 
J'exposerai  bientôl  dans  la  seconde  partie  de  ce  travadl 
mes  observations  sui*  le  traitement  métallurgique  des 
minerais  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb,  d'argent  et  de 
cobalt ,  et  je  donnerai  en  dernier  lieu  la  statistique  de 
la  production  métallurgique  de  la  Scandinavie. 

Je  crois  devoir  exprimer  ici  mes  remercîments  aux 
ingénieurs  et  directeurs  d'exploitations  qui  ont  mis  une 
grande  obligeance  à  me  fournir  des  renseignements, 
lorsque  j'ai  visité  les  mines  et  usines  de  la  Scandina- 
vie :  je  citerai  particulièrement  MM.  Sefstrôm  et  Edman 
à  Stockholm;  M.  Wahreùdorf,  propriétaire  de  l'usine 
d^Aker;  M.  Coudriawsky,  officier  de  la  garde  impériale 
de  Russie ,  qui  depuis  plusieurs  années  était  chargé  de 
la  réception  des  bouches  à  feu  en  Suède  ;  MM.  Sewen 
et  Oengren  à  Sala;  MM.  Ackerman,  Bagge,  Leyen- 
flucht  et  Bei-gsten  à  Falun;  M.  Lindstrôm,  directeur 
des  mines  d'Ares  Kutan  ;  MM.  Keilhau  et  Schëerer  à 
Christiania,  Btibert  et  Laiigberg  à  Kongsberg;  Lam- 
mers  à  Skuterud;  Thomas  à  Kaaiiord;  Nordenskiold  et 
Albrecht  à  Helsingfors  en  Finlande. 


Les  mines  du  nord  de  l'Europe  offrent  le  plus  grand 
ifiterët  au  géologue  et  au  minéralogiste  ;  mais ,  Sous  le 
rapport  technique ,  leur  aménagement  laisse  à  désirer  : 
à  la  vérité  »  plusieurs  des  vices  que  l'on  y  remarque 
sont  liés  à  des  circonstances  locales ,  telles  que  la  na- 
ture des  gîtes  et  des  minerais ,  la"  solidité  des  roches  et 
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le  bas  prix  du  bois.  Néanmoins  la  routine,  si  puissante 
en  Scandinavie  comme  partout ,  ne  cède  le  pas  qu'avec 
lenteur  aux  améliorations;  d'ailleurs,  il  existe  dans 
cette  contrée  un  grand  nombre  de  mines  qui,  avec  l'aide 
de  capitaux  et  sous  la  direction  d'hommes  habiles , 
pourraient  être  reprises  avec  avantage  ;  d'autres,  telles 
que  celles  de  Tunaberg,  Garpenberg,  Areskutan ,  etc. , 
pourraient  être  exploitées  sur  une  plus  grande  échelle. 
Ubéraiité  La  législation  suédoise  et  la  législation  norwé- 
ininiére/n  Suéde  gieuuo  (i)  sout  d'uuo  cxtrèmo  libéralité  en  ce  qui  con- 
orw  ge.  çgj^g  |gg  xnines  :  il  suffit,  pour  devenir  concession- 
naire, d'annoncer  à  l'ingénieur  en  chef  du  district 
(Bergmâstare)  qu'on  a  découvert  une  mine  et  qu'on  a 
l'intention  de  l'exploiter,  ou  bien  que  l'on  va  reprendre 
une  ancienne  mine.  La  concession  ne  peut  être  refusée; 
l'ingénieur  en  chef  se  rend  sur  les  lieux ,  constate  l'exis- 
tence de  la  mine  et  fixe  le  périmètre  de  la  concession. 
Le  possesseur  du  sol  a  le  droit,  s'il  le  veut,  d'entrer 
pour  la  moitié  en  copropriété  de  la  mine ,  en  acceptant 
sa  part  des  charges;  mais,  dans  tous  les  cas  il  est 

(i)  La  législation  minière  de  la  Suède  et  celle  pins  récente 
de  la  Norwége  sont  distinctes,  mais  basées  sur  les  mêmes  prin- 
cipes généraux  :  on  y  remarque  le  même  libéralité  dans  l*oc- 
troiement  des  concessions.  Mais  la  loi  norwégienne  a  Tincon- 
vénient  de  beaucoup  trop  morceler  les  concessions  :  elle  les 
restreint,  m*a-t-on  dit,  à  i5o  toises  dans  le  sens  de  la  longueur, 
et  leur  étendue  dans  le  sens  perpendiculaire  doit  être  égale  à 
la  largeur  du  gf  te  augmentée  de  3  toises  i  /a  de  chaque  côté  ; 
il  est  facile  de  voir  à  quelles  difficultés  peut  donner  lieu  Tap- 
plication  d'une  telle  disposition.  D'ailleurs,  un  individu  ou  une 
compagnie  peut  posséder  plusieurs  concessions.  Les  mines 
sont  soumises  à  une  redevance  qui  s'élève  en  Suède  à  i/io*  du 
bénéfice  net  :  il  y  a  aussi  des  taxes  sur  les  produits  des  éta- 
blissements métallurgiques,  fonte,  fer,  etc.  De  même  qu^en 
France ,  les  usines  ne  peuvent  être  établies  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale,  après  justification  de  suffisantes  res- 
sources en  minerai  et  charbon. 


DANS  LE  NORD  DE  l'eUROPE.  221 7 

obligé  de  céder»  moyennant  rétribution,  les  terrains 
qui  sont  nécessaires  à  l'exploitation.  La  facilité  exces- 
sive avec  laquelle  on  obtient  des  concessions  a  déter- 
miné cette  extraordinaire  multiplicité  de  travaux  de 
mines  qui  ont  excorié  le  sol  de  la  Scandinavie.  Mais  il 
en  est  résulté  l'inconvénient  de  la  dissémination  des 
capitaux  :  car  les  entrepreneurs  étant  généralement  dé- 
pourvus des  moyens  financiers  et  des  capacités  qui 
leur  eussent  été  nécessaires ,  n'ont  pu  donner  assez  de 
suite  à  leurs  recherches  ;  aussi  la  plupart  de  ces  tra- 
vaux n'ont  eu  qu'une  existence  éphémère;  et,  si  l'on 
excepte  les  mines  de  fer,  il  est  peu  de  grandes  et  du- 
rables exploitations,  autres  que  celles  qui  sont  patro- 
nées  par  l'État  et  dirigées  par  ses  ingénieurs ,  comme 
ceUes  de  Falun  et  de  Sala,  en  Suède,  ou  de  Kongsberg, 
en  Norwége. 

Toutefois,  pour  remédier  à  l'inconvénient  que  je 
viens  de  signaler,  la  loi  porte  que ,  si  un  concession- 
naire laisse  ses  travaux  en  chômage  pendant  un  cer- 
tain temps,  une  année  au  plus ,  sans  y  avoir  été  auto- 
risé pour  une  cause  légitime,  il  est  déchu  de  ses  droits, 
et  tout  autre  entrepreneur  peut  obtenir  la  concession , 
comme  s'il  s'agissait  d'une  mine  abandonnée  depuis 
longtemps,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  formalités  de  mise 
en  demeure  à  l'égard  du  premier  concessionnaire.  La 
facilité  avec  laquelle  les  ingénieurs  en  chef  de  dis- 
trict (1)  autorisent  les  suspensions  de  travaux  atténue 
la  rigueur  de  cette  règle,  qui  forme  d'ailleurs  le  cor- 
Ci)  Au-dessus  des  Bergmastare,  se  trouve  en  Suède  le  collège 
des  mines  {Berg  eoUegium) ,  qui  fut  fondé  en  1669  P^>*  ^^  reine 
Christine  :  c^ét^t  précédemment  un  corps  à  la  fois  judiciaire 
et  administratif,  chargé  de  résoudiX3  toutes  les  questions  de 
droit  et  d'administration  qui  concernent  les  mines  et  usines  :  le 
collège  des  mines,  qui  réside  &  Stockholm ,  remplissait  donc 
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rectif  indispensable  de  rextrëipe  facilité  avec  laquelle 
sont  octroyées  les  concessions. 
Avantages         Cette  législation ,  qui  donne  un  droit  ^solu  k  Tinr* 

cl   inconvénients  .  «•       i»  .  i  ni. 

dusysié.iie     venteur,  oUre  1  avantage  de  provoquer  reiploratiQQ 
en  sc«n(finivie.  d'uu  pays  ricbo  OU  gltcs  métallifères  ;  elle  amène  ainai 

la  découverte  de  richesses  qui  auraient  pu  rester  ai- 
cbées ,  mais  elle  me  parait  avoir  des  inconvénients  po- 
tables dans  un  pays  arrivé  à  un  certain  degré  de  civi-r 
lisation,  et  dont  les  ressources  minérales  sont  en  grande 
partie  connues»  cornmele  sont  actuellement  celles  de 
la  Scandinavie.  Ces  inconvénient^  seraient  très-graves 
en  France,  où  les  mines  en  général,  et  surtout  les 
exploitations  houillères ,  exigent  des  capitaux  considé- 
rables et  donnent  lieu  à  de  grands  frais  de  mise  en 
œuvre.  D'ailleurs,  je  suis  porté  à  croire  qn&  l'exploita- 
tion des  métaux  autres  que  le  fer  pourrait  acquérir  en 
Suède  et  en  Norwége  un  plus  grand  développement ,  si 
la  législation  permettait  de  donner  des  concessions  plus 
étendues ,  et  mettait  en  même  temps  des  restrictions  à 
la  facilité  avec  laquelle  on  peut  les  obtenir.  En  exigeant 

de  doubles  fonctions,  dont,  en  France,  une  partie  est  dévolue 
ai|  conseil  général  des  niines  et  l'autre  au  conseil  d'État  ;  mais, 
il  y  a  (quelques  années ,  on  lui  a  retiré  ses  attributions  judi- 
ciaires pour  les  confier  à  la  cour  supérieure  de  justice.  Dans 
les  archives  du  collège  des  mines  sont  réunis  les  plans  des 
diverses  exploitations  et  (es  rapports  deç  ingénieurs  ep  cl^ef 
des  districts  (Bergmastare)  qui  ont  sous  leurs  ordres  des  in- 
génieurs ordinaires  (Geschworner).  Il  y  a  en  outre  des  ingé- 
nieurs spéciaux  pour  les  appareils  mécaniques  employés 
sur  les  mines,  pour  le  levé  des  plans  de  mines,  ainsi  que 
pour  les  usines  métallurgiques;  ces  divers  ingénieurs  sont 
aussi  subordonnés  au  collège  des  mines.  Au-dessus  des  ingé- 
nieurs en  chef,  qui  résident  au  chef-lieu  de  chaque  district,  il  y 
a,  à  Falun  et  à  Sala,  un  ingénieur  en  chef-directeur  des  mines 
(Berghauptman).  C'est  aussi  dans  la  ville  de  Falun  que  se  trouve 
l'école  des  mines  destinée  à  former  des  ingénieurs  pour  l'État 
et  pour  l'industrie  privée. 
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rapport  de  capitaux  proportionnés  au  but  qu'oi^  se 
propose ,  e|le  faciliterait  la  foripa^OQ  de  grandes  con^r 
pognies,  et,  grâce  à  la  puissance  de  l'association  des 
ressources  individuelles ,  il  serait  possible  de  reprendre 
l'exploitation  de  beaucoup  de  gttes  dqnt,  jusqu'à  prér 
sent,  on  s'est  borné  à  entanier  Tépiderme,  faute  de 
ressources  suffisantes. 

En  Scandinavie,  comn^e  dans  le  reste  de  l'Europe,  les  Minei  de  rer. 
dépôts  aiéialliqu0s  les  plus  nou^breux  et  les  plus  abour 
dants  sont  les  ipines  de  fer;  mais  ici,  de  niême  que 
dans  tous  les  détails  de  sa  structure  géologique ,  cette 
c<HitFée,  d'origine  véritablement  primitive,  conserve 
SQU  c§r4Ptërode  cristallinité.  Ainsi,  en  faisant  abstrac- 
tion dos  dépôts  de  fer  hydroxydé  qui  se  fq^meut  u- 
jourd'bui  par  voie  de  remaniement  au  sein  des  lacs  et 
d^s  n^arais ,  il  n'y  a  point  à  l'intérieur  du  sol  de  minerai 
à  l'état  d'bydrate,  ni  même  d'oxyde  rouge  ^  l'état 
d'bématite,  ni  de  fer  carbonate  compact^,  (^es  s^uls 
minerais  que  forme  le  fer  dans  les  roches  de  la  Spau- 
dinaviesont  l'oxydule  et  l'oligistei  k  l'état  cristallisé, 
parfois  accompagnés  de  mouches  de  fer  spatblque  qp 
quantité  tout  à  fait  insignifiante.  Le  premier  4^  ces 
minerais,  l'oxydule,  est  de  beaucpup  le  plus  abQpdaut, 
et  fort  souvent  il  est  seul.  Quant  k  l'pligi^tp,  il  est  trës- 
rarempnt  isolé,  mais  presque  partout  on  le  trouve  accom- 
pagné d'une  plus  ou  moins  grande  quantité  d'oxydule. 

Les  minerais  de  fer  du  nord  de  l'Europe  sont  donc  ^    Emploi  , 

de  la  boussole 

presque  universellement  magnétiques ,  et  la  forte  dé-  dans  u  recherche 
viation  qu'ils  exercent  sur  l'ajguille  aimantée  pourrait  <>«•  mines  de  rer. 
être  utilisée  dans  des  recherches  ayant  pour  objet  la 
découverte  de  ces  minerais.  Cependant,  en  Suède,  il 
est  rare  qu'on  tire  parti  de  cette  circonstance  ;  mais  en 
Finlande  j'ai  vu  employer  à  cet  effet  une  grande  bous- 
sole ajustée  dans  une  boite  en  cuivre,  qui  a  i5  cen- 


220  NOTES  SUR  L' EXPLOITATION  DES  MINES 

timètres  de  diamètre  sur  3o  de  hauteur,  et  qui  est 
suspendue  à  Textrémité  d'un  manche  long  de  5o  à 
60  centimètres  ;  l'aiguille  osciUe  avec  rapidité,  quand 
on  l'avance  au-dessus  d'un  terrain  contenant  du  mi- 
nerai de  fer  oxydulé.  Cet  appareil  peut  être  employé 
avec  avantage,  en  beaucoup  de  lieux  où  le  roc  est  re- 
couvert de  terre  végétale,  ou  d'une  couche  superficielle 
de  dépôt  de  transport  ;  il  fournit  de  bonnes  indications, 
soit  sur  l'existence  de  gttes  dont  les  affleurements  sont 
cachés ,  soit  sur  la  direction  du  prolongement  de  gttes 
déjà  reconnus  sur  d'autres  points  ;  c'est  surtout  dans  ce 
dernier  cas  qu'on  en  tire  le  plus  habituellement  parti, 
unie  tppiieauon  Daus  Ics  régions  où  l'on  ne  connaît  pas  de  mines  de 
d'obMrrationf  fer,  l'emploi  de  la  boussole  comme  moyen  de  recherches 
ntgB  qaet.    g^jg^j.^^  j^  observations  magnétiques  effectuées  sur 

une  assez  grande  échelle.  Il  y  a,  en  Finlande  et  dans 
l'intérieur  de  la  Suède,  de  vastes  forêts  qui  restent  sans 
emploi  dans  les  régions  où  l'enveloppe  de  matières 
meubles  qui  recouvre  le  roc  ne  laisse  percer  aucun 
affleurement  de  gîte  métallifère  ;  or,  si  des  observations 
magnétiques  étaient  exécutées  sur  de  grandes  étendues 
de  terrains ,  et  en  des  points  suffisamment  rapprochés 
pour  que  l'on  pût  tracer  avec  exactitude  les  courbes  de 
déclinaison  et  d'inclinaison ,  les  endroits  où  ces  courbes 
offriraient  des  anomalies  seraient  l'objet  de  recherches 
locales  plus  multipliées  (1),  et  l'on  pourrait  arriver  à 
la  découverte  de  mines  de  fer  par  cette  utile  applica- 
tion de  la  physique  terrestre  à  la  géologie.  D'après  ce 
que  j'ai  entendu  dire  pendant  mon  séjour  à  Stockholm, 
on  aurait  l'intention  d'exécuter  en  Suède  un  système 
d'observations  analogue  à  celui  que  je  viens  d'indiquer. 

(1)  On  m'a  dit  que  les  déviations  Imprimées  à  l*alguille 
aimtiotéc  par  les  gites  Importants  de  fer  oxydulé  se  fals<aient 
sentir  Jusqu'à  une  distance  de  près  de  «i  kilomètres. 
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Comme  je  Fai  fait  voir  dans  mon  précédent  mémoire,  Vodê  Réaérii 
le  minerai  de  fer  oxydulé  se  montre  souvent,  dans  le  det  muie«'d!rfer. 
nord  de  l'Europe,  associé  à  des  roches  ampbiboliques; 
mais,  en  général,  il  constitue  des  bancs  épais,  enclavés 
dans  le  gneiss  ou  autres  roches  cristallino-schisteuses. 
Ces  gîtes  ont  la  forme  de  masses  prismatiques,  ou  de 
lentilles  cylindroîdes ,  disposées  verticalement,  ou  du 
moins  offrant  une  très-forte  inclinaison;  cependant 
la  coupe  qu'elles  présentent  à  la  surface  du  sol  est  assez 
étendue  pour  qu'on  ait  été  naturellement  conduit  à  les 
exploiter  à  ciel  ouvert;  ainsi,  la  plupart  des  mines  de 
fer  du  nord  de  l'Europe  consistent  en  de  vastes  excava- 
tions béantes ,  qui  ont  parfois  plus  de  160  mètres  (1) 
de  profondeur,  comme  les  mines  d'Utô  et  celles  de 
Danemora. 

(1)  Pour  faciliter  les  comparaisons,  J'ai^exprlmé  en  mesures 
françaises  tous  les  détails  numériques  contenus  dans  ce  travail, 
etdontrintelligence  eût  été  très-difficile,  si  j'avais  conservé  les 
mesures  suédoises;  leur  multiplicité  engendre  une  foule  d*er* 
reurs  et  est  véritablement  décourageante  pour  les  étrangers 
qui  s*occupent  de  recherches  statistiques  ou  technologiques. 
Le  pied  suédois  égale  296  millimètres  et  le  pied  norwégien  3i/k. 
Il  y  a  plusieurs  espèces  de  tonnes  usitées  comme  mesures  de 
capacité  dans  les  établissements  industriels  ;  il  y  en  a  de  4'*,5; 
de  5i*,6  et  de  e^fi  :  c*est  cette  dernière  qui  est  le  plus  fréquem- 
ment employée  sur  les  mines  et  usines  de  la  Suède;  comme  le 
pied  cube  suédois  représente  environ  37  litres,  on  voit  que 
cette  tonne  est  de  170  litres  et  équivaut  .à  peu  près  à  1/6  de 
mètre  cube.  La  livre  suédoise,  dite  viktualievigt  (poids  de 
denrées)  qui  sert  de  base  aux  autres  unités  de  poids,  est  de 
A95  grammes;  an-dessus  est  le  Lispund  qui  vaut  <o  livres  ou 
8S5oo ,  puis  le  skeppund  qui  vaut  ao  lispund,  ou  /koo  livres,  ou 
170  kilogrammes.  Mais  il  y  a  bien  des  espèces  de  skeppund, 
qui  se  divisent  également  en  lispund  et  en  livres;  ainsi,  il  y  a 
le  skeppund  stapelstadsvigt  (poids  d'entrepôt)  qui  ne  vaut  que 
les  ik/5  du  skeppund  viktualievigt  ou  i36  kilogrammes,  puis  le 
skeppund  bergsvigt  (poids  de  mine)  qui  vaut  les  32/35  du  skep- 
pund viktualievigt  ou  1^9^.6,  soit  160  kilogrammes  en  nombres 
ronds;  il  y  a  encore  le  skeppund  tackjemvigt  (poids  du  for 
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Cependaot  quelques  mines  de  fer  sont  exploitées 
souterraineinent  ;  ainsi  celles  du  Bispberg  »  près  de  Sft* 
tber,  et  deNâskils,  aux  environs  d'Arendal.  D'ailleurs» 
lorsque  les  excavations  &  ciel  ouvert  deviennent  trèa- 
profondes ,  il  est  plus  avantageux  d'exploiter  souter- 
rainement  les  parties  latérales ,  ou  les  branches  adja- 
centes à  la  masse  centrale,  en  perçant  des  galeries 
horizontales  à  une  certaine  hauteur,  ou  en  fonçant  di- 
rectement des  puits  pour  y  arriver  ;  c'est  ce  que  Y  (m 
fait  dans  beaucoup  de  mines;  ainsi  à  Danemora, 
Uto,  etc. ,  dont  les  travaux  ont  lieu  en  partie  à  ciel  ou- 
vert, en  partie  souterrainement  (voir  les  plans  d^ 
mines  annexés  à  mon  mémoire  sur  les  gîtes  métalli- 
fères, Ànndlei  deê  mines  j  4* série,  t.  XV).  L'exploi- 
tation est  d'ailleurs  fort  simple  :  elle  est  habituellement 
disposée  en  gradins  droits  ;  comme  la  roche  est  d'une 
extrême  solidité,  et  que  Ton  a  peu  à  craindre  les  ébou- 
lements ,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  un  avenir  éloi- 
gné, on  ne  prend,  en  général,  aucune  précaution  pour 
consolider  le  terrain  ;  aussi  on  étabit  ordinairement  en 


fondu)  qui  vaut  194  kilogrammes,  ou  1,1/ii  fois  le  skeppund  vik- 
tualievigt.  En  Norwége,  on  a  eu  le  bon  esprit  de  n'admettre  qu^up 
seul  système  d'unités  de  poids;  il  y  a  un  skeppund  ufiique, 
qui  se  compose  de  ao  lispund  et  le  lispund  de  16  livres  ;  comme 
la  livre  est  égale  à  A98  grammes ,  on  voit  que  le  skeppund 
norvégien  équivaut  à  169  kilogrammes. 

Quant  aux  unités  monétaires ,  il  y  en  a  deux  et  mêmes  trois 
sortes  en  Suède,  les  monnaies  risgeld,  banco  et  speciès.  Les  mon- 
naies b^nco  valent  une  fois  et  demie  les  monnaies  risgeld;  la 
troisième  sorte  est  la  monnaie  speciès  ou  monnaie  d'argent  qui 
vaut  a  fois  a/3  la  monnaie  banco.  Le  riksdaler  speciès  de  Suèide 
et  Norwége  vaut  ô',8û  de  notre  monnaie ,  le  risksdaler  banco 
vauta',19  et  le  riksdaler  risgeld  vaut  iS/i6.  Les  riksdaler  se 
divisent  en  û8  skilling.  En  Norwége,  il  y  a  le'riksdaler  speciès 
qui  vaut5',8/i  comme  en  Suède;  mais  il  se  compose  de  5  marcs, 
dont  chacun  vaut,  par  conséquent,  iSiS;  et  le  marc  se  divise 
eo  aft  skiiing  qui  vallent  presque  5  centimes  de  notre  monoaia 


DifilS  LB  HOIO  OE  L'EUROPE.  S2? 

plein  roc,  sws  aucun  boisage,  les  puits,  galeries,  etc., 
sans  crsuodre  de  leur  donner  d'énormes  dimensions. 
Seulem^ût,  daas  quelques-unes  des  mines  d'Arendal, 
où  la  rocbe  est  moins  solide,  on  s'est  cru  obligé  de  p|a* 
cer  çà  et  U  quelques  étais  isolés,  allant  perpendiculai- 
rement du  toit  au  mur.  Néanmoins ,  quapd  oi)  envisage 
le  fond  ténébreux  de  ces  abîmes  effrayants  que  forment 
les  iniiies  d^  Oanemora,  d'Utô,  on  voit  avec  surprise 
leurs  parois  abruptes  se  tenir  sur  des  hauteurs  de  i  5q 
^  iQo  mètres,  sans  le  secours  de  boisage  pi  de  murail-r 
leinent. 
Au  commencement  de  ce  siècle ,  le  feu  était  univer*      Abauge 

'  .      ,  •■•..1.11     du  minerai  de  Ter. 

sellemeot  employé  comme  moyeu  de  dislocation  4e  la 
rocbe  dans  les  mines  de  fer  de  la  Suède  et  de  la  Nor- 
wége  ;  mais ,  depuis  plusieurs  années ,  cette  méthode, 
qui  est  encore  très-usitée  dans  les  exploitations  d'au-^ 
ires  métaux ,  est  presque  abandonnée  dans  la  plupart 
des  mines  de  fer  ;  d'abord  Tactioa  du  feu  ne  peut  pro- 
duire que  des  effets  très-désavantageux  dans  les  cavités 
à  ciel  ouvert  ;  et,  dans  les  parties  souterraines,  on  ne  s'en 
sert  plus  quand  il  s'agit  de  foncer  des  bures  ou  en  gé- 
néral d'approfondir  des  excavations.  Quoi  qui)  ^q  soit, 
j'ai  cru  devoir  reporter  un  peu  plus  loin  les  détails  que 
j'ai  à  donner  sur  l'abatage  du  ininerai  de  fer. 

Bien  que  la  plupart  des  exploitations  pénètrent  à  des  Faible  «nuenee 
profondeujrS  plus  ou  moins  grandes  au-dessous  du  fon4  dans  lea  mines 
des  vallées,  la  quantité  d'eau  qui  vient  y  affluer  n'a^( 
pas  très-considérable ,  eu  égard  à  la  grandeur  dû  cen 
excavations,  et  la  puissance  des  moyens  d'éi>uisemeu$ 
est  assez  faible ,  si  on  la  compare  à  celle  des  énorme^ 
machines  que  nécessite  l'assèchement  des  mines  dauf 
les  antres  contrées  ;  ainsi  une  force  de  20  4  5o  chevau^i^ 
est  ordinairement  plus  que  suffisante  dans  des  mines 
qui  ont  plus  d^  160  mètres -de  profondeur  et  dont  les 
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cavités  représentent  des  vides  de  i  /9  à  i  million  de  mè- 
tres cubes.  Cette  faible  affluence  d'eau  provient  de  ce 
que  la  masse  du  gtte  et  la  roche  encaissante  n'offrent 
point  en  général  de  fentes ,  de  failles  ou  de  salbandes , 
et  souvent  même  leurs  parois  présentent  une  sorte  de 
soudure  avec  le  terrain  environnant. 
*pjjj«*>«  I  ^^  comprend  que ,  dans  de  telles  circonstances ,  on 
n*ait  pas  cherché  à  perfectionner  les  moyens  d'épuise- 
ment :  presque  nulle  part  on  ne  voit  de  galeries  d'é- 
coulement ,  bien  que  le  relief  du  sol  permette  souvent 
d'en  construire  avec  facilité  ;  il  est  vrai  que ,  vu  la  pro- 
fondeur des  travaux  actuels ,  ces  galeries  se  trouve- 
raient aujourd'hui  beaucoup  au-dessus  du  fond  des 
mines.  Mais  «  les  cours  d'eau  étant  très-communs  en 
Scandinavie,  on  les  utilise  au  moyen  de  roues  à  augets, 
qui  sont  établies,  en  général,  à  quelques  centaines  de 
mètres  des  exploitations,  et  leur  mouvement  est  transmis 
à  des  tiges  de  pompes  en  bois,  au  moyen  de  deux  lignes  de 
tirants  dont  la  construction  est  souvent  assez  grossière: 
presque  toujours  les  axes  d'oscillation  des  tirants  sont 
placés  verticalement,  sans  que  l'on  puisse  expliquer  les 
motifs  qui  ont  fait  préférer  cette  disposition  à  celle  qui 
est  plus  habituellement  employée  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope. Sur  quelques  mines  où  les  moteurs  hydrauliques 
manquent ,  ou  bien  sont  insuffisants ,  on  a  installé  des 
machines  à  vapeur  ;  ainsi  j'en  ai  vu  deux  (une  de  16  et 
une  de  10  chevaux)  sur  les  mines  de  l'île  d'Uto ,  près 
de  Stockholm  ;  il  y  en  a  une  de  1 0  chevaux  à  la  mine 
de  Braastad ,  près  d' Arendal ,  et  une  d'égale  force  à 
Danemora;  mais  cette  dernière  n'est  en  activité  que 
dans  les  années  très -pluvieuses.  Il  y  a,  à  quelque  dis- 
tance de  l'exploitation,  une  roue  hydraulique  de  force 
médiocre,  qui  suflit  le  plus  souvent,  avec  l'aide  d'un 
manège  mû  par  8  chevaux  attelés  aux  deux  bras  en 
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croix  du  tambour.  Cependant  les  mines  de  Danemora 
sont  citées  parnii  celles  qui  ont  le  plus  de  difficulté 
pour  l'épuisement  ;  elles  sont  situées  sur  un  plateau 
peu  élevé  et  s'ouvrent  sur  une  colline  entourée  par  trois 
lacs.  Afin  de  prévenir  l'irruption  de  Teau  d'un  de  ces 
lacSv  on  a  établi  pour  servir  de  digue,  sur  l'une  des 
parois  de  la  mine ,  une  maçonnerie  en  belles  pierres  de 
granité  ayant  une  hauteur  d'environ  lo  mètres  et  une 
étendue  en  longueur  de  plus  de  loo  mètres. 

Pendant  l'hiver,  et  souvent  jusque  dans  le  mois  d'août^  ssineikMi 
c'est  en  partie  à  l'état  de  glace  que  l'eau  est  enlevée  de  *i'éui4t|iMe. 
ces  vastes  excavations  à  ciel  ouvert  :  ainsi  à  Uto,  Dane- 
mora, Norberg,  etc.  On  la 'débite  en  blocs  prismati- 
ques, qui  sont  chargés  et  montés  au  jour  dans  des 
tonnes.  Le  froid  qui  pénètre  dans  ces  gouffres  pendant 
l'hiver  ne  peut  être  contre-balancé  par  la  chaleur  que 
développent  la  combustion  de  la  poudre ,  des  lampes , 
et  la  respiration  des  hommes  ;  la  température  des  pa- 
rois s'abaisse  au-dessous  de  zéro ,  e^  par  suite  l'eau 
qui  ruisselle  à  la  surface  se  congèle  ;  aux  parties  sur- 
plombantes on  voit  suspendues  de  magnifiques  stalac- 
tites de  glace,  qui  forment  des  voûtes  en  pendentif, 
resplendissantes  à  la  lumière  ;  c'est  un  inépuisable  su- 
jet d'admiration  pour  les  touristes.  Il  faut  observer 
qu'en  vertu  de  son  excès  de  densité  l'air  froid  tend 
toujours  à  descendre  ;  et,  quand  il  a  envahi  le  fond  de 
ces  gouffres ,  il  ne  peut  en  être  chassé  que  très-lente- 
ment, par  de  l'air  chaud  qui  vient  s'y  mélanger.  Aussi 
le  froid  de  l'hiver  y  pénètre  rapidement,  et  au  contraire 
la  chaleur  de  l'été  ne  s'y  fait  sentir  que  très-tard,  d'au- 
tant plus  que  l'air  est  un  mauvais  conducteur. 

L'extraction  du  minerai  de  fer  a  lieu  presque  partout     Burêction 
en  Scandinavie  au  moyen  de  tonnes  et  de  baritels  mis 
en  mouvement  par  des  chevaux ,  et  quelquefois  par  des 
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bœufs  ;  sur  plusieurs  mines  on  emploie  maintenant  dés 
câbles  en  fil  de  fer.  Lorsque  la  production  est  considé- 
rable ,  il  faut  avoir  un  grand  nombre  de  baritels  ;  ainsi 
aux  mines  de  Danemora,  pour  le  service  des  manèges , 
on  n'a  pas  moins  de  60  chevaux  et  20  bœufs.  On  doit 
se  demander  s'il  ne  serait  pas  préférable  d'y  substituer 
deux  ou  trois  machines  à  vapeur,  d'une  force  peu  con- 
tidérable ,  dont  l'emploi  simplifierait  le  service,  dimi- 
nuerait l'encombrement,  et  serait  sans  doute  moins 
dispendieux. 
'  Le  transport  du  minerai  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur 

s'effectue  habituellement  à  la  brouette  :  sur  les  grandes 
exploitations  il  y  aurait  certainetnent  avantage  à  établit* 
de  petits  chemins  de  fer,  du  moins  à  la  surface , 
comme  on  Ta  fait  aux  mines  de  l'Ile  d'UtO,  où  il  eltiste 
un  plan  incliné  automoteur,  par  le  moyen  duquel  le 
minerai  est  amené  de  l'orifice  des  mines  au  port  d'em- 
barquement. 
PrépirtUon  Le  minerid  e^  la  roche  étant  élevés  au  jour  sont  d6- 
méMoique.    p^ggg  g^p  j^g  haldcs ,  près  desquelles  se  trouvent  les 

ateliers  de  préparation  mécanique.  Les  ouvriers  char- 
gés de  ce  travail  sont  en  général  de  jeunes  garçons  ou 
des  femmes.  Le  minerai  est  réduit  en  fragttiehts  de  lô 
à  12  centimètres  de  largeur,  d'une  grossetii*  telle  que 
l'on  puisse  en  opérer  le  triage  et  eil  séparer  la  gangue, 
Le  personnel  occupé  à  cette  préparation  est  quelque- 
fois plus  nombreux  que  celui  employé  à  la  mine  même  ; 
on  comprend  que  la  proportion  entre  les  ouvriers  de 
l'intérieur  et  de  l'extérieur  varie  d'un  établissement  à 
l'autre ,  suivant  la  manière  dont  le  minerai  est  mélangé 
avec  sa  gangue,  et  suivant  la  proportion  de  matière  sté- 
rile :  ainsi  aux  mines  de  Danemora  les  gens  chargés  du 
cassage  et  du  triage  forment  une  troupe  plus  que  double 
du  nombre  des  mineurs,  lequel  s'élève  à  environ  100  ; 
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il  est  vrai  qu'ici  la  proportion  est  beaucoup  plus  élevée 
que  sur  les  autres  établissements  ;  le  travail  effectif  de 
ces  femmes  et  enfants  est  assez  médiocre  faute  de  sur- 
veillance. Dans  la  belle  saison  ils  passent  une  partie  de 
leur  temps  à  offrir  des  fragments  de  cristaux  ou  à  gui- 
der les  étrangers  qui  viennent  voir  les  célèbres  mines 
de  Danemora. 

Les  exploitations  de  minerai  de  fer  sont  en  Suède  indutirietidénir- 
beaucoup  plus  nombreuses  et  plus  importantes  que  les  moint  déreioppée 
autres  mines  métalliques,  tant  par  la  valeur  de  leurs  qa'«D  ^o^e. 
produits  que  par  le  nombre  des  bras  qu'elles  occupent. 
Ed  Norwége  l'industrie  sidérurgique  n'a  pas  acquis  un 
aussi  grand  développement.  Néanmoins ,  dans  le  midi 
de  cette  contrée ,  il  y  a  une  centaine  de  mines ,  situées 
pour  la  plupart  dans  la  région  littorale ,  entre  Ghri- 
stiausand  et  le  golfe  de  Skeen  ;  quelques  autres  se  trou- 
vent entre  Laurvig  et  l'extrémité  méridionale  du  lab 
Miôsen.  Il  y  a  aussi,  dans  la  province  de  Drontheim  , 
deux  ou  trois  petites  mines  qui  alimentent  le  haut  four- 
neau de  Mostadmarken ,  le  seul  qui  existe  en  Norwége 
au  delà  de  60  1/9  degrés  de  latitude.  Toutefois  il  n^y  a, 
en  tout,  qu'une  vingtaine  de  gîtes  qui  soient  l'objet  de 
travaux  un  peu  importants;  et,  en  général  leur  exploita- 
tion a  lieu  à  cief  ouvert.  La  production  annuelle  est  de 
180  à  900,000  quintaux  métriques,  donnant  un  rende- 
ment moyen  de  4&  pour  1 00.  Le  prix  de  revient  de  ce 
minerai,  pris  sur  les  haldes ,  varie  de  o',6o  à  9  francs, 
et  paraît  être  en  moyenne  de  1  franc  à  i',io  par  quin- 
tal métrique  (i).  Les  exploitations  sont  généralement 


(t)  On  peut  citer  comme  une  des  exploitations  les  plus  im- 
portantes, et  dont  les  produits  coûtent  le  moins,  la  mine  de 
Thorbjôrnsboe ,  près  d'Arnndal  ;  c'est  une  belle  carrière  exploi- 
tée par  gradins,  et  dont  le  sol  se  trouve  à  peu  près  au  niveau 
du  fond  de  la  vallée.  Le  minerai  n'y  revient  pas  à  plus  de  o',65 


888  NOTES  SUR  L  EXPLOITATION  DES  MINES 

situées  près  de  la  côte,  et  le  minerai  est,  en  partie,  trans- 
porté par  eau  aux  usines  où  il  est  élaboré,  et  qui  se  trou- 
vent à  une  certaine  distance,  dans  les  environs  de 
Christiania  et  d'Arendal.  D'ailleurs,  comme  la  plupart 
des  mines  appartiennent  aux  maîtres  de  forges ,  les  pro- 
duits ne  sont  pas,  en  général,  un  objet  de  commerce  ; 
néanmoins  on  peut  admettre  i',5opour  prix  moyen  de 
vente,  et  alors  la  valeur  totale  du  minerai  extrait  s'é- 
lève de  sSo  à  Soo.ooo  francs.  D'après  les  renseigne- 
ments que  j'ai  recueillis  sur  les  lieux ,  le  nombre  des 
ouvriers  employés  sur  les  exploitations  est  de  4  ^  5oo. 
imDortjnce  Les  miucs  de  fer  sont  bien  plus  multipliées  en  Suède 
•n  Sttéiic.  qu'en  Norwége  ;  elles  sont  aussi  exploitées  sur  une  plus 
grande  échelle;  et,  bien  qu'on  ne  puisse  pas  les  citer 
comme  de  parfaits  modèles ,  leur  aménagement  est  en 
général  plus  régulier,  sans  doute  parce  qu'elles  sont 
depuis  longtemps  soumises  à  une  surveillance  admi- 
nistrative ,  tandis  que  cela  n'a  lieu  en  Norwége  que  de- 
puis une  quarantaine  d'aimées. 

Il  y  a  en  Suède  dix  groupes  de  mines  importants  : 
sous  le  rapport  de  la  production,  on  doit  citer  en  pre- 
mière ligne  celui  de  ]a  paroisse  de  Grangjârde,  en  Da- 
lécarlie,  qui  fournit  annuellement  45o.ooo  quintaux 
métriques  de  minerai ,  c'est-à-dire  plus  de  deux  fois 
autant  que  toutes  les  mines  de  la  Norwége  réunies  ;  mal- 
heureusement ce  minerai  est  un  peu  phosphoreux ,  et  le 
fer  qui  en  provient  a  le  défaut  d'être  cassant.  Je  signa- 
lerai ensuite  le  groupe  de  Philipstad  en  Wermlandie , 
qui  produit  environ  Sjo.ooo  quintaux  métriques;  celui 


par  quintal  métrique;  tandis  que  celui  de  la  mine  de  Braastad 
également  située  près  d'Arendal,  revient  à  peu  près  à  s  francs; 
néanmoins,  ce  dernier  est  recherché  à  cause  de  sa  teneur  éle- 
vée et  de  sa  bonne  qualité. 
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de  Nora  Soo.ooo,  de  Norberg  25o.ooo,  de  Danemora 
9O0.O00,  d'Uto  1 10.00O9  de  Taberg  en  Smalande  et  de 
Svardsju  eu  Dalécarlie,  chacun  100.000,  et  enfin  les 
deux  groupes  du  Bispberg  et  de  Sôderberk  fournissent 
l'un  et  l'autre  60.000  quintaux  métriques.  Les  autres 
exploitations  sont  disséminées  et  beaucoup  moins  im- 
portantes ;  elles  complètent  la  production  de  la  Suède , 
qui,  dans  ces  dernières  années,  s'est  élevée  à  i.5oo.ooo 
skeppund  tackjernsvigt ,  c'est-à-dii'e  à  environ  3  mil- 
lions de  quintaux  métriques.  La  quantité  de  fonte 
brute  et  de  fonte  moulée  en  première  fusion  étant  de 
1.560.000  quintaux  métriques,  le  rendement  moyen 
est  d'environ  6s  pour  1 00  (1  ).  il  a  été  un  peu  élevé  dans 
ces  dernières  années,  car  avant  1 845  il  était  au-dessous 
de  5o  pour  100.  Dans  l'ensemble  des  minerais,  il  en 
est  qui  rendent  plus  de  60  pour  1 00  de  fonte ,  comme 
ceux  du  Bispberg,  tandis  que  d'autres  ont  une  teneur 
inférieure  à  3o  pour  100,  comme  le  minerai  de  Ta- 
berg en  Smalande. 
Le  prix  de  revient  du  minerai  est  généralement  /'•«  «>«  ^v*?^ 

•   .      *^  .1         .     ,  du  minerai  d«  fer. 

moins  élevé  qu  en  Norwége  ;  il  vane  de  oS6o  à  l^ao, 
et  paraît  être  en  moyenne  de  0^,75  à  o',8o.  Beaucoup 
d'exploitations  ont  lieu  pour  le  compte  de  maîtres  de 
forge;  ainsi  ceUes  de  Danemora,  dont  le  produit  est 
divisé  en  un  certain  nombre  de  parts  et  fondu  dans  plu- 
sieurs hauts  fourneaux  de  l'Uplande.  Néanmoins  les  maî- 
tres de  forge  suédois  ne  peuvent  pas,  comme  ceux  de  la 
France,  exercer  un  droit  général  de  revendication  sur  les 

(i)  Le  rendement  est  en  réalité  un  peu  plus  faible,  attendu 
que,  outre  les  minerais  en  roche,  on  fond  une  petite  quantité 
de  minerai  de  lacs  (sjomalm)  dont  il  n*est  pas  tenu  compte  ici; 
mais  cette  circonstance  ne  peut  diminuer  le  rendement  géné- 
ral de  plus  de  1  à  9  p.  0/0. 
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minerais  placés  à  leur  portée  ;  ils  doivent  se  soumettre 
au  tarif  des  exploitants:  aussi,  parmi  ces  derniers,  il 
en  est  qui  font  d'énormes  bénéfices  ;  ainsi  le  minerai 
du  Bispberg  se  vend  i',6o  le  quintal  métrique ,  bien 
qu'il  n'en  coûte  pas  la  moitié.  Néanmoins ,  si  on  es- 
time à  i',5o  le  prix  de  vente  moyen  des  minerais ,  leur 
valeur  totale  approche  de  4  millions  de  francs. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  aux  mines  de  fer 
s'élève  à  S.ooo  ;  mais  les  deux  cinquièmes  environ  se 
composent  de  jeunes  garçons  et  de  femmes  qui  sont 
occupés  au  cassage  et  triage  du  minerai  ;  le  nombre  des 
ouvriers  mineurs  n'excède  pas  2.000,  de  façon  que  cha- 
cun produit  environ  1 .  5oo  quintaux  métriques  de  mine- 
rai par  an.  Comme  ces  ouvriers,  en  général,  s'occupent 
aussi  de  travaux  agricoles,  le  travail  d'une  année  ne 
correspond  qu'à  aSo  jours  de  10  à  lis  heures ,  msds 
plus  ordinairement  de  1 2  ;  ainsi ,  chaque  mineur  abat 
en  12  heures  à  peu  près  6  quintaux  métriques  de 
minerai  qui  correspondent  à  environ  un  quart  de  mètre 
cube  de  roche  massive ,  eu  égard  au  stérile. 

Pour  montrer  quels  sont  les  frais  divers  auxquels 
donne  liett  l' exploitation  des  minerais  de  fer  en  Suède , 
prenons  pour  exemples  quelques-unes  des  mines  les 
MiBCf  de  fer  plus  importantes.  Les  mines  d'Utd,  que  l'on  peut  citer 
parmi  les  établissements  les  plus  remarquables  et  les 
mieux  aménagés ,  offrent  le  contact  de  roches  variées  ; 
on  y  voit  des  schistes  quartzeux,  jaspés  et  pétrosili- 
ceux ,  un  calcaire  cristallin  ^  entremêlé  de  silicates , 
principalement  d'amphibole  ;  il  y  a  aussi  des  fiions  de 
granité  à  très-larges  lames.  Mais  c'est  principalement 
dâtià  la  rbbbe  ctUârtÉD-schisteuse  qu'est  enclavé  le  mi- 
nerai de  ier«  consistant  en  oligiste  avec  un  peu  d'oxy- 
dule.  Il  est  exploité  par  gradins ,  dans  de  vastes  exca- 
vations s  en  partie  à  ciel  ouvert ,  en  partie  souterraines, 
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et  péâétrAnt  jusqu'à  1 60  et  (Jiielques  mètres  de  f)rofon- 
détrr.  Il  y  a  110  ouvriers,  dont  60  mineurs.  On  ne 
fait  usage  que  de  la  poudre ,  non  du  feu ,  pour  Taba- 
tage  de  1&  foôhc  ;  la  production  annuelle  de  minerai  est 
de  îlo.oot)  quintaux  métriques  provenant  d'environ 
4  à  5.000  mètres  cubes  de  roche  massive.  On  m'a  fait 
connaître  sur  l'établissement  lés  quantités  de  matériaux 
diverii  qui  Stot  cdiisommés  pour  cette  production  ;  ce 
sont)  en  mesurée  françaises  :  2^706  kilogratnmes  de 
poudre^  au  prix  de  1*^70  le  kilogramme  (1)5  900  kilo- 
graiifmies  d'acier  à  o',8o  le  kilogramme,  7.000  kilo- 
grammes de  fer  (pour  les  fleurets  et  les  marteaux 
ou  masses)  cotltant  S5  à  /^6  francs  le  quintal  métrique, 
25  kilogrammes  de  soufre  (pour  les  mèches  des 
coups  de  mines)  à  o',5&.  Le  total  des  dépenses  con- 
sacrées à  ces  approvisionnements  j  ainsi  qu'à  l'achat 
d'autfèd  matériaux  ^  tels  que  charbon  poWf  là  répara- 
tion des  outilâ ,  bois  pour  le  chauffage  des  ouvriers , 
s'élève  à  1 3,000  fVancs  par  du.  Pour  abattre  Uil  mètre 
cube  Aé  tùche  massive  ôti  bonsômmé  en  ihoyânne  600 
grammes  de  poudre,  200  grammes  d'acier  et  i^SBo 
grammes  de  fêr.  La  consothmatlotl  dé  fer  paraîtra  con- 
sidérable ,  mais  il  est  à  noter  qu'elle  ne  se  rapporté 
pas  seulement  à  l'abatage  qui  h  lieu  dans  la  mine, 
mais  aussi  au  cassage  du  minerai ,  qui  se  fait  à  Texte- 


(1)  En  Suède  et  en  Norwége,  la  poudre  prise  dans  les  bureaux 
do  débit  coûte  l'.yo  le  kilogramme  ;  le  Ifer  ordinaire  ne  coûte 
qné  5o  francs  lé  quintal  métrique ,  hiais  celui  qui  eât  déjà  fa- 
çonné pour  servir  à  la  confection  des  fleurets  et  inarteaux ,  et 
qoî  est  de  trfts-bonne  qualité,  coûte  une  quarantaine  de  francs  le 
qaintàl  métrique.  L'acier  coûte  80  à  90  francs  I.e  prix  du  bois 
Tarie,  suivant  les  localités,  de  oSyo  à  s  francs  le  stère,  et  le 
charbon  coûte,  par  stère  pesant  de  i3o  à  160  kiiogrammeff,  de 
l'.io  à  3  francs.  Les  frais  de  transport  des  forêts  aux  mines  et 
usines  élèvent  considérablement  le  prit  du  bois  et  dû  eharboin. 
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rieur.  Quant  à  la  main-d'œuvre  »  elle  coûte ,  pour  l'a* 
batage  d'un  mètre  cube*  environ  5  francs,  cpii  re- 
présentent 4  journées  d'ouvriers  à  i',s6  (i).  La 
journée  des  ouvriers  mineurs  en  Scandinavie  est  habi- 
tuellement de  19  heures,  quelquefois  de  lo;  mais  le 
poste  de  8  heures  n'est  pas  usité  comme  en  France.  Le 
total  des  frais  d'abatage  d'un  mètre  cube  s'élève ,  tout 
compris,  à  7',95.  Après  avoir  été  élevé  au  jour,  le  mi- 
nerai est  amené  à  la  casserie  et  trié  par  ao  et  quelques 
ouvriers,  qui  en  séparent  environ  un  tiers  de  stérile. 
Les  frais  d'épuisement  sont  assez  considérables  aux 
mines  d'Utô;  il  y  a,  pour  le  service  d'extraction  et 
pour  l'épuisement,  deux  machines  à  vapeur  de  la  force 
de  lo  et  de  i5  chevaux;  cette  dernière  étant  trop 
faible ,  doit  être  remplacée  par  une  de  95  chevaux. 
En  ayant  égard  à  tout  l'ensemble  des  frais  et  en  consi- 
dérant que  chaque  mètre  cube  fournit  en  moyenne  94 
à  95  quintaux  métriques  de  minerai,  le  prix  de  revient 
du  quintal  métrique  est  de  o',9o  (voir  le  tableau  résumé, 
page  936)  ;  or,  comme  il  se  vend  i',95,  il  y  a  o',35  de 
bénéfice. 
Minet  Los  minos  de  Norberg  fournissent,   comme  ceUes 

d'Uto,  du  fer  oligiste,  accompagné  d'oxydule,  etenclavé 
dans  des  roches  quartzo-schisteuses  dépendant  du  ter- 
rain de  gneiss.  L'exploitation  se  fait  par  de  vastes  car- 
rières à  ciel  ouvert,  et  emploie  de  95o  à  3oo  ouvriers. 

(1)  Le  prix  de  la  Journée  d^ouvrier  serait  un  peu  au-dessous 
du  chilTre  qui  est  ici  indiqué ,  si  l'on  ne  tenait  compte  que  de 
la  paye  qu'il  reçoit  en  argent;  mais,  suivant  un  excellent  usage, 
qui  est  très-répandu  en  Suède ,  dans  beaucoup  de  mines ,  on 
fournit  tous  les  mois  à  chaque  ouvrier  une  certaine  quantité 
de  farine  à  prix  réduit  Cette  subvention  indirecte  est  plus  ou 
moins  importante,  suivant  que  Touvrier  est  chargé  de  famille , 
ou  seul  ;  on  peut  la  regarder  comme  équivalant  à  une  indem- 
nité qui  varie ,  suivant  les  cas,  de  ôo à  100  francs  par  an. 
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La  production  annuelle  est  de  aSo.ooo  quintaux  mé- 
triques, qui  proviennent  d'environ  lo.ooo  mètres  cubes 
de  roche  massive.  On  consomme  annuellement  S.Soo 
kilogrammes  de  poudre ,  ce  qui  fait  55o  grammes  par 
mètre  cube.  Les  frais  d'entretien  et  réparation  des  ou- 
tils, et  autres  frais  divers  montent  à  i',ao  ;  la  main 
d'œuvre  correspond  à  4  jours  d'ouvriers  (à  i  franc)  et 
coûte  4  francs ,  de  façon  que  le  prix  d'abattage  d'un 
mètre  cube  est  égal  à  6  francs.  Si  on  ajoute  les  frais 
d'extraction ,  cassage ,  triage ,  etc. ,  on  trouve  que  le 
quintal  métrique  du  minerai  de  Norberg ,  qui  corres- 
pond à  environ  j^  de  mètre  cube  ,  en  ayant  égard  au 
stérile ,  revient  à  o',7 1 . 

Les  mines  de  Bispberg  di£fèrent  de  celles  dont  nous  Minet 
venons  de  parler  en  ce  que  l'exploitation  est  complé-  *  *^  ^' 
tement  souterraine  et  a  lieu  par  de  vastes  chambres  ; 
néanmoins ,  comme  le  minerai  est  très-ricbe  et  s'abat 
assez  facilement  ;  comme  l'épuisement  et  l'extraction 
ont  lieu  à  l'aide  de  moteurs  hydrauliques ,  le  prix  de 
revient  du  quintal  métrique  est  peu  élevé;  io5  à  iio 
ouvriers ,  dont  4o  mineurs ,  produisent  annuellement 
60.000  quintaux  métriques  de  minerai,  provenant  d'à 
peu  près  2.000  mètres  cubes  de  roche  massive.  On 
consomme  1 200  kilogrammes  de  poudre ,  ce  qui  donne 
600  grammes  par  mètre  cube.  L'entretien  et  la  répara- 
tion des  outils,  avec  frais  divers,  coûtent  iSSo.  11 
y  a  5',oo  de  dépense  en  main-d'œuvre ,  correspon- 
dant à  5  jours  de  travail,  de  sorte  que  l'abatage 
d'un  mètre  cube  de  massif  coûte  7%5o.  En  ajoutant 
les  fnds  de  roulage ,  d'entretien ,  cassage  et  triage , 
comme  un  mètre  cube  fournit  moyennement  3o'i",o  de 
minerad,  eu  égard  au  stérile,  on  arrive  k  0^7^  pour 
le  prix  du  quintal  métrique  ;  le  prix  de  vente  est 
i%6o  ;  ainsi  il  y  a  o',88  de  bénéfice. 


Mioei  Les  uiines  de  fer  çle  Danemor^  sont  les  plus  célèbros 

'  43  la  Spëde  ;  elles  sQpt  pc^rye^^es  ^170  ffîètrps  de  pro- 
fondeur au-dessous  de  Is^  surface  4u  sq|  ,  q]|  1 36  mètres 
^-dessous  du  niveau  d^  la  mer.  £U^s  sqq(  exp}oîtéQ3 
en  partie  à  ciel  ouvert,  en  partip  soutQrr^ni^inent.  Up^ 
in^phine  ^  yapeqr  de  la  force  de  10  chevaux ,  une  rpue 
à  a^g^ts  e\  une  quinzaine  de  manèges  desservis  par 
gp  chevaux  et  sip  bœufs  serveqf  ^  Téppisepi^nt  p\  ^ 
rextractiqn.  Le  pqmbre  des  ouvriers  varie  de  |S  à  jqp; 
pQais ,  s^r  ce  fîpmbre,  plus  des  (roîs  cjngiiièmps  ppi^r 
siste  en  fefpmes  ^t  enfai)^,  cl)argés  €|u  P^^sagf^  et  tfl^p 
4y  rninerai  ;  le  nombre  des  mineurs  est  4e  soq  et  quel- 
ques. La  production  annuelle  e^tde  app.opo  quÎQtaux 
métriques  de  minerai.  C'est  du  fef  oxydulé  k  grains 
finq,  qui  se  montre,  en  géq^ral^  associé  4  du  calc^irp 
cristallin.  L'exploitation  a  lieu  par  gra(]iqs  ;  }'^^f^p 
4'h0  mètfe  cube  donne  lieu  à  une  consommation 
fflpyenqe  4e  620  grammes  de  ppiidre  (  1) ,  9SQ  grammes 
4p  fef  «  et  1 5o  gramines  4' acier  ;  la  dépense  totale  pp^f 
ap))^t  4e  matériaux  et  réparation  4' outils  )][)onte  à  2^,00, 
qui,  ajoutés  k  4',oo  dp fflain  d'flPHVFQ  (3  jour? \  à  i',2q), 
dpnpent  6Soo  poqr  le  prix  d'abatage  4' MU  ffiè^rç  cmJ^ 
ep  gra4ins. 
GoDMmraaiion  U  y  a  uue  circppstaBcp  ftssez  remarquable  dans  les 
géDéniêmMic  explpi^ations  de  minorai  4e  fer  de  la  Suède ,  c'e^t  que 
la  pQn&oiQwatiop  de  poudre  y  est  à  peu  prè§  uni- 

(1)  A  Danemora,  P9  eqiploi^  quelquefois  le  feu  pour  Taba- 
ts^  de  la  roche ,  mais  ce  n'est  que  pour  le  percement  des  gi|- 
leries  :  alors  on  brûle  6  à  7  stères  de  bois  par  mètre  courant 
de  galerie  qui  a  environ  3**,aS  de  section ,  ce  qui  domie  ea 
moyenne  à  peu  près  a  stères  de  bois,  coûtait  aSgo  ppuf 
1  mètre  cube  de  roche  massive.  La  maii^-d'œuvre ,  y  compris 
réclairage  monte  à  environ  5'4o  de  façon  que  le  mètre  cube 
de  roche  revient  à  environ  8  firanos ,  et  le  mètre  courant  de 
galerie  &  a6  francs. 


onironno. 
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forme ,  quoique  le  minera  soit  enclavé  dans  des  rochep 
d'une  dureté  et  d'une  ténacité  trës-diiTérentes  :  ainsi , 
dans  les  mines  citées  plus  haut ,  on  voit  que  la  con-r 
sommation  de  poudre  varie  de  55o  à  620  grammes  paf 
mètre  cube;  cependant,  à  Uto  et  Norberg,  la  gangue 
est  principalement  quartzeuse,  tandis  qu'elle  est  cal* 
odre  àDanemoraet  qu'elle  est  presque  nulle  au  Bisp- 
berg.  Ce  fait  d'une  consommation  de  poudre  unifQrm^ 
est  général  en  Suède.  Ainsi ,  d'après  ce  que  m'ont  as?- 
suré  plusieurs  exploitants  de  ce  pays  «  on  admet  que  l|i 
copsommation  de  poudre  ne  doit  pas  s'élever  à  plus  d^ 
1  quintal  par  1.000  skeppund  de  minerai  de  fer  pro^ 
duit,  ou  42^,500  par  170.000  kilogrammes  de  minerai 
produit,  soit  u4o  grammes  par  1.000  kilogrammes  de 
minerai*  ce  qui  donne  environ  600  grammes  par  mètre 
cube  de  roche  massive ,  eu  égard  à  la  proportion  l^abi- 
tuelle  de  stérile.  Mais  si  la  consommation  de  poudre 
n'éprouve  que  de  faibles  variations ,  il  q^  pqu(  qq  ^tre 
sdnsi ,  comme  on  doit  facilement  le  concevoir,  poup  1^ 
CQnaoq)piation  ^  fer  et  d'acier;  ^m^i  à  {J^p,  0ÙI9  mi- 
nerai est  quartzeux,  pour  Tabatage  d'un  mètre  cube 
de  massif  on  consomjne  i.55o  grammes  de  fer  çt  aoo 
grampies  d'acier*  tandis  qu'à  Danemora,  où  le  rainerai 
a  une  gangue  calcaire*  on  consomme  seulen|ent  980 
gramines  de  fer  et  1 5p  grammes  d'acier. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  détails  du  prix 
de  revient  moyen  du  quintal  métrique  de  minerai  de 
fer  sur  les  principales  exploitations  de  la  §uèdç. 
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• 

5 

• 

1 

e 
B 

• 

• 

S 

! 

• 

8 

a 

s 

Qaanliléf  de  minerai  de  fer  produi- 
tes ennaellemeiil  (en  quinuax 
inétri(|oes)« • 

l^endement  moyen  du  minerai  (en 
cenliémes) 

1 10.000 
41 

750.000 
45 

00.000 
09 

900,000 
SO 

155.000 
50 

rf wiS .  J  ^  P®"'  roulage,  eiirac- 
d  œuvre  :  |     j|^„  ^^^^^  ^^  j^j^g,. 

Achat  de  roatériaozr  poudre,  fer, 
acier, soufre , huile  .bois, charhon 
de  bois,  etc.)  et  frais  d'entretien 
des  outils  (i)*  >  ■ 

fr. 
0,1» 

0,18 

0.14 

0,9s 
0.14 

fr. 
O.IS 

0.10 

0.19 

0.17 
0.10 

fr. 

0,17 

0,10 
0,U 

Otl9 
0,14 

0,79 

ir. 

0,19 
0,19 

0.11 
0,11 

fr. 

o,tt 

0.17 
0,» 

0,11 
0,19 

Frais  d'épuisement  et  d'extraction 
(non  compris  la  main-d'œuvre 
pour  Pexlraction);  entretien  des 
machines  et  appareils,  frais  d'é- 
curie, achat  de  hois  pour  les  ma- 
<>hin#<  à  vaDenr 

Frais  généraux  (frais  de  bureau,  de 
direction,  etc.)  (2) 

• 

Total  des  frais,  ou  prix  de  revient 
du  quintal  métrique  du  minerai. 

• 

0,90 

0,71 

0,79 

0,71 

ctractéros  génè-  PassoDS  maintenant  aux  mines  de  métaux  autres 
dê°méii?i  auûS  ^ue  le  fer,  et  rappelons  d'abord  les  caractères  gêné- 
que  lo  for.         yj^y  J  jg  YeuT  disposition  :  de  même  que  les  gîtes  de  fer 


(i)  La  consommation  de  poudre,  fer  et  acier  forme  un  peu 
plus  de  la  moitié  de  cet  article,  soit  7  à  8  centimes  par  quintal 
métrique  de  minerai  produit  ;  les  autres  matériaux ,  tels  que 
soufre,  huile  pour  Téclairage ,  bois  pour  le  chauffa^,  et  dans 
quelques  cas  pour  Tabatage,  charbon  pour  la  réparation  des 
outils, etc., représentent  environ  3centimes,dont  un  pour  Té- 
clairage  dans  les  excavations  souterraines.  La  main  d^œuvre 
pour  l'entretien  des  outils  peut  être  estimée  à  un  peu  moins  de 
3  centimes  ;  ainsi  une  quinzaine  de  Journées  d*ouvrier  ou  i5  à 
90  francs  suffisent  pour  Tentretien  des  outils  employés  à  Ta- 
batage  et  cassage  de  1.000  quintaux  métriques  de  minerai. 

(9)  On  comprend  que  ces  évaluations  et  surtout  Testimation 
des  frais  généraux  ne  sont  qu*approximatives  ;  elles  résultent 
des  observations  et  renseignements  que  j^ai  recueillis  sur  les 
lieux ,  et  j*ai  lieu  de  croire  qu^elles  ne  s'écartent  pas  beaucoup 
de  la  réalité.  Les  frais  généraux  sont  d*autant  moindres  que  la 
production  est  plus  considérable. 
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oxydulé  ou  oligiste ,  elles  offrent  en  général  la  forme 
de  bancs  intercalés  dans  les  roches  cristallino-schis- 
teuses  ;  mais  la  substance  métallique,  de  cuivre,  cobalt, 
plomb ,  etc  ,  au  lieu  de  constituer  la  plus  grande  partie 
de  la  masse  du  gîte ,  n'en  est  qu'une  petite  fraction  ;  et 
souvent,  loin  de  se  concentrer  dans  une  couche  spé- 
ciale ,  elle  tend  plutôt  à  se  disséminer  dans  la  roche  sur 
de  grandes  étendues ,  de  telle  façon  qu'il  est  difficile 
d'assigner  un  contour  précis  ou  des  limites  bien  défi- 
nies à  cette  sorte  de  gîtes,  auxquels  j'ai  proposé  d'ap- 
pliquer, comme  dénomination  générale,  l'expression 
de  giies  en  fahlbandes.  J'ai  montré  néanmoins  qu'il  y  a 
ordinairement  des  concentrations  locales  de  minerai , 
en  rapport  avec  des  bandes  chlorito-talqueuses  nom- 
mées 5k(^7ar;  de  là  il  résulte  que  les  gîtes  ont  tantôt 
l'apparence  de  couches  métallifères ,  comme  les  gîtes 
d*  Areskutan ,  de  la  contrée  de  Rôraas  et  la  plupart  des 
gttes  cuprifères  de  la  Scandinavie ,  tantôt  l'aspect  d'a- 
mas renflés  comme  à  Falun ,  et  tantôt  l'apparence  de 
filons,  comme  les  gttes  plombo-argentifères  de  Sala.  Il 
y  a  d'ailleurs,  en  quelques  points ,  de  véritables  filons 
ou  fentes  remplies;  ainsi  on  peut  en  citer  comme  exem- 
ples les  gîtes  cuivreux  de  Kaafiord ,  dans  le  Finmark , 
et  les  mines  d'argent  de  Kongsberg. 

Les  gîtes  en  fahlbandes ,  lorsque  leurs  afileurements    i„ç^^„,^„,^„| 
ont  une  épaisseur  suffisante  et  une  allure  régulièj*e,  sont  <*•  *^{"*ÎJSJ*"^* 
quelquefois  exploités  à  ciel  ouvert,  comme  les  mines    ^•J^JJ^"^ 
de  cobalt  de  Skuterud  et  de  Snarum  ;  mais ,  en  géné- 
ral ,  ces  mines  sont  souterraines ,  surtout  lorsqu'elles 
ont  atteint  une  profondeur  un  peu  grande.  Cependant 
les  exploitants  Scandinaves  ont  le  tort  de  donner  à  leurs 
excavations  des  dimensions  trop  considérables  et  de  ne 
pas  employer  des  moyens  de  soutènement  suffisants  : 
aussi  sur  les  grandes  et  vieilles  exploitations ,  comme 
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Causes 
de  ce  défaoL 


AlMenoe 
de  remblais 

dans  les 
eiploiUUont. 


Sala  et  Falun ,  on  remarque  à  la  surface  d'immenses 
effondrements ,  provenant  de  ce  que  Ton  a  donné  trop 
d'étendue  aux  chambres  d'exploitation,  sans  avoir  pris 
le  soin  de  ménager  des  piliers  ou  de  faire  des  remblais. 
C'est  à  cause  de  cela  que  les  mines  de  Falun  se  trou- 
vent, depuis  un  grand  nombre  d'années,  daps  une  fâ- 
cheuse situation  par  suite  des  ébouleiqents  qui  s'y  sont 
produits,  et  qui  ont  disloqué  la  roche  métallifère,  au 
poipt  que  l'exploitation  se  fait  actuellement ,  en  grande 
partie ,  au  milieu  de  masses  fracturées  et  mouvantes. 

Le  défaut  que  je  viens  de  signaler  est  universel  en 
Scandinavie  :  sur  toutes  les  mipes  on  observe  de  vastes 
puits  et  d'immenses  chambres  d'exploitation ,  que  Ton 
agrandit  de  plus  en  plus ,  comme  si  on  avait  une  con- 
Oance  absolue  dans  la  solidité  indéfinie  de  la  roche  ,* 
tandis  qu'il  serait  beaucoup  plus  rationnel  de  faire  des 
remblais  et  de  ne  donner  aux  cavités  que  les  dimen- 
sions strictement  nécessaires.  Ce  défaut  tient  sans 
doute,  en  partie,  à  l'emploi  du  feu  au  lieu  de  la  poudre 
pour  l'abatage  ;  les  entailles  h  la  poudi'e  sont  d'autai^t 
plus  dispendieuses  que  leur  section  est  plus  étendue  ; 
aussi,  dans  les  mines  bien  dirigées,  on  doit, réduire 
cette  section  autant  que  possible ,  d'autant  plus  que  le 
terrain  se  soutient  mieux,  lorsque  les  \ides  sont  moins 
grands  ;  mais,  quand  on  se  sert  du  feu  comme  moyen 
d'abatage,  l'action  de  la  flamme  s'étend  sur  une  vaste 
surface,  fendille  toute  la  zone  qu'elle  atteint,  et  les 
cavités  acquièrent  ainsi  tout  naturellement  de  grandes 
dimensions. 

D'ailleurs,  il  est  im  autre  défaut,  également  universel 
dans  les  exploitations  Scandinaves  :  il  consiste  à  ne  sé- 
parer par  triage  le  minerai  du  stérile  que  quand  toute 
la  masse  a  été  amenée  au  jour,  d'où  il  résulte  qu'on  ne 
fait  pas  de  remblai.  Pour  justifier  cette  méthode ,  oD 
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prétend  que ,  la  roche  ét^nt  couverte  de  noir  de  fumée 
par  la  cooij^ustion  des  bûchers  et  des  brandon^  qui  3er- 
vef^t  ^  l'éclairage,  il  serait  difficile  de  distinguer  les 
parties  métalliques  di^  stérile  ;  toutefois  cette  considé- 
ration ne  pourrait  pas  s'appliquer  à  toutes  les  mines. 
Oi)  objecte  aussi  que ,  dans  l'incertitude  où  l'on  est  sur 
les  points  précis  qui  forment  la  liipite  des  glteg,  on  se- 
rait exposé  ^  reipblaypr  des  portions  dans  lesquelles 
plt^  tard  il  serait  utile  de  rentrer.  Mais  il  y  a  une  autre 
jr^son  I  qu'^  la  yérité  on  ne  fait  pas  valoir  :  c'est  que , 
en  générait  on  n'e^cécute  pas  de  t|:ayaux  de  recQUuais- 
sance;  par  suite  on  ne  sait  pas  d'une  manière  posi- 
tive la  disposition  des  diverses  parties  de  la  iqasseï  mé- 
tallifère j  et,  dans  cette  ignorance,  on  ne  peut  guère 
avoir  de  pHn^  de  travaux  bien  arrêtés.  Il  faut  conve^ 
nir  que ,  si  Ton  veut  se  dispenser  des  soins  continu3  Qt 
des  préoccupations  qu'entraîne  la  direction  d'une  mine 
métallique ,  il  est  beaucoup  plus  commode ,  lorsque 
toutefois  la  solidité  dq  la  roche  le  permet ,  d'ouvrir  de 
vast(3S  excavations ,  et  sans  faire  aucun  remblai ,  d'éle- 
ver toute  la  matière  au  jour,  où  l'on  peut  effectuer  le 
triage  fort  à  son  aise. 
La  routine  est  tellement  puissante  que  l'on  w  9?      Puiwance 

'  jj-«  jL  A  •       Je  !•  routine. 

borne  pas  ^  donner  des  dimensions  exagérées  au^  cavi- 
tés que  l'on  creuse  avec  le  feu,  comme  les  galeries, 
mais  encore  au^  puit^  vertic^U?,  dans  }e  percem^uj; 
desquels  aujourd'hui  on  n'emploie  que  la  poudre,  Cs? 
puits  sont  cylindriques  et  ont  habituellement  de  g  i^ 
12  mètres  de  diamètre,  quand  même  il^  ne  doiveut 
servir  qu'à  l'extraction.  J'ai  entendu,  à  ce  sujet, 
émettre  l'étrange  assertion  qu'un  puits  étroit  coûtait 
plus  à  foncer  qu'un  pu|ts  large. 

On  est  étonné  de  voir  se  maintenir  de  pareils  error- 
meq^  fl^s  uq  pays  C)Y}|isé  cpff)me  la  Suède ,  où  les 
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mines  sont  soumises  à  la  surveillance  d'un  corps  d'in- 
génieurs qui  renferme  des  hommes  aussi  distingués 
que  H.  Sefstrôm.  Gela  me  parait  tenir  à  ce  que  la  plu- 
part des  ingénieurs  placés  dans  les  districts  miniers  de 
la  Suède  ne  voyagent  point  hors  de  leur  pays  ;  par  suite, 
n'ayant  point  vu  de  travaux  plus  méthodiques,  ils  ne  sont 
point  amenés  par  la  comparaison  à  réformer  des  vices 
d'exploitation  que  l'habitude  leur  a  rendus  familiers. 
intrtNivctiMi        C'est  seulement  dans  la  première  moitié  du  dix-hui- 
ût^ê  poîSdra   tième  siècle  que  l'emploi  de  la  poudre  dans  les  miues  a 
iD  sc«   wiTie.  g^  introduit  en  Scandinavie  par  des  mineurs  allenlands. 
Les  premiers  essais  eurent  lieu  de  1722  à  1730  ;  aupa- 
ravant le  feu  était  le  seul  agent  de  dislocation  que  Ton 
employât  ;  et ,  comme  nous  allons  le  voir  tout  à  l'heure, 
l'usage  s'en  est  conservé  dans  une  grande  partie  des 
exploitations  Scandinaves  ;  mais  il  n'a  plus  lieu  que 
dans  des  conditions  particulières. 
Déiaiif  Aujourd'hui  la  poudre  est  seule  employée  dans  les 

?ia'p«adrS?  abatagcs  à  ciel  ouvert ,  dans  le  foncement  des  puits  ou 
bures ,  et ,  en  général ,  dans  l'approfondissement  des 
excavations.  Il  est  univei*sellement  reconnu  que ,  dans 
dételles  circonstances,  le  feu  produit  peu  d'effet,  vu 
la  tendance  ascensionnelle  de  la  flamme  ;  et,  par  suite 
son  emploi  est  alors  très-désavantageux.  Les  fleurets 
dont  on  se  sert  pour  les  trous  de  mine  ont  de  20  à  3o 
millimètres  de  diamètre,  de  façon  que  les  trous  aient 
environ  5  centimètres  de  largeur.  Ces  fleurets  sont, 
suivant  l'usage ,  aciérés  aux  deux  bouts ,  et  souvent  on 
donne  à  leur  mèche  la  forme  d'une  pyramide  quadran- 
gulaire,  terminée  par  un  biseau.  I^e  travail  se  fait  pres- 
que partout  à  deux  hommes,  rarement  à  trois.  On 
donne  aux  trous  de  mine  une  profondeur  qui  varie  de 
4o  à  90  centimètres ,  et  qui  est  habituellement  de  5o  à 
60  ;  on  les  remplit  tantôt  au  tiers ,  tantôt  à  la  moitié , 
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sans  règle  fixe  à  cet  égard  ;  la  quantité  de  poudre  que 
Ton  y  met  varie  de  75  à  1 35  grammes,  et  est  assez  gé- 
néralement de  100  grammes,  de  façon  qu'un  kilo- 
gramme de  poudre  suffit  à  1  o  coups  et  correspond  à 
un  forage  de  5  mètres  de  longueur.  On  estime,  d'ail- 
leurs, que,  dans  l'exploitation  d'une  roche  métallifère, 
pour  abattre  un  mètre  cube,  il  faut  forer  8  à  10  trous 
de  mines  de  5o  centimètres  de  profondeur,  ou  bien  6  à 
8  de  60  centimètres ,  ce  qui  représente  une  longueur 
totale  de  II  k  5  mètres. 

Voici  quelques  détails  sur  le  temps  nécessaire  pour  LoBgueordeirea 
forer  une  longueur  déterminée  :  aux  mines  de  fer  d'Uto,  mônehcârêdADt 
dans  la  roche  quartzo-schisteuse ,  qui  contient  le  fer 
oligiste,  et  qui  est  dure,  deux  mineurs  travaillant  en- 
semble font,  en  6  heures  de  temps,  deux  trous  de  55  cen- 
timètres chacun ,  ce  qui  fait  en  tout  i",o6  ou  17  centi- 
mètres par  heure. 

Aux  mines  de  Skuterud,  la  roche  cobaltifère  est 
quartzo-schisteuse  et  micacée ,  d'une  nature  analogue 
pour  la  dureté  à  celle  d'Uto  ;  or  deux  ouvriers ,  travail- 
lant à  ciel  ouvert,  font  en  12  heures  de  travail  une  lon- 
gueur de  trous  qui  varie ,  suivant  l'état  de  la  saison , 
de  i",85  à  2°*,20,  ce  qui  donne  en  moyenne  2'",o5  ou 

17  centimètres  par  heure.  Ils  reçoivent  chacun  o",74 
par  mètre  de  forage ,  de  sorte  que  le  prix  de  leur  jour- 
née est  d'environ  i',5o. 

Aux  mines  de  Falun ,  qui  sont  souterraûies ,  dans  la 
roche  quartzo-pyriteuse ,  dure ,  deux  mineurs  font  gn 

1 8  heures  deux  trous  ayant,  en  moyenne ,  o",75  cha- 
cun ,  ce  qui  fait  en  tout  i"',5o  ou  1 2^,5  par  heure. 

A  Sala,  dans  le  calcaire  cristallin  et  métallifère, 
entremêlé  de  silicates  (amphibole,  pyroxène,  etc.),  et 
aussi  dur  à  percer  que  peut  l'être  cette  sorte  de  roche , 
en  un  jour  de  travail  de  1  a  heures,  deux  mineurs  doi- 


Utora 
dei  fleoreli. 
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vent  forer  4  trous  de  tnîne  de  60  centimètrèâ  chacun  , 
ce  qui  donne  a*, 40  ou  20  centimètres  par  heure. 

Aux  mines  de  Tunaberg,  le  forage  du  calcaire  cris- 
tallin ,  ici  cuprifère  et  cobaltifëre ,  donne  deâ  résultats 
un  peu  plus  avantageux  qu'à  Sala  ;  ainsi  en  12  heures 
deux  mineurs  percent  2", 55  de  trous  de  mine,  soit 
â  1*^,2  par  heure.  Chaque  trou  a  45  à  5o  centimètres 
de  profondeur  ;  on  paye  o',48  seulement  par  60  centi- 
mètres (2  pieds  suédois)  de  foitige ,  ce  qui  met  le  prix 
de  la  journée  de  l'ouvrier  à  i',o4* 

Les  résultats  que  je  viens  d'exposer  sont  résumés 
dans  le  petit  tableau  ci-dessous  :  * 


MATDM 


el  nom  dé  lâ  mine. 


Mines  de  cuivre  de 
Falun 

Mines  de  cobsil  de 
Skaterad 

Mines  de  ferd't3U).  . 

Minet  de  plomb  M 

argent  de  Sala.  .  . 
Mines  de  cuitre  el 
de  cobalt  de  Tuna- 
berg  


NATORfl 


de  la  rocbe  métallifère. 


DUKETÉ 

de 
la  rocbe. 


Roche  quarlso-pjrileuse.  . 

Quartz-schisie  micacé,  avec'^ 
misplckel,  cobalt  gris  et  py- 
rites  

Quarts-sobiste,  iveo  fer  oli- 
Kisie  et  uifpeu  d'oxydule. 

Calcaire  cristallin,  entremêlé 
desilirntcs,  aVec  galène. 
(Calcaire  ciUlallln*  aVeé  slii- 
cates .  contenant  du  cobalt 
gris  el  da  eu  Ivre  pjrUeûx. 


très- dire. 


dure. 

dure. 

nckieakiin. 
id. 


LOHCetVS 

da  fortfe 
•léèblé 

ptr  d«ax 

ôiifcèân 

ea 


ceatlmil. 

ao»o 
21,2 


Quant  à  l'usure  des  outils,  d'après  les  résultats  dé 
diverses  expériences,  en  Suède,  on  estime  qu'Uti  fleuret 
bien  aciéré  peut ,  avant  d'avoir  la  pointe  émoUsâée,  fo- 
rer une  longueur  de  7  à  10  centimètres  dans  le  fér 
oxy dulé  presque  pur,  de  1 9  à  1 8  centiMëtres  dàbS  le  fék* 
oxydulé  mélangé  de  gangue  calcaire ,  et  seulement  tne 
longueur  de  2  1  /2  à  5  centimètres  dans  le  quartz  ou  une 
roche  quartseuse  entremêlée  de  silicates.  On  voit  â'2t^ 
près  cda  que  le  même  flëufet  peut  servit*  pendant  fnrèd 
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d'une  heure  dans  les  roches  offrant  un  mélange  de  car- 
bonate calcaire  et  de  fer  oxydulé,  mais  seulement  i5  à 
20  minutes  dans  les  roches  siliceuses. 

Nous  avons  vu  que ,  dans  Texploitation  du  minorai  de 
fer  oxydulé  ou  oligiste ,  la  consommation  de  poudre  est 
habituellement  comprise  entre  55o  et  620  grammes  par 
mètre  cube  de  massif;  la  consommation  de  fer  varie  de 
900  à  1.600  grammes,  et  celle  d'acier  de  iSo  à 
200  grammes.  Un  peu  plus  loin ,  en  faisant  connaître , 
sous  le  rapport  technique ,  les  principales  mines  de  mé- 
taux autres  que  le  fer,  je  donnerai  des  détails  numé- 
riques concernant  l'emploi  de  la  poudre  dans  Tabatage 
des  roches  et  minerais  divers  ;  j'indiquerai  alors  les  frais 
de  main-d'œuvre  et  les  consommations  de  matériaux. 
(Voir,  plus  loin ,  ce  qui  concerne  les  mines  de  cuivre , 
de  cobalt ,  etc. ,  et  le  tableau  résumé.) 

Mais  auparavant  faisons  connaître  la  mahière  fort  Emploi  do  cea 
dtnple  dont  le  feu  est  employé  dans  les  mmes  de  m  <*•»• 
Scandinavie  :  depuis  une  trentaine  d'années,  l'usage  dd 
feu,  comme  moyen  de  dislocation,  a  été  beaucoup 
restreint ,  à  mesure  que  Télévation  du  prijc  du  bois  a 
forcé  d'en  limiter  l'emploi  aux  cas  où  il  présente  un 
avantage  réel  sous  le  rapport  de  l'économie;  il  y  a 
lâoins  d'un  quart  de  siècle  qu'on  s'en  servait  encore 
dans  quelques  exploitations  à  ciel  ouvert  et  dans  le  fon- 
cernent  de  bures  ou  dans  l'approfondissement  d'exca- 
vations (1)  ;  mais  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  mines  en 
Scandinavie,  où  l'on  en  fasse  usage  dans  des  conditions 


(0  La  quantité  de  bois  qu'il  fallait  consommer  jadis  dans  le 
fôncement  des  puits  était  énorme  et  tout  à  fait  hors  de  propor- 
tto&avec  celle  que  l'on  emploie  dans  le  percement  des  galerleB. 
Dans  les  pays  de  mines,  la  tradition  a  conservé  le  souvenir  de 
Tastes  étendues  de  forêts  qui  ont  été  déboisées  aux  époques  où 
oh  avait  à  foncer  des  puits. 


lB0««nea 

de  la  natura 

dt  la  rocbe. 
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aussi  défavorables  à  Taction  de  la  flamme  :  on  ne  s'en 
sert  plus  que  dans  le  percement  des  galeries ,  ou  bien 
quand  il  s'agit  d'abattre  les  masses  formant  les  parois 
ou  le  plafond  des  chambres  d'exploitation. 

Les  avantages  que  procure  l'emploi  du  bois,  comparé 
à  celui  de  la  poudre ,  dépendent  beaucoup  de  la  nature 
de  la  pierre  :  ainsi ,  sur  les  roches  micacées ,  la  flamme 
produit  peu  d'effet ,  probablement  à  cause  de  l'élasti- 
cité qui  est  propre  au  mica;  au  contraire,  l'action  du 
feu  réussit  bien  quand  il  s'agit  de  roches  quartzeuses  et 
de  roches  calcaires.  J'ai  entendu  dire  à  H.  Leyenflucht 
que  la  pyrite  à  l'état  massif,  comme  elle  l'est  à  Falun, 
n'est  pas  attaquée  aussi  bien  par  le  feu  que  la  rocbe 
quartzeuse.  D'après  cet  ingénieur,  le  quartz  métallifère 
se  détacherait  sur  une  épaisseur  de  3o  à  35  centimètres, 
et  la  pyrite  sur  25  à  3o  seulement.  Suivant  M.  Sewen, 
ingénieur  à  Sala ,  le  calcaire  cristallin  de  cette  mine  est 
fendillé  par  la  flamme  sur  une  épaisseur  de  35  à  4o  cen* 
timètres. 
Remaninea  Le  principal  rôle  dans  la  dislocation  produite  par  le 
d"ia  'd?a£uui!îi  feu  ne  me  parait  pas  devoir  être  attribué  à  l'action  ex- 
par  lo^ea!  pansive  de  la  vapeur  qu'engendre  l'eau  contenue  dans 
les  roches  ;  car  la  désagrégation  est  très-inégale ,  sui- 
vant la  nature  des  roches,  et  ne  parait  pas  être  en  rap- 
port avec  leurs  propriétés  hygroscopiques  ;  elle  se  pro- 
duit très-largement  sur  les  masses  de  quartz  qui  ne 
renferment  qu'une  quantité  d'eau  insignifiante ,  tandis 
qu'eUe  n'a  lieu  que  faiblement  sur  les  roches  micacées 
qui  contiennentpresque  toujoursun  peu  d'eau  soit  àl'état 
de  combinsoson ,  soit  à  l'état  d'interposition.^  La  désa- 
grégation me  parait  liée  plutôt  à  la  conductibilité  et 
aux  autres  propriétés  thermiques  des  roches  ;  elle  me 
semble  dépendre  d'une  modification  qu'on  peut  com- 
parer au  phénomène  de  la  trempe,  et  qu'un  changement 
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de  température  fait  naître  dans  Tétat  moléculaire  de  la 
masse.  D'ailleurs ,  les  petites  fentes  qui  peuvent  pré- 
exister, et  qui  atténuent  si  fortement  les  effets  de  la 
poudre ,  ne  paraissent  pas  nuire  à  l'action  du  feu  ;  elles 
semblent  même  plutôt  la  favoriser,  en  permettant  à  la 
flamme  de  pénétrer  à  l'intérieur  de  la  masse.  Dans  la 
calcination  qu'elles  éprouvent,  les  roches  calcaires  ne 
perdent  pas  leur  acide  carbonique,  si  ce  n'est  dans 
quelques  parties  superficielles  ;  néanmoins  elles  cèdent 
assez  bien  à  l'action  de  la  flamme ,  et ,  d'après  les  ren- 
seignements qui  m'ont  été  donnés ,  ce  serait  dans  les 
mines  de  Sala ,  où  la  roche  métallifère  est  du  calcaire 
cristallin,  que  l'on  obtiendrait  les  résultats  les  plus 
avantageux  :  c'est  là  que  la  désagrégation  parait  s'é- 
tendre le  plus  profondément,  et  la  quantité  de  bois  em- 
ployé n'y  serait  que  d'une  fois  et  demie  le  volume  de 
la  roche  abattue  ;  quelquefois  même  il  y  aurait  égalité 
entre  le  volume  de  la  roche  et  celui  du  bois  consommé. 

Le  bois  dont  on  fait  usage  doit  être  parfaitement  sec  boIs  dont 
et  coupé  depuis  plus  de  six  mois  ;  il  doit  avoir  passé  un 
été  au  grand  air.  C'est  toujours  du  bois  de  conifëre , 
pin  sylvestre  et  sapin  (pinus  abies  de  Linné)  :  ce  der- 
nier est  même  préférable  au  pin ,  comme  donnant  une 
flamme  plus  vive  ;  mais  cette  essence  est  généralement 
moins  abondante.  Dans  la  confection  des  bûchers ,  on 
n'emploie  pas  les  branchages ,  mais  seulement  les  troncs 
dépouillés  de  leurs  rameaux  et  sciés  en  morceaux  plus 
ou  moins  grands,  dont  la  longueur  varie  de  o"",8o  à 
i",75  pour  les  travaux  en  galeries,  mais  s'élève  à  3  et 
4  mètres  pour  l'abatage  en  chambres.  Nulle  part,  eu 
Scandinavie ,  je  n'ai  vu  employer  de  caisse  pour  con- 
tenir le  feu,  comme  on  l'indique  dans  quelques  ouvrages. 

On  distingue  en  Suède  plusieurs  sortes  de  bûchers  : 
il  y  a  les  reslafvar  ou  bûchers  droits  (rechte  flaufen  des    ,^  wlSherî. 
Tome  VllI»  i855.  17 
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Allemands) ,  et  les  liglafvar  (liegende  Haufen)  ou  bû- 
chers couchés.  Il  y  a  encore  une  troisième  dénomina- 
tion, celle  de  driflafvar  (driogende  Haufen),  bûchers 
perçants  :  on  désigne  ainsi  les  bûchers  que  Ton  établit 
pour  le  percement  des  galeries,  mais  qui  ne  sont,  en 
réalité ,  que  des  reslafvar  ou  des  liglafvar,  ou  bien  une 
combinaison  des  deux  sortes. 

Ce  sont  les  reslafvar  qui  sont  aujourd'hui  les  plus 
usités  en  Suède,  et  que  Von  emploie  presque  exclusive- 
ment à  Falun  et  Sala  :  les  pièces  de  bois  sont  placées 
debout  et  appuyées  contre  le  front  de  la  galerie  ou 
contre  la  paroi  de  la  roche  que  Ton  veut  abattre.  On  en 
juxtapose  cinq  à  six  rangées,  s'élevant  plus  ou  moins, 
suivant  la  hauteur  à  laquelle  on  veut  disloquer  la  roche. 
A  Sala,  dans  les  chambres  d'exploitation,  la  hauteur 
des  pièces  de  bois  varie  de  !i  à  4  mètres,  et  la  flamme  agit 
sur  la  roche,  pour  y  produire  des  fissures,  jusqu'à  lo  et 
13  mètres  d'élévation ,  deux  à  trois  fois  la  longueur  du 
bois.  Ensuite,  pour  détacher  les  parties  fissurées,  les 
mineurs  emploient  de  longues  perches  garnies  de  fer, 
qu'ils  introduisent  dans  les  fentes,  en  montant,  si  besoin 
est ,  sur  des  échelles. 
Bûchers  coucbcs      Les  liglafvar  ou  bûchers  couchés  étaient  les  seuls  que 

l'on  pût  employer  jadis  dans  les  approfondissements  ; 
on  formait  des  pyramides  d'un  mètre  de  hauteur  en  dis- 
posant les  pièces  de  bois  par  couches  horizontales, 
alternativement  dans  un  sens  et  dans  le  sens  perpendi- 
culaire. On  avait  soin  de  laisser  entre  elles  de  petits 
jours,  afin  de  faciliter  Te  tirage,  et  à  la  partie  inférieure 
on  ménageait  un  vide  pour  l'allumage.  Ce  système  de 
bûchers  est  encore  employé  aux  mines  d'argent  de 
Kongsberg ,  non  pour  les  approfondissements ,  mais 
dans  des  ateliers  d'exploitation  ou  de  percements  de  ga- 
leries; ahisi  j'ai  représenté  par  la  figure  ci-contre  un 
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des  bûchers  que  j'ai  vu  établir  dans  la  mine  dite  du  roi. 
Ce  bûcher  offre ,  pour  ainsi  dire ,  une  combinaison  des 
liglafvar  et  des  reslafvar,  car  on  voit  que,  au-dessus  des 
pièces  de  bois  disposées  par  couches  horizontales,  il  y 
en  a  qui  sont  dressées  debout,  et  qui  s'élèvent  jusqu'à  la 
voûte  de  la  galerie,  11  est  à  noter  que  ce  bûcher  n'oc- 
cupe que  les  deux  tiers  environ  de  la  largeur  de  la  ga- 
lerie qui  est  de  i",8o. 

La  disposition  des  bûchers  à  boîs  debout  ou  couché 
n'a  pas ,  dit-on ,  une  influence  bien  grande  sur  le  suc- 
cès de  l'abatage,  vu  que  la  flamme  tend  toujours  à 
monter;  néanmoins  le  premier  mode,  à  bois  debout, 
meparaîtpréférable,  comme  étant  d'une înstallationplus 
prompte  et  donnant  lieu  ainsi  à  moins  de  frais  de  main^ 
d'oeuvre  ;  il  me  parait,  en  outre,  y  avoir  un  peu  d'éco- 
nomie de  combustible. 

L'organisation  du  travail  varie  suivant  les  établisse-  orRaniMUon 
ments  :  à  Falun  et  à  Sala ,  les  bûchers  brûlent  de  dix  à 
douze  heures  ;  et,  avant  de  rentrer  dans  les  excavations, 
on  laisse  la  roche  se  refroidir  pendant  vingt-quatre 
heures  au  moins.  Ainsi  à  Falun ,  on  allume  ordinaire- 
ment les  bûchers  le  samedi  soir  ;  et  le  lundi,  quand  ou 
revient  au  travail ,  on  trouve  la  roche  suflisamment  re- 
froidie. Il  en  est  de  même  à  Sala;  et,  quand  on  allume 
plusieurs  bûchers  dans  la  semaine,  chaque  fois  il  y  a, 
pour  que  la  roche  puisse  se  refroidir,  un  jour  de  repos 
que  les  ouvriers  emploient  à  l'agriculture. 

Aux  mines  de  cobalt  de  Skuterud  et  aux  mines  d'ar- 
gent de  Kongsberg ,  en  Norwége ,  il  en  est  autrement  : 
on  allume  plusieurs  bûchers  dans  vingt-quatre  heures , 
trois  à  quatre  à  Skuterud  ;  mais  alors  le  travail  est  des 
plus  pénibles.  Dans  un  bûcher,  on  met  à  Skuterud  5  à 
5  décistères  de  bois  ;  la  ccMobustion  dure  un  peu  mœns 
de  trois  heures  ;  peu  de  temps  après  qu'elle  est  ter^ 
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minée,  sans  attendre  que  la  roche  soit  refroidie ,  l'ou- 
vrier revient  à  la  galerie ,  détache  avec  un  levier  les 
parties  de  la  roche  qui  ont  été  fendillées  ;  puis  il  prépare 
immédiatement  un  nouveau  bûcher  et  l'allume.  Ce  travail 
dure  environ  trois  heures;  ensuite  l'ouvrier  va  prendre 
trois  heures  de  repos  pendant  que  le  bûcher  brûle ,  et 
il  recommence  ensuite.  Les  mineurs  de  la  vallée  de 
Snarum  doivent  avoir  une  constitution  bien  robuste  pour 
supporter  cet  exercice  fatigant,  de  jour  et  de  nuit,  pen- 
dant une  semaine  entière.  A  la  fin  de  la  semsdne ,  on 
mesure  l'avancement  de  la  galerie  qui  est  d'un  mètre 
ou  un  peu  plus  (c'est  habituellement  4^5  mètres  par 
mois)  (i);  le  bénéfice  est  réglé  de  suite  :  le  mineur  est 
remplacé  par  un  autre ,  et  jouit  alors  d'une  semaine  de 
repos  pendant  laquelle  il  s'occupe  d'agriculture.  A 
Kongsberg,  le  travail  est  organisé  d'une  manière  ana- 
logue, mais  on  n'allume  que  deux  bûchers  par  vingt- 
quatre  heures  ;  quand  il  vient  d'en  allumer  un,  l'ouvrier 
jouit  de  six  heures  de  repos  pendant  lesquelles  la  com- 
bustion a  lieu ,  et  la  roche  a  même  le  temps  de  se  re- 
froidir un  peu. 
ficonoBie  L'emploi  du  feu  dans  l'abatage  des  roches  donne 
pioi  do  rev.  '  lieu  à  une  économie  assez  considérable ,  quand  il  est 
restreint,  comme  aujourd'hui,  au  percement  des  gale- 
ries et  à  l'exploitation  des  chambres  fermées;  mais  il 
ne  faut  pas  l'appliquer  à  des  approfondissements  ou  à 
des  exploitations  à  ciel  ouvert.  Ainsi  à  Sala,  dans  les 
chambres  d'exploitation,  l'abatage  d'un  mètre  cube  de 
calcaire  cristallin ,  métallifère ,  coûte  environ  5  francs 
par  le  feu  et  7  francs  avec  la  poudre.  Dans  le  pefcement 


(1)  On  regarde  comme  satisfaisant  uo  avancement  de  5  mè- 
tres par  mois  dans  une  roche  quartzeuse ,  dare,  sur  une  sec- 
tionde3",&oà3",So. 
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de  galeries  à  travers  des  roches  dures,  de  quartz -schiste 
ou  de  schistes  cristallins,  Tabatage  d'un  mètre  cube 
par  le  feu  coûte  22  francs  à  Kongsberg,  et  i8',5o  à 
Skuterud,  tandis  qu'avec  la  poudre  il  coûte  33  francs 
et  98',5o.  (Voir,  plus  loin,  les  détails  rektifs  à  ces 
mines,  ainsi  que  le  tableau  résumé.)  L'avantage  en  fa- 
veur de  l'emploi  du  bois  provient  surtout  de  ce  que , 
quand  on  emploie  la  poudre ,  les  frais  de  main-d'œuvre 
sont  plus  élevés  de  5o  p.  1 00  et  quelquefois  du  double; 
et  c'est  à  cause  de  cela  qu'il  est  encore  avantageux 
d'employer  le  bois,  lors  même  qu'il  coûte  i',85  le  stère 
comme  à  Skuterud  ;  ce  qui ,  pour  du  bois  de  pin ,  est  un 
prix  presque  aussi  élevé  que  dai^  plusieurs  parties  de 
la  France.  D'ailleurs ,  l'emploi  de  la  poudre  est  le  plus 
désavantageux  lorsqu'il  s'agit  de  roches  fissurées,  ou 
bien  lorsque  l'on  veut  percer  une  galerie  suivant  la  di- 
rection des  couches,  tandis  que  ces  circonstances  ne 
sont  pas  défavorables  à  l'action  de  la  flamme.  Néan- 
moins ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'utilité  à  percer  une  galerie 
sur  une  section  supérieure  à  2  mètres  carrés,  l'é- 
conomie que  procure  l'emploi  du  bois  tend  à  dispa- 
raître ;  car  les  frais  qu'entraîne  le  percement  de  gale- 
ries ayant  3  à  4  mètres  carrés  de  section,  comme  celles 
des  exploitations  Scandinaves ,  subiraient ,  si  l'on  en  di- 
minuait les  dimensions  transversales,  une  réduction 
bien  plus  forte  dans  l'hypothèse  du  tirage  à  la  poudre 
que  dans  le  cas  où  l'on  fait  usage  du  bois. 

Cependant  l'économie  incontestable  que  l'on  obtient  indMTéDiento 
en  disloquant  les  roches  par  le  feu  se  trouve  compensée  rMÉpiol  do  rea. 
par  certains  inconvénients  :  il  est  des  mines  où  la  pra- 
tique de  ce  procédé  serait  presque  impossible ,  à  cause 
des  difficultés  qui  en  résulteraient  pour  la  ventilation  ;  la 
production  d'une  fumée  épaisse,  d'une  grande  quantité 
d'acide  carbonique,  et  le  dégagement  de  la  chaleur  se- 
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raient  eztrèmeQieDt  gênants ,  si  la  circulation  de  l'air 
n'était  rendue  facile  par  la  vaste  section  des  gale- 
ries et  des  puits.  D'ailleurs ,  quand  le  courant  de  gaz 
chauds  remonte  par  des  puits  où  sont  des  pompest  ba* 
bituellement  en  bois,  celles-ci  se  détériorent  plus 
promptement  à  cause  des  cbangements  qui  en  rtoul* 
tent  dans  la  température  et  dans  l'état  bygroscopique 
de  l'air. 
STitème  Dans  la  plupart  des  mines  de  la  Suède  et  de  la  Nor- 

en  sâiTdïnS^ie.  wége ,  l'éclairagc  a  lieu  non  avec  de  l'huile ,  mais  avec 
des  brandons  ou  faisceaux  de  baguettes  de  pins,  main- 
tenus  au  moyen  d'un  anneau  de  fer  ou  de  cuivre.  Ces 
baguettes  sont  à  sec^on  rectangulaire,  de  i5  à  so  mil- 
limètres de  largeur  sur  13  à  i5  d'épaisseur  et  i^'fao  à 
i"',4o  de  longueur  :  chaque  faisceau  a  environ  8  centi- 
mètres de  diamètre,  et  sa  combustion  dure  1  heure  1/4 
à  I  heure  i/s.  La  valeur  de  ces  brandons  varie  un  peu, 
suivant  le  prix  du  bois  et  surtout  de  la  main-d'œuvre 
qui  est  nécessaire  pour  le  fendre,  et  qui  coûte  deux  à 
trois  fois  plus  que  la  matière  première.  En  général,  le 
prix  de  ces  brandons  est  d'un  peu  moins  de  1  tentime 
la  pièce ,  et  l'éclairage  ne  coûte  guère  plus  de  8  à  9 
centimes  pour  une  journée  de  travail  de  la  heures; 
c'est  seulement  le  tiers  de  ce  que  coûte  en  France  l'é- 
clairage à  l'huile. 

Malheureusement  Téconomie  provenant  de  l'emploi 
de  ces  brandons  est  compensée  par  certains  inconvé- 
nients :  ainsi  l'air  est  vicié  beaucoup  plus  promptement 
que  si  l'on  se  servait  de  lampes,  et  il  deviendrait  très- 
insalubre,  si  son  renouvellement  n'était  facilité  par  les 
grandes  dimensions  des  puits  et  des  galeries;  malgré 
une  cause  d'altération  aussi  puissante  que  l'emploi  du 
bois  pour  l'éclairage  et  pour  l'abattage  de  la  roche, 
l'air  m'a  paru  généralement  assez  bon.  Mais  il  y  a  un 
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aatre  inconvénient,  tenant  à  ce  que  la  roche  se  recouvre 
très-vite  de  noir  de  fumée  ;  et,  sur  les  parois  des  mines, 
il  devient  presque  impossible  de  distinguer  le  minerai  du 
stérile .  C'est  probablement  en  partie  pour  cette  raison  que 
l'on  ne  fait  point  de  triage  à  l'intérieur  et  que  l'on  élève 
au  jour  tout  ce  qui  est  abattu.  Aussi  les  vides  immen- 
ses que  produit  l'exploitation  déterminent  des  éboule- 
ments  considérables;  en  un  laps,  non  de  quelques 
années,  mais  d'un  ou  deux  siècles,  on  voit  se  produire 
à  la  surface  ces  vastes  effondrements  qui  ont  parfois 
plusieurs  hectares  de  superficie  comme  celui  de  Falun. 

Le  roulage  à  l'intérieur  des  mines  du  nord  de  l'Eu-  Roulage. 
rope  a  lieu  soit  à  la  brouette,  soit  avec  des  chariots  traînés 
par  un  cheval,  comme  dans  les  mines  de  cuivre  de  Rô* 
raas.  Il  est  encore  peu  de  mines  où  l'on  ait  établi  des 
chemins  de  fer,  c'est  cependant  ce  qui  a  lieu  à  Skute- 
rud ,  où  l'exploitation  du  gîte  cobaltifère  a  lieu  à  ciel 
ouvert  et  avec  assez  de  régularité. 

L'extraction  et  l'épuisement  n'offrent  rien  de  parti- 
culier, et  ont  lieu  comme  je  l'ai  dit  précédemment  en 
parlant  des  mines  de  fer. 

La  préparation  mécanique  des  minerais  est  assez  Préparation  mé- 
uniforme  sur  les  différentes  exploitations  de  la  Scandi-  des^mînerafs. 
navie;  parfois  elle  se  borne  à  un  cassage  avec  des 
masses  et  triage  à  la  main,  précédés,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
débourbage.  Dans  plusieurs  établissements  on  nettoie 
le  minerai  en  l'agitant  avec  une  pelle  ou  un  râteau,  sur 
une  table  en  tôle,  percée  de  trous  circulaires  à  travers 
lesquels  passe  le  menu.  Mais  sur  quelques  mines  cette 
opération  est  exécutée  d'une  façon  tout  à  fait  primitive  ; 
c'est  avec  les  mains  que  des  enfants  ou  des  femmes 
frottent  le  minerai  au  contact  de  Tcau. 

Certains  minerais,  dont  la  plus  grande  partie  de  la 
gangue  consiste  en  pyrite  de  fer,  ne  peuvent  guère  subir 
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d'autre  préparation  mécanique  que  le  cassage  et  le 
triage  à  la  main.  Mais  les  minerais  pauvres  et  à  gan- 
gue pierreuse  sont  bocardés  et  lavés  sur  des  tables 
à  secousse,  qui  sont  employées  presque  partout  en 
Scandinavie,  de  préférence  aux  tables  dormantes. 
Du  reste,  dans  les  détails  que  tout  à  l'heure  je  vais 
donner  sur  les  principales  mines ,  je  ferai  connaître  le 
genre  de  préparation  que  l'on  y  applique. 
bn"nïhro*iaofi  ^^  exploitations  de  la  Suède  et  de  la  Norwége  ne 
sont  pas  dépourvues  des  philanthropiques  institutions 
qui  existent  ailleurs  en  Europe ,  et  qui  ont  pour  but 
d'assurer  au  mineur,  dont  la  vie  est  menacée  par  tant 
de  périls,  les  secours  qui  lui  sont  nécessaires,  lorsqu'il 
devient  la  victime  d'un  accident  imprévu,  ou  bien  lors- 
que la  vieillesse  l'a  rendu  incapable  de  travailler.  Sur 
les  mines  importantes,  il  existe  ordinairement  trois 
sortes  de  caisses  :  i"*  une  caisse  de  secours  pour  les 
malades  et  les  blessés  ;  s*"  une  caisse  dite  des  pauvres, 
qui  fournit  des  secours  et  des  pensions  aux  ouvriers 
indigents,  infirmes  ou  invalides  ;  3*"  une  crûsse  dite  des 
écoles,  qui  fait  les  frais  de  l'instruction  donnée  aux  en- 
fants des  mineurs  (i). 

Aux  mines  de  Skuterud  et  de  Kongsberg,  en  Nor- 
wége ,  on  pourvoit  aux  besoins  de  ces  trois  caisses,  en 
retenant  pour  chacune  d'eUes  un  skillingsur  chaque 
species  payé  par  la  mine ,  ce  qui  fait  5  skillings  sur 
120  ou  2  1/2  p.  100.  Lorsque  ces  caisses  sont  assez 
riches,  on  diminue  cette  retenue  ;  dans  le  cas  contraire, 
l'administration  de  la  mine  vient  au  secours  des  caisses 
par  des  mesures  spéciales. 

.  (1)  Les  instituteurs  primaires  en  Norwége  sont  rétribués  à 
peu  près  de  ia  même  manière  qu'en  France;  on  leur  donné 
le  logement ,  le  cbauflage  et  un  traitement  qui  varie  de  6  à 
700  francs  par  an. 
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Après  avoir  exposé  les  caractères  généraux  de  l'ex- 
ploitation des  mines  de  la  Scandinavie,  je  vus  ajouter 
quelques  détails  pour  faire  connaître  les  principaux 
établissements.^et,  en  même  temps,  je  présenterai  les  ré- 
sultats comparatifs  de  l'emploi  de  la  poudre  et  du  feu 
dans  l'abatage  des  roches  métallifères. 

Occupons-nous  d'abord  des  mines  de  cuivre.  Les  uinet  de  enim 
plus  importantes  et  les  plus  célèbres  sont  celles  de  Fa- 
lun  ;  mais,  depuis  un  siècle  et  demi,  leur  production  a 
considérablement  diminué,  et  elle  parait  devoir  encore 
s'amoindrir  graduellement  par  la  suite.  Cette  décadence 
date  des  éboulements  qui  ont  disloqué  la  masse  en  ex- 
ploitation pendant  la  seconde  moitié  du  dix-  septième 
siècle ,  et  qui  ont  été  la  conséquence  de  l'incurie  des 
anciens  exploitants.  L'amas  principal,  dit  Slorgmva 
(la  grande  mine) ,  dont  l'affleurement  n'avait  pas  moins 
de  s4o  mètres  de  longueur  sur  160  de  largeur,  est  ex- 
ploité depuis  le  douzième  siècle  par  chambres  im- 
menses et  irrégulières,  ayant  quelquefois  près  de  100 
mètres  de  hauteur,  sans  qu'on  ait  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  le  soutènement  du  terrain.  Aussi  des 
écroulements  successifs  eurent  lieu  en  i655,  1675, 
1686,  et  enfin  en  1687  se  produisit  le  plus  terrible 
éboulement  dont  aucune  mine  ait  jamais  été  le  théâtre. 
Les  appareils  d'épuisement  et  d'extraction  furent  dé- 
truits, et  il  y  eut  une  suspension  forcée  des  travaux. 
L'effondrement  à  parois  escarpées,  qui  est  resté  à  la  sur« 
face  du  sol,  a  près  de  4oo  mètres  de  longueur  sur  soo 
de  largeur  et  60  de  profondeur.  La  production  en  cuivre 
noir,  qui  était  jadis  de  20.000  quintaux  métriques 
(12.000  skeppund),  s'abaissa  alors  à  12.000  quintaux 
métriques  ;  puis  elle  se  réduisit  à  7.000  quintaux  mé- 
triques vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle;  et  mainte- 
nant elle  n'est  plus  que  de  4* 000  à  4*&oo  quintaux  mé- 
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triques,  c'esuà-dire  le  cinquième  de  ce  qu'elle  éudt  au 
dix-septième  siècle, 
viees  Les  ingénieurs  de  TÉtat  qui  dirigent  les  mines  de 

d'eipiouauon.  Y^Yntk  se  sont  efforcés,  depuis  plusieurs  années,  d'intro- 
duire de  la  régularité  dans  l'exploitation  et  de  prendre 
les  soins  nécessaires  pour  empêcher  de  nouveaux  ébou- 
lements  ;  mais  les  désastres  causés  par  l'impéritie  des 
anciens  sont  presque  irréparables  :  une  portion  notable 
de  la  masse  cuprifère  est  à  jamais  perdue ,  et  les  tra- 
vaux actuels  ayant  lieu  au  sein  d'une  masse  disloquée 
sont  entourés  de  dangers  et  hérissés  de  difficultés.  Les 
vices  que  j'ai  signalés  comme  étant  communs  à  la  plu- 
part des  exploitations  Scandinaves  se  manifestent  ici  de 
la  manière  la  plus  saillante  :  au  lieu  de  laisser  vides  ces 
immenses  excavations  dont  le  simple  bon  sens  devait 
faire  présager  l'écroulement  futur,  il  eût  fallu  non- 
seulement  Isdsser  des  piliers,  mais  établir  des  remblais  ; 
et  comme  la  portion  de  stérile  qu'on  aurait  pu  séparer 
à  l'intérieur  eût  été  insuffisante,  il  aurait  fallu  descendre 
des  matières  dû  jour  pour  servir  de  remblais ,  comme 
on  le  fait  sur  quelques  mines  en  France  dans  l'exploi- 
tation des  couches  de  houille  puissantes.  D'ailleurs,  il  y 
a  des  parties  où  il  pouvait  être  avantageux  d'établir  des 
muraillements ,  comme  on  le  fait  en  Allemagne  et  dans 
certaines  parties  de  l'Espagne. 
*  Abaug*  ^^^  mines  de  Falun ,  pour  l'abatage  de  la  roche  on 

roche^cupriwrf.  emploie  Concurremment  le  feu  et  la  poudre ,  soit  dans 
le  percement  des  galeries ,  soit  dans  l'exploitation  en 
chambres  :  dans  le  premier  cas ,  on  tire  d'abord  quel- 
ques coups  de  mine ,  puis  on  fait  usage  du  bois,  que 
l'on  appuie  debout  contre  la  paroi  que  l'on  veut  abattre. 
Les  résultats  de  l'action  du  feu  sont  variables ,  suivant 
la  nature  et  l'état  moléculaire  des  roches.  D'après  les 
renseignements  qui  m'ont  été  donnés ,  avec  trois  stères 
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de  bois  on  peut  abattre  un  mètre  cube  de  roehe  quar* 
tzeuse  cuprifère.  D'après  M.  Leyenflucht,  ingénieur  à 
Falon ,  Faction  du  feu  sur  la  pyrite  massive  est  un  peu 
moins  efficace  que  sur  le  quartz  ;  ainsi  la  pyrite  ne  se 
fendille  que  sur  une  épaisseur  de  25  à  3o  centimètres , 
tandis  que  la  roiihe  quartzeuse  se  détache  sur  5o  à  35 
centimètres. 

Quand  on  emploie  la  poudre  dans  le  percement  des 
galeries,  qui  ont  habituellement  i^^So  de  hauteur  et  de 
largeur,  soit  3"",94  de  section ,  on  consomme  de  i^,6o 
à  1^,90,  soit  en  moyenne  1^,760  de  poudre  par  mètre 
cube  de  roche  massive  abattue.  Pour  l'entretien  des 
outils  on  emploie  Soo  à  4oo  grammes  d'acier,  soit  en 
moyenne  35o  grammes  et  une  quantité  de  fer  trois  à 
quatre  fois  plus  considérable.  La  main  d' œuvre  coûte 
1 5  à  1 8  francs  par  mètre  cube,  ce  qui  représente  de 
onze  à  treize  journées  d'ouvrier,  à  l^4o  chacune.  Dans 
l'abatage  en  gradins ,  les  consommations  de  matériaux 
ne  sont  guère  que  la  moitié  des  chiffres  ci-dessus ,  et  il 
en  est  de  même  des  frais  de  main-d'œuvre. 

Les  appareils  servant  à  l'extraction  et  à  l'épuisement  Biiractjon 
ont  été  améliorés  dans  ces  dernières  années  ;  le  nombre 
des  puits  qui  ont  été  creusés  à  différentes  époques  est 
de  18  à  so;  mais  6  ou  7  seulement  sont  maintenus  en 
état  d'activité  :  le  puits  Frédéric ,  qui  est  le  plus  pro- 
fond ,  descend  à  348  mètres  (igS  toises  de  Suède)  au- 
dessous  de  la  surface,  ou  environ  93o  mètres  au-des- 
sous du  niveau  de  la  Baltique  ;  il  sert  à  la  fois  pour 
l'épuisement  et  l'extraction.  Sur  le  puits  Drottning  ou 
de  la  Reine ,  qui  dessert  la  mine  du  même  nom ,  l'on 
voit  un  tambour  conique ,  sur  lequel  s'enroule  un  câble 
en  fil  de  fer,  le  long  d'une  ornière  creusée  en  spirale. 
On  remarque  aussi  pour  le  transport  des  déblais  à  la 
surface  un  plan  incliné,  soutenu  par  des  poteaux  en 


el  épulMmenl. 


fi  56  NOTES  SUR  L^EXPLOrrATION   DES  MINES 

bois ,  à  une  certaine  élévation  au-dessus  du  sol ,  et 
garni  de  4  i^ils,  le  long  desquels  se  meuvent  deux  tom- 
bereaux ,  l'un  montant ,  qui  vient  se  déchaîner  au  som- 
met du  plan  incliné ,  l'autre  descendant.  Le  tambour 
sur  lequel  s'enroulent  les  câbles  en  fil  de  fer  attachés  à 
ces  tombereaux  reçoit  son  mouvement  de  rotation  de 
Farbre  d'une  roue  hydraulique. 

Les  eaux  qui  donnent  le  mouvement  à  cet  appareil 
ainsi  qu'aux  machines  d'extraction  et  aux  pompes  d'é* 
puisement ,  proviennent  de  trois  petits  lacs  dits  LUla , 
Slora  et  Sôdra  Wâllan^  qui  communiquent  ensemble 
et  sont  situés  à  l'ouest  des  mines.  Ces  eaux  éprouvent 
une  chute  de  1 5  mètres  pour  arriver  au  lac  Runn ,  sur 
le  bord  septentrional  duquel  est  bâtie  la  ville  de  Falun  ; 
mais,  comme  les  roues  à  augets  sont  un  peu  éloignées 
des  appareils  qu'elles  doivent  faire  mouvoir,  il  y  a  une 
assez  grande  quantité  de  force  absorbée  dans  la  trans- 
mission de  mouvement,  qui  a  lieu  au  moyen  de  lignes 
de  tirants  ;  néanmoins  la  puissance  motrice  est  plus 
que  suffisante. 
Préraraison  mé-  ^  préparation  mécanique  à  laquelle  on  soumet  le 
««*>4«**  minerai  de  Falun  est  fort  simple  :  les  gros  fragments 
sont  cassés  et  triés  dans  un  atelier  qui  emploie  une 
vingtaine  de  jeunes  garçons ,  payés  à  raison  de  4  cen- 
times par  tonneau  de  minerai  trié  ;  ils  peuvent  en  trier 
chacun  1 5  à  i  &  tonneaux ,  soit  s  mètres  cubes  et  demi 
par  jour.  Le  menu  est  déposé  à  la  tète  de  tables  légère- 
ment inclinées,  de  i",âo  de  longueur  et  o",5o  de  lar- 
geur, sur  lesquelles  ruisselle  de  l'eau  qui  délaye  la 
boue;  au  pied  se  trouve  un  crible  ou  table  en  tôle, 
carrée,  de  o,5o  de  côté,  percée  de  trous  circulaires  de 
4  millimètres  de  diamètre.  Les  parties  fines  qui  tra- 
versent ces  trous  sont  ensuite  lavées  sur  des  tables  à 
secousse.  li  y  a  28  tables  de  débourbage  avec  cribles. 
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telles  que  je  viens  de  les  décrire.  Elles  emploient  cha- 
cune deux  femmes  occupées  à  remuer  le  minerai. 
Quatre  tables  à  secousse  suffisent  pour  le  lavage  des 
sables  qui  ont  passé  au  crible,  et  ces  tables  sont  sou- 
vent inactives.  Il  y  a  encore  sur  les  mines  de  Falun 
un  vieux  bocard  à  neuf  pilons  ;  mais  depuis  longtemps 
on  ne  s'en  sert  plus.  La  préparation  manuelle  suffit 
pour  amener  le  minerai  à  une  teneur  de  3  à  4  pour  i  oo 
de  cuivre  ;  d'ailleurs ,  pour  une  grande  partie  du  mine» 
rai ,  l'abondance  de  la  pyrite  de  fer  rend  difficile  tout 
autre  mode  de  préparation  mécanique. 

En  résumé ,  les  mines  de  Falun  emploient  de  34o  à 
35o  ouvriers,  dont  920  à  l'intérieur  et  laS  à  l'exté- 
rieur; savoir  4o  hommes  pour  le  service  de  l'épuise- 
ment, de  l'extraction,  des  transports  à  la  surface  et 
travaux  divers;  so  jeunes  garçons  pour  le  cassage  et  le 
triage ,  et  60  et  quelques  femmes  pour  le  débourbage 
et  le  lavage  du  minerai. 

La  production  annuelle  est  de  5o  à  60  mille  tonnes    ^^j^"^*^* 

.        ••  -1.  et  dépeiiif  •• 

de  mmerai  trié ,  d  une  capaaté  de  1 70  litres,  pesant 
chacune  environ  280  kilogrammes,  de  façon  que  le 
poids  total  du  minerai  est  d'environ  iSo.ooo  quintaux 
métriques.  La  matière  abattue  et  élevée  au  jour  est  ha- 
bituellement de  ii5  à  120.000  tonnes,  qui  représen- 
tent environ  20.000  mètres  cubes  de  fragments,  ou  7 
à  8.000  mètres  cubes  de  roche  massive  ;  le  stérile  forme 
à  peu  près  la  moitié  de  ce  qui  est  abattu.  On  consomme 
annuellement  1 2  à  1 3oo  stères  de  bois ,  80  quintaux 
métriques  de  poudre ,  et  1 7  à  1 8  quintaux  métriques 
d'acier.  Comme  le  fer  est  acheté  à  des  marchands  de 
la  ville ,  on  n'en  connaît  pas  au  juste  la  consomma- 
tion ;  elle  parait  être  quatre  à  cinq  fois  plus  considé- 
rable que  celle  de  l'acier.  Si  l'on  suppose  que  les  1200 
stères  de  bois  ont  servi  à  abattre  4  à  5oo  mètres  cubes 
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de  roche,  on  trouve  que  Tabatage  des  7.000  mètres 
cubes  restants  emploie  en  moyenne  1 145  grammes  de 
poudre ,  25o  grammes  d'acier  et  1 1 4o  grammes  de  fer 
par  mètre  cube ,  partie  en  galerie ,  partie  en  chambres. 
L'ensemble  des  dépenses  annuelles  relatives  à  l'ex- 
ploitation et  à  la  préparation  mécanique  s'élève  à  envi- 
ron i5o.ooo  francs  et  la  vente  du  minerai  produit 
aSo.ooo  francs,  de  façon  que  le  bénéfice  net  est  de 
80.000  francs  et  le  prix  moyen  de  la  vente  du  minerai 
à  l'enchère  est  de  95  à  26  francs  le  mètre  cube  pesant 
1700  kilogrammes,  ou  environ  i',5o  le  quintal  mé- 
trique (i). 
Mines  de  caWr«  Los  miuos  de  cuivrc  de  la  province  du  Jemtland  sont 
du  joDiibnd.  gj^yées  sur  le  versant  septentrional  du  massif  monta- 
gneux d'Areskutan ,  au  sud  du  grand  lac  Kalln  :  il  y  a 
deux  exploitations  souterraines ,  Bielke  et  Gustafsberg, 
et  plusieurs  petites  carrières,  où  on  exploite  du  cuivre 
pyriteux  à  ciel  ouvert.  On  ne  travaille  à  ces  carrières 
qu'en  été;  en  hiver  elles  sont  encombrées  par  la  neige, 
et  les  ouvriers  se  retirent  alors  dans  les  excavations 
souterraines  où  ils  sont  abrités  des  intempéries  de  l'at- 
mosphère. 

Ces  exploitations  se  trouvant  sur  le  penchant  des 
montagnes ,  ne  sont  pas  gênées  par  l'eau  :  elles  offrent 
de  vastes  chambres,  où  l'on  n'emploie  à  l'abatage  que 
la  poudre ,  et  non  le  feu.  La  roche  métallifère  dérive 
du  gneiss  ;  mais  elle  passe  ici  à  un  schiste  quartzo- 
micacé ,  dans  lequel  est  disséminée  la  pyrite  cuivreuse. 
Le  volume  de  roche  massive  que  Ton  abat  annuelle- 
ment est  d'environ  2.700  mètres  cubes,  et  l'on  con- 

(1)  La  valeur  effective  du  infoerai  est  deux  à  trois  fois  supé- 
rieure au  prix  de  veaie,  mais  f\  ne  peut  être  acheté  que  par 
les  posseseeura  de  fonderies,  qui  ont  ea  mèoM  temps  «ne  part 
dans  la  propriété  des  mines* 
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somme  3o  quintaux  métriques  de  poudre ,  97  quintaux 
métriques  de  fer  et  5  quintaux  métriques  d'acier,  ce 
qui,  pour  un  mètre  cube,  donne  11 10  grammes  de 
poudre,  1000  grammes  de  fer,  et  180  grammes  d'a- 
cier. La  moyenne  des  frais  de  main-d'œuvre  est  de 
7',5o  (6  journées  à  i',:i5) ,  et  le  total  des  frais  s'élève 
à  1  s  francs  par  mètre  cube  de  roche  massive  abattue.  En 
général ,  c'est  de  1  o  à  1 3  francs  que  revient  l'abatage  du 
mètre  cube  dans  l'exploitation  en  gradins  ;  mais  dans 
le  percement  des  galeries  les  frais  d'abatage  sont  deux 
fois  plus  considérables  par  mètre  cube ,  tandis  que 
dans  l'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  ils  sont 
plus  faibles  des  deux  cinquièmes. 

La  production  en  minerai  de  cuivre  trié  est  de  5o.  000 
quintaux  métriques  représentant  envircm  760  mètres 
cubes  de  minerai  massif,  de  façon  que  le  stérile  forme 
près  des  trois  quarts  de  la  roche  extraite.  La  mine 
de  Bielke  est  aujourd'hui  la  plus  importante  et  four- 
nit cinq  à  six  fois  plus  de  minerai  que  celle  de  Gus- 
tafsberg  ;  cependant  elle  est  beaucoup  moins  riche  et 
la  pyrite  de  cuivre  y  est  plus  disséminée  :  ainsi  le  mi- 
nerai qu'on  en  retire  ne  contient  que  9  à  5  p.  100  de 
cuivre ,  tandis  qu'à  Gustafsberg  il  en  renferme  de  5  à 
4  1/9  p.  100. 

La  préparation  mécanique ,  à  laquelle  est  occupée 
une  trentaine  d'ouvriers,  se  réduit  à  un  cassage  et 
triage,  de  même  qu'à  Falun.  Cependant  une  portion 
assez  considérable  du  minerai  n'est  pas  à  gangue  pyri- 
teuse,  mais  se  trouve  mélangée  de  quartz  et  de  silicates 
pierreux ,  de  façon  qu'on  pourrait  fort  bien  l'enrichir 
par  un  lavage  précédé  de  bocardage  ou  de  broyage 
entre  cylindres.  Il  est  surprenant  qu'on  néglige  cette 
amélioration ,  qui  serait  pourtant  avantageuse  et  facile 
à  exécuter,  vu  qu'on  ne  manque  pas  d'eau  motrice; 


26o  NOTES  SUR  L'EXPLOITATION   DES  MUfES 

cela  permettrait  de  traiter  des  minerais  très-pauvres, 
qu'on  néglige  actuellement.  Le  nombre  total  des  ou- 
vriers employés  à  ces  mines  est  de  170  à  180 ,  dont  les 
deux  tiers  travaillent  à  l'intérieur. 
Minrt  de  eiiîTro  Un  mémoire  publié  par  M.  Duchanoy,  ingénieur  des 
de  RdrMf.  mincs,  dans  les  Annales  des  mines  (5^  série,  t.  V,  p.  181) 
a  fait  connaître  l'exploitation  des  mines  de  cuivre  de 
Rôraas,  dont  j'avais  déjà  donné  antérieurement  la  des- 
cription géologique  (4*  série,  t  XV,  p.  280).  Je  vais  me 
borner  ici  àajouter  quelques  détails  sur  les  frais  auxquels 
donne  lieu  l'abatage  de  la  roche  cuprifère.  Les  mines 
de  Rôraas  sont  situées  sur  des  montagnes  qui  dépas- 
sent la  limite  de  la  végétation  arborescente.  Le  trans- 
port du  bois  à  cette  hauteur  serait  fort  dispendieux , 
et  d'ailleurs  il  est  trop  rare  pour  qu'on  puisse  le  faire 
servir  à  l'abatage  des  roches.  On  emploie  donc  exclusi- 
vement la  poudre.  Les  deux  gîtes  de  Storwart2  et  de 
Mug  offrent ,  comme  je  l'ai  montré  dans  mon  précé- 
dent mémoire ,  une  assez  grande  analogie  de  composi- 
tion :  la  roche  cuprifère  est  un  schiste  chloriteux  et 
souvent  grenatifère ,  mélangé  de  quartz  en  couches  fai- 
blement inclinées.  Ici  l'exploitation  ne  se  fait  pas, 
comme  dans  la  plupart  des  mines  de  la  Scandinavie , 
par  de  vastes  chambres  :  on  perce ,  suivant  l'inclinai- 
son des  couches ,  des  galeries  ayant  3  à  4  mètres  de 
largeur  et  une  hauteur  analogue ,  qui  correspond  du 
reste  à  l'épaisseur  du  banc  métallifère.  On  perce  d'au- 
tres galeries  suivant  la  direction  de  ce  banc ,  de  ma- 
nière à  le  découper  en  massifs  ou  larges  piliers ,  que 
Ton  exploite  ensuite  en  remontant,  d'une  manière  plus 
ou  moins  complète,  suivant  l'abpndance  du  minenû 
qui  s'y  trouve. 

On  abat  annuellement  dans  les  mines  de  Storwartz 
et  de  Mug  environ  4000  mètres  cubes  de  roche  cupri- 
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fère,  et  pour  cela  on  brûle  5. 900  kilogrammes  de  pou- 
dre, ce  qui  donne  pour  un  mètre  cube  1.47*^  grammes. 
L'entretien  des  outils  exige  70  grammes  d'acier  et  760 
grammes  de  fer  par  mètre  cube  ;  la  dépense  de  main 
d'œuvre  est  de  9  francs ,  et  le  total  des  frais  d'abatage 
s'élève  en  moyenne  à  1 5S6o  par  mhre  cube.  C'est  là 
le  prix  pour  l'ensemble  de  l'exploitation  ;  mais  nous 
avons  vu  qu'elle  se  compose  de  deux  genres  de  travaux 
différents  :  d'abord  le  percement  des  galeries  de  pente 
et  de  direction ,  par  lesquelles  on  découpe  le  banc  mé- 
tallifère ,  et  ensuite  l'exploitation  des  piliers,  en  remon- 
tant Dans  le  premier  travail  les  frais  sont  en  général 
de  17  à  18  francs  par  mètre  cube ,  tandis  qu'ils  se  ré- 
duisent à  9  ou  10  francs  dans  le  dépilage.  Après  la  pré- 
paration mécanique,  consistant  en  cassage,  triage, 
broyage  entre  cylindres ,  ou  bocardage  et  lavage ,  le 
prix  de  revient  du  quintal  métrique  de  minerai  bon  à 
fondre  varie,  en  général,  de  a',5o  à  3  francs  pour  le 
minerai  de  Mug,  et  de  a',5o  à  5%5o  pour  celui  de  Stor- 
wartz. 

La  compagnie  de  Rôraas  possède  deux  autres  mines, 
Kongens  et  Foldal ,  qui  diffèrent  par  leur  composition 
de  Storwartz  et  de  Mug;  la  gangue  du  minerai  de 
cuivre ,  au  lieu  de  consister  en  quartz  et  chlorite ,  se 
compose  de  pyrite  de  fer  massive,  constituant  un  banc 
enclavé  au  milieu  du  schiste  chloriteux.  Dans  l'exploi- 
tation des  mines  de  Foldal  et  Kongens,  l'abatage  d'un 
mètre  cube  de  cette  pyrite  massive ,  oix  le  sulfure  cui- 
vreux est  indiscernable ,  donne  lieu  à  une  consomma- 
tion d'environ  1 .  100  grammes  de  poudre  et  coûte  de  1 1 
à  i3  francs,  soit  1  s  francs  en  moyenne,  dont  7',5o  pour 
main-d'œuvre  et  4'«&o  pour  achat  de  poudre,  éclairage 
et  réparation  d'outils. 

Tome  VIII,  iS55.  18 
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Mines  de  cuivre      Je  06  doDDerai  point  icl  une  description  des  mines  de 

cuivre  de  Kaafiord,  dans  le  golfe  d*  Alten,  sur  lesquelles 
M.  Laroquette,  ancien  consul  de  France  à  Christiania, 
a  publié  une  notice  dans  les  Annales  des  mines  (i^  sé- 
rie, t.  XVI,  p.  645),  et  dont  j'ai  fait  connaître  les  ca- 
ractères géologiques  dans  mon  mémoire  déjà  cité, 
p.  S72  ;  je  me  bornerai  à  quelques  détails  concernant 
principalement  Tabatage  de  la  masse  cuprifère  des  fi- 
lons; ces  gttessont,  en  général,  encaissés  dans  de  Tarn* 
pbibolite  schisteuse,  et  la  gangue  de  la  pyrite  cuivreuse 
est  formée  de  quartz ,  de  spath  •  calcaire  et  de  fragments 
de  la  roche  encaissante.  L'abatage  d'un  mètre  cube 
donne  lieu  à  une  consommation  moyenne  de  1.079  gr. 
de  poudre  ,715  grammes  de  fer  et  60  grammes  xl'acier  : 
la  dépense  de  main-d'œuvre  est  d'environ  g  francs 
(3  jours  9/3  d'ouvrier  à  a^^&o  par  jour),  et  le  total  des 
frais  s'élève  à  i3',3o  par  mètre  cube.  Dans  la  roche 
abattue,  il  y  a  environ  les  deux  tiers  de  stérile. 

Sur  ces  mines,  qui  sont  entre  les  mains  d'une  com- 
pagnie anglaise,  les  appareils  de  préparation  mécanique 
sont  disposés  avec  méthode ,  de  façon  que  le  minerai 
sortant  des  galeries  est  jeté  dans  des  couloirs  en  bois,  et 
descend  à  des  niveaux  de  plus  en  plus  bas ,  en  éprouvant 
une  série  d'élaborations ,  jusqu'à  ce  qu'il  parvienne  à  la 
fonderie  qui  occupe  le  bas  de  la  vallée.  Par  le  cassage 
et  le  triage  à  la  main ,  on  sépare  d'aboixl  le  minerai  bon 
à  fondre ,  qui  est  simplement  écrasé  entre  des  cylindres 
broyeurs,  avant  d'être  porté  au  fourneau;  il  y  a  ensuite 
le  minerai  de  moyenne  teneur,  qui  est  aussi  écrasé  par 
les  cylindres ,  et  puis  enrichi  dans  des  cribles  à  eau  ; 
enfin  il  y  a  le  minerai  pauvre ,  qui  est  bocardé  et  ensuite 
lavé  dans  une  série  de  caisses  disposées  en  cascades* 
Le  criblage  à  la  cuve  s'effectue  au  moyen  d'appareils  à 
piston,  qui  sont  aujourd'hui  usités  dans  beaucoup  d'é*- 
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tablissements,  mais  qui  étaient  d'invention  récente 
lorsqu'on  les  a  établis  à  Kaafiord  :  ce  sont  des  caisses 
carrées  en  bois ,  de  i">,75  de  côté ,  dont  la  partie  cen- 
trale est  occupée  par  un  cylindre  vertical  de  i  mètre  de 
diamètre,  où  oscille  un  piston,  qui  reçoit  de  l'arbre 
d'une  roue  hydraulique  un  mouvement  de  va-et- vient. 
Aux  quatre  angles  de  la  caisse  sont  ajustés  quatre  ton- 
neaux percéSi  où  l'on  place  les  cribles  contenant  le  mi- 
nerai et  qui  sont  fixes.  C'est  l'eau  qui,  refoulée  par  le 
piston ,  s'élève  rapidement  jusqu'à  une  certaine  hau- 
teur, et  qui,  retombant  ensuite,  abandonne  le  minerai  et 
laisse.  les  grains  se  déposer,  suivant  l'ordre  de  leurs 
densités.  Après  avoir  subi  ces  préparations,  le  minerai 
rend  en  moyenne  7  à  8  p.  1 00  de  cuivre. 

Les  mines  de  cobalt  de  Skuterud  sont  les  plus  impor-  Minas  de  cobaii 
tantes  de  la  Scandinavie  :  les  gîtes  que  l'on  y  exploite 
ont  été  découverts  en  177s  par  un  mineur  norwégien, 
qui  avait  été  exilé  de  Kongsberg,  à  cause  de  ses  mau-^ 
vaises  mœurs  ;  en  parcourant  le  pays,  pour  vendre  des 
boutons  en  laiton ,  qu'il  fabriquait  lui-même ,  il  trouva 
un  fragment  de  minerai,  dans  lequel  fut  constatée  la 
présence  du  cobalt  gris.  Ce  fut  en  1 776  que  le  gouver- 
nement danois  commença  les  travaux ,  et  fit  construire 
la  fabrique  de  bleu  de  cobalt  de  Fossum  ;  l'exploitation, 
qui  eut  lieu  d'abord  pour  le  compte  du  roi  de  Dane- 
marck,  fournit  constamment  des  bénéfices,  mais  en  gé- 
néral peu  considérables.  Cependant,  par  suite  de  la 
crise  financière  qu'avaient  provoquée  les  guerres  du 
commencement  de  ce  siècle ,  les  mines  furent  hypothé- 
quées pour  une  somme  de  575.000  francs;  et  en  1819 
elles  furent  achetées  par  un  capitaliste  de  Berlin ,  nommé 
Bennecke ,  qui ,  de  concert  avec  quelques  associés ,  or- 
ganisa l'exploitation  sur  une  plus  grande  échelle  et 
développa  la  fabrication,  des  produits  cobaltifères  à 
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l'usine  de  Fossuni.  A  cette  époque,  la  production  an- 
nuelle s'élevait  déjà  de  5  à  600  quintaux  métriques  de 
bleu  de  cobalt,  et  rapportait  de. 80  à  90.000  francs  de 
bénéfice.  Depuis  lors,  cette  entreprise,  qui  est  l'une  des 
plus  importantes  de  la  Norwége,  a  joui  d'une  grande 
prospérité  sous  la  direction  d'babiles  ingénieurs  comme 
MM.  Bôbert  et  Lammers  ;  elle  a  toujours  produit  des 
bénéfices  plus  ou  moins  considérables ,  qui ,  certaines 
années,  se  sont  élevés  à  plus  de  900.000  francs. 

d'aï  toiuiion  ^^  ^'^^  Constituent  une  fahlbande  ou  assise  impré- 
gnée de  sulfarséniures  cobaltifëres ,  et  disposée  à  peu 
près  verticalement  ;  l'exploitation  a  lieu  très-simple- 
ment, par  des  carrières  à  ciel  ouvert,  en  forme  de  tran- 
chées ,  n'ayant  qu'un  petit  nombre  de  mètres  de  largeur 
et  une  vingtaine  de  mètres  de  profondeur  ;  la  roche  co« 
balUfère ,  qui  consiste  en  un  quartz-schiste  micacé ,  est 
abattue  à  la  poudre  ;  on  n'a  recours  au  feu  que  pour  le 
percement  des  galeries.  D'après  l'ensemble  de  l'exploita- 
tion qui  comporte  une  extraction  de  6.000  mètres  cubes 
de  roche  à  Skuterud,  et  environ  moitié  autant  aux  mines 
de  Snarum ,  l'abatage  d'un  mètre  cube  massif  coûte  de 
1 3  francs  à  i3',5o,  et  donne  lieu  à  une  consommation 
moyenne  de  i^,5oo  de  poudre,  2^,333  de  fer  et  38o  gr. 
(l'acier  ;  les  frais  de  main-d'œuvre  sont  d'environ  8',6o, 
représentant  5  jouiiiées  2/3  d'ouvrier  à  i',5o. 
Prtif  Les  galeries  que  l'on  perce  pour  le  roulage  et  l'écou- 

^  ^gaî^fîes!  *'  lement  des  eaux  ont,  en  moyenne,  4  mètres  carrés  de 
section  (savoir  2",2o  de  hauteur  sur  i",8o  de  largeur). 
Or,  pour  abattre  un  mètre  cube  de  roche ,  on  consomme 
habituellement  4  stères  1/2  de  bois  coûtant  8^32  (à 
i',85  le  stère),  et  l'on  paye  9  francs  pour  la  main- 
d'œuvre  :  tous  frais  compris ,  le  mètre  cube  revient  à 
18  francs;  or,  d'après  un  essai  fait  en  employant  la 
poudre  dans  le  percement  d' une  galerie,  la  main-d'œuvre 
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seule  coûtait  par  mètre  cube  s  i  francs,  auxquels  il  faut 
ajouter  7', 60  pour  frais  de  matériaux  et  d'entretien 
d'outils,  ce  qui  donnait  98',5o,  ou  lo^5o  de  plus  que 
quand  on  emploie  le  bois. 

Jusqu'à  ce  jour,  Tasséchement  des  mines  de  Skuterud  ^e  *rôîiÎM 
n'a  pas  présenté  de  difficultés  ;  car  les  couches  cobalti-  •*  <»'*coaiemeai. 
fëres  affleurent  au  bord  d'un  plateau ,  sur  le  flanc  occi- 
dental de  la  vallée  de  Snarum ,  et  les  travaux  sont  en- 
core loin  d'être  parvenus  au  niveau  de  la  rivière.  Les 
excavations  les  plus  profondes  ne  sont  qu'à  une  soixan- 
taine de  mètres  au-dessous  de  la  surface,  et  la  plupart 
des  carrières  n'ont  encore  que  20  à  3o  mètres  de  pro- 
fondeur. La  galerie  d'écoulement  supérieure  atteint  les 
couches  cobaltifères  des  mines  du  centre ,  qui  sont  les 
plus  importantes ,  à  la  profondeur  de  sS  mètres  ;  mais, 
vu  la  rapidité  avec  laquelle  marche  l'exploitation,  cette 
galerie  serait  bientôt  insuffisante  ;  aussi  on  en  a  ouvert 
une  seconde,  située  s  1  mètres  plus  bas ,  et  devant  avoir 
à  10  mètres  d'étendue.  D'ailleurs,  comme  il  n'y  a  point 
ici  de  moteur  hydraulique ,  on  a  pensé  que ,  dans  un 
avenir  peu  éloigné ,  cette  galerie  ne  pourrait  plus  suf- 
fire elle-même  ;  et  l'on  a  commencé  à  en  percer  une 
troisième,  dite  galerie  Bennecke ,  qui  doit  se  trouver  à 
s6  mètres  au-dessous  de  la  précédente,  ou  75  mètres  au- 
dessous  du  jour.  Au  lieu  d'être  dirigée  transversale- 
ment aux  couches,  comme  les  deux  précédentes,  elle 
est  creusée  dans  le  sens  même  de  l'assise  cobaltifère  ; 
elle  a  été  poussée  vers  le  nord  à  partir  de  son  orifice,  et 
elle  a  atteint  les  mines  du  sud  ;  mais  elle  doit  avoir  plus 
de  800  mètres,  pour  parvenir  aux  mines  du  centre  : 
d'ailleurs ,  on  en  a  suspendu  l'exécution ,  à  cause  de 
l'incertitude  où  l'on  est  sur  la  prolongation  du  minerai, 
en  quantité  exploitable,  jusqu'à  la  profondeur  où  se 
trouve  cette  galerie. 
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Roulage.  L' exploitation  des  mines  de  Skutei*ud  est  dirigée  avec 

assez  de  régularité  pour  que  l'on  ait  pu  installer  sur  le 
sol  un  chemin  de  fer  servant  au  transport  du  minerai 
et  de  la  roche ,  qui  sont  amenés  au  jour  le  long  des  ga- 
leries d'écoulement.  Les  wagons  ont  une  capacité  de 
5  hectolitres  et  sont  poussés  par  des  rouleurs  qui  doivent 
parcourir  soixante  fois  en  douze  heures  la  distance  de 
2^5  mètres»  et  qui  doivent,  en  outre,  aider  au  chso^e*- 
ment;  leur  salaire  est  de  i',5o  par  jour, 
ciisige  •!  triage.     Touie  la  rochc  abattue  est  extraite  de  la  mine  et 

amenée  à  Tun  des  deux  ateliers  de  cassage ,  auxquels 
aboutissent  la  galerie  des  mines  du  centre  et  la  galerie 
Bennecke,  qui  communique  avec  les  mines  du  sud.  Ces 
ateliers  sont  bien  organisés  ;  le  premier  est  rectangu- 
laire, a  »o  mètres  de  long  sur  8  à  9  de  large  et  emploie 
soixante  ouvriers.  Le  cassage  s'effectue  sur  des  tables 
larges  de  l'^ySo.  Derrière  le  banc  où  sont  assis  les 
jeunes  garçons ,  est  ménagé  un  espace  rectangulaire,  de 
o^'iGo  de  largeur,  où  on  met  le  minerai  trié,  qui  doit  être 
transporté  au  bocard  ;  quant  à  la  roche  stérile,  qui  forme 
environ  les  trois  quarts  de  l'ensemble,  elle  est  jetée  en 
avant  des  tables.  L'autre  atelier,  qui  se  trouve  pïès  de 
l'orifice  de  la  galerie  Bennecke,  est  disposé  de  même, 
mais  il  a  une  forme  octogone. 

Le  minerai  est  divisé  en  trois  sortes  :  i**  le  minerai 
riche  {ricke-malm) ,  qui  renferme  une  proportion  plus  ou 
moins  forte  de  cobalt  gris ,  et  qui  est  peu  mélangé  de 
pyrites  ;  s"*  le  minerai  ordinaire  (ordinaire^malm) ,  qui 
est  d'une  teneur  moyenne  et  peu  pyriteux  ;  S""  le  mine- 
rai cuivreux  {kobberhaMig-malm) ,  qui  est  pauvre  en  co- 
balt, et  plus  ou  moins  mêlé  de  pyrites  de  fer  et  de 
cuivre. 

La  production  annuelle  de  ces  ateliers  est  d'environ 
5.000  mètres  cubes  de  minerai  trié»  pesant  en  moyenne 
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1.450  kilogrammes;  les  trois  sortes  se  trouvent  dans 
les  proportions  suivantes  :  i""  minerai  riche,  environ 
i/a  p.  100  ;  il  pèse  aSo  à  5oo  kilogrammes  de  plus  par 
mètre  cube  que  les  deux  autres;  s^  minerai  ordinaire , 
12  p.  1 00  ;  et  le  reste,  ou  87,6  p.  100,  consiste  en  mi- 
nerai cuivreux  1  qui  forme  ainsi  la  plus  grande  partie 
de  la  masse. 

Il  y  a  trois  bocards  :  l'un  à  54  pilons,  l'autre  à  35  et  ^'û^'l* 
le  troisième  à  9  ;  les  deux  derniers  ne  marchent  que  de 
temps  en  temps,  et  le  premier  suffirait  presque. *I1  est 
établi  sur  la  grande  rivière  de  Sigdal,  près  de  l'usine  à 
bleu  de  cobalt  de  Fossum  ;  et ,  avec  la  laverie  qui  lui 
est  annexée ,  il  emploie  une  centaine  d'ouvriers.  Chaque 
pilon  écrase  3  i/s  à  4  hectolitres  de  minerai  par  vingt - 
quatre  heures.  Le  sable  que  l'eau  entraîne  hors  des 
auges  est  lavé  concurremment  sur  des  tables  à  secousse 
et  des  tables  dormantes  ;  mais  les  premières  sont  pré- 
férées ,  comme  donnant  un  travail  aussi  satisfaisant  et 
notablement  moins  dispendieux.  Ainsi  on  estime  que  le 
lavage  de  1 00  mètres  cubes  de  minerai ,  ou  1 .  5oo  quin- 
taux métriques  de  sable ,  coûte  sur  les  tables  à  secousse 
i4o  francs,  et  sur  les  tables  dormantes  1 76  francs. 

Avec  trois  tables  à  secousse,  occupant  chacune  un  ou* 
vrier,  on  lave  en  une  semaine  (nuit  et  jour)  45  mètres 
cubes  de  minerai  ;  or  le  même  travail  exige  cinq  tables 
dormantes  :  sur  les  deux  premières  travaillent  un 
homme  et  un  enfant;  les  produits  qu'on  en  retire  sont 
lavés  sur  les  trois  autres ,  dont  chacune  emploie  un  ou- 
vrier.  On  n'emploie  pas  de  femmes  dans  ces  laveries , 
mais  de  jeunes  garçons  qui  ont  de  dou2e  à  vingt-deux 
ans,  et  reçoivent,  suivsmt  leur  âge,  un  salaire  variant 
de  o',4o  à  i',3o. 

Environ  7.000  mètres  cubes  ou  100.000  quintauï 
métriques  de  minerai  trié  sortent  des  casseries,  et  pro- 
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duisent  i  .800  quintaux  métriques  de  schlichs  ou  1 8  mil- 

liëmes  ;  le  rendement  en  schlichs  obtenus  sur  les  tables 

est  de  1 1  o  millièmes  pour  le  minerai  riche»  20  millièmes 

pour  l'ordinaire  «  1 7  millièmes  pour  le  minerai  cuivreux 

et  8  millièmes  pour  le  menu. 

de  i%*iS?uuon      ^^  dépenses  auxquelles  a  donné  lieu  en  i844  Tcx- 

la  préMniion  pïoitatîon  et  la  préparation  mécanique  des  minends  de 

mécADique.    cobalt  dcSkuterud  se  sont  élevées  à  environ  Soo.ooo  fr. , 

dont  260.000  francs  en  main-d'œuvre  et  4o.ooo  francs 

en  achat  de  matériaux ,  savoir,  en  nombres  ronds  : 

7.000  stères  de  bois  pour  Tabatage  de  la  roche  en 

galerie ,  et  pour  le  chauffage  des  ateliers,  à  i',S5. .  .  is.gSo 

78  quintaux  métriques  de  poudre  à  1^,70  le  kil i3.soo 

lAo  quintaux  métriques  de  fer  pour  fleurets  et  masses 

à  60  francs 7.000 

a3  quintaux  métriques  d*acier,  à  88  francs. s.oaÂ 

Matériaux  divers.  •  •  • 5.ooo 

Total 40.17/i 

Le  quintal  métrique  de  schlichs  est  revenu  à  environ 
167  francs;  la  valeur  effective  en  est  assez  difficile  à 
apprécier;  elle  parait  surpasser  a 20  francs. 

Le  persoiftiel  des  mines  de  Skuterud  se  composût , 
lorsque  je  les  ai  visitées  en  1 8469  de  65o  individus,  sa- 
voir :  1  ingénieur  en  chef  directeur  (M.  Lammers), 
s  ingénieurs  sous  -  directeurs ,  5  maîtres  mineurs, 
17  sous*mattres  mineurs,  ii5  mineurs,  56o  ouvriers 
attachés  à  la  préparation  mécanique ,  1 08  ouvriers  em- 
ployés à  des  travaux  divers  et  34  ouvriers  en  congé  ou 
malades. 
Minet  de  coiuii      La  prospérité  dcs  mines  de  Skuterud  détermina,  il  y 

aune  quinzaine  d'années,  une  société  rivale  à  entre* 
prendre  l'exploitation  de  gttes  cobaltifères  situés  à  6  ou 
7  kilomètres  au  nord  de  Skuterud ,  non  loin  du  bourg 
de  Snarum ,  sur  le  flanc  occidental  de  la  même  vallée. 
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Un  procès  fut  alors  intenté  par  la  compagnie  Bennecke 
prétendant  que  les  gîtes  de  Snanim  dépendaient  de  la 
bande  cobaltifère  de  Skuterud ,  pour  l'exploitation  de 
laquelle  un  privilège  exclusif  avait  été  octroyé  par  or* 
donnance  royale.  M.  Bôbert,  ingénieur  allemand  fort 
distingué*  et  directeur  des  mines  de  Kongsberg,  rédigea 
un  mémoire  pour  montrer  que  les  couches  cobaltifères 
de  la  vallée  de  Snarum  constituent  une  sorte  de  fablbande 
analogue  à  ces  assises  pyritifères  qui  exercent  une  ac- 
tion enrichissante  sur  les  veines  d'argent  natif  et  sul- 
furé de  Kongsberg  (voir  mon  précédent  mémoire).  11 
est  incontestable,  en  eiïet,  que  les  gttes  de  Skuterud  et 
de  Snarum  appartiennent  à  une  même  zone  métallifère 
ou  à  un  même  système  de  couches ,  et  on  voit  même 
quelques  affleurements  cobaltifères  dans  l'intervalle  qui 
sépare  les  deux  groupes  de  mines  ;  mais  on  ne  peut  pas 
dire  que  les  minerais  existent  d'une  matière  continue 
dans  cet  intervalle,  et  tout  porte  à  croire  qbe  les 
couches  exploitées  à  Snarum  sont  distinctes  de  celles  de 
SkuterudV  bien  que  situées  sur  la  prolongation  du 
même  système.  Au  reste ,  un  arrangement,  fut  conclu 
entre  les  deux  sociétés ,  et  celle  de  Snarum  a  pu  donner 
à  son  exploitation  un  développement  important.  Toute- 
fois ,  le  minerai  y  est  moins  riche  et  moins  pur  qu'à 
Skuterud  ;  il  est  plus  mélangé  de  pyrites ,  et  une  por- 
tion assez  considérable ,  au  lieu  de  consister  en  cobalt 
gris  ou  sulfarsénié,  se  compose  de  mispickel  ou  sulfo- 
arséniure  de  fer  cobaltifère ,  qui  renferme  des  propor- 
tions de  cobalt  variant  de  i  à  lo  p.  loo. 

L'exploitation  a  lieu  de  la  même  manière  et  dans  des 
conditions  économiques  à  peu  près  les  mêmes  qu'à 
Skuterud  ;  seulement  les  travaux ,  qui  sont  des  car- 
rières à  ciel  ouvert,  n'ont  encore  atteint  qu'une  petite 
profondeur. 
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La  préparation  mécanique  consiste  également  en  cas- 
sage  ,  triage  9  bocardage  et  lavage  sur  tables  :  dans  le 
triage  à  la  tnain ,  on  sépare  près  des  4/5  de  la  masse 
comme  nulle  valeur  ;  la  roche  stérile  est  ici  plus  abon- 
dante qu'à  Skuterud  (1).  Il  y  a  4  bocards^  comprenant 
en  tout  5 1  pilons.  On  emploie  ici  des  tables  dormantes  : 
il  y  a  aa  tables  longues  servant  pour  le  lavage  des 
schlamms,  et  dites  schlammbanke  ;  elles  ont  5  mètres 
de  long  et  1  mètre  de  large.  Chaque  table  occupe  un 
laveur. 

Les  mines  de  Snarum  produisent  annuellement  7  à 
800  quintaux  métriques  de  sciilichs  cobaltifères  «  qui 
sont  fondus  dans  une  petite  usine  construite  proche  du 
bourg  du  même  nom  ;  les  verres  de  cobalc  que  l'on 
obtient  sont  moins  beaux  et  moins  purs  que  ceux  four- 
nis par  les  minerais  de  Skuterud  ;  ils  sont  souillés  par 
une  plus  grande  quantité  de  fer  et  de  cuivre. 

L'établissement  de  Snarum  emploie  environ  5oo  ou- 
vriers, dont  80  mineurs,  laS  enfants  pour  le  cassage 
et  triage,  60  et  quelques  pour  le  bocardage  eMavage  ; 
il  y  a  dix  ouvriers  attachés  à  la  fonderie  et  une  ving- 
taine occupés  à  des  travaux  divers, 
^'eid  ^^ ^^^^  L'exploitation  des  mines  de  Tunaberg  se  trouve  de- 
de  Tunaberg.    puis  plusieuTS  années  dans  une  situation  languissante , 


(i)  Laquantité  de  pyrite  cuivreuse  qui  accompagne  les  sulfcar- 
séniures  cobaltifères  aux  mines  de  Skuterud ,  et  surtout  à  celles 
de  Snarum ,  est  asses  grande  pour  valoir  la  peine  d*ètre  otillfée. 
Dans  les  casseries,  11  serait  facile  de  mettre  de  côté  les  frag- 
ments pyriteux,  qu'on  enrichirait  ensuite  par  bocardage  et 
lavage.  D*ailleurs,  une  certaine  quantité  de  schlichs  cuivreux 
pourrait  être  recueillie  sur  les  tables  de  lavage;  et  Je  présume 
qu'en  les  fondant  on  pourrait  obtenir  chaque  année  une  quan- 
tité de  cuivre  qui  ne  serait  pas  insignifiante.  C'est  du  reste  ce 
que  Ton  pratique  à  Tunaberg ,  comme  nous  allons  le  voir  tout 
à  l'heure. 
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mais  je  pense  que  »  sous  une  direction  intelligente  et 
active  »  elle  pourrait  reprendre  de  T  importance  et  don- 
ner lieu  à  des  bénéfices  comparables  à  ceux  que  pro- 
duisent les  mines  de  Skuterud  :  la  roche  métallifère 
contient,  comme  sur  toutes  les  mines  de  cobalt  de  la 
Scandinavie,  un  mélange  de  cobalt  gris  et  de  pyrite 
cuivreuse;  ici  c'est  un  calcaire  cristallin,  beaucoup 
moins  dur  que  les  schistes  quartzomicacés  et  cobalti- 
fères  de  la  vallée  de  Snarum.  De  plus ,  le  minerai  est 
beaucoup  plus  pur  ;  c'est  du  cobalt  gris ,  bien  cristal- 
lisé et  peu  mélangé  de  mispickel  ;  une  partie  assez  no- 
table est  même  obtenue  à  Tétat  de  cristaux.  La  mine 
la  plus  ancienne,  celle  de  Bescheska,  est  souterraine 
(voir  les  plans  annexés  à  mon  précédent  mémoire)  ; 
mais  on  a  ouvert  plus  récemment,  sur  un  autre  groupe 
de  gîtes,  celui  d'Adolphe,  plusieurs  carrières  à  ciel 
ouvert* 

L'abatage  a  lieu  à  la  poudre  :  les  mineurs  reçoivent 
oS3o  pour  chaque  trou  de  mine  qu'ils  forent,  et  dont 
la  profoDdeur  est  de  o"',45  à  o",5o  :  deux  mineurs  tra- 
vaillant ensemble  forent  environ  2*",56  en  is  heures; 
dans  chaque  trou  ils  chargent  loo  grammes  de  poudre, 
occupant  le  tiers  environ  de  la  longueur. 

L'épuisement  se  fait,  en  partie,  avec  des  pompes 
inclinées,  auxquelles  le  mouvement  est  imprimé  par 
une  roue  à  augets ,  à  l'aide  de  tirants  assez  mal  établis  : 
comme  c'est  insuffisant,  on  se  sert  aussi  de  tonnes  que 
l'on  remplit,  et  on  les  charge  sur  un  chariot  qui  roule 
sur  le  plan  incliné  formant  le  mur  de  la  couche  cobal- 
tifère.  Il  serait  bien  préférable  de  foncer  un  puits  vei*- 
tical  qui  atteindrait  le  gîte  dans  la  région  où  se  trouve 
l'exploitation  actuelle;  l'extraction  et  l'épuisement  de- 
viendraient ainsi  beaucoup  plus  faciles. 

La  préparation  mécanique  est  analogue  à  celle  que  je  ^'•'^«Sique."*" 
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viens  de  décrire  en  parlant  des  raines  de  la  vallée  de 
Snarum;  mais  elle  laisse  beaucoup  à  désirer.  Ainu 
est-il  un  procédé  de  débourbage  plus  barbare  que  celui 
employé  à  Tunaberg,  et  que  j'ai  vu  aussi  en  usage  à 
Kongsberg  :  ce  sont  des  femmes  qui  nettoient  dans  une 
mare  les  fri^ments  de  roche  ou  de  minerai  imprégnés 
de  boue,  en  les  frottant  avec  leurs  mains. 

Il  y  a,  à  Tunaberg,  deux  ateliers  de  bocardage  et  de 
lavage  »  Tun  près  des  mines ,  l'autre  à  Nsfvequan ,  près 
de  l'usine  où  l'on  fond  le  minerai  de  cuivre  ;  avec  le 
bocard,  il  y  a  dix  tables  &  secousse  dans  le  premier  de 
ces  ateliers  et  1  a  dans  le  second.  Le  bocard  de  Nsfve- 
quan est  bien  établi  :  il  est  mis  en  mouvement  par  une 
roue  à  augets  de  8  mètres  de  diamètre  «  et  comprend 
4  batteries  de  4  pilons  chacune  (1).  Les  cames,  fixées  à 
un  arbre  de-i  mètre  de  diamètre,  sont  eu  fer;  il  y  en 
a  7  vis-à-vis  chaque  flèche  ;  elles  pénètrent  dans  une 
ouverture  rectangulaire  située  à  i'",i5  de  hauteur,  au 
milieu  de  la  flèche  des  pilons ,  qu'elles  élèvent  d'en- 
viron 99  centimètres;  le  mouvement  est  très-rapide; 
chaque  pilon  donne  55  coups  par  minute.  L'auge  où 
l'on  met  le  minend  a  ses  parois  formées  d'une  toile 
métallique ,  dont  les  fils  ont  environ  4  millimètres  d'é- 
cartement.  La  gangue  n'étant  pas  dure  et  se  séparant 
facilement  du  minerai,  sans  qu'il  faille  le  réduire  en 


(1)  Les  flèches  de  ces  pilons  sont  en  bois  comme  partout; 
elles  ont  U  mètres  de  hauteur,  et  leur  section ,  qui  est  carrée , 
a  i3  centimètres  de  côté.  Le  sabot,  en  fonte  blanche,  a  aussi 
une  section  carrée  de  la  centimètres  de  côté;  sa  hauteur  est 
de  30  centimètres,  il  est  engagé  dans  la  flèche,  au  moyen 
d*une  queue  de  sa  centimètres  de  longueur  et  de  5  centimètres 
d'épaisseur:  cette  queue  est  maintenue  au  moyen  de  trois 
cercles  en  fer.  Le  poids  de  ces  pilons  n'est  pas  fort  considé- 
rable, attendu  que  la  matière  à  bocarder  s'écrase  assex  faci- 
lement. 
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poussière,  c'est  avec  raison  que  Ton  a  pris  soin  de  far- 
ciliter  la  sortie  des  sables  ;  on  y  trouve  d'autant  plus 
d'avantage  que  le  minerai  de  cobalt  en  cristaux  se  vend 
beaucoup  plus  cher  que  celui  à  l'état  pulvérulent. 

Les  tables  à  secousse  ont  s'^.So  de  longueur  et  o7,Câ 
de  laideur;  leur  mouvement  m'a  paru  trop  rapide  ; 
elles  reçoivent  plus  de  quarante  secousses  à  la  minute  « 
de  façon  qu'elles  sont  repoussées  avant  d'avoir  eu  le 
temps  de  rebondir  ;  leur  déplacement  est  de  i  s  à  1 5  cen- 
timètres. Leur  inclinaison  est  très-faible ,  d'abord  d'un 
centimètre  pour  mètre;  puis,  à  mesure  que  le  travail 
avance ,  on  la  .diminue  progressivement  :  le  minerû 
passe  sur  six  tables  successives  pour  atteindre  au  degré 
de  pureté  convenable.  Un  ouvrier  et  un  enfant  suffi- 
sent pour  le  travail  de  trois  tables.  Les  scfalichs  cui^ 
vreux,  dont  la  densité  est  au-dessous  de  5,o,  se  sé- 
parent aisément  du  cobalt  gris,  qui  est  en  grains  cris- 
tallins assez  purs ,  et  dont  la  pesanteur  spécifique  est 
beaucoup  plus  grande  (6,5o)  ;  aussi  ce  dernier  forme 
une  couche  distincte  à  la  tète  des  tables. 

Les  mines  de  Tunaberg  emploient  environ  i  lo  ou-  ^^^"^^  *■*' 
vriers ,  dont  4o  mineurs,  et  70  occupés  à  la  préparation 
mécanique.  Elles  ne  produisent  annuellement  que  10 
à  19  quintaux  métriques  de  schlichs  de  cobalt  gris, 
dont  une  partie  forme  les  cristaux  qui  sont  bien  connus 
des  minéralogistes,  et  qui,  d'après  les  renseignements 
qu'on  m'a  donnés  sur  les  lieux ,  se  vendent  35  à  36  fr. 
le  kilogramme.  Les  autres  schlichs  sont  formés  de  grains 
cristallins  plus  ténus  ou  de  petits  fragments  de  cris- 
taux; ils  se  vendent  seulement  i4  ili  i5  francs  le  kilo- 
gramme; c'est  encore  une  valeur  six  à  sept  fois  plus 
grande  que  celle  des  schlichs  de  Skuterud. 

On  obtient,  en  outre,  à  Tunaberg,  a.Soo  quintaux 
métriques  de  schlichs  cuivreux  à  l'état  de  pyrite ,  dont 


274         ivoTES  SUR  l'exploitation  des  mines 

la  teneur  est  de  8  à  9  pour  1 00  ;  ils  rendent  à  la  fonte 
200  quintaux  métriques  de  cuivre. 
Mines  de  plomb  Les  oiines  de  plomb  et  argent  de  Sala  peuvent  être 
arReoi^de  Sali,  citées  parmi  les  plus  wciennes  de  la  Scandinavie  :  elles 
étaient  en  pleine  activité  dès  le  xiir  siècle ,  sous  le  roi 
Magiïus  Ladulâs;  et,  bien  longtemps  avant  qu'elles 
fussent  l'objet  d'une  exploitation  régulière,  il  existait 
de  petits  travaux  de  mines»  disséminés  çà  et  là  aux  alen- 
tours de  la  ville  de  Sala,  et  qui,  d'après  la  tradition, 
remonteraient  jusqu'à  5  ou  600  ans  avant  J.-C.  Les 
minerais  étaient  fondus  dans  des  fourneaux  volants, 
qu'on  établissait  au  sein  des  forêts,  et  dont  on  trouve 
encore  des  débris  ainsi  que  de  nombreux  fragments 
d'anciennes  scories.  La  masse  calcaire  dans  laquelle  se 
trouvent  les  mines  actuelles  a  une  grande  étendue ,  et 
l'on  y  remarque,  en  beaucoup  de  points,  des  affleure- 
ments de  minerai  de  plomb  et  d'argent,  qui  ont  jadis 
été  l'objet  de  fouilles  ou  d'exploitations.  Mais ,  depuis 
le  xiii*  siècle ,  tous  les  travaux  ont  été  concentrés  sur 
les  gîtes  que  l'on  exploite  encore  aujourd'hui  ;  ce  sont 
les  plus  importants  de  tout  le  pays,  et,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  épuisés ,  on  ne  tentera  pas  de  sérieuses 
recherches  sur  les  affleurements  que  l'on  connaît  aux 
environs. 

Les  mines  appartiennent  à  la  petite  ville  de  Sala,  et 
les  bénéfices  qu'elle  en  retire  forment  le  principal  de 
ses  revenus  :  l'exploitation  est  dirigée  par  deux  ha- 
biles ingénieurs  de  l'état,  M.  Sewen,  pour  les  mines, 
et  M.  Oengrenn  pour  l'usine  ;  ils  sont  subordonnés  à 
M.  le  berghauptman  Forsell. 
Anciens  ^^  travaux  ont  jadis  été  conduits  sans  méthode  ;  et, 

ici  comme  à  Falun,  il  s'est  produit  des  éboulements 
considérables,  qui  ont  laissé  comme  témoins  de  vastes 
effondrements  à  la  surface  du  sol.  Le  principal,  appelé 


tffondremenls. 
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Htr  Han$  Bain ,  ae  trouve  près  du  puits  Torge  et  s'é- 
tend sur  environ  120  mètres  de  longueur,  5o  de  lar« 
geur  et  5b  de  profondeur  ;  c'est  là  qu'au  commence- 
ment  du  xvi*  siècle  se  trouvait  le  plus  riche  massif  de 
minerai.  Deux  autres  effondrements  moins  étendus, 
dits  Sanà  et  Kungs-Rymning ,  se  sont  produits  9  il  y  a 
un  siècle  et  demi ,  dans  le  voimnage  du  puits  Drottning. 
Ces  gigantesques  éboulements  ont  ici,  de  même  qu'à 
Falun ,  causé  de  graves  préjudices  à  l'avenir  de  Tex* 
ploitation  ;  car,  depuis  cette  époque ,  la  production  a 
considérablement  diminué ,  et  Ton  a  fait  de  vaines  ten- 
tatives pour  retrouver  les  massifs  d'une  si  grande  ri-« 
chesse ,  sur  lesquels  étaient  établis  les  principaux  ate- 
liers ,  il  y  a  deux  à  trois  siècles. 

Néanmoins,  le  minerai  n'étant  point  rassemblé,  Expioicaiioo. 
comme  celui  de  Falun ,  dans  un  amas  de  forme  co- 
nique, mais  tendant,  au  contraire,  à  affecter  une  dis- 
position linéaire,  les  dislocations  n'ont  pu  atteindi*e 
une  portion  aussi  considérable  de  la  masse  du  gîte ,  et 
par  suite  l'exploitation  de  Sala  présente  beaucoup 
moins  de  difficultés  et  de  dangers  que  celle  de  Falun. 
Elle  a  lieu ,  comme  presque  partout  en  Scandinavie , 
par  de  vastes  chambres,  qui  se  soutiennent  sans  boi- 
sage ,  dans  les  portions  où  la  masse  n'a  pas  été  dislo- 
quée antérieurement.  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
dans  les  autres  mines ,  on  emploie  habituellement  la 
poudre  dans  le  percement  des  galeries ,  tandis  que  l'on 
fait  usage  du  feu  dans  l'abatage  en  chambres  de  la 
roche  métallifère ,  qui  est  un  calcaire  cristaltin ,  entre- 
mêlé de  silicates ,  amphibole ,  pyroxène ,  chlorite.  Les 
galeries  ont,  en  général,  S  mètres  carrés  de  section  ;  on 
paye  4o  francs  par  mètre  d'avancement ,  ce  qui  fait 
i5S55  par  mètre  cube  ;  il  y  a  envhron  8S&o  pour  la 
maîn^'œuvre  (8  jours  1/2  de  travail  à  t  franc).  Les 
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matériaux  consommés  sont  1 .400  grammes  de  poudre , 
900  grammes  de  fer  et  375  grammes  d'acier. 

Dans  TexpIoitatioD  en  gradins ,  à  la  poudre ,  l'aba* 
tage  d*un  mètre  cube  est  près  de  deux  fois  moins  dis* 
pendieux  que  dans  le  percement  d'une  galerie,  tant 
pour  la  main-d'œuvre  que  pour  la  consommation  de 
matériaux.  Néanmoins,  on  préfère  employer  le  feu, 
qui  est  encore  plus  économique,  excepté  quand  il  s'a- 
git d'approfondissements.  Dans  une  chambre  où  l'ex- 
ploitation se  fait  par  voie  d'agrandissement  dans  le 
sens  de  la  largeur  et  de  la  hauteur,  l'abatage  d'un 
mètre  cube  par  le  feu  ne  coûte  que  5  francs  ;  on  brûle 
seulement  un  stère  et  demi  de  bois  coûtant  1 ',83,  et 
les  frsds  de  main-d'œuvre  s'élèvent  à  3',  17,  y  compris 
l'éclairage. 

Épuitemcni.  Bien  quo  les  travaux  des  mines  de  Sala  aient  une 
grande  étendue,  et  soient  parvenus  à  une  profondeur 
d'environ  3oo  mètres  au-dessous  de  la  surface,  ou 
240  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  mer,  ils  ne 
donnent  pas  lieu  à  une  grande  afiluence  d'eau;  la 
quantité  à  épuiser  est  de  2  1/2  à  3  hectolitres  par  mi- 
nute en  été  :  elle  est  beaucoup  moindre  en  hiver  ;  mais 
alors  la  force  motrice  est  considérablement  réduite ,  et 
peut  même  être  annulée  temporairement  par  la  congé- 
lation. L'épuisement  se  fait  au  moyen  de  deux  équi- 
pages de  pompes  en  bois ,  auxquels  le  mouvement  est 
communiqué,  à  l'aide  de  tirants,  par  deux  roues  à 
augets  de  1 2  mètres  de  diamètre  chacune. 

Eiiraetioa.  SuT  le  puits  d' extraction  principal,  dit  puits  Drott- 
ning  ou  de  la  reine,  est  installé  un  tambour  conique,  à 
axe  horizontal ,  analogue  à  celui  qui  existe  à  Falun  ;  sa 
surface  présente  aussi  une  ornière  hélicoîde  sur  la- 
quelle s'enroule  un  cable  en  fil  de  fer.  Ce  tambour  a 
3  mètres  de  longueur,  i^.So  de  diamètre  à  une  extré- 
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mité  et  6  mètres  à  l'autre  ;  il  porte  so  tours  de  spire. 
11  y  a  deux  tambours  semblables,  Tun  pour  le  câble 
montant,  l'autre  pour  le  câble  descendant  ;  le  mouve- 
ment leur  est  communiqué  par  une  roue  à  augets.  Les 
dimensions  ont  été  calculées  de  façon  que  la  résistance 
fût  à  peu  près  constante ,  à  quelque  hauteur  que  se 
trouvât  la  tonne  dans  le  puits  ;  mais  ces  tambours  ont 
Finconvénient  d'être  bien  volumineux. 

Le  minerai  de  Sala  (galène  accompagnée  de  quel-  Frépânuoii 
ques  autres  sulfures  plombo-argentifères)  est  beaucoup  ""  '"** 
plus  disséminé  dans  la  roche  que  la  galène  exploitée 
en  d'autres  pays  ;  les  préparations  qu'on  lui  fait  subir 
consistent  en  cassage  et  triage ,  puis  bocardage  et  la- 
vage sur  tables  à  secousse.  A  la  casserie ,  on  divise  la 
matière  brute  qui  sort  de  la  mine  en  trois  sortes  :  i*  le 
minerai  bon  à  fondre  ;  2°  le  minerai  pauvre  ou  à  bocard, 
qui  renferme  habituellement  2  dix-millièmes  d'argent 
et  2  à  3  pour  100  de  plomb  ^  5"*  la  roche  stérile,  qui  est 
rejetée. 

U  y  a  près  des  mines  deux  laveries,  comprenant  cha- 
cune un  bocard  à  16  pilons  et  12  tables  à  secousse, 
dont  la  largeur  est  de  i^'^So  et  la  longueur  de  h^^^bo. 
Près  de  la  fonderie ,  du  côté  opposé  de  la  ville ,  est  une 
troisième  laverie,  renfermant  un  bocard  à  24  pilons  et 
20  tables  à  secousse ,  ce  qui  fait  en  tout  56  pilons  et 
44  tables.  L'installation  de  ces  tables  est  à  peu  près  la 
même  qu'à  Tunaberg  ;  mais  on  a  eu  soin ,  et  avec  rai- 
son ,  de  rendre  leur  mouvement  moins  précipité  ;  ainsi, 
elles  ne  reçoivent  que  vingt-cinq  secousses  à  la  minute, 
et,  dans  l'intervalle  de  deux  chocs  successifs ,  elles  re- 
bondissent deux  fois.  Leur  inclinaison  est  de  1/25  pour 
les  schlichs,  et  deux  à  trois  fois  moindre  pour  les 
schlamms.  C'est  le  maître  laveur  qui  la  règle  d'après 
le  degré  de  ténuité  du  sable.  Ces  appareils  sont  ordi- 

Tous  vin,  iS55.  <9 
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nairement  en  activité  jour  et  Duit.  Dans  chaqae  layerie 
il  y  a  deux  ouvriers  surveillants,  chargés  du  bocard  et 
de  la  surveillance  des  tables ,  un  pour  le  jour,  l'autre 
pour  la  nuit  ;  une  femme  suffit  pour  le  travail  de  deux 
tables.  Dans  la  laverie  située  près  de  l'usine ,  il  y  a  un 
ouvrier  et  deux  enfants  pour  quatre  tables. 

En  un  mois,  ou  s5  jours  de  travail  de  ^4  heures ,  uh 
bocard  à  16  pilons  (1)  réduit  en  sable  s.5oo  quintaux 
métriques  de  matière,  ce  qui  fait  100  quintaux  mé- 
triques par  24  heures,  soit  61°*, 3  ou  4  i^"^  hectolitres 
de  minerai  par  pilon.  Les  sables  qui  en  proviennent 
flont  lavés  sur  des  tables  à  secousse  :  so  tables  suf- 
fisent pour  les  sables  fournis  par  les  16  pilons;  elles 
fournissent  pour  1 .000  quintaux  métriques  4&  quintaux 
métriques,  ou  49&  p-  100  de  schiichs,  et4o  quintaux 
métriques,  ou  4  p*  1 00  de  schlamms  ayant  à  peu  près 
la  même  teneur,  c'est-à-dire  renfermant  16  p.  100  de 
plomb,  et  quatre  lots  ou  1 2  à  1 S  dix-millièmes  d'argent 
On  voit  qu'ici  l'enrichissement  par  lavage  est  poussé 
beaucoup  moins  loin  qu'il  ne  l'est  habituellement  en 
Allemagne  et  en  France ,  où  les  sables  lavés  ont  une 
teneur  en  plomb  de  60  p.  100  et  souvent  plus.  Maïs  il 
faut  remarquer  que  les  minerais  de  Sala ,  et  en  général 
les  minerais  de  galène  de  la  Suède ,  sont  ridies  en  ar- 
gent, et  que  la  quantité  de  ce  métal  contenue  dans  les 
schiichs  a  une  valetu-  beaucoup  plus  grande  que  celle 
du  jdomb  ;  aussi  l'on  croit  devoir  s'arrêter  l<»*sque  la 
teneur  en  aident  approche  de  1  1/2  millième,  afin  d'é- 
viter des  pertes.  L'eau  qui  coule  des  tables  à  secousse 
traverse  des  bassins  où  elle  dépose  les  boues  qui  sont 
ensuite  essayées  pour  argent  ;  on  ne  les  abandonne  que 

(t)  Chaque  pilon  reçoit  ûo  à  5o  coups  par  minute;  son  sabot 
est  caiYé  et  a  i4  centimètres  de  côté. 
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qnaad  leur  teoeur  est  au-dessous  d'un  ders  de  lot  par 
quintal,  c'est-à-dire  i  dix-millième.  On  estime  de  s5  à 
3e  p.  100  la  perte  qui  a  lieu  dans  les  lavages. 

Les  enfants  auxquels  sont  confiés  le  cassage  et  le 
triage  du  minerai  gagnent  3â  à  4o  centimes  par  jour. 
Les  ouvriers  attachés  au  bocard  reçoivent  36  centunes 
par  mètre  cube  de  minerai  bocardé;  on  leur  donne  en 
outre  9  centimes  par  chaque  quintal  métrique  de  sable 
bon  è  fondre,  qui  est  o&tenu  eur  les  tables.  Les  laveuses 
ga^^nt  en  moyenne  âo  à  60  caitimes  par  jour  ;  mais 
€Ues  sont  payées  à  la  lâche ,  à  raison  de  90  centimes 
par  quintal  niétrique  pour  du  schlicfa  à  gros  grains ,  de 
i%in  pour  du  schlich  à  grains  fins,  de  i',so  pour  des 
fichkoims,  et  de  i',8o  pour  les  boues  les  plus  fines. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  à  Tintérieur  des 
jBÎnes  est  de  iso;  il  y  a  lâ  ouvriers  pour  Textrac^on , 
35  à  4o  enfaots  pour  le  d^MMirbage,  cassage  ei  tiûage; 
so  ouvriers,  so  enfants  et  32  femsfees  employées  aux 
laveries ,  «t  on  compte  en  outre  10  ouvriers  chaiigés  de 
travaux  divers;  cela  fait<en  tout  i65  ouvriers,  65  à  60 
enfiuailâ  et  3o  femmes.  Il  y  a^  en  outre,  une  soixaoïaifie 
de  femiâes  et  d'enfants,  qui  viennent  travailler  tempo- 
rairement, pendant  trois  à  quati'e  mcûs  de  l'année  ;  alors 
le  nombre  total  des  gens  employés  aux  mines  ^  i  la 
préparation  mécanique  est  de  3oo. 

On  abat  chaque  année  4  ^  5.e«o  mètres  cubes  de  Produiu 
roohe  massive ,  dont  environ  un  quart  en  galène  «t  les 
«trois  quarts  en  chambre  ;  dans  les  casseries,  on  Bépaxe 
4e  à  60  mètres  cubes  de  minerai  bon  à  fondre,  pesant 
«enrâron  80e  quîiitaux  métri^es,  «t  â5o  mètres  x^ibes 
de  nnnerar  4  bocard,  qui  pèseott  S.ooo  quÂntauK  métri- 
ques ,  et  rendent  au  lavage  800  quintaux  métriques  de 
schlicbs  et  acblamms  »  de  façon  que  Fensemble  des  mi- 
necûs  jnropDes  à  la  fusion  est  d'envirw  i«.6ao  quintaux 
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métriques,  tenant  en  moyenne  s5  à  3o  p.  loo  de  plomb 
et  4  1 /a  &  5  millièmes  d'argent. 

D'après  les  renseignements  qu'a  bien  voulu  me  don- 
ner M.  Sewen ,  directeur  des  mines ,  pour  obtenir  cette 
production,  on  consomme  3.ooo  stères  de  bois  (à  l'^sa) 
et  25  quintaux  métriques  de  poudre.  Si  l'on  admet  que 
les  3.  ooo  stères  de  bois  aient  produit  un  abatage  de 
si.ooo  mètres  cubes  de  rocbe  massive,  il  reste  s.Soo 
mètres  cubes  qui  auront  été  abattus  à  la  poudre  (envi- 
ron 1.200  mètres  cubes  en  galerie  et  i.3oo  mètres 
cubes  en  chambre),  et  qui  auront  donné  lieu  à  une 
consommation  moyenne  de  i  kilogramme  de  poudre. 

Les  dépenses  annuelles  de  l'établissement  s'élèvent 
à  environ  iSo.ooo  francs,  et  les  bénéfices  nets  sont  de 
2o  à  5o,ooo  francs. 
ifiMi  d'argeni  Les  miues  de  Kongsberg  ont  été  découvertes  en  1 6s  3 
Kongtberg.  par  uu  jeuuo  paysan  ;  ce  sont  en  Scandinavie  les  seules 
exploitations  de  minerai  d'argent  proprement  dit  ;  ce 
métal  est  l'unique  produit  que  l'on  recherche.  A  la  vé- 
rité, on  obtient  dans  la  fusion  un  peu  de  plomb  et  de 
cuivre ,  mais  en  quantité  insignifiante  et  d'une  manière 
indirecte,  par  suite  de  l'addition  de  minerais  plom- 
beux  et  cuprifères,  que  l'on  fait  intervenir  dans  le  trai- 
tement métallurgique,  et  qui  sont  d'une  autre  prove- 
nance. Dans  les  minerais  de  Kongsberg,  l'aident  se 
trouve,  ou  à  l'état  natif,  ou  à  l'état  de  sulfure;  et,  soit 
dans  l'exploitation,  soit  dans  la  préparation  mécanique, 
on  ne  se  préoccupe  nullement  de  la  minime  quantité  de 
galène  qui  s'y  trouve  mélangée.  Dans  les  mines  de  la 
Suède,  telles  que  Sala,  Hellefors,  etc.,  l'aident  forme 
le  produit  principal  de  l'exploitation ,  mais  il  est  con- 
stamment associé  à  de  la  galène  accompagnée  de  quel- 
ques autres  sulfures  plombifères,  et  le  plomb  forme  un 
produit  trop  important  pour  qu'on  puisse  le  n^ligen 
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On  sait  d'ailleurs  (voir  mon  précédent  mémoire  sur 
les  glfes  métallifères  de  la  Scandinavie)  que  les  gîtes 
de  Kongsberg  diffèrent  notablement  des  autres  mines 
métalliques  de  la  Scandinavie,  et  constituent  des  veines 
analogues  aux  filons,  c'est-à-dire  formées  par  le  rem- 
plissage de  fentes  préexistantes  et  non  parallèles  à  la 
stratification.  Il  en  existe  une  multitude  aux  environs 
de  la  petite  ville  de  Kongsberg ,  principalement  sur  la 
rive  droite  du  Lauven-Elv  ;  les  travaux  fort  nombreux 
dont  ilsont  été  l'objet,  à  différentes  époques,  se  trouvent 
exclusivement  dans  les  parties  où  ces  veines  traversent 
certaines  couches  de  schistes  cristallins,  micacés  et 
ampbiboques ,  qui  sont  imprégnées  de  sulfures  métal- 
liques ,  de  fer,  cuivre  et  zinc ,  et  que ,  depuis  fort  long- 
temps ,  on  désigne  par  l'expression  de  fahibandes.  Mais 
actuellement  les  travaux  d'exploitation  ont  lieu  seule- 
ment dans  la  montagne  de  Store-Aasen,  située  à  l'ouest 
de  Kongsberg  ;  ils  sont  limités  à  trois  filons ,  et  seule- 
ment à  la  partie  de  ces  filons  qui  est  comprise  dans  la 
fahibande  la  plus  large  et  la  plus  chargée  de  pyrites. 
Les  deux  mines  les  plus  importantes ,  celles  du  Roi  et 
des  Pauvres ,  communiquent  ensemble ,  et  se  trouvent 
sur  deux  filons  très-rapprochés  l'un  de  l'autre;  la  troi- 
sième mine ,  celle  du  Secours  de  Dieu ,  est  ouverte  sur 
un  filon  situé  un  peu  plus  au  nord. 

Dans  l'exploitation  de  Kongsberg  on  a  suivi  les  oispotium 
mêmes  errements  que  dans  les  autres  mines  de  la  Suède  souterraiM! 
et  de  la  Norwége  :  on  n'y  voit  pas,  il  est  vrai,  d'aussi 
vastes  chambres  qu'à  Sala  et  Falun ,  mais  on  a  donné 
aux  galeries  de  communication  et  aux  chantiers  d'a- 
batage  des  dimensions  disproportionnées  avec  l'épais- 
seur des  veines,  qui  sont  généralement  très-minces.  A 
la  vérité ,  il  y  a  souvent  plusieurs  veines  rapprochées 
les  unes  des  autres,  et  on  les  exploite  comme  si  elles 
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n'en  formaient  qu'une.  D'ailleurs,  les  travaux  sont  né- 
cessairement resserrés  dans  la  largeur  de  l'assise  pyri- 
tifère  qui  forme  la  principale  fahlbande,  car  c'est  seule- 
ment dans  la  traversée  de  cette  assise  qu'ils  offrent  une 
richesse  suffisante  pour  donner  lieu  à  une  exploitation 
productive.  C'est  pour  cette  raison  que  le  développe- 
ment des  travaux  dans  le  sens  longitudinal  se  borne  à 
une  centaine  de  mètres,  et  ils  se  rapprochent  ainsi  de 
ceux  que  l'on  exécute  dans  les  autres  raines  du  nord 
de  l'Europe.  D'ailleurs,  la  roche  est  assez  solide,  en 
général ,  pour  dispenser  du  boisage. 

L'exploitation  se  fait  ordinairement  en  descendant  » 
par  gradins  droits  ;  on  ne  pratique  pas  plus  ici  que  dans 
les  autres  mines  de  la  Scandinavie  la  méthode  par  gra- 
dins renversés ,  qui  est  cependant  moins  dispendieuse. 
Percemeni     Les  galeries  crue  l'on  creuse  ont  une  largeur  d'environ 

des  galeries.  °  ^  .  i,     ,      /.i 

S  mètres,  qui  est  beaucoup  supérieure  à  celle  des  liions; 
de  sorte  que  l'on  peut  considérer  ces  galeries  comme 
étant  creusées,  pour  la  majeure  partie ,  dans  la  roche 
encaissante  qui  est  quartzo -micacée  ou  amphibolique, 
et  présente  une  grande  dureté.  Le  percement  a  lieu 
tantôt  avec  le  feu,  tantôt  avec  la  poudre  :  l'emploi  du 
feu  entraîne  par  mètre  cube  de  roche  une  consomma- 
tion de  6  stères  de  bois,  coûtant  7^,20  à  raison  de  i',ao 
par  stère  aux  mines  du  Roi  et  des  Pauvres;  mais  l'ori- 
fice de  la  mine  du  Secours  de  Dieu  se  trouvant  à  une 
élévation  beaucoup  plus  grande,  sur  le  plateau  de  Siore- 
Aasen,  le  stère  de  bois  y  revient  à  i',8o.  La  dépense  de 
main-d'osuvre  est  de  i3',5o;  et,  tous  frais  compris^ 
l'abatage  d'un  mètre  cube  revient  à  92  francs.  Dans  le 
percement  de  la  galerie  d'écoulement  dite  Chris- 
tian VII ,  galerie  qui  a  7  mètres  carrés  de  section  (9  toi- 
ses norwégiennes  de  hauteur  sur  1  de  largeur),  l'a- 
batage, qui  a  lieu  à  l'aide  du  feu ,  coûte,  en  général. 
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de  90  à  89  francs  par  mètre  cube.  Quand  on  emplcne 
la  poudre  (i)t  la  dépense  en  main-d'œuvre  est  de  25  fr. 
par  mètre  cube ,  et  les  frais  pour  consommation  dft 
poudre  et  entretien  d'outils  s'élèvent  à  8  francs ,  00 
qui  donne  53  francs  par  mètre  cube,  ou  environ  tme  fois 
et  demie  plus  cher  que  par  le  feu.  D'ailleurs,  la  rochq 
qui  encaisse  les  veines  argentifères  est  remarquable  par 
son  extrême  ténacité;  et,  nulle  part,  en  Scandinavie» 
les  frais  ne  sont  aussi  élevés. 

Tout  ce  qui  provient  de  l'abataj^e  est  amené  au  jour, 
on  ne  fait  aucun  triage  à  l'intérieiir  des  mines;  l'exf 
traction  se  fait  par  des  puits  inclinés  suivant  la  pent^ 
des  filons,  qui  ne  s'écartent  pas  beaucoup  de  la  verti- 
cale«  A  la  mine  du  Secours  de  Dieu,  les  toqpes  glissent 
le  long  de  planches  ou  coulants  fixés  au  mur  du  gtte  ; 
maïs,  à  la  mine  du  Roi ,  pour  diminuer  le  frottement , 
M.  Qôbert  a  établi  des  bandes  de  fer  sur  lesquelles 
roulent  des  tonnes  de  forme  carrée,  munies  de  roues  de 
wagons  ;  il  a  ainsi  réduit  de  plus  de  moitié  la  dépensa 
de  force  motrice  qui  est  fournie  par  une  roue  à  augets. 

Pour  l'assèchement  des.  mines  de  Kongsberg,  on  a 
percé  des  galeries  d'écoulement  à  des  niveaux  différ* 
rents  (voir  le  plan  de  ces  mines  annexé  à  mon  précédent 
Mémoire,  4*  série,  tomeXY,  PL  VI,  /S0  Ss).  («a  galerie 
supérieure ,  dite  galerie  Frédéric ,  sert  à  l'écoulement 
des  eaux  des  mines  du  Roi  et  des  Pauvres.  La  deuxième 
galerie  n'est  pas  encore  assex  avancée  pour  pouvoir 
servir  ;  c'est  Id,  galerie  Christian  VII,  qui  doit  recouper 


BitraeUoii. 


d'éooalemeai. 


(1)  Dans  le  cas  spécial  des  mines  de  Kongsberg,  qui  sont 
exploitées  pour  le  compte  de  l'État ,  réconomie  que  procure 
remploi  du  feu  est  en  réalité  un  peu  moindre  qu^elle  ne  le  pa- 
rait; car  la  dépense  est  évaluée  en  portant  le  prix.de  la  poudre 
à  i',7o  le  kilogramme;  or,  pour  TÉtat  qui  la  fabrique,  eUe  ne 
revient  pas  à  la  moitié  de  ce  prix. 
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les  principales  mines.  Elle  traversera  celles  du  Roi  et 
des  Pauvres  à  une  profondeur  d'à  peu  près  3i6  mètres 
au-dessous  de  la  surface  ou  loo  mètres  au-dessous  de 
la  galerie  Frédéric ,  qui  alors  deviendra  inutile.  Plus 
au  nord  elle  atteindra  la  mine  du  Secours  de  Dieu  à  une 
profondeur  de  35o  mètres  au-dessous  de  la  surface, 
c'est-à-dire  au-dessous  de  son  point  le  plus  profond,  et 
elle  passera  au-dessous  de  la  plupart  des  autres  mines  (  i  )  ^ 
Cette  grande  galerie  d'écoulement  aura  environ  3.4oo 
mètres ,  depuis  son  orifice  jusqu'à  la  mine  du  Secours 
de  Dieu;  et,  si  on  la  prolonge,  suivant  le  projet  primiUf  , 
jusqu'à  la  vallée  de  Jondal,  elle  aura  alors  une  longueur 
de  plus  de  7.000  mètres. 
Amèoagrawnt  H  n'est  en  Scandinavie  aucune  mine  où  l'on  ait  ezé- 
MU  BMiriwt.  cuté  des  travaux  d'art  aussi  importants  qu'à  Kongsberg, 
pour  se  procurer  les  forces  motrices  nécessaires  à  l'épui- 
sement des  eaux ,  à  l'extraction  et  à  la  préparation  mé* 
canique  des  minerais.  Sur  la  cime  du  Jonsknudden ,  il 
y  a  de  petits  lacs  où  se  réunissent  les  eaux  provenant  de 
la  pluie  et  de  la  fonte  des  neiges  :  elles  sont  recueillies 
avec  celles  qui  coulent  sur  les  flancs  de  cette  montagne, 
et  amenées  dans  des  réservoirs,  d'où  on  les  fait  arriver, 
le  long  de  canaux,  à  la  plate-forme  de  Store- Àasen,  sur 
laquelle  est  l'orifice  de  la  mine  du  Secours  de  Dieu.  Une 
partie  est  employée  à  un  bocard  et  une  laverie ,  l'autre 
met  en  mouvement  deux  roues  extérieures  d'épuise- 
ment et  d'extraction.  Les  eaux  se  rendent  ensuite  à  des 
étangs,  d'où  elles  descendent  dans  la  mine  du  Roi,  en 
fusant  mouvoir  une  roue  intérieure  qui  sert  à  l'extrac- 


(1)  La  plus  profonde  des  mines  de  Kongsberg  est  celle  de 
Segen-Oottes,  aujourd'hui  abandonnée;  elle  a,  dit-on,  660  mè- 
tres de  profondeur  au-dessous  de  la  surface  de  la  montagne  ou 
35o  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  mer. 
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lion  ;  elles  passent  ensuite  le  long  d'une  traverse,  à  la 
mine  des  Pauvres,  où  elles  mettent  en  mouvement  deux 
roues  superposées,  opérant  l'extraction  et  l'épuisement  : 
enfin  elles  s'écoulent  le  long  de  la  galerie  Frédéric,  qui 
a  environ  i.aoo  mètres  de  longueur.  A  l'extrémité  de 
cette  galerie ,  une  portion  des  eaux  est  encore  utilisée 
pour  le  bocard  et  la  laverie  où  l'on  prépare  les  matières 
provenant  des  deux  mines  du  Roi  et  des  Pauvres.  On 
évalue  à  60  mètres  cubes  la  quantité  d'eau  qui  est  eta- 
ployée  par  minute,  pour  le  service  des  mines  et  des 
bocards. 

Le  minend  d'argent  de  Kongsberg  subit  une  prépa-  Préparation  né- 
tion  mécanique  analogue  à  celle  qu'on  applique  aux 
autres  minerais  de  la  Scandinavie  ;  mais  il  y  a  quel- 
ques particularités  qui  méritent  une  mention  spéciale. 
Le  débourbage,  cassage  et  triage  ont  lieu  dans  un  ate- 
lier couvert  :  ce  sont  des  enfants  qui  nettoient  le  mi- 
nerai de  la  même  manière  qu'à  Tunaberg,  c'est-à-dire 
en  le  frottant  avec  leurs  mains  dans  une  cuve  remplie 
d*eau.  Ensuite  il  est  cassé  ;  et ,  par  un  triage  attentif, 
on  le  divise  en  trois  classes  :  i"*  le  minerai  très-ricbé, 
qui  contient  plusieurs  centièmes  d'argent  ;  s*  le  mi- 
nerai moyennement  ricbe ,  qui  en  renferme  de  1  /u  à  1 
p.  100  ;  3*  le  minerai  à  bocard,  dont  la  teneur  varie  de 
%  dix-millièmes  à  5  millièmes. 

La  gangue  des  minerais  des  deux  premières  classes 
consiste,  pour  la  majeure  partie,  en  spath  calcaire,  qui 
est  souvent  mélangé  d'un  peu  de  spath-fluor  ou  de 
quartz,  avec  des  fragments  de  la  roche  encaissante, 
cristallino-scbisteuse.  On  y  remarque,  avec  l'argent 
natif,  un  peu  d'argent  sulfuré  et  des  mouches  de  blende, 
de  galène  ou  de  pyrite.  Les  minerais  des  deux  pre- 
mièrefi  classes  sont  traités  de  la  même  manière  ;  on  les 
dépose  dans  l'auge  d'un  bocard  qui  leur  est  spéciale- 
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ment  résen^  :  comme  l'argent  natif  est  malléable  et 
possède  une  densité  beaucoup  supérieure  à  celle  des 
autres  matières  qui  l'accompagnent,  et  qui^  en  général, 
s'écrasent  facilement,  il  se  réunit  au  fond  de  l'augei 
pendant  que  les  autres  substances  se  réduisent  en  sable, 
et  sont  entraînées  par  le  courant  d'eau.  On  recharge 
plusieurs  fois  les  auges }  puis,  après  un  temps  variable 
suivant  la  richesse  du  minerai ,  on  en  retire  quelques 
kilogrammes  d'argent  natif,  qui  s'y  sont  déposés  sous 
forme  de  fragments  aplatis.  On  élimine  avec  le  barreau 
aimanté  les  granules  de  fer  détachés  des  pilons  ou  pro- 
venant des  fleurets  ;  puis,  par  un  lavage  à  Taugette,  on 
sépare  les  quelques  particules  de  gangue  qui  sont  restées 
adhérentes.  On  se  sert  pour  cela  de  grandes  augettes  en 
cuivre,  légèrement  concaves  dans  la  partie  centrale,  et 
de  forme  rectangulaire,  ayant  environ  60  centimètres  de 
longeur  sur  3o  de  largeur  :  elles  sont  garnies  sur  leurs 
longs  c6tés  de  rebords  en  bois,  avec  des  anses  qui  per- 
mettent de  les  saisir  des  deux  mains;  le  minerai  est 
nettoyé  en  quelques  instants  sous  l'action  d'un  filet  d'eau, 
et  sa  teneur  est  alors  de  go  p.  100  ;  il  est  pesé  jet  livré, 
sous  le  nom  d'argent  natif,  à  l'usine,  où  on  le  fond  dans 
des  creusets.  On  n'apprendra  probablement  pas  sans 
quelque  étonnement  que  deux  hommes  suffisent  pour  la 
préparation  mécanique  de  tout  le  minerai  des  deux  pte^ 
mières  classes,  lequel  fournit  à  lui  seul  6  à  6.000  kilo- 
grammes d'argent,  c'est-à-dire  les  quatres  cinquièmes 
de  ce  qui  est  produit  à  Kongsberg.  Les  sables  qu&l'eau 
a  entraînés  avec  elle,  dans  le  bocardage  ci-dessus,  scmt 
tous  plus  ou  moins  argentifères  ;  les  plus  riches  sont 
lavés  à  l'augette,  les  autres  le  sont  sur  des  tables. 

Le  minerai  de  la  troisième  classe  renferme  encore , 
comme  gangue  principale,  de  la  chaux  carbonatée,  mais 
avec  mélange  d'une  certaine  quantité  de  spath-fluor,  de 
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quarts  et  de  fragments  de  la  roche  encaissante;  d'aiUears, 
l'argent  natif  est  accompagné  d'argent  sulfuré  et  d'une 
certaine  quantité  de  gsJëne ,  de  blende  et  de  pyrite.  Ce 
minerai  est  bocardé ,  et,  toutes  les  six  heures ,  ofa  visite 
les  auges,  d'où  l'on  retire  encore  un  peu  d'argMt  natif 
réduit  en  plaques  :  les  sables  provenant  du  bocardage 
sont  entraînés  par  l'eau,  et  déposés  dans  des  bassins,  où 
l'eau  est  reprise  par  des  pompes  et  ramenée  au  bocard, 
de  sorte  que  cette  opération  ne  peut  occasionner  aucune 
perte. 

Les  schliehs  et  les  schlamms  sont  lavés  sur  des  tables 
à  secousse,  qui  ont  4  mètres  de  longueur  sur  i^'yâo  de 
largeur  :  elles  reçoivent  36*  secousses  à  la  minute.  On 
en  augmente  ou  diminue  l'inclinaison  suivant  que  les 
sables  sont  plus  gros  ou  plus  fins,  plus  pauvres  ou  plus 
riches  en  argent.  Ce  lavage  produit  cinq  sortes  de 
schliehs  et  de  schlamms,  qui  sont  livrés  à  l'usine  et  es^ 
sayés  avant  d'être  fondus.  Toutefois  les  sables  les  plus 
riches  sont  lavés  dans  des  caisses  allemandes,  qui  ont 
3  mètres  de  longueur  sur  o^'yâo  de  largeur. 

Jadis  tous  les  produits  du  bocard  étaient  lavés  sur 
des  tables  dormantes  ;  mais  M.  Bôbert  leur  a  substitué 
des  tables  à  secousse ,  qui  donnent  lieu  à  une  dépense 
de  main-d'œuvre  moindre  des  deux  cinquièmes,  et  qui 
enrichissent  mieux  les  schliehs ,  sans  causer  une  perte 
beauooup  plus  grande.  Les  boues  que  Ton  rejette  con^ 
tiennent  au  plus  un  demi  dix-millième  d'argent. 

n  y  à  deux  ateliers  de  préparation  mécanique ,  l'un 
sur  le  plateau  de  Store-Aaaen ,  près  de  rorifioe  de  la 
mine  du  Secours  de  Dieu ,  l'autre  près  dfe  l'entrée  de 
la  galerie  Frédéric  ;*ce  dernier  contient  un  bopard  & 
is  pilons,  3  tables  à  secousse  et  s  caisses  aUemandes. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  aux  mines  de      Personnel 

^     ^  des  mine*. 

Kongsberg  n'est  plus  que  de  210  à  220,  dont  100  et 


et  dépriiMf 
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prod«itf^  quelques  à  l'intérieur;  le  reste  est  occupé  à  rextraction 
et  à  la  préparation  mécanique.  Contrairement  à  ce'  que 
l'on  pourrait  s'imaginer,  ce  nombre  était  beaucoup 
plus  considérable  pendant  les  périodes  de  détresse  : 
ainsi  de  1775  à  1778  il  était  de  plus  de  3. 000,  et  dans 
le  commencement  de  ce  siècle  il  s'est  élevé ,  dit-on , 
jusqu'à  près  de  4«ooo. 

D'ailleurs,  les  mines  de  Rongsberg  ont  éprouvé 
des  vicissitudes  dont  on  ne  trouve  pas  d'ansdogues 
dans  l'bistoire  des  autres  exploitations;  il  y  a  cer- 
taines années,  i8si  par  exemple,  où  l'excédant  des 
dépenses  sur  les  recettes  a  dépassé  5oo.  000  francs.  De 
1816  à  18^9,  en  quatorze  ans,  la  somme  des  pertes  an- 
nuelles s'est  élevée  à 499.310  spéciès  ou  s. 490.000  fr., 
ce  qui  donne  une  perte  moyenne  de  178.000  francs  par 
an.  Mais,  à  partir  de  i83o,  la  découverte  d'un  massif 
ricbe  (1) ,  dans  la  mine  du  Roi,  a  inauguré  une  nouvelle 
ère  de  prospérité  ;  et  depuis  lors  les  bénéfices  ont  varié 
en  général  de  900.000  à  1 .200.000  francs.  Le  produit 
annuel  moyen,  en  argent  fin,  a  été  de  4-  4^5  kilogrammes 
de  i6s4  à  i8o5,  de  1. 189  kilogrammes  de  i8o5  à  i8i5, 


(1)  Cette  découTerte  ne  fat  pas  due  entièrement  au  hasard: 
diaprés  rinclinaison  convergente  des  veines  argentifères  du 
roi  et  des  pauvres,  on  présuma  qu'elles  devaient  se  réanir  à 
une  certaine  profondeur,  et  qu'à  la  Jonction  il  devait  y  avoir 
enrichissement.  Dans  cette  espérance,  qui  était  conforme  à  ce 
que  l'on  observe,  en  général,  dans  les  mines  métalliques,  on 
se  mit  k  approfondir  lamine  des  Pauvres;  mais,  comme  ce 
travail  ne  faisait  que  des  progrès  lents,  on  perça  une  traverse 
pour  aller  reconnaître  la  mine  du  Roi,  qui  se  trouvait  à  peu  de 
distance  au  nord,  et  que  ron;mvait  être  habituellement  plus 
riche  que  celle  des  Pauvres.  Au  point  même  où  aboutit  la  tra- 
verse, on  rencontra  un  magnifique  massif  de  minerai  d'ar- 
gent, et  cette  découverte  changeaimmédiatementen  prospérité 
inouïe  une  situation  désastreuse,  qui  aurait  infailliblement  con- 
duit à  Tabandon  des  travaux. 
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de  856  kilogrammes  de  i8i5  à  i8Si  (époqae  de  moin- 
dre production),  et  de  8.49a  kilogrammes  de  i83i  à 
1844*  Depuis  l'époque  de  la  découverte,  en  iGsS,  jus- 
qu'en 1844  9  en  sas  ans ,  la  production  totale  a  été  do 
943.000  kilogrammes,  soit  en, moyenne  4*s48  l^ilo* 
grammes  par  an. 

L'habile  directeur  de  l'établissement  de  Kongsberg 
comprend  fort  bien  la  nécessité  d'exécuter  des  travaux 
dé  recherche  et  de  reconnaissance ,  afin  d'assurer  l'ave- 
nir de  l'exploitation  par  la  découverte  de  nouveaux 
massifs  ;  néanmoins  la  somme  que,  chaque  année,  on 
consacre  à  cet  objet  est  seulement  de  s6  à  5o,ooo  francs , 
et  semble  peu  importante  quand  on  la  compare  aux  hé* 
néfices  réaiisés.Les  travaux  que  l'on  exécute,  en  vue  de 
l'avenir,  consistent  en  une  centaine  de  mètres  de  voies 
d'allongement,  et  ao  à  s5  mètres  en  approfondisse- 
ment ,  ce  qui  représente  un  volume  d'environ  5oo  mè- 
tres cubes  de  roche  massive.  Le  volume  total  de  la  roche 
abattue  annuellement  est  de  i3  à  1.400  mètres  cubes, 
dont  une  centaine  en  approfondissement ,  4oo  en  allon- 
gement et  800  en  exploitation.  La  quantité  de  poudre 
consommée  varie  de  ao  à  s5  quintaux  métriques. 

Maintenant  que  j'ai  terminé  la  revue  des  principales 
mines  métalliques  de  la  Scandinavie ,  je  vais  résumer 
dans  un  tableau  synoptique  les  résultats  concernant 
l'emploi  de  la  poudre  et  du  bois  dans  l'abatage  des 
roches. 
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Sga  NOTES  SUB  L  EXPLOITATUNf  DBS  MINES 

Gopséaueneat  On  voit  par  ce  tableau  que  Tabatage  d*un  mètre  cube 
deeeubicao.  de  minend*  de  fer  exige  en  moyenne  4  jours  de  tra- 
vail et  donne  lieu  à  une  consommation  de  SgS  grammes 
de  poudre,  i.sGo  grammes  de  fer  et  175  grammes 
d'acier  :  la  dépense  moyenne  est  de  6',74f  dont  4'f&o 
en  main-d'œuvre  et  s',24  en  achat  de  matériaux  et 
frais  de  réparation  d'outils. 

L'abatage  d'un  mètre  cube  de  minerai  ou  de  roche 
métallifère  dure,  plus  ou  moins  quartzeuze  ou  pyri- 
teuse ,  contenant  du  cuivre  ou  du  cobalt ,  coûte  moyen- 
nement la^88,  dont  8',3o  pour  main-d'œuvre  (5,s5 
jours  de  travail)  et  4'>&8  pour  achat  de  matériaux  et 
réparation  d'outils. 

Aux  mines  de  Sala,  où  la  roche  est  un  calcaire  cris- 
tallin beaucoup  moins  dur  et  moins  difficile  à  forer  que 
les  roches  cuprifères  citées  dans  le  tableau ,  l'abatage 
d'un  mètre  cube,  à  la  poudre ,  dans  les  chambres  d'ex- 
ploitation ^  ne  coûte  que  7',5o;  mais  on  emploie  prin- 
cipalement le  feu,  et  les  frais  d'abatage  sont  alors 
diminués  de  s',  35. 

Néanmoins ,  c'est  surtout  dans  le  percement  des 
galeries  que  l'on  fait  usage  du  feu ,  et  l'on  voit  que 
l'abatage  d'un  mètre  cube ,  en  galerie ,  qui  coûte  en 
moyenne  s8',5o  quand  on  emploie  la  poudre,  revient 
'seulement  à  so  francs  quand  on  se  sert  du  feu.  Il  faut 
observer,  d'ailleurs,  que  le  grand  avantage  en  faveur  de 
l'usage  du  bois  provient  surtout  de  ce  que  l'on  perce 
les  galeries  sur  une  très-large  section  ;  mais  si  l'on  se 
bornait  à  leur  donner  une  section  de  9  mètres  carrés , 
ce  qui  suffirait  pour  les  galeries  de  communication  entre 
les  divers  chantiers  d'exploitation ,  alors  les  frais  d'aba- 
tage à  la  poudre  seraient  notablement  réduits ,  et  il  n'en 
serait  pas  de  même  de  l'emploi  du  bois ,  qui  ne  présen- 
terait plus  alors  qu'une  médiocre  économie. 
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Cependant  le  feu  est  un  agent  de  dislocation  beau- 
coup plus  efficace  qu'on  ne  le  croit  en  France ,  et  dans 
les  autres  pays  où  on  n'emploie  que  la  poudre  ;  quand 
le  bois  est  abondant,  et  ne  coûte  pas  plus  de  2  francs 
par  stère,  on  trouve  une  économie  considérable  à  s'en 
servir  pour  le  creusement,  dans  des  roches  dures, 
de  galeries  à  sections  d'au  moins  5  mètres  carrés, 
comme  les  galeries  qui  doivent  servir  à  la  fois  au  rou- 
lage et  à  l'écoulement  des  eaux. 

n  est  même  présumable  que ,  dans  quelques  cas ,  il 
y  aurait  utilité  à  employer  le  feu  dans  le  creusement 
des  tunnels  de  chemins  de  fer,  à  travers  des  chaînes  de 
montagnes  couvertes  de  forêts  et  composées  de  roches 
cristallines ,  ainsi  dans  la  traversée  de  certaines  parties 
des  Alpes.  Il  y  aurait ,  il  est  vrai ,  à  vaincre  la  difficulté 
de  l'aérage,  car  la  combustion  des  bûchers  produit 
beaucoup  de  fumée  et  d'acide  carbonique  ;  aussi ,  à 
moins  de  recourir  à  de  fortes  machines  pour  aspirer 
ou  refouler  de  l'air ,  on  ne  pourrait  employer  le  feu  qu'à 
une  petite  distance  des  orifices.  Toutefois,  il  me  semble- 
rait possible  d'éviter  cet  obstacle ,  en  creusant  d'abord 
à  la  poudre  une  première  galerie ,  à  section  étroite ,  jus- 
qu'à un  puits  d'aérage,  ou  jusqu'au  revers  opposé  de  la 
montagne,  et  le  bois  ne  serait  employé  que  pour  agran- 
dir la  galerie,  et  lui  donner  les  dimensions  d'un  tuunel 
de  railway.  La  difficulté  de  la  ventilation  pourrait  ainsi 
être  évitée ,  mais  le  travail  exigerait  plus  de  temps,  et 
Téconomie  de  main-d'œuvre  serait  contre-balancée  par 
Tinconvénient  de  la  lenteur.  Aussi  il  est  douteux  que 
ce  procédé ,  malgré  ses  avantages ,  soit  appliqué  dans 
la  construction  des  chemins  de  fer,  où  la  rapidité  d'exé- 
cution est  envisagée  comme  une  des  conditions  princi- 
pales. 

Tome  VHI*  i855.  90 
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Formalion  juras- 
sique 
de  la  Scanie. 


Deuils 

historiques 

sur  les  mines 

de  iiouillc 

de  HOganAii. 


Mines  de  houille  iiluées  dans  le  terrain  jurassique. 

Dans  mon  mémoire  sur  les  gîtes  métallifères  de  la 
Scandinavie,  je  n'ai  point  parlé  des  mines  de  houille 
de  Hôganâs,  que  j'ai  visitées  à  la  fin  de  l'année  i845, 
au  moment  où  j'allais  quitter  la  Suède  ;  je  vais  en  don- 
ner ici  une  description  succincte. 

Le  terrain  jurassique  est  représenté  dans  la  Scanie 
par  une  formation  arénacée ,  composée  de  couches  alter- 
nantes de  grès  et  d'argile  schisteuse  ;  elle  est  remar- 
quable par  la  présence  de  couches  de  houille.  On  y 
trouve  quelques  fougères  semblant  se  rapprocher  du 
genre  ophioglosse;  mais  de  nombreux  débris  de  tiges 
d'arbres  dicotylés  et  beaucoup  d'empreintes  de  feuilles 
réticulées  montrent  que  ce  dépôt  appartient,  non  à  la 
période  houillère,  mais  à  l'époque  jurassique.  On  y 
trouve,  en  outre,  quelques  empreintes  de  poissons  et 
des  dents  de  squales. 

Par  suite  des  causes  de  dénudation  auxquelles  a  été 
soumis  ce  dépôt ,  il  n'en  reste  plus  aujourd'hui  dans  la 
presqu'île  Scandinave  que  deux  lambeaux,  dont  l'un 
constitue  la  côte  nord-ouest  du  Sund ,  au  nord  et  au 
sud  d'Helsingborg,  entre  la  pointe  granitique  de  KuUeu 
et  la  petite  ville  de  Landscrona  ;  l'autre  se  montre  à  peu 
de  distance  au  nord-est,  à  l'entour  du  lac  Ring ,  immé- 
diatement au  sud  du  56'  degré  de  latitude. 

C'est  seulement  dans  le  premier  de  ces  lambeaux 
que  l'on  a  constaté  l'existence  de  la  houille ,  au  nord 
de  la  ville  d'Helsingborg.  Malgré  leur  faible  épaisseur, 
les  couches  de  combustible  donnent  lieu ,  depuis  plus 
d'un  demi-siècle ,  à  une  exploitation  assez  importante. 
Vers  le  milieu  du  XVII*  siècle,  les  habitants  commen- 
cèrent à  extraire  du  charbon  en  quelques  points  où  il 
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aflSeurait,  dans  la  partie  septentrionale  du  bassin. 
Pendant  le  XVIIP  siècle,  ces  extractions  prirent  quelque 
importance;  mais  c'est  seulement  en  1797  que  Ton 
établit  à  Hôganâs  une  exploitation  continue  et  régu- 
lière ,  avec  l'aide  de  machines  à  vapeur.  Depuis ,  cette 
exploitation  a  reçu  un  développement  de  plus  en  plus 
considérable,  et  aujourd'hui  la  production  annuelle 
s'élève  à  environ  280.000  hectolitres. 

Bien  qu'appartenant  au  terrain  jurassique ,  le  corn-  caractère* 
bustible  ressemble  plutôt  à  de  la  houille  qu'à  du  lignite  :  "d"^'"*. 
il  y  en  a  une  variété  schisteuse ,  et  une  autre  compacte, 
à  cassure  conchoîde ,  brillante  et  d'un  beau  noir.  Ce 
charbon  est  légèrement  bitumineux  ;  au  feu  il  s'agglu- 
tine un  peu ,  mais  beaucoup  moins  que  de  la  houille 
grasse.  On  l'emploie  au  chauffage  des  chaudières  à 
vapeur  et  des  fourneaux  de  distillerie ,  à  la  cuisson  de 
la  chaux ,  des  poteries ,  des  briques ,  et  enfin  à  l'éco- 
nomie domestique.  Malheureusement  une  grande  partie 
de  cette  houille  est  très-impure  ;  on  en  distingue  trois 
qualités  :  le  n""  1  est  le  plus  pur,  et  ne  laisse  après  com- 
bustion que  quelques  centièmes  de  cendres  ;  le  n""  2  est 
est  beaucoup  plus  terreux,  et  renferme  20  à  25  p.  100 
de  matières  incombustibles  ;  enfin  le  n""  3  en  contient 
40  à  4^  P-  100,  et  mériterait  la  dénomination  de  terre 
charbonneuse  plutôt  que  de  houille  ;  aussi  n'est-il  em- 
ployé que  pour  le  chauffage  domestique  aux  environs 
d'HôganSs ,  où  le  bois  et  la  tourbe  sont  rares.  M^is  il 
serait  possible  d'épurer  le  n"*  2  et  le  n*  5  par  des  lavages, 
suivant  le  procédé  que  l'on  applique  actuellement,  sur 
beaucoup  de  mines,  à  la  houille  terreuse. 

Le  combustible  de  Hôganâs  ne  se  présente  qu'en  ^  .  coap« 

,  .  ,         °  ^        _        _.^      -     de  la  formiiion 

couches  mmces,  qui  sont  séparées  par  des  lits  de     earbonirére 
schistes  bitummeux  ;  elles  sont  en  outre  accompagnées 
d'un  grès  tendre,  argilo-quartzo-micacé ,  et  recouvertes 


296  NOTES  SUR   l'exploitation   DES  MINES 

d'une  puissante  série  de  bancs  de  grès  et  d'argile  schis- 
teuse. 

Voici  la  succession  que  l'on  observe  : 

1*"  De  la  surface  à  4  ou  5  mètres  de  profondeur: 
dépôt  diluvien ,  composé  de  sable ,  graviers  »  galets  et 
blocs  erratiques; 

s*"  Couches  alternantes  de  grès  et  d'argile  schisteuse, 
ayant  une  épaisseur  qui ,  aux  environs  de  Hôganfts  « 
varie  de  5o  à  70  mètres. 

5""  Assise  carbonifère  offrant  un  premier  lit  de  houille 
(qualité  n""  s),  épais  de  8  centimètres  «  puis  un  lit  de 
schiste  bitumineux  de  8  centimètres»  un  troisième  lit 
de  houille  (n*  s),  de  8  centimètres,  un  lit  de  schiste 
bitumineux  de  18  centimètres,  un  quatrième  lit  de 
houille  (n""  2),  de  5  centimètres,  un  lit  de  schiste  bitu- 
mineux de  43  centimètres ,  un  cinquième  lit  de  houille 
(n""  3),  de  5  centimètres,  un  sixième  lit  (n°  1),  18 centi- 
mètres ,  et  enfin  un  septième  (n"*  3) ,  de  8  centimètres. 
La  puissance  totale  de  l'assise  carbonifère  est  de  i"',48, 
mais  il  n'y  en  a  guère  que  le  tiers  à  l'état  de  houille  ; 
et  encore  le  peu  de  charbon  qui  soit  pur  a  seulement 
18  centimètres  d'épaisseur. 

Au-dessous  de  cette  assise  vient  une  couche  d'argile 
schisteuse,  un  peu  dure,  d'un  gris  foncé,  qui  forme  le 
mur  de  la  couche  principale  de  combustible ,  et  qui  est 
exploitée  pour  la  confection  des  briques  réfractaires  ; 
son  épaisseur  est  de  i^'fâo.  Au-dessous  il  y  a  un  banc 
de  grès  puissant  de  1  mètre ,  et  au  delà  on  observe  une 
série  de  couches  argileuses ,  entremêlées  de  grès ,  qui 
s'étendent  jusqu'à  une  profondeur  inconnue. 

Pour  reconnaître  s'il  n'existe  pas  d'autres  couches  de 
combustible,  on  a  sondé  jusqu'à  une  profondeur  de  plus 
de  80  mètres  au-dessous  de  l'assise  carbonifère  qui  est 
exploitée ,  mais  les  recherches  ont  été  infructueuses  ; 
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au  point  où  Ton  s'est  arrêté ,  les  couches  étaient  princi- 
palement argileuses  et  l'eau  paraissait  être  fort  abon- 
dante. Le  dépôt  de  combustible  parait  donc  se  borner 
à  quelques  lits  d'une  épaisseur  très-minime.  A  la  vé- 
rité, comme  nous  allons  le  voir,  son  développement 
dans  le  sens  horizontal  parait  être  fort  considérable. 

Les  couches  ont  une  disposition  assez  régulière  ;  elles 
courent  de  TE.-N.-E.  à  TO.-S.-O.,  et  inclinent  vers  le 
S.-E.,  de  S  à  6  degrés.  D'après  les  explorations  qui  ont 
été  failes,  l'étendue  des  couches  houillères  est  d'envi- 
ron 9.5oo  mètres  dans  le  sens  de  leur  direction,  c'est- 
à-dire  en  allant  de  la  mer  vers  le  N.-E.  Dans  le  sens 
opposé ,  parallèlement  au  rivage ,  leur  «extension  est 
aussi  fort  grande  ;  car  des  sondages  exécutés  entre  Hî)- 
ganiîs  et  Helsingborg  ont  montré  que  la  houille  se  pro- 
longe jusqu'auprès  de  cette  ville ,  mais  elle  se  trouve  à 
une  profondeur  trop  grande  pour  qu'elle  puisse  être 
exploitée  avec  avantage ,  vu  sa  faible  épaisseur  et  sa 
médiocre  qualité. 

Du  côté  occidental ,  près  du  rivage  de  la  mer,  le  dé- 
pôt carbonifère  est  interrompu  par  une  grande  faille, 
qui  court  du  N.-N.«-0.  au  S.-S.-E.,  dans  un  sens  pa- 
rallèle à  la  côte ,  ou  à  peu  près  perpendiculaire  au  plan 
des  couches.  La  partie  occidentale  du  bassin  doit  avoir 
éprouvé  un  abaissement  très^onsidérable ,  car  on  a 
fait,  pour  retrouver  le  charbon  à  l'ouest  de  la  faille,  des 
sondages  jusqu'à  93o  mètres  de  profondeur,  en  traver» 
sant  les  couches  de  grès  et  d'argile  schisteuse  qui  exis- 
tent au i* dessus  de  l'assise  carbonifère,  sans  pouvoir 
l'atteindre  ;  et  comme,  de  l'autre  côté  de  la  faille,  la 
houille  n'est  qu'à  60  mètres  de  profondeur,  on  voit  que 
l'abaiiseraent  de  niveau  a  dû  être  de  plus  de  1 70  mètres. 

Outre  cette  grande  faille ,  il  y  a  un  système  de  failles 
suivant,  en  général,  une  direction  à  peu  près  parallèle, 


WtposUion 
des  couches. 
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de  l'ouest  &  Test ,  et  plongeant  vers  le  nord.  Elles  sont 
assez  régulières,  et  le  rejet  qu'elles  ont  fait  éprouver  à 
rassise  carbonifère  a  lieu  habituellement  dans  le  sens 
normal,  c'est-à-dire  comme  étant  le  résultat  d'un  glis- 
sement du  toit  sur  le  mur.  (Voir  le  plan  et  la  coupe  des 
mines  de  Hôganfis,  PL  VI,  fig.  5  et  6.) 
Eipioiuiim.  Ce  dépôt  de  combustible  a  été  pendant  longtemps 
l'objet  d'un  gaspillage  plutôt  que  d'une  exploitation 
régulière  :  on  fonçait  des  puits  jusqu'à  l'assise  carbo- 
nifère ,  c'est-à-dire  jusqu'à  une  profondeur  de  65  à  70 
mètres  ;  et ,  après  avoir  enlevé  tout  le  charbon  qui  se 
trouvait  à  l'entour,  on  perçait  d'autres  puits  à  peu  de 
distance.  On  en  a  ouvert  ainsi  plus  d'une  cinquantaine  ; 
mais  il  n'y  en  a  plus  aujourd'hui  que  quatre  en  activité 
de  service,  dont  deux  pour  l'épuisement  et  deux  pour 
l'extraction.  L'exploitation  actuelle  se  fait  régulière- 
ment et  sans  présenter  de  difficulté  :  on  abat  toute 
l'assise  carbonifère,  qui  a  i",4o  à  i^ySo  de  puissance, 
et  qui  se  compose  d'ime  alternance  de  lits  de  combus- 
tible et  de  lits  de  schistes  bitimineux.  Le  charbon  n'en 
forme  que  la  moitié  ;  on  met  en  remblai  tout  ce  que  le 
vide  peut  contenir  ;  le  reste  est  élevé  au  jour.  On  ex- 
trait habituellement  une  partie  de  roche  schisteuse 
pour  trois  parties  de  charbon  ;  aussi  on  voit  à  l'entour 
des  puits  d'énormes  tas  de  déblais. 

Les  ouvriers  employés  à  l'abatage  du  charbon  ga- 
gnent environ  i',5o ,  et  sont  payés  d'après  le  nombre 
de  tonnes  extraites  ;  ils  reçoivent  oS36  par  tonne,  de  la 
capacité  d'un  hectolitre  et  demi,  de  charbon  n*  1 ,  o',!i5 
pour  une  tonne  de  charbon  n*"  s ,  et  o',  1 4  pour  une 
tonne  de  charbon  n""  3.  Ces  salaires  représentent  les 
frais  d'abatage ,  de  triage  dans  la  mine  et  de  charge- 
ment. Toutefois  le  roulage  des  chantiers  d'exploitation 
aux  puits  n'y  est  point  compris;  il  se  fait  avec  des  che- 
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vaux  :  il  y  en  a  16  à  l'intérieur  des  mines,  et  20  à  Tex- 
teneur,  qui  servent  principalement  à  transporter  le  char- 
bon des  puits  à  l'embarcadère  situé  au  bord  de  la  mer. 

On  comprend  que  l'exploitation  d'nn  dépôt  de  com- 
bustible aussi  mince,  et  ne  fournissant  qu'un  charbon 
médiocre,  ne  peut  être  avantageuse  ;  aussi  on  y  a  dépensé 
plusieurs  millions  de  francs ,  et  c'est  à  peine  si  aujour- 
d'hui les  produits  des  mines  sufTisent  à  payer  les  frais 
courants. 

Le  grès  superposé  à  la  houille  laisse  pénétrer  une 
éuoYme  quantité  d'eau,  qui  est  arrêtée  par  le  banc  d'ar- 
gile formant  le  mur  du  gîte  ;  aussi  on  emploie  deux  ma- 
chines d'épuisement  de  80  chevaux  chacune  ;  ce  sont 
des  machines  à  basse  pression,  construites  dans  le 
même  système  que  les  machines  du  Comwall  ;  elles 
donnent  dix  coups  de  piston  à  la  minute ,  et  à  chaque 
coupelles  élèvent  trois  hectolitres  d'eau,  de  la  profon- 
deur de  86  mètres ,  de  façon  que  leur  effet  utile  cor- 
respond à  une  force  effective  de  57  chevaux.  En  été 
elles  fonctionnent  seulement  âix-huit  heures  par  jour  ; 
mais  au  printemps ,  où  il  y  a  beaucoup  plus  d'eau  à 
épuiser,  elles  marchent  vingt  et  une  heures.  Les  chau  - 
dières  sont  chauffées  avec  le  combustible  provenant 
des  mines,  et  de  la  qualité  dite  n*"  1 . 

L'extraction  se  fait  au  moyen  de  deux  machines  à 
vapeur,  une  de  16,  l'autre  de  10  chevaux;  elles  mar- 
chent avec  une  grande  vitesse  ;  ainsi  la  tonne  est  élevée 
en  s  5  secondes  de  la  profondeur  de  72  mètres. 

Les  puits  sont  situés  à  quelques  centaines  de  mètres 

'  ^        *  des  puiit  êu  D' 

du  rivage ,  et  leur  orifice  se  trouve  sur  une  plaine  qui     ««  »«  mer. 
ne  domine  le  niveau  de  la  mer  que  d'un  petit  nombre 
de  mètres.  On  a  établi  un  chemin  de  fer  conduisant  à 
la  plage,  de  façon  que  les  wagons  qui  reçoivent  le  com- 
bustible, à  Torifice  des  puits,  roulent  sur  des  rails  jus- 
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qu'au  point  où  ils  se  déchargent  dans  les  navires* 
Comme  ceux-ci  ne  pourraient  accoster  assez  près ,  faute 
d'une  profondeur  d'eau  suffisante  y  on  a  établi,  sur  la 
plage,  un  deuxième  chemin  de  fer  à  s'^.Go  au-dessous 
de  l'autre.  La  communication  entre  eux  n'a  pas  lieu 
par  une  pente  douce ,  mais  au  moyen  d'un  appareil 
(composé  d'un  tour  avec  poulie  et  câble)  propre  à 
abaisser  et  élever  les  wagons.  Il  y  a  d'ailleurs  une  grue 
à  l'extrémité  du  chemin  de  fer  inférieur,  lequel  domine 
la  mer  de  i",5o. 
^nnuenê"  ^  productiou  annuelle  des  mines  de  Hôganâs  est  de 
25o  à  260.000  hectolitres  ou  aaS  a  sSo.ooo  quintaux 
métriques ,  représentant  une  valeur  de  200.000  francs. 
Les  trois  qualités  de  charbon  sont  produites  dans  les 
rapports  suivants  :  n""  1,  38  p.  100;  n^t^  49  p.  100; 
n^  3,  3o  p.  100.  Le  prix  de  vente  est  peu  élevé;  il  est 
par  hectolitre  de  i',so  pour  la  première  qualité;  de 
70  centimes  la  deuxième ,  et  5o  centimes  pour  la  troi- 
sième. Le  nombre  des  ouvriers  employés  aux  mines  est 
de  $200  et  quelques. 
dM*bri  "es*ré-  Néanmoins  le  défaut  de  débouchés  suffisants  a  forcé 
frtcuire».  d' annexer  aux  mines  de  houille  ,  comme  industrie  ac- 
cessoire ,  la  fabrication  des  briques  réfractaires  et  des 
poteries  communes.  L'argile  qui  sert  à  la  confection 
des  briques  est  assez  fine  et  d'un  gris  noirâtre  ;  elle  pro- 
vient du  banc  épais  de  i"',6o  qui  supporte  l'assise  car- 
bonifère (1).  Deux  meules  à  axe  horizontal,  roulant  aur 

(1)  M.  SefstrOm  a  trouvé  la  composition  de  cette  argile  ana- 
logue à  celle  de  Targilo  de  Stourbridge,  en  Angleterre.  Voici, 
en  effet  »  les  résultats  de  l'analyse  :  Argiles  de 

Hdsaois.      BiourbridiD. 

Silice 56,72  64,85 

Alumine ai,M  n,%i 

Oxyde  de  fer 3,00  3,S5 

gkfui  eloiydede  iMnftnèM.  1,90  Ml 

Eta 17.40  s,;o 

IW,ao  99,60  ' 
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un  plateau  en  fonte ,  pulvérisent  cette  argile ,  ainsi  que 
les  fragments  de  briques  ou  argile  cuite  destinés  à  entrer 
dans  le  mélange.  La  pâte  se  compose  d'une  partie  d' argile 
cuite  mélangée avecdeux  parties  d'argile  crue^  quand  on 
veut  faire  de  grandes  briques,  et  avec  trois  parties 
quand  ce  sont  des  petites.  La  masse  est  mélangée  d'a- 
bord à  sec  I  dans  une  grande  caisse  en  bois  ;  puis,  après 
qu'elle  a  été  imbibée  d'eau  et  pétrie ,  les  briques  sont 
moulées  à  la  main  et  ensuite  sécbées  à  Tétuve.  Un  ou- 
vrier peut  mouler  par  jour  5oo  briques  ayant  3o  cen- 
timètres de  long,  sur  o"*,i5  de  largeur,  et  o",o75  d'é- 
paisseur; il  reçoit  o^36  par  loo.  On  fait  aussi  pour 
la  construction  des  hauts  fourneaux  de  grosses  briques, 
de  forme  pyramidale,  ayant  o*",3o  de  longueur  sur 
o",9o  de  largeur  à  un  bout,  et  o",i5  à  l'autre,  avec 
o^ïio  d'épaisseur.  Ces  grosses  briques  se  vendent 
45  francs  le  cent ,  et  les  autres  36  francs  ;  on  fait  en- 
core une  troisième  sorte  de  briques ,  dont  la  longueur 
est  de  22  centimètres  et  qui  se  vendent  8  francs  le 
cent.  On  emploie  pour  la  cuisson  trois  fourneaux  re- 
couverts d'une  voûte  cylindrique,  ayant  6  mètres  de 
longueur  suivant  l'axe  ,  i'^fio  de  largeur,  et  2  mètres 
d'élévation.  Us  restent  en  feu  pendant  six  à  sept  jours, 
et  il  faut  quatre  à  cinq  jours  pour  les  laisser  refroidir. 
On  fait  annuellement  trente  fournées  dans  chacun 
d'eux,  et  dans  une  opération  on  cuit  12.000  briques, 
en  consommant  48  hectolitres  de  charbon  n*  1,  et  160 
de  charbon  n*  2.  Ces  briques  réfractaires  m'ont  paru 
âtre  de  bonne  qualité  ;  elles  sont  employées  dans  toute 
la  Suède,  à  la  construction  de  la  chemise  des  fourneaux 
où  l'on  fond  les  minerais  de  fer  et  autres  substances 
métalliques  :  une  centaine  d'ouvriers  est  employée  à 
cette  fabrication, 
n  y  a  encore  près  des  mines  de  Hôganas ,  et  apparte-    aw'î^riJi. 
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Dant  à  la  même  compagnie ,  un  atelier  pour  la  confection 
des  poteries  de  grès  et  des  faïences  communes.  On  fait 
beaucoup  de  vases  servant  à  la  cristallisation  du  sucre 
raffiné ,  et  qui  sont  vendus  aux  raffineries  de  Gôteborg , 
de  (Copenhague ,  etc.  Ces  vases,  de  forme  conique,  ont 
o^ygo  de  hauteur  et  o",4&  de  diamètre  à  la  base  ;  ils 
se  vendent  4  francs  la  pièce.  On  emploie  principale- 
ment de  l'argile  qui  ne  provient  pas  des  mines ,  mais 
que  Ton  extrait  sur  la  plage  ,  au  bord  de  la  meis  el 
qu'on  épure  par  lévigation.  Pour  faire  la  pâte  de  cer- 
taines faïences,  on  mélange  deux  tiers  de  cette  argile 
avec  un  tiers  d'argile  réfractaire.  Le  nombre  des  ou- 
vriers employés  à  la  confection  des  briques  et  des  po- 
teries s'élève  à  près  de  280 ,  et  les  produits  de  cette 
industrie  accessoire  représentent  annuellement  une  va- 
leur de  plus  de  120.000  francs. 

Sans  cette  ressource,  il  faudrait  renoncer  à  l'exploita- 
tion des  mines  de  houille  de  Hoganâs,  dont  le  dé- 
bouché serait  insuffisant  ;  mais  cependant  il  pourrait 
être  élargi,  si  Ton  prenait  la  précaution  d'épurer  le  char- 
bon par  des  lavages.  Du  reste ,  cette  exploitation ,  qui 
est  bien  peu  fructueuse  au  point  de  vue  de  l'kitérêt 
privé,  constitue  pour  les  Suédois  moins  une  affaire 
d'utilité  que  d'amour  propi'e  national  ;  ils  sont  fiers  de 
citer  leurs  mines  de  houille  de  HoganSs,  comme  le  com- 
plément de  leurs  exploitations  si  importantes  de  mine- 
rais métalliques. 
Tableau  résomé      En  terminant  la  première  partie  de  ce  travail ,  résu- 

de   reiploiution  ,  ,,^  '.  ,  ..  ', 

ôtn  ninei.     mous  dans  un  tableau  synoptique  les  pnncipaux  résul- 
tats de  l'exploitation  des  mines  en  Scandinavie. 
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NOTE  SUR  LE  DIAMANT  NOIR. 

Par  M.  DESGLOIZEAUX. 


Tout  le  monde  sait  que  depuis  quelques  années  on 
exploite  dans  les  environs  de  Bahia,  au  Brésil ,  une  va- 
riété de  diamant  noir,  connue  des  lapidaires  sous  le 
nom  de  carbonate,  et  dont  l'emploi  tend  à  se  généra- 
liser, soit  à  Tétat  de  poudre  pour  remplacer  la  poudre 
de  diamant  dans  la  taille  des  pierres  fines  et  du  dia- 
mant lui-même ,  soit  à  l'état  de  fragment  anguleux  pour 
tourner  des  objets  d'ornement  en  granité,  porphyre  et 
autres  roches  dures. 

L'examen  d'un  très -grand  nombre  d'échantillons 
m'a  fait  voir  que  ce  carbonate  est  susceptible  de  prendre 
tous  les  états  d'agrégation  possibles  ;  car  on  en  trouve 
qui  offrent  une  structure  essentiellement  cristalline ,  et 
où  l'on  reconnaît  parfaitement  à  la  loupe  un  assem- 
blage confus  de  très-petits  octaèdres  brunâtres  semi- 
translucides  ;  d'autres  fois  la  cassure  est  grenue  et  légè- 
rement celluleuse  ;  le  plus  souvent  elle  est  au  contraire 
compacte  ;  quelquefois  enfin  elle  est  tellement  poreuse 
qu'elle  rappelle  celle  de  certaines  ponces  dures  et  à 
grain  serré. 

Les  échantillons  compactes ,  dont  la  grosseur  habi- 
tuelle est  celle  d'une  noisette  ou  d'une  noix ,  ont  géné- 
ralement tous  leurs  angles  émoussés  ;  leur  surface  est 
luisante  et  possède  un  éclat  résineux ,  tandis  que  leur 
cassure  est  terne  ;  leur  couleur  varie  du  brun  noirâtre 
au  gris  verdâtre  ou  au  gris  cendré  ;  ils  paraissent  par 
conséquent  avoir  été  soumis  à  des  frottements  réitérés  ; 
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aussi  est-il  excessivement  rare  de  trouver  quelque  ré- 
gularité dans  leurs  contours  extérieurs.  Cependant,  en 
cherchant  attentivement  parmi  les  très-petits  morceaux, 
je  suis  parvenu  à  en  découvrir  deux  qui  sont  réellement 
cristallisés,  et  qui  se  rapportent  d'ailleurs  aux  formes 
habituelles  du  diamant.  L'un  de  ces  morceaux  est  en 
effet  un  cube  complet ,  à  arêtes  arrondies  et  à  faces  ru- 
gueuses, opaque  et  d'un  noir  parfait;  l'autre  est  un 
octaèdre  brunâtre ,  dont  les  faces  sont  aussi  très-rabo- 
teuses. Il  semble  donc  que  le  diamant,  même  dans  ce 
qu'on  peut  appeler  son  état  amorphe,  possède  une  force 
de  cristallisation  capable  de  se  traduire  quelquefois  en 
solides  plus  ou  moins  nettement  définis. 

Jusqu'à  présent  on  ne  possède  aucune  donnée  cer- 
taine sur  le  gisement  exact  du  diamant  noir  ;  on  sait 
seulement  qu'il  est  recueilli  dans  des  terrains  arénacés 
de  la  province  de  Bahia ,  au  Brésil  ;  quant  à  la  nature 
de  ces  terrains,  on  ne  la  connaît  pas  d'une  manière  pré- 
cise; toutefois,  on  peut  conclure,  d'après  tous  les  mi- 
néraux que  M.  Damour  a  trouvés  dans  les  sables  dia- 
mantifères de  Bahia ,  et  d'après  ceux  qui  se  trouvent 
encore  accidentellement  mélangés  au  carbonaie  vendu 
par  les  lapidaires,  que  lès  roches  qui  ont  fourni  ces 
sables  sont  au  moins  fort  anciennes,  et  qu'elles  doivent 
offrir  de  l'analogie  avec  les  gneiss  et  les  syénites  du 
Groenland  et  de  la  Norwége. 

Les  minéraux  que  j'ai  trouvés  le  plus  habituellement 
dans  de  grandes  quantités  de  diamant  noir  que  j'ai  eu 
l'occasion  d'examiner  chez  différents  négociants  de  Pa- 
ris, sont  en  effet  des  tourmalines  noires ,  quelques  zir- 
cons  et  grenats  rougeâtres ,  des  cristaux  de  staurotide 
brune ,  du  rutile  et  un  minéral  particulier,  noir,  assez 
tendre ,  à  poussière  gris  verdâtre ,  paraissant  cristallisé 
en  prisme  rhomboïdal  oblique ,  et  dans  lequel  un  essai 
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fort  incomplet  a  fait  reconnaître  du  fer,  du  manganèâe 
et  de  l'acide  iantalique. 

Un  autre  fait  très-intéressant  que  j'ai  pu  constater 
plusieurs  fois  vient  encore  confirmer  d'une  manière  in- 
directe l'ancienneté  des  roches  qui  renferment  le  dia- 
mant noir;  ce  fait  consiste  dans  l'existence  de  petits 
grains  d'or  enchâssés,  soit  dans  les  cavités  extérieures, 
soit  dans  la  cassure  même  de  quatre  échantillons  de 
carbonate  légèrement  grenu.  Cette  association  semble 
prouver  que  le  diamant  peut ,  jusqu'à  un  certain  point , 
jouer,  par  rapport  à  l'or,  le  même  rôle  géologique  que 
le  quartz  aurifère  des  gisements  de  l'Australie  et  de  la 
Californie  :  la  structure  essentiellement  poreuse  que  j'ai 
citée  plus  haut  pour  quelques  échantillons  de  diamant 
noir,  permet  d'ailleurs  de  supposer  que  ce  corps  a  pu 
être  traversé  par  des  substances  gazeuses ,  et  que  l'or  a 
pu  venir  s'y  condenser  à  l'état  de  vapeur  métallique. 

Je  ferai  remarquer  en  terminant  que,  si  l'on  s'en  rap- 
porte aux  caractères  minéralogiques ,  il  paraît  exister 
beaucoup  d'analogie  entre  les  gîtes  diamantifères  de 
Bahia  et  les  gisements  aurifères  nouvellement  décou- 
verts à  la  Guyane  ;  ainsi,  j'ai  reconnu  dans  un  échan- 
tillon des  sables  de  cette  colonie ,  envoyé  dernièrement 
au  loboratoire  de  l'École  impériale  des  mines,  de  nom- 
breux cristaux  de  staurotide  brune,  la  plupart  brisés; 
des  cristaux  de  zircon  rouge  brun ,  ternes  et  fortement 
usés;  quelques  grenats  roses,  du  rutile  noirâtre  et  des 
grains  noirs  qui  appartiennent  probablement  au  fer 
titane.  Le  zircon  a  été  reconnu  dans  toutes  les  alluvions 
aurifères  ou  diamantifères  reconnues  jusqu'ici  ;  mais  la 
staurotide  n'a  encore  été  signalée  à  ma  connaissance 
que  dans  un  très-petit  nombre  de  ces  dernières. 
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NOTE  SUR  LES  AHPHIBOLITHES 

DE   LA   PARTIE  ORIENTALE  DES  MOKTAGRES  DU  BEAUJOLAIS  (l). 
Par  M.  DROUOT,  ingénieur  en  chef  des  mines. 


Pendant  les  années  1 846  à  1 85 1 ,  j'ai  fait  une  étude  Préambule, 
spéciale  des  gîtes  de  manganèse  des  environs  de  Ro- 
manëche ,  dans  la  partie  orientale  des  montagnes  qui 
séparent  la  Saône  de  la  Loire ,  entre  les  latitudes  de 
Villefrancbe  et  de  Mâcon ,  et  dépendant  de  l'ancienne 
province  de  Beaujolais  :  j'y  ai  reconnu  des  masses  con- 
sidérables d'amphibolithes  qui  ne  sont  indiquées  dans 
aucun  ouvrage  et  sur  aucune  carte  ;  je  vais  en  donner 
la  description. 

La  partie  centrale  des  montagnes  est  composée  piîn- 
cipalemeut  de  porphyre  quartzifère.  Sur  le  versant  est 
se  montrent  des  granités,  dont  une  variété  est  associée 
à  du  gneiss ,  au  sud  de  la  route  de  Bclleville  à  Beaujeu. 
Dans  le  voisinage  des  porphyres  quartzifères ,  et  sur- 
tout des  gneiss,  on  trouve  des  masses  assez  impor- 
tantes de  schistes  modifiés.  Au  commencement  de  la 
plaine ,  on  trouve  les  calcaires  jurassiques  abaissés  au 

(i)  Extrait  d'une  notice  spéciale  surlesgttes  de  manganèse  de 
Romanèche  en  cours  de  publication  par  les  soins  de  Tadmi- 
nistration  des  mines ,  et  dont  la  rédaction  est  terminée  depuis 
le  1 5  Janvier  i853.  (Voir  la  carte  et  les  trois  coupes  fig.  i  à  4, 
PI.  VI.)  

Il  existe  quelques  pointements  de  roches  semblables  dans  les 
montagnes  qui  séparent  la  Saône  du  canal  du  Centre,  arron- 
dissement de  Gbâlons-sur-Saône;  je  lésai  indiqués  dans  ma 
notice  sur  les  gftes  de  bouille  des  environs  de  Forges ,  com- 
munes de  Saint-Martin-d'Auxy,  etc.,  mais  ils  sont  trop  peu 
importants  pour  être  décrits  ici. 
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niveau  du  granité  par  une  grande  faille  parallèle  à  la 
Saône,  commençant  aux  environs  du  village  de  Ghanes, 
passant  dans  la  partie  orientale  de  Romanëcbe,  à  Test 
de  Lancié,  à  Touest  de  Gorcelles,  à  l'est  de  Saint-Lager 
et  à  l'ouest  de  Gharentey.  Les  calcaires  sont  visibles 
dans  le  voisinage  des  villages  que  je  viens  de  citer, 
mais  presque  partout  ailleurs  ils  sont  recouverts  par  le 
terrain  tertiaire  de  la  Bresse ,  en  place  ou  remanié ,  et 
qui  cache  en  même  temps  la  partie  est  des  granités.  Au 
nord  et  au  sud  des  lieux  extrêmes  que  je  viens  d'indi- 
quer, les  couches  calcaires  se  relèvent  au  jour  et  for- 
ment le  versant  est  des  montagnes. 

L'amphibolithe  constitue  des  montagnes  arrondies, 
discontinues,  mais  considérables,  qui  ont  surgi  à  travers 
les  terrains  cristallisés ,  quelquefois  dans  le  voisinage 
des  calcaires  jurassiques,  et  quelquefois  à  la  limite  des 
porphyres  quartzifères.  Je  l'ai  reconnue  dans  huit  lo- 
calités différentes,  sur  une  distance  de  plus  de  25  ki- 
lomètres, depuis  Montmelas,  canton  de  Villefranche 
(Rhône) ,  jusqu'à  Pruzilly,  canton  de  la  Ghapellede- 
Guinchay  (Saône-et-Loire) . 

Elle  se  compose  d'amphibole  (hornblende  alumi- 
neuse)  et  d'un  feldspath  maclé  du  sixième  système 
cristallin ,  le  plus  ordinairement  intimement  mélangés, 
de  sorte  que  la  roche  présente  une  structure  presque 
compacte  et  une  couleur  d'un  vert  noirâtre.  Ges  masses 
compactes  se  trouvent  principalement  à  la  périphérie. 
Au  voisinage  des  gneiss  et  des  schistes  anciens,  la  tex- 
ture devient  elle-même  schistoïde,  de  sorte  qu'il  y  a 
passage  d'une  roche  à  l'autre.  Dans  les  parties  cen- 
trales, la  texture  cristalline  est  ordinairement  beaucoup 
plus  prononcée.  Le  feldspath  et  l'amphibole  sont  en 
lamelles  distinctes  ou  m^e  agglomérées  en  petites 
masses.  On  peut  alors ,  par  un  triage  fait  avec  soin ,  se 
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procurer  une  certaine  quantité  de  chacun  des  deux  mi- 
néraux à  peu  près  purs. 

La  roche  compacte  ou  lamellaire  se  fait  remarquer 
par  sa  grande  ténacité.  Elle  est  employée  utilement 
pour  l'empierrement  des  chemins  y  lorsque  son  cassage 
n'est  pas  trop  coûteux.  Elle  résiste  généralement  bien 
aux  agents  atmosphériques  ;  cependant  quelquefois  elle 
se  réduit  en  une  espèce  d'arène ,  par  suite  de  la  décom- 
position du  feldspath. 

L'amphibole  est  d'un  vert-foncé,  presque  noir,  la-  Amphibole, 
mellaire,  sans  forme  cristalline  discernable.  On  ne 
peut  pas  la  diviser  en  petits  prismes,  quoique  l'on  y 
reconnaisse  quelquefois  deux  clivages  faisant  entre  eux 
un  angle  que  je  n'ai  pas  imesuré  exactement,  mais  qui 
m'a  paru  différer  peu  de  1 2  V.  Elle  résiste  à  l'action  des 
acides  chlorhydrique  et  sulfurique  bouillants.  Par  la 
calcînation ,  elle  prend  une  couleur  bronze-brun.  Au 
chalumeau,  elle  fond  facilement  en  émail  noir.  Elle 
résiste  bien  aux  agents  atmosphériques ,  et  souvent  on 
la  trouve  faisant  saillie ,  par  suite  de  la  disparition  du 
feldspath  à  la  surface  des  blocs  depuis  longtemps  expo- 
sés à  l'air.  Cependant,  à  la  longue ,  elle  se  décompose 
quelquefois  et  communique  ime  couleur  ocreuse  aux 
parties  kaoliniques. 

J'ai  fait  une  analyse  sommaire  de  l'amphibole  de  la 
roche  de  la  montagne  d' Avenas,  après  l'avoir  tiiée  avec 
soin.  J'y  ai  trouvé  : 

Silice o,5oo 

Alumine o,o8ô 

Protoxyde  de  fer. 0,167 

Oxyde  de  manganèse,   traces  faibles.       » 

Chaux ' 0,135 

Magnésie  et  alcalis  par  différence.    .  .  0,1  a3 
Perte  au  feu 0,010 


Total 1,000 

En  comparant  cette  analyse  à  celles  que  M.  Delesse 
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a  faites  des  amphiboles  extraites  des  roches  du  TUlot  et 
de  Faymont  (Vosges)  (  i  ) ,  on  remarque  que  les  quan- 
tités de  silice ,'  d'alumine  et  de  chaux  sont  à  peu  près 
les  mêmes  que  dans  l'amphibole  du  Tillot,  et  que  la 
quantité  de  protoxyde  de  fer  est  à  peu  près  une  moyenne 
entre  celle  des  deux  roches.  J'ai  constaté  qu  il  n'y  a 
que  des  traces  faibles  d'oxyde  de  manganèse,  mais  je 
n'ai  recherché  ni  l'oxyde  de  chrome,  ni  les  alcalis  qui, 
dans  les  roches  examinées  par  M.  Delesse ,  ne  se  trou- 
vent qu'en  très-faible  proportion. 
Feldspath.  Le  feldspath  est  blanc,  un  peu  laiteux,  avec  un  éclat 
gras,  lamellaire,  mais  sans  forme  cristalline  discernable  ; 
il  présente  même  rarement  les  stries  caractéristiques  du 
sixième  système  cristallin.  Au  chalumeau ,  il  fond  très- 
facilement  en  émail  blanc.  Il  est  attaquable  par  les  acides 
chlorhydrique  et  sulfurique  bouillants,  mais  je  ne  sais 
s'il  l'est  assez  complètement  pour  qu'on  puisse  en  faire 
l'analyse  par  ce  procédé.  A  l'air,  il  se  kaolinise  plus  ou 
moins  difficilement.  11  m'a  paru  ne  changer  de  couleur 
et  ne  se  rubéfier  que  dans  les  parties  de  la  roche  voi- 
sines du  granité  qui  a  pu  altérer  sa  composition. 

J'ai  analysé ,  par  le  carbonate  de  soude  et  par  le  car- 
bonate de  baryte,  le  feldspath  extrait  d'un  échantillon 
de  roche  bien  conservée  que  j'ai  recueilli  dans  un  mur 
de  clôture ,  près  du  village  de  JuUié.  Le  second  pro- 
cédé est  imparfait  pour  la  recherche  des  alcalis ,  mais 
j'ai  dû  m'en  contenter  à  défaut  des  instruments  néces- 
saires pour  l'emploi  de  l'acide  fluorhydrique.  Les  ré- 
sultats que  j'ai  obtenus  ne  sont  pas  concordants,  mais 
néanmoins  je  crois  devoir  les  indiquer,  parce  qu'ils 
donnent  une  idée  approximative  de  la  composition  : 

(i)  Mémoire  sur  la  constitution  minéralogique  et  chimique 
des  roches  des  Vosges;  par  M.  Delesse,  ingénieur  des  mines. 
{jinnaleê  de$  minei,  4*  série,  U  XVI ,  p.  5Ao  et  569.) 
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Il  n'y  a  ni  fer  ni  manganèse  :  l'alumine  obtenue  par 
l'ammoniaque ,  après  la  séparation  de  la  silice ,  est  par- 
faitement blanche.  Cette  composition  explique  pour^ 
quoi  le  minéral  ne  se  rubéfie  pas  en  s' altérant.  Elle 
diffère  de  celle  indiquée  par  M.  Delesse  pour  les  feld- 
qpatbs  des  diorites  du  Pont-Jean  et  de  Faymont ,  parce 
que  ceux-ci  renferment  des  traces  d'oxyde  de  fer,  plus 
de  silice,  moins  d'alumine  et  de  chaux.  Les  analyses  de 
TL  Delesse  montrent  que  le  feldspath  du  Pont- Jean  est 
du  labrador,  et  celui  de  Faymont  de  l'andésite  (i). 
D'après  l'analyse  que  j'ai  faite,  le  feldspath  de  l'am* 
phibolithe  des  environs  de  Jullié  serait  un  mélange  de 
labrador  et  d'anorthite.  Cette  conclusion  ne  présente 
rien  d'étrange ,  puisque  le  minéral  est  imparfaitement 
cristallisé.  Je  crois  qu'il  en  est  de  même  pour  la  plu- 
part des  localités,  attendu  la  grande  ressemblance  des 
roches  ;  cependant  il  y  en  a  qui  doivent  présenter  des 
différences,  parce  qu'elles  se  décomposent  avec  une 
extrême  facilité  qu'on  ne  remarque  pas  ailleurs. 


(i)  liémolre  précité ,  pages  54^  et  557. 
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sabMances  Je  n'ai  trouvé  du  sphëne  que  dans  une  seule  localité 
et  en  très-petite  quantité ,  au  voisinage  du  granité  qui 
en  renferme  lui-même.  Il  y  a  fréquemment  de  petits 
grains  de  pyrite ,  surtout  au  voisinage  du  granité  et  du 
porphyre.  Cette  pyrite  est  quelquefois  cuivreuse.  La 
roche  renferme  rarement  des  veinules  de  feldspath 
blanc  compactes ,  mais  on  y  rencontre  assez  fréquem- 
ment des  veinules  ou  amas  irréguliers  de  pétrosilex 
d'un  gris-verdâtre  clair,  à  cassure  conchoîde  et  un  peu 
esquilleuse ,  dont  la  surface  se  kaolinise  par  l'exposi- 
tion à  Tair,  et  qui  est  difficilement  fusible  au  chalu- 
meau. Quelquefois  ce  pétrosilex  est  coloré  en  vert 
foncé ,  présente  une  cassure  conchoîde  mais  non  esquil- 
leuse ,  et  ne  fond  pas  au  chalumeau.  Il  paraît  être  alors 
presque  entièrement  composé  de  quartz.  On  trouve  aussi 
des  veinules  de  quartz,  quelquefois  blanc-laiteux  ou 
presque  hyalin,  plus  ordinairement  gris-rougeâtre  clair, 
et  souvent  aussi  coloré  en  jaune-verdâtre.  M.  Delesse , 
qui  a  examiné  plusieurs  échantillons,  pense  que  la  cou- 
leur est  due  à  un  mélange  d'épidote.  Les  parties  jaunes 
sont  effectivement  fusibles  au  chalumeau  ;  cependant 
je  n'ai  pas  rencontré  d'épidote  bien  caractérisée,  mais 
seulement  quelques  lamelles  d'une  substance  d'un  vert 
clair  qui  se  boursoufle,  fond  en  un  émail  noirâtre,  et 
parait  appartenir  à  cette  espèce  minérale. 

lHonUignes  isolées  pris  de  la  limite  des  granités  et  des 

calcaires  jurassiques. 

Ijnitme  La  moutagne  de  Saint^Lager  se  trouve  isolée  à  l'est 
de  la  chaîne  du  Beaujolais,  entre  Beaujeu  et  Belleville, 
au  sud  de  la  route  qui  unit  ces  deux  localités.  Elle 
présente  des  contours  arrondis.  Sa  base  a  environ 
1800  mètres  de  longueur  du  nord  au  sud,  et  mèaie 
largeur  de  l'est  à  l'ouest.  Du  côté  de  l'est,  elle  a  à  peu 
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près  la  forme  concave  d'un  fer  à  cheval,  comme  Tin- 
dique  la  limite  de  l'amphibolithe  ;  mais  à  Touest,  elle 
présente  un  dos  d'âne  qui  forme  la  séparation  des  val- 
lées de  r  Ardiëre  et  du  Sancillon.  Cette  différence  tient 
à  ce  que,  en  surgissant,  l'amphibolithe  a  coupé  à  peu 
près  nettement  les  roches  de  l'est ,  tandis  que ,  à  l'ouest, 
elle  a  soulevé  un  lamœau  du  granité.  La  partie  supé- 
rieure de  la  montagne  présente  trois  mamelons  arron- 
dis, dont  les  altitudes  sont  de  485  mètres,  ^i  i  mètres 
et  568  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  sépa- 
rés les  uns  des  autres  par  des  dépressions  de  3o  à 
5o  mètres  de  profondeur.  Au  nord  et  au  sud  de  cette 
montagne,  les  eaux  de  l'Ardière  et  du  Sancillon  se 
trouvent  aux  altitudes  d'environ  200  mètres  et  2 1 5  mè- 
tres. Aux  environs  du  signal  établi  sur  le  point  culmi- 
nant pour  l'exécution  de  la  carte  de  l' état-major,  les 
pentes  des  versants  de  la  montagne  sont  souvent  de 
30*  à  25*  jusqu'au  terrain  granitique. 

Presque  toute  la  partie  haute  est  en  friche ,  couverte 
seulement  de  mauvais  pâturages.  Les  gros  blocs  épars 
à  la  surface  s'opposeraient  à  la  culture.  Cependant  il  y 
a  quelques  champs ,  mais  presque  sans  terre  végétale , 
et  dont  le  sol  est  formé  de  fragments  anguleux  d'am- 
phibolithe,  attendu  que  cette  roche  ne  se  désagrège 
pas.  Les  gros  blocs  sont  généralement  anguleux  et  pré- 
sentent des  parties  saillantes  qui  ont  résisté  aux  agents 
atmosphériques,  parce  que  l'amphibole  s'y  trouve  en 
proportion  dominante. 

Presque  toute  la  masse  est  composée  d'une  roche  à 
peu  près  compacte,  d'un  vert-noirâtre,  et  dans  laquelle 
le  feldspath  et  l'amphibole  sont  intimement  mélangés 
en  très-petites  lamelles.  On  y  trouve  assez  fréquem- 
ment des  parties  d'un  vert  clair  et  quelquefois  gri- 
dàtres,  composées  d'un  pétrosilex  fusible  au  chalu- 
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meau.  Elles  se  présentent  le  plus  ordinairenoent  sons 
forme  de  veinules  irréguliëres ,  mais  quelquefois  aussi 
en  petits  nœuds  d'environ  o"',oi  de  diamètre,  au  centre 
desquels  se  trouve  du  feldspath  blanc,  lamellaire,  très* 
facilement  fusible  au  chalumeau.  .11  y  a  aussi  des  vei- 
nules de  quartz  blanc-grisàtre  ou  un  peu  rougeàtre ,  et 
tout  à  fait  infusible. 

Sur  le  versant  ouest  de  la  montagne,  à  environ 
&00  mètres  de  distance  horizontale  E.  ao""  N.  de  Poya- 
badoux,  et  80  mètres  au-dessus  d^  ce  hameau,  l'am- 
phibolithe  présente  des  parties  notablement  altérées , 
très-cfaargées  de  feldspath  blanc,  dans  lesquelles  j* ai 
reconnu  quelques  grains  de  sphène  très-petits,  mais 
cependant  suffisants  pour  obtenir  au  chalumeau  les 
réactions  caractéristiques.  En  avançant  plus  à  Touest , 
on  trouve  le  granité.  Je  n'ai  pas  observé  dans  cette  lo- 
calité le  contact  des  deui  formations. 

Au  pied  du  versant  est,  sur  le  chemin  du  hameau 
r  Hiver,  à  la  carrière  de  calcaire  oolithique  qui  se  trouve 
k  Test ,  on  remarque  des  parties  schistoîdes  d'un  vert 
quelquefois  im  peu  jaunâtre  et  quelquefois  noirâtre, 
mais  leur  stratification  n'est  pas  bien  distincte.  En  sui- 
vant le  chemin  de  Saint-Lager  à  Odenas ,  on  rencontre 
des  espèces  de  bancs  schisteux  de  o'^fOb  à  o"*,to  d'é- 
paisseur alternant  avec  des  parties  compactes  de  o°',95 
de  puissance.  Ces  masses  renferment  quelques  nids  ou 
veinules  de  quartz  quelquefois  gris  rougetoe,  presque 
hyalin ,  mais  le  plus  ordinairement  compacte ,  à  cassure 
concboîde^  blanchâtre  ou  d'un  vert  presque  noir.  Dans 
ces  dernières,  j'ai  remarqué  quelques  parties  d'un 
jaune  verdâtre,  facilement  fusibles  au  chalumeau,  et 
qui  paraissent  fortement  chaînées  d'épidote.  Ces  masses 
sehisteuses  modifiées  me  paraissent  appartenir  au  ter- 
rain de  trannlioD«  Elles  sont  analogues  à  celles  qui  se 
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trouvent  dans  la  vallée  du  Sallerin  «  au  nord-^st  du  vil- 
lage de  Salles  et  dans  plusieurs  autres  localités.  Cepen- 
dant, nulle  part  je  n'y  ai  rencontré  de  fossiles. 

La  montagne  qui  se  trouve  au  sud  de  Villié ,  entre  "e  viîné* 
ce  bourg  et  la  petite  rivière  la  Morsille ,  présente  une 
forme  ellipsoïdale.  Sa  longueur  du  nord  au  sud  est  de 
1.400  mètres;  sa  largeur  de  l'est  à  l'ouest  de  1.000  mè- 
tres, avec  une  hauteur  d'environ  3o  mètres  au-dessus 
du  sol  environnant,  soit  une  altitude  maximum  de 
25o  mètres  au*dessus  de  la  mer.  Elle  est  couverte  de 
vignes;  mais  on  trouve  partout ,  sur  le  sol,  de  nom- 
breux débris  et  même  de  gros  blocs  de  rocbe  ampbibo- 
ligue ,  arrachés  lors  du  défonçage  du  terrain.  Sa  partie 
nord  est  composée  de  granité  ;  c'est  pourquoi  la  limite 
de  l'amphibolithe  est  une  courbe  qui  diffère  notable- 
ment d'une  ellipse.  Cette  disposition  indique  que  la 
masse  éruptive  en  surgissant  a  relevé  le  granité  au 
nord,  tandis  qu'elle  a  coupé  à  i)ea  près  verticalemenf 
les  autres  parties.  Le  granité  ainsi  relevé  est  associé  à 
une  pegmatite  grenue  dont  le  feldspath  est  un  peu 
rubéfié  et  le  mica  verdâtre.  Il  a  une  texture  porphy- 
roîde;  il  se  compose  :  1*  de  gros  cristaux  d'orthose 
rose  fauve  ;  a*"  d'un  feldspath  du  sixième  système  no- 
tablement altéré ,  blanc  verdâtre  ou  rose  rouge ,  avec 
une  cassure  cireuse  et  même  quelquefois  blanchâtre  et 
kaolinique  ;  y  de  mica  vert  ;  4*  de  quarte  grisâtre.  Ce 
granité  diffère  notablement  de  celui  qui  se  montre  à 
une  certaine  distance  au  nord ,  â  l'est  et  au  sud  :  celui- 
ci  est  un  granité  gris,  généralement  à  grains  fins. 

Dans  la  partie  nord  de  la  montagne,  l'amphibolithe 
se  mélange  avec  le  granité.  Dans  le  hameau  de  Morgon- 
Haut  on  remarque  des  masses  iropcMrtantes  de  granité , 
de  pegmatite  greniie  et  d'eorite  micacée  ahérée  enga^ 
géeo  dans  l'anpbibolitfae.  Sur  le  cbeam  de  Mo^on-  * 
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Bas  à  Villié ,  au  quart  de  la  distance  à  partir  de  ce 
bourg,  on  reconnaît  bien  distinctement  que,  à  la  li- 
mite des  formations,  l'amphibolithe  est  injectée  en 
masses  irrégolières  dans  le  granité.  Celui-ci  est  forte- 
ment altéré ,  sans  doute  parce  qu'il  a  été  fendillé  lors 
de  l'apparition  de  la  masse  éruptive. 

L'amphibolithe  de  la  montagne  de  Villié  ressemble 
tout  à  fait  à  celle  de  Saint-Lager.  Le  plus  ordinaire  - 
ment  elle  a  une  texture  presque  compacta  et  une  cou- 
leur vert  noir.  Elle  renferme  souvent  des  veinules  de 
pétrosilex  d'un  vert  clair,  quelquefois  un  peu  jaunâtre, 
et  plus  ou  moins  fusible  au  chalumeau.  Ce  pétrosilex  se 
kaolinise  et  devient  blanc  à  la  surface  lorsqu'il  est  ex- 
posé à  l'air.  Il  se  montre  en  assez  grande  quantité  au 
bas  du  versant  est  de  la  montagne ,  près  du  hameau  du 
Pis.  On  en  trouve  aussi  au  sommet  même.  Dans  cette 
dernière  localité ,  il  est  quelquefois  gris  clair  presque 
blanc.  Il  fond  alors  très-facilement.  Dans  la  partie  nord 
de  la  montagne ,  au  voisinage  du  granité ,  l'amphibo- 
lithe est  mélangée  de  quartz  blanc  presque  hyalin.  Ce 
fait  n'est  pas  extraordinaire ,  puisque ,  non  loin  de  16., 
ce  quartz  constitue  un  filon  important  encaissé  dans  le 
granité  et  la  pegmatite  grenue.  Dans  cette  localité  l'am- 
phibolithe est  quelquefois  très-chargée  de  feldspath 
blanc ,  comme  cela  a  lieu  sur  le  versant  ouest  de  la 
montagne  de  Saint-Lager.  On  y  remarque  aussi  quel- 
ques parties  ocreuses  provenant  de  l'altération  de  la 
pyrite.  En  plusieurs  points  de  la  montagne ,  et  notam- 
ment aux  environs  de  Horgon-Haut,  l'amphibolithe 
renferme  du  feldspath  rougeâtre ,  mais  qui  parait  pro- 
venir du  granité  encaissant. 

Dans  la  partie  inférieure  de  ce  hameau ,  on  trouve , 

engagées  dans  l'amphibolithe ,  des  masses  d'une  roche 

*  altérée  qui ,  vue  d'une  certaine  distance ,  a  une  cou- 
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leur  ocreuse  à  la  fois  rougeâtre  et  verdâtre ,  et  res- 
semble à  une  eurîte  micacée ,  variété  tigrée.  Elle  ren- 
ferme effectivement  une  multitude  de  très -petites 
padllettes  de  mica  verdâtres  réunies  par  une  pâte  grenue 
et  rougeâtre.  Sur  le  chemin  qui  conduit  à  Horgon-Bas 
on  rencontre  des  masses  analogues,  mus  dont  la  tex- 
ture schisteuse  est  plus  prononcée.  Elles  présentent 
non  pas  seuleioent  de  petites  taches  de  couleur  plus 
foncée ,  mais  de  petits  nœuds  d' une  matière  brune  indé- 
terminable. 

Au  pied  du  versant  sud  de  la  montagne ,  sur  le  che- 
min de  Morgon-Bas  à  Villié ,  près  du  hameau  du  Pis , 
on  trouve  des  schistes  argileux  à  grains  très-Gns,  d'un 
gris  foncé ,  présentant  de  nombreux  points  noirs  qui 
paraissent  être  des  macles  imparfaites.  Le  mica,  s'il 
existe,  s'y  trouve  en  paillettes  tellement  petites ,  qu'on 
ne  peut  pas  les  distinguer  à  la  loupe.  Ces  schistes  sont 
traversés  par  des  fentes  dirigées  à  peu  près  N.  60*"  O. , 
et  perpendiculairement,  auxquelles  ils  se  divisent, 
mais  irrégulièrement.  Quelques-unes  des  fissures  sont 
remplies  de  quartz.  Ces  schistes  appartiennent  proba- 
blement au  terrain  de  transition.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  les  deux  dernières  masses  précitées  en  sont  des 
modifications  et  des  altérations.  Toutes  paraissent  avoir 
été  ramenées  au  jour  par  la  roche  éruptive. 

Le  village  de  Saint-Amour  est  situé  au  sommet  d'une      Eoviroai 

de  Saint- Amour 

côte  arrondie  dont  l'altitude  est  de  plus  de  3oo  mètres.        «t  de 

¥      *         •*-*••  »xix         X   1»     *  »  Seinl-Vèrând. 

Le  terram  tertiaire  s  élève  à  1  est  presque  jusqu  aux 
maisons.  Le  granité  se  montre  sur  les  versants  sud- 
ouest  et  nord-ouest.  Près  du  village ,  au  sommet  même 
de  la  côte ,  sur  le  chemin  de  Saint-Vérand ,  on  trouve 
l'amphibolithe.  Son  tissu  est  serré  ;  néanmoins  les  deux 
minéraux  sont  discernables  à  la  loupe.  L'amphibole  est 
vert  noirâtre ,  en  petites  lamelles ,  et  quelquefois  en 
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espèces  de  petites  aiguilles.  Le  feldspath  est  en  très- 
petites  lamelles ,  ordinairement  blanc ,  cependant  quel- 
quefois coloré  en  rouge  dans  les  fissures.  L' ensemble 
de  la  roche  est  d'un  vert  foncé  avec  enduit  kaolinique 
blanchâtre  et  ocreux  dans  les  fentes.  Quelques  fissures 
très-serrées  ont  leurs  parois  enduites  d'oxyde  de  fer 
rouge.  Un  peu  plus  loin  on  rencontre ,  dans  Tamphl- 
bolithe,  des  masses  rougeâtres  feldspathiques  et  quart- 
zeuses,  difficilement  fusibles  au  chalumeau,  et  en- 
suite une  roche  schistoïde,  altérée,  ocreuse  et  rougefttre, 
qui  paraît  dépendre  de  Tamphibolithe.  Cette  roche  se 
retrouve  lorsqu'on  monte  la  côte  de  Saint- Vérand.  A 
l'ouest  de  Chanes ,  sur  le  grand  chemin  de  Leynes , 
dans  le  fond  de  la  vallée  et  sur  les  deux  versants ,  on 
rencontre  également  l'amphibolithe.  Ses  éléments  sont 
bien  distincts  et  lamelleux.  L*amphibole  est  d'un  vert 
foncé ,  mais  pas  noir.  Le  feldspath  se  présente  assez 
souvent  en  petits  rectangles  allongés  avec  les  stries  ca- 
ractéristiques du  sixième  système.  Il  est  ordinairement 
blanc  verdâtre.  Dans  le  voisinage  des  fissures  il  a  quel- 
quefois'une  couleur  rouge  qui  va  en  s'affaibltssant  de 
l'extérieur  à  l'intérieur.  Dans  cet  état  il  a  perdu  sa 
structure  lamelleuse  et  présente  une  cassure  cireuse. 
En  suivant  le  grand  chemin  et  remontant  vers  Leynes, 
lorsqu'on  est  arrivé  à  600  mètres  de  distance  de  l'em- 
branchement de  Saint- Amour,  on  remarque ,  dans  le 
talus  nord ,  que  l'amphibolithe  altérée ,  avec  feldspath 
blanchâtre ,  se  termine  brusquement  h  une  masse  de 
granité  lui  -  même  fortement  altérée ,  et  qui  ne  se 
montre  que  sur  environ  3o  mètres  de  longueur.  On  re- 
trouve ensuite  l'amphibolithe  altérée  renfermatit  de 
nombreux  blocs  de  roche  feldspatbique  compacte  ou 
pétrosilex.  Avant  le  village  de  Leynes  on  retrouve  le 
granité  altéré ,  souvent  réduit  en  tfène  ;  son  feldspath 
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est  en  partie  kaolinique  et  blanc  et  en  partie  rosé  lamel- 
leux.  Ce  dernier  est  de  Forthose  en  cristaux  imparfaits 
et  brisés.  L'ampbibolitbe  elle-même,  en  se  décompo- 
sant ,  produit  une  espèce  d'arène  dont  la  couleur  varie 
du  blanc  au  rouge  et  au  vert.  Les  couleurs  blanches  et 
rouges  sont  celles  du  feldspath  plus  ou  moins  altéré  ; 
la  couleur  verte  est  celle  de  l'amphibole  qui  s'altère 
dijQScilement.  Lorsque  ce  minéral  domine  et  se  trouve 
en  très-petits  éléments ,  la  roche  décomposée  présente 
l'apparence  d'une  argile  verdâtre  et  grenue. 

Ce  massif  ne  se  fait  pas  remafrquer  par  son  relief  à  la  ^'dJ'aR^che*** 
surface  du  sol  ;  la  terre  végétale  empêche  d'en  recon-  ^^  sîS"" ûîiàn. 
naître  exacten^ent  les  limites  ;  mais  on  peut  l'observer 
dans  les  fossés  des  chemins.  Il  se  montre  sur  le  versant 
droit  de  la  vallée  de  Marverand ,  engagé  dans  le  gneiss 
associé  à  du  granité.  Sa  longueur  de  l'est  à  l'ouest  est 
de  300  à  3oo  mètres.  Il  commence  à  environ  i3o  mè- 

• 

très  à  l'ouest  du  hameau  de  la  Roche.  Dans  sa  partie 
est  il  se  compose  d'une  roche  schistolde  verdâtre  dont 
les  strates  paraissent  dirigées  N.-E.  ou  N.  70*  E. ,  et 
dont  les  fissures  sont  souvent  enduites  d'une  mince 
couche  d'oxyde  noir  de  manganèse.  En  plusieurs  points, 
et  surtout  vers  le  centre  de  la  masse ,  on  remarque  des 
parties  k  structure  granltoîde  ou  gneissique  sans 
quarts  4  composées  de  feldspath  blanchâtre  notable- 
ment altéré  et  d'amphibole  lamelleuse  d'un  vert  foncé, 
fusible  en  émail  noir  et  présentant  des  indices  notables 
des  deux  clivages  caractérisques  de  ce  minéral.  A  en- 
viron 960  mètres  à  l'ouest  du  hameau  de  la  Roche , 
dans  un  cbemin  qui  longe  et  traverse  un  petit  ravin , 
on  remarque  une  masse  granitoïde  d'environ  3o  mètres 
de  puissance  qui  parait  allongée  dans  le  sens  du  nord 
an  sud ,  et  de  part  et  d'autre  de  laquelle  la  roche  scbis- 
iolda  v«rdètrê  est  odupée  nettement.  Cette  masse  est 
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trop  altérée  pour  que  je  puisse  assurer  que  ce  n'es 
pas  du  porphyre  granitoïde ,  comoie  on  en  remarque 
dans  le  voisinage.  La  roche  verdâtre  schistoïde  pour- 
rait bien  n'être  que  du  schiste  ancien  métamorphique  ; 
mais  les  parties  à  structure  granitoïde  ou  gneissique , 
composées  de  feldspath  avec  amphibole  sans  quartz  » 
constituent  une  roche  analogue  à  celle  des  montagnes 
que  j'ai  décrites  précédemment. 

Masses  situées  à  la  limite  des  terrains  cristallisés 

et  des  porphyres. 

Je  n'ai  pas  suivi  d'une  manière  continue  la  limite 
des  terrains  cristallisés  et  des  porphyres  sur  le  versant 
de  la  Saône ,  entre  Màcon  et  Villefranche.  Ce  travail , 
qui  eût  été  considérable  à  raison  des  accidents  du  sol , 
ne  se  rattachait  pas  à  l'objet  immédiat  de  mes  études  ; 
mais  j'ai  traversé  cette  limite  dans  plusieurs  localités. 
Je  vais  indiquer  les  masses  d'amphibolithes  que  j'y  ai 
reconnues.  Il  en  existe  certainement  encore  d'autres 
très-importantes.  Les  nombreux  blocs  roulés  que  j'ai 
trouvés  entre  Pruzilly  et  Vaux-Renard ,  notamment  aux 
environs  de  JuUié  et  d'Émeringes,  attestent  que  les 
montagnes  situées  à  l'ouest  de  ces  localités  en  sont  for- 
mées en  partie.  J'ai  également  rencontré,  au  sud  du 
village  de  Salles ,  quelques  blocs  de  cette  roche  qui 
montrent  que  d'autres  massifs  existent  au  nord  de  celui 
que  j'ai  indiqué  à  l'ouest  de  Montmelas. 

Lorsqu'on, suit  le  chemin  de  Leynes  à  Pruzilly,  on 
trouve,  à  la  jonction  du  ruisseau  de  Préty  avec  celui 
qui  descend  de  Pruzilly  même ,  un  granité  désagrégé 
que  l'on  exploite  pour  sable.  On  rencontre  ensuite  un 
porphyre  composé  d'une  pâte  grenue  rougeàtre  avec 
cristaux  d'orthose  rose  lamelleux,  grains  de  quartz 
hyalin  et  paillettes  de  mica  vert  ;  puis  des  roches  schis- 
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teuses ,  et  enfin  une  âmphibolitfae  dont  la  texture  <:ris- 
talline  est  bien  développée.  Le  feldspath  et  l'amphibole 
sont  quelquefois  séparés ,  en  masses  lamelleuses.  Dans 
l'un  des  échantillons  que  j'ai  recueillis ,  l'amphibole 
présente  même  des  faces  bien  nettes ,  faisant  entre  elles 
un  angle,  que  je  n'ai  pas  mesuré  exactement,  mais  qui 
est  d'environ  134"*.  £n  approchant  du  village  on  re- 
trouve des  roches  schisteuses.  Dans  sa  partie  haute , 
un  porphyre  composé  d'une  pâte  gris-noir,  avec  la- 
melles de  feldspath  blanc ,  grains  de  quartz  hyalin ,  et 
quelques  parties  vertes  qui  paraissent  être  de  l'amphi- 
bole. Aux  dernières  maisons,  sur  le  chemin  de  Leynes, 
on  retrouve  un  schiste  noir  modifié ,  mais  qui  parait 
appartenir  au  terrain  de  transition.  Environ  à  moitié 
chemin  du  hameau  des  Ravinets  le  granité  se  montre 
de  nouveau. 

La  montagne  située  au  sud-est  de  Pruzilly  est  en 
partie  recouverte  par  un  plateau  de  marnes  irisées  et 
de  grès  arkose  fortement  incliné  vers  le  sûd-est  qui  s'é- 
tend jusqu'au  point  culminant ,  à  l'altitude  de  491  niè- 
tres;  mais  la  masse  principale  est  composée  d'amphi- 
bolithe.  La  partie  voisine  du  village  ne  présente  pas 
souvent  une  texture  cristalline  aussi  prononcée  que 
celle  indiquée  précédemment  ;  cependant  ses  éléments 
sont  souvent  distincts  et  reconnaissables.    • 

Dans  les  environs  de  Juliénas  la  roche  bien  caracté- 
risée se  fait  remarquer  par  la  facilité  avec  laquelle  elle 
se  décompose  comme  celle  qui  se  trouve  à  Touest  de 
Chanes.  On  peut  l'observer  dans  une  excavation  de  4 
à  6  mètres  de  hauteur,  ouverte  près  du  château ,  à  en- 
viron  5oo  mètres  au  nord-ouest  du  village.  La  partie 
ouest  de  cette  excavation  se  trouve  dans  un  granité 
très -fortement  altéré,  à  grains  généralement  fins,  dans 
lequel  le  feldspath  de  la  pâte  est  réduit  à  l'état  de  kao* 
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de  ce  même  calcaire  'surgissent  çà  et  là  au  milieu  de 
l'ancien  lac,  comme  pour  dévoiler  la  nature  du  sous-sol. 
Ces  éminences  frappent  l'œil  de  l'observateur  par  leurs 
aix)rds  escarpés,  leurs  bancs  de  roches  blanches  et  com- 
pactes, leurs  bouquets  touffus  de  chênes  verts  qui  se 
plaisent  sur  ce  sol  rocailleux  et  en  cachent  l'aridité. 

C'est  seulement  auprès  de  la  ville  d' Alais  ou  vers  les 
rives  du  Gardon  que  ces  inégalités  s'affaiblissent  ou  dis- 
pai-aissent  sous  les  alluvions  modernes.  La  teinte  verte 
et  l'aspect  riant  de  la  prairie  forment  un  agréable  con- 
traste avec  les  terres  grises,  jaunes  6t  monotones  du 
terrain  lacustre. 

Les  limites  de  l'ancien  lac  et  la  direction  de  quelques  ^  Direeuon 

■       ^  des  accident!. 

cours  d'eau  qui  les  traversent  portent  la  trace  des  sou- 
lèvements antérieurs  à  l'époque  tertiaire  qui  ont  agi 
dans  cette  partie  de  la  France  ;  msds  les  couches  lacus- 
tres eUes- mêmes  paraissent  surtout  affectées  par  une 
série  de  failles  ou  dislocations  dirigées  à  peu  près  N. 
f»6*  £.  comme  la  chaîne  des  Alpes  occidentales,  et  qui 
ont  amené  au  jour  les  épanchements  asphaltiques,  ainsi 
que  nous  l'avons  indiqué  dans  une  notice  sur  Y  asphalte 
lies  environs  i' Alais. 

Passons  maintenant  en  revue  en  allant  de  bas  en  haut  ^^  la^raluon. 
les  différentes  assises  de  la  formation  : 

1  *  A  la  base  nous  trouvons  des  argiles  rubigineuses 
et  un  conglomérat  siliceux  {amella) ,  dont  les  cailloux 
empruntés  aux  roches  préexistantes  de  la  contrée,  pré- 
sentent toutes  les  grosseurs ,  et  tous  les  diamètres  de- 
puis 1  millimètre  jusqu'à  2  et  3  décimètres.  Il  passe 
souvent  dans  la  partie  supérieure  à  des  grès  fins ,  si- 
licéo-calcaires  tendres,  et  donnant  une  excellente  pierre 
d'appareil  quand  elle  est  homogène. 

2'  Bancs  épais  de  calcaires  Jaenslres^  à  texture  tantôt 
serrée,  tantôt  ti-ès-làche,  renfermant  de  petites  coquilles 
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univalves  de  terre  el;  d*eau  douce,  bulimet^  lymnéês^  et 
fréqueiDBieiit  imprégnés  ou  enduits  d'asphalte.  Cette 
substance  s'est  épanchée  dans  ces  roches  à  la  suite  de 
certaines  crevasses  qui  se  sont  produites  dans  le  sous- 
sol  et  ont  servi  de  cheminées  de  distillation.  Ces  cal^ 
caires  sont  souvent  très-durs,  très-compactes,  et  ne 
90iùt  point  alors  bitumineux. 

3**  Calcaires  hlanes^  marneux,  très-fissiles,  renfer- 
mant presque  toujours  un  peu  d'asphalte  et  quelquefois 
du  silex.  Ils  alternent  ordinairement  avec  de  petits 
bancs  de  lignites. 

4''  Grés  ou  molasse  calcaire  avec  argiles  pla$îique$ 
grises  et  6/etiea.  Les  grès  sont  souvent  ferrugineux  et 
bitumineux ,  ils  se  débitent  en  plaque  ipince  (  pierre 
de  Montheil) ,  qu'on  emploie  pour  les  dallages  à  l'abri 
de  l'humidité.  Ces  grès  renferment  de  nombreuses  em- 
preintes de  feuilles  appartenant  à  la  femille  des  Iom^ 
lynées. 

à"*  Au-dessus  viennept  des  bancs  de  marnes  et  de 
lignites  assez  r^liers  pour  être  exploités.  Ce  combus- 
tible est  une  espèce  de  jayet,  brûlant  avec  une  flamme 
fuligineuse ,  une  odeur  pénétrante  et  une  cendre  très- 
blanche.  Il  renferme  ii  pour  i  oo  de  carbone ,  59  pour 
1 00  de  substances  volatiles ,  et  6  pour  1 00  de  cendres. 
Il  peut  servir  à  la  cuisson  de  la  pierre  à  chaux  tendre  et 
au  chs^uffage  domestique.  Dans  les  parties  marneuses 
et  feuilletées,  on  remarque  de  nombreux  planorbes  dont 
les  tests  sont  aplatis ,  brisés  et  blanchis  ;  des  ossements 
de  mammifères  y  ont  été  rencontrés  par  les  ouvriers , 
qui  les  mirent  en  pièces ,  ne  leur  attribuant  aucune  var- 
leur.  Les  bancs  de  lignites  sont  recouverts  par  des  cal- 
caires marneux  et  blancs ,  où  se  trouvent  de  nombreuses 
qfclade«  à  coquille  striée. 
6*  Pofin,  les  assises  les  plus  récentes  de  la  fonMtioB 
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couronnent  quelques-unes  des  collines  tertiaires,  et  sont 
composées  d'un  calcaire  blanc,  crayeux  et  d'argiles 
gypsifères  (Saint-Maurice).  Dans  le  calcaire  sont  inter- 
calées de  larges  et  minces  plaquettes  de  silex  résinotdo 
rappelant  le  mèniïite  des  environs  de  Paris. 

Les  débris  organisés  fossiles  abondent  dans  les  d4-  Débris  organisés. 
p6ts  précédent^  :  des  insectei  ont  été  signalés  par 
M.  d'Hombres  Firmas  à  Saint-Hippolyte-de-Caton .  Les 
lymnées,  les  planorbes,  les  cyclades  se  rencontrent 
partout.  M.  Paul  Gervais  a  reconnu  dans  des  ossements 
trouvés  au  milieu  des  poudingues  et  des  calcaires  la- 
custres inférieurs  :  Palœoîherium  'minus ,  A  nthracothe- 
riutn  minimum^  Pterodon  requieni.  Des  débris  de  rhi- 
nocéros ont  été  signalés  dans  ces  dernières  années.  Enfin 
un  chamœrops^  Chamcerops  alesiensis  d'Homb.-Firm. , 
et  de  nombreuses  empreintes  de  laurinies ,  complètent 
la  faune  et  la  flore  tertiaires  d'Alais. 

Malheureusement,  quand  on  y  refléchit,  tous  ces  Vôr'rlgr 
faits  ne  peuvent  conduire  à  une  conclusion  parfaite*»  de  u  formation 
ment  certaine  sur  l'âge  précis  de  cette  formation.  La 
discussion  élevée  à  ce  sujet  entre  les  géologues  ne 
pourra  définitivement  aboutir  que  lorsque  l'étude  di- 
recte et  approfondie  des  faits  remplacera  l'esprit  de 
système  et  de  généralisation  prématurée. 

M.  Dufrénoy,  en  embrassant ,  dans  ses  travaux  sur 
les  terrains  tertiaires  du  Midi,  toute  l'étendue  de  la 
formation  lacustre  de  la  Réole  à  Marseille ,  a  ouvert  la 
seule  voie  rationnelle  pour  opérer  les  rapprochements 
naturels  ;  et  si  ses  vues  ne  doivent  pas  être  complète^ 
ment  adoptées  dans  la  suite ,  la  cause  doit  en  être  sur^ 
tout  attribuée  aux  progrès  de  la  paléontologie ,  dont  le 
savant  géologue  ne  pouvait  devfmcer  les  conquêtes.  Il 
serait  à  désurer  que  des  ^udes  locales  nqmbreuses  et 
ditaiflées  vinssent  venplir  le  eadre  tKieé  par  M.  Diifip^ 
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noy.  Déjà  les  descriptions  de  MM.  Coquand,  Matheron, 
Diday,  de  Roy  s,  Marcel  de  Serres,  de  Rouville,  Del- 
bos ,  etc. ,  ont  comblé  très-heureusement  beaucoup  de 
lacunes,  et  nous  ne  doutons  pas  que  dans  quelques 
années  tous  les  éléments  de  la  question  ne  soient  par- 
faitement connus. 

Les  caractères  stratigrapbiques  et  paléontologiques 
de  la  formation  lacustre  du  Midi  se  poursuivent  de  l'est 
à  l'ouest  avec  une  remarquable  uniformité,  et  semblent 
indiquer  un  mode  de  sédimentation  par  voie  d'sitterris- 
sèment  et  d'actions  chimiques  tout  à  fait  analogue  à 
celui  qu'on  observe' dans  les  lacs  et  les  lagunes  mo- 
dernes. 

A  l'extrémité  ouest,  la  mollasse  du  Fronsadais  et  le 
calcaire  lacustre  de  Saint-Émilion  et  de  Gastillon-sur- 
Dordogne ,  présentent  une  analogie  frappante  avec  les 
dépôts  d'Alais,  et  renferment  comme  eux  des  débris  de 
palœotberium.  M.  Delbos  {Bull  de  Içl  Soc.  géoL^  s""  sé- 
rie, tome  m,  p.  4o3)  les  place  entre  le  calcaire  à  orbt- 
lélites ,  équivalent  du  calcaire  grossier  parisien ,  et  les 
couches  marines  à  Ostrea  longirostris ,  contemporaines 
de  celles  de  Montmartre.  Si  les  idées  de  M.  Delbos  fi- 
nissent par  prévaloir,  la  mollasse  du  Fronsadais  et  le 
calcaire  de  Saint-Émilion  représenteront  dans  le  sud- 
ouest  le  groupe  lacustre  moyen  de  Paris,  et  dès  lors 
les  dépôts  lacustres  d'Alais  s'y  rattacheront  aussi.  Ce 
rapprochement,  dit  M.  d'Archiac,  entre  la  formation 
d'eau  douce  de  la  Gironde  et  celle  de  Montmartre,  par 
raît  motivé  par  la  présence  des  gypses  et  des  silex  sub- 
ordonnés à  la  première ,  par  celle  des  Lymnœa  longis^ 
cala  et  Planorbis  rotundatus ,  ainsi  que  par  les  débris 
des  Palœolherium  magnum ,  minus  et  crassum. 

Pour  ce  qui  concerne  le  parallélisme  entre  la  mol- 
lasse du  Fronsadais  et  celle  d'Alais,  parallélisme  que 
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personne  ne  conteste,  je  crois,  on  pourrait  bien  objec- 
ter que  dans  le  bassin  supérieur  de  la  Garonne , 
entre  Gahors ,  Castres  «  Pamiers  et  Tarbes ,  les  dépôts 
lacustres  existent  seuls  ;  qu'ils  sont  considérés  comme 
miocènes  par  M.  Dufrénoy  ;  que  les  débris  de  masto- 
dontes paraissent  confirmer  cette  opinion;  mais  les 
équivalents  de  la  mollasse  du  Fronsadais  se  trouvent 
certainement  compris  dans  la  partie  inférieure  de  ces 
inormes  dépôts  (i)  ;  les  débris  de  palagotberium  re- 
cueillis en  plusieurs  points  (Moissac,  Sansans)  »  parais- 
sent l'indiquer  d'ores  et  déjà. 

La  formation  lacustre  d'Alais  a  été  étudiée  avec  soin 
dans  son  prolongement  à  travers  l'Hérault  pai*  M.  de 
Rouville  {Desc.  géoL  des  environs  de  Montpellier^  i855); 
elle  y  présente,  avec  les  mêmes  caractères  généraux, 
des  débris  de  Palœotherium  médium  Guv.  et  de  Xipho- 
don  gelyenseP.  Gerv.  M.  Marcel  de  Serres  l'a  suivie  dans 
r  Aude  ;  il  y  a  signalé  le  gypse  et  le  lignite  dans  les  en- 
virons de  Narbonne ,  ainsi  que  des  ossements  de  Pa- 
lœotherium médium  Guv.;  de  l'autre  côté  du  Rhône, 
elle  a  été  l'objet  de  monographies  et  de  discussions  que 
tous  les  géologues  connaissent. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  M.  Paul  Gervais  a  re- 
connu dans  les  ossements  fossiles  des  dépôts  en  ques- 
tion les  caractères  essentiels  de  la  faune  palseothérienne 
de  Montmartre.  M.  Porael  a  émis  quelques  doutes  à  ce 
sujet  (Bw//.,  2*  série,  tome  V,  p.  18).  Les  vues  du  sa- 
vant professeur  de  Montpellier  sont  cependant  admises 
en  général.  Mais  les  données  paléontologiques  actuelle- 
ment connues  suffisent-elles  pour  trancher  la  question? 
On  peut  en  douter  en  songeant  que  presque  jamais  on 
n'a  eu  égard  à  la  position  exacte  de  la  couche  à  laquelle 


(i)  D'Archiac.  Progrès,  etc. ^  tome  II,  page  yioet  suiv. 
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appartiennent  les  débris ,  et  que  par  suite  on  a  pu  réu- 
nir des  assises  d'âges  différents.  La /aune  palœothérienne 
de  Montmartre  existe ,  tout  parait  le  prouver,  dans  la 
formation  lacustre  du  Midi  ;  mais  on  peut  se  réserver 
d'y  chercher  aussi  les  équivalents  du  groupe  lacustre 
supérieur  de  la  Seine. 

Les  ossements  de  mastodontes  rencontrés  dans  les  dé- 
pôts du  bassin  supérieur  de  la  Garonne  autorisent  plei- 
nement cette  réserve  et  font  soupçonner  à  bon  droit 
l'existence  d'une  faune  mastozoïque  que  les  travaux 
ultérieurs  pourront  découvrir.  Une  autre  considération 
vient  se  joindre  à  cet  indice  paléontologîque.  Il  est  peu 
probable  que  Vatterrissement  des  lagunes  et  des  lacs, 
dans  le  Midi ,  ait  eu  pour  limite  brusque  la  ligne  de  dé- 
marcation  (système  de  la  Corse  et  de  la  Sardaigne) 
établie  entre  le  gypse  et  les  marnes  marines  de  Mont- 
martre; qu'il  n'ait  pas  commencé  avant  ou  qu'il  se  soit 
arrêté  là.  Un  relevé  stratîgraphîque  et  paléontologique, 
fait  couche  par  couche ,  des  dépôts  lacustres  du  Midi  de 
la  France ,  montrerait  sans  doute  qu'ils  ont  commencé 
à  se  former  avec  les  premières  assises  Êorênes  marines, 
et  qu'ils  ont  continué  jusqu'aux  plus  récentes  sur  une 
échelle  moindre.  Le  phénomène  se  poursuit  de  nos 
jours  ;  nos  lagunes  méditerranéennes  se  comblent ,  tan- 
dis qu'un  peu  plus  loin  les  sables  et  les  grès  coquillers 
se  déposent  sous  les  flots  de  la  mer. 
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ESSM  sua  LA  GÉOLOGJE  DE  NOSSI-BÉ. 

Par  M.  le  docteur  J.-P.  HBRLAND,  chirurgien  de  U  marine  (i). 


Pendant  un  assez  long  séjour  à  Nossi-bè,  j'ai  profité 
des  loisirs  que  me  laissait  le  service  médical  de  l'éta- 
blissement français  pour  parcourir  cette  île  en  tous 
sens,  l'étudier  sous  différents  aspects,  la  décrire  telle 
que  je  Fai  vue  et  en  dresser  la  carte  topograpbique , 
m' attachant  à  faire  connaître  les  cours  d'eau,  lacs, 
marais ,  cascades ,  plaines ,  montagnes ,  ravins  et  autres 
accidents ,  ainsi  que  la  position  des  principaux  Villages 
sakalaves  qui  ont  existé  autrefois  ou  sont  encore  habités. 
(Voir  la  carte,  PI.  V). 

J'ai  poursuivi  en  même  temps  mes  études  géolo- 
giques, et,  au  moyen  de  teintes  conventionnelles,  j'ai 
indiqué  sur  cette  carte  (i)  la  composition  des  terrains 
formant  le  massif  de  l'île .  selon  la  description  qu'on 
en  trouvera  dans  ce  travail  auquel  ;je  joins  quelques 
extraits  de  rapports  adressés  au  commandant  particu- 
lier de  Nossi-bé  sur  une  source  d'eau  thermale  sulfu- 
reuse accidenteUe  découverte  à  Djabala ,  près  d^Hell- 
ville. 

L'Ile  de  Nossî-bé  est  située  près  de  la  côte  0.  de    Topographie 
Madagascar,  entre  les  i3*  ii'et  i3*  «5'  latitude  S.  et     *     "'' 
entre  45**  53'  et  46*  7'  de  longitude  0.  ;  elle  a  une  forme 


(i)  Voir  la Revuf  coloniale^  page 429 4^  3*  yol.  de  la  a'série; 
page  A26  du  6*  vol.  ;  page  /iso  du  la*  vol.  ;  page  i5o  du  i3*  vol. 
de  la  ft*.  série,  et  pages  Ai  et  ^9  do  vel.  d'ami  iSM. 
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irrégulièrement  quadrilatère,  prolongée  au  N.  par  la 
presqu'île  de  Navelch  et  au  S.  par  le  morne  Loucoubé. 
La  plus  grande  longueur  de  la  pointe  d'Ampouraeh  à  la 
pointe  S.  de  Loucoubé  est  de  22.000  mètres;  sa  plus 
grande  largeur,  i' Angouroukarani  à  Diamakaboy  est 
'  de  1 5,000  mètres.  La  superficie  de  l'île  entière  com- 
prend à  peu  près  ig,5oo  hectares. 
MonuRnes.  Le  Système  des  montagnes  de  Nossi-bé  forme  trois 
groupes  distincts  : 

i*"  Celui  du  centre  de  l'île;  2''  celui  de  Navelch  et 
dyAmpourach;  S""  celui  de  Loucoubé. 

Le  premier  présente  un  point  culminant  d'où  partent 
.  des  chaînes  ou  mornes  secondaires  ;  le  sommet  s'ap- 
pelle Tani-Latsak  (terre  tombée)  et  n'a  pas  moins  de 
5oo  et  quelques  mètres  de  hauteur.  C'est  le  point  le 
plus  élevé  de  l'tle ,  après  le  morne  Loucoubé.  Les  prin- 
cipaux cours  d'eau  viennent  y  prendre  leurs  sources. 
Aux  environs  de  ce  sommet  se  trouvent  sept  lacs  de 
forme  à  peu  près  arrondie ,  sans  communication  avec 
les  ruisseaux  voisins,  et  tous  situés  au  fond  de  cratères 
d'effondrement  :  ce  sont  les  Amparii. 

Le  second  groupe,  celui  du  nord  de  l'île,  se  com- 
pose d'une  chaîne  de  montagnes. étendue  dans  la  direc- 
tion N.  et  S.,  taillées  à  pic  du  côté  de  l'ouest,  s'abais- 
sant  moins  brusquement  du  côté  de  Navelch.  Cette 
chaîne  est  interrompue  par  une  grande  coupée  où 
coule  le  Djamarango. 

Au  troisième  groupe  appartient  le  morne  Loucoubé , 
piton  granitique  haut  de  600  mètres ,  découpé  de  ra- 
vines profondes  et  recouvert  d'une  magnifique  végéta- 
tion ;  c'est  le  seul  point ,  les  gorges  exceptées ,  où  l'on 
ait  conservé  les  bois  de  haute  futaie  qui  couvraient 
jadis  l'île  entière ,  au  dire  des  Malgaches.  Du  sommet 
de  Loucoubé ,  on  découvre  tout  Nossi-bé ,  ainsi  que  les 
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lies  voisines  Nossi-Fali^  Nossi-Milsiou  ;  od  y  a  placé  la 
vigie  et  le  mât  des  signaux. 

Entre  les  monts  Tani-Lalsak  et  Loucaubéy  on  voit  un 
grand  nombre  de  pitons  isolés  dont  les  plus  élevés  sont  : 
le  Djamanzare  à  l'ouest ,  le  morne  de  Tallendava  près 
d'Hell-ville  et  le  Vouririki  à  l'est.  Au  pied  de  ce  der- 
nier se  trouvent  les  marais  à  sangsues  dont  j'ai  parlé 
dans  un  précédent  rapport. 

Les  autres  mornes  les  plus  remarquables  sont  :  les 
cratères  d'Angourou  Karani ,  au  nombre  de  trois,  situés 
sur  le  plateau  incliné  qui,  de  Sakatia  ^  s'élève  vers 
Tani-Latsak  ;  puis  les  cratères  à* Àmpomboulava  situés 
sur  le  plateau  du  même  nom ,  à  une  distance  de 
3.000  mètres  au  nord  d'Hell- ville.  Ces  derniers,  dési- 
gnés sous  le  nom  de  grand  et  de  petit  cratère ,  sont  des 
puys  analogues  à  ceux  de  l'Auvergne  ;  sur  leurs  ver- 
sants, du  côté  de  l'ouest,  on  remarque  des  traces  d'an- 
ciennes coulées  basaltiques  s' étendant  assez  loin  dans 
la  plaine  d!  Ampomboulava. 

Nossi-bé  est  arrosé  par  trois  grandes  rivières  prin-    coun  d>au. 
cipales  et  par  une  foule  de  ruisseaux  et  de  torrents  qui 
parcourent  les  innombrables  ravines  dont  le  sol  de  cette 
lie  est  déchiré.  Ces  trois  rivières  principales  sont  :  le 
Djabala  à  l'ouest,  YAndrian  et  VAnkarankéni  à  l'est. 

Le  Djabala  est  le  plus  important  par  la  longueur  de 
son  cours  et  ses  nombreux  affluents  autant  que  par  son 
voisinage  d'Hell-ville  et  des  lieux  où  se  sont  établis  les 
nouveaux  planteurs.  La  mer  le  remonte  jusqu'à  3  kilo- 
mètres au  delà  de  son  embouchure  et  le  rend  navigable, 
en  canot ,  jusqu'à  la  propriété  Pervillé.  Sur  sa  rive 
gauche ,  se  trouve  la  source  d'eau  thermale  sulfureuse 
dont  j'ai  fait  l'analyse  et  sur  laquelle  j'aurai  occasion 
de  revenir.  Ses  affluents  principaux  sont  :  le  Tourtour 
qui  descend  des  mornes  de  Tallandava ,  le  Sadjça  qui 
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s'y  jette  après  avoir  parcouru  uà^  magniGque  friaine  « 
une  des  plus  fertiles  et  des  plus  heureusement  sitates 
sous  lé  rapport  climàiérique  ;  cette  plaine  «  eii  effet  i  est 
entourée  de  montagnes  assez  élevées  qui  la  mettent  à 
Tabri  des  émanations  paludéennes,  fA  funestes  au  voi- 
sinage du  littoral.  Enfin,  le  troisième  affluent  est  le 
tojabala  lui-même,  qui  prend  sa  source  dans  les  mon- 
tagnes de  Tané'Latsak.  Près  de  son  ëtnbou&hure  vient 
aussi  se  jeter  le  î^tiiésëau  A' Andrbdoalu  ^  reitiarquable 
par  sa  cataracte  qui  tOnibe  d'une  Hauteur  de  ôo  tuètiis», 
au  fond  d'une  caverhe  à  laquelle  fait  sttite  une  gorge 
excessivement  étroite. 

A  partir  de  la  réunion  du  IbUrlonr  au  Sadjoa ,  la 
rivière  a  un  cours  assez  rapide  et  un  volume  d'eau  asaei 
considérable  pour  être  détoiifné  et  utilement  ^ttj^yé 
comme  force  motrice  pour  les  usines  et  sucrerieSé 

Avant  de  se  jeter  à  la  mer,  te  DjabHln  traverse ,  comftie 
la  plupart  dés  autres  rivières  de  l'Ile,  un  marais  dd  pa- 
létuviers dont  le  voisinage  est  une  des  ^us  grandes 
sources  d'insalubrité  à  Nossi-bô. 

VAndrian  et  ÏAnkdfankili ,  d'un  cours  plus  étendo , 
prennent  leurs  sources  dans  les  7ané*£alMftf  prèô  du 
premier  des  lacs  Amparii.  Blleè  tie  sdnt  d'abohl  sépa- 
rées que  par  une  (:rête  assez  étroite.  Là  p^6mi6re  de  tea 
rivières  se  dirige  vers  le  nord ,  reçoit  nn  affluent  qui 
descend  des  montagnes  de  Pfatetch  et  va  âe  jeter  à  li 
mer,  au  fond  de  la  baie  à'Afhpirtin  ;  ptès  de  Ftlot  Noê$i- 
Tenrec.  Là  seconde  «  VA  nkarankili  i  se  dirige  en  drévte 
ligne  vers  l'est,  reçoit  un  ruisseau  tàsez  considénîblé 
qui  descend  du  mont  Àndrian  et  se  jette  à  la  mer,  |>rêa 
3è  la  pointe  Diamakabo ,  après  avoir  traversé  une  fitfêl 
de  palétuviers  de  S.ooo  mètres  d'étendue. 

Les  autres  coufîs  d'eau  les  plus  importaiîis  sont  :  celui 
qui  se  jette  près  du  village  à*  Ambdldoûcou  ^  forffié  par 
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la  réunion  du  Dmrîûurou ,  du  Ranou^Wiritch  et  du 
RaneH-Manara,{en  français  eau  froide  ^  parce  que  ses 
eaux  glaciales  descendent  du  sommet  de  Loucoubé). 

Le  Bémï  et  ÏAndampi  se  jettent  dans  la  baie  d'j4m' 
balouz^Àvavè;le  Bémarivou  et  YAmbahi-Vahiy  dans  la 
baie  de  Facëne  ;  Y  Ampangassi  et  YAmbéiou-Kéli  au  nord 
de  rUe;  le  Bé^aiavon ,  le  Djamarango  et  YAnealampo^ 
dans  la  baie  de  Befotaka;  le  Manûtipigou^  près  de 
Sakaiia  ;  et  «  enfin  i  le  SJjamanzare ,  près  du  village  du 
même  nom. 

Quelques-unes  des  modtagnes  de  Nossi-bé  sont  creu<  Lacs  et  marau. 
sées  à  leurs  sommets  par  des  cratères  d'effondrement , 
qui  ont  donné  lieu  à  la  formation  de  lacs  de  petites 
dimensions ,  assez  régulièrement  circulaires.  Ces  lacs 
sont  très-profonds  à  leur  partie  centrale ,  en  raison  de 
la  disposition  en  entonnoir  que  présentent  ces  cratères. 

Ces  lacs  ne  communiquent  nullement  entre  eux,  ni 
avec  les  ruisseaux  voisins.  Leur  niveau ,  différent  pour 
chacun  d*eux ,  change  avec  la  saison  ;  élevé  pendant 
les  mois  d'hivernage^  il  s'abaisse  de  70  centimètres 
à  1  mètre  pendant  la  saison  sèche. 

Us  sont  généralement  habités  par  des  caïmans  de 
grande  taille.  Quelques  Malgaches  prétendent  en  outre 
qu'on  y  rencontre  un  poisson  de  forme  particulière , 
mais  il  m'a  été  impossible  de  m'en  procurer  un  seul 
individu. 

On  compte ,  à  Nossi-bé ,  neuf  lacs  de  cette  espèce  ; 
sept  occupent  la  partie  la  plus  élevée  des  montagnes 
du  centre  de  l'île  ;  on  les  appelle  Atnpariou  ou  Ampariû 
Les  deux  autres  sont  situés  au  pied  des  mornes  de  Dja^ 
bala ,  près  de  la  plaine  A* Ampomboulavû. 

Les  marais  de  Nossi-bé  sont  de  deux  espèces,  les 
uns  formés  par  l'eau  de  la  mer,  les  autres  par  l'eau 
douce.  Les  premiers,  très^angereux  à  cause  deâ  éma- 
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Dations  miasmatiques  qu*ils  dégagent,  surtout  le  soir, 
occupent  Tembouchure  de  presque  tous  les  ruisseaux. 
Quelques-uns  sont  tellement  étendus  qu'il  est  impos* 
sible  de  concevoir  l'espoir  de  les  dessécher  ou  de  les 
assainir,  tels  sont  ceux  de  Djabala ,  d' AnkarankéU  ^  de 
Facène^  d'Àmpirein. 

Ces  marais  sont  formés  d'une  vase  noire  et  infecte , 
recouverte  et  abandonnée  deux  fois  le  jour  par  l'eau 
de  la  mer.  De  grands  palétuviers  y  croissent  activement 
malgré  cette  condition  particulière. 

Quant  aux  marais  d'eau  douce,  ils  sont  peu  nom- 
breux ;  les  plus  importants ,  les  seuls  même  qui  aient 
ijne  certaine  étendue,  sont  les  marais  de  Vouririki, 
au  nombre  de  deux ,  communiquant  ensemble  ;  ils  sont 
situés  au  pied  du  morne  du  même  nom ,  recouverts  en 
grande  partie  par  des  nymphéas,  des  équisétacées ,  et, 
sur  les  bords ,  par  des  raffias  de  haute  taille. 
Goinposiiion  De  même  que  nous  avons  pu  diviser  les  montagnes 
**  *^"*'  en  trois  groupes  distincts ,  le  sol  de  Nossi-bé  se  divise 
également,  sous  le  rapport  de  la  composition  géolo- 
gique, en  trois  séries  difléreiates  ;  chacune  de  ces  séries 
correspondant  parfaitement  à  une  des  divisions  que 
nous  avons  établies  pour  les  montagnes.  La  première , 
celle  de  Loucoubé ,  comprise  entre  Ambanourou ,  Tafonr 
drou  et  Ambatùuzavavè  ;^  est  formée  de  roches  grani- 
tiques ,  de  gneiss ,  de  micaschistes ,  de  schiste  ardoise , 
d'argile  plastique. 

La  seconde ,  celle  du  nord  de  l'Ile  comprise  entre 
Mangarinikifi ,  Naveich ,  Ampourach  et  Béfotaka ,  est 
formée  de  grès  rouge  ou  jaune ,  traversés  par  des  filons 
ou  massifs  de  gneiss  et  de  quartz. 

La  troisième  enfin ,  celle  du  centre,  essentiellement 
volcanique ,  comprenant  les  trois  quarts  de  l'Ile ,  est 
formée  d'épaisses  coulées  de  laves  basaltiques  et  tra- 
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péeones,  recouvertes  dans  divers  endroits  par  des 
couches  de  matières  arénacées,  de  tufs  et  de  rapillis 
volcaniques. 

Cette  division  est  basée  sur  un  grand  nombre  d'ex- 
plorations et  de  recherches  dont  l'exposé  va  faire  le 
sujet  de  cette  partie  du  rapport.  On  remarquera  que 
c'est  surtout  l'examen  du  littoral  qui  nous  a  fourni  les 
données  les  plus  précises.  Là,  en  effet,  les  montagnes 
abruptes ,  les  falaises  taillées  à  pic  et  battues  par  la 
mer,  mettant  à  découvert  les  roches  qui  composent  le 
sol ,  leur  disposition  et  leur  stratification  permettaient 
de  les  étudier  facilement. 

Au  S.-E.  de  l'île  s'élève  le  LoucotAé ,  montagne  gra-  H^J^l^ 
nitique  d'une  hauteur  d'environ  600  mètres.  Ce  massif  <*e  Loucoabé. 
est  recouvert  d'une  couche  de  terre  végétale.  Sur  ses 
flancs  et  à  ses  pieds,  ainsi  que  dans  les  ravins  dont  il 
est  creusé,  se  voient  d'immenses  blocs  de  granit  dont 
quelques-uns  n'ont  pas  moins  de  5oo  mètres  cubes, 
roulés  du  haut  de  la  montagne  et  entassés  d'une  ma^ 
nière  pittoresque.  Us  forment  ici  des  grottes  profondes, 
là  des  aqueducs  où  roulent  des  ruisseaux  d'une  eau 
pure  et  limpide.  Le  granit  qui  les  compose  est  à  gros 
grains  de  quartz  mêlés  de  larges  paillettes  de  mica, 
sur  un  fond  de  feldspath  gris  ou  légèrement  rosé.  Au- 
dessus  du  granit,. on  trouvcdans  plusieurs  endroits  du 
gneiss  et  du  micaschiste.  Dans  les  ravines,  dans  les 
anfractuosités  et  sur  les  flancs  de  la  montagne ,  s'est 
déposée  une  couche  assez  profonde  d'argile  plastique 
jaunâtre  ou  colorée  en  rouge  par  Ihydrate  de  peroxyde 
de  fer.  Cette  argile  est  mise  à  profit  pour  la  fabrication 
d'excellentes  briques  qu'on  emploie  pour  les  construc- 
tions locales,  et  qu'on  exporte  même  à  Maurice  et  à  la 
Réunion. 

Le  cône  formé  par  le  massif  de  Louœubé  et  des  mon- 
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tagnes  qui  s' étendent  vers  Tafondrou^  eat  «ntouré 
presque  eh  entier  d'une  zone  de  schiste  bleuâtre,  plus 
ou  moins  bien  stratifiée ,  et  généralement  inclinée  vers 
le  sommet  du  Loucoubé .  centre  du  soulèvement 

Ainsi,  à  partir  d* Atnbanourou  et  longeant  la  plage 
jusqu'à  la  pointe  sud,  on  voit,  toutes  les  fols  que  les 
blocs  granitiques  roulés  ne  s'y  opposent  pas,  la  ooucbe 
schisteuse  bleu-noirâtre,  très-dure,  mal  stratifiée  et 
généralement  couverte  par  les  eaux  de  la  tner.  Cette 
roche  est  traversée  de  distance  en  distance  par  des 
filons  peu  profonds  de  calcaire  coquillier  de  nouvelle 
formation. 

A  la  pointe  sud ,  le  schiste  a  un  aspect  partidilier  : 
au  lieu  d'être  uniformément  noir,  il  présente  une  dis- 
position nibanée  qui  est  due  à  des  couches  trës^minces 
alternativement  blanches  et  bleuâtres  stratifiées  régu* 
lièrement. 

Entre  les  ruisseaut  qui  bornent  cette  pointe  à  Test  et 
la  rivière  qui  précède  Tafondrou,  on  retrouve  le  schiste 
bleuâtre  analogue  à  celui  du  côté  ouest  de  Loueaubé; 
seulement  ici  il  est  presque  partout  recouvert  d'une 
couche  calcaire  de  i  mètre  &  t'^^So.  Ce  calcaire  est 
formé  par  des  coquilles  roulées ,  des  débris  de  coraut 
et  autres  animaux  à  test  calcaire ,  réunis  par  un  ciment 
de  même  nature.  Toutes  ces  coquilles  appartiennent  à 
des  animaux  dont  les  espèces  habitent  les  mers  de  Ma» 
dagascar  :  buccins ,  cérithes ,  volutes ,  turritelles ,  etc. , 
et  démontrent  que  cette  roche  est  de  formation  récente. 
Ce  calcaire  fournit  une  chaux  excellente  et  peut  utile- 
ment être  employée  pour  les  constructions. 

Là  petite  pointe  qui  précède  Ambanotirou  eftt  très- 
intéressante  sous  le  rapport  des  services  qu'elle  peut 
rendre  pour  les  travaux  d'art;  c'est  le  seul  endroit  où 
le  schiste  ardoisier  puisse  être  exploite. 
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lA  diseorSatice  par  interruption  des  couches  m'a 
penhis  de  les  étudier  facilement  depuis  les  plus  pro- 
fondes jus({u'aux  plus  superficielles. 

Ainsi,  immédiatement  au-dessus  du  granit  et  du 
gneiss ,  se  trouve  un  schiste  dur,  noirâtre ,  non  feuil- 
leté, divisé  en  prismes  irréguliers  ;  puis  vient  une  couché 
de  véritable  schiste  ardoisier  de  3  à  4  niëtres  de  pro- 
fondeur. Les  lignes  de  stratification  coupées  à  angles , 
par  des  fissures ,  ont  donné  naissance  à  des  prismes 
quadrilatères  semblables  entre  eux  et  d'une  régularité 
parfaite,  au  point  qu'on  n'aurait  qu'à  les  poser  à  plat 
et  à  les  joindre  pour  avoir  un  parquet  irréprochable. 
Ces  prismes  ont  22  centimètres  de  longueur  sur  o'",2o 
de  largeur  et  o",o5  d'épaisseur.  On  pourrait  les  utiliser 
pour  en  faire  des  trottoirs  ou  des  dalles. 

Au-dessus  de  cette  couche ,  le  schiste  devient  encore 
moins  dur  et  peut  se  feuilleter  plus  facilement.  J'ai  pu, 
avec  un  simple  marteau,  obtenir  une  feuille  de  i'",i5 
de  long  sur  0^,70  de  large,  en  la  réduisant  à  une  épais- 
seur de  2  centimètres  à  peu  près. 

11  est  probable  qu'en  creusant  le  monticule  qui  borne 
à  l'est  la  petite  rivière  du  Tafondroû ,  et  en  employant 
des  ouvriers  adroits  et  munis  d'instruments  conve- 
nables ,  on  obtiendrait  d'excellentes  ardoises. 

Inutile  de  faire  obseiTer  combien  grande  serait  cette 
ressource  pour  la  colonie. 

Enfin ,  au-dessus  du  schiste ,  on  trouve  une  épaisse 
couche  d'argile  inclinée  comme  les  schistes  auxquels 
elle  fait  suite ,  c'est-à-dire  versje  sommet  du  Loucotibé. 
Cette  argile  est  rougeâtre ,  plastique ,  à  peine  mêlée  de 
quelques  grains  quartzeux ,  molle  dans  la  partie  la  plus 
superficielle;  elle  devient  de  plus  en  plus  dure  en  s' ap- 
prochant du  schiste ,  au  point  que  les  couches  les  plus 
profondes  sont  assez  deûses,  assez  résistantes  et  assez 
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inaltérables  à  Teau,  pour  pou  voir  être  employées  comme 
pierres  de  taille  dans  les  étages  supérieurs  des  mai- 
sons. 

Quant  au  plateau  sur  lequel  s'élève  le  village  de  7Vi- 
fondrou^  il  est  probablement  formé  par  la  même  roche, 
mais  je  n'ai  pu  m'en  assurer,  attendu  qu'il  est  recou- 
vert en  entier  par  une  couche  de  calcaire  coquillier. 

De  Tafondrou  à  Sam  bavé  ^  on  retrouve  de  nouveau  la 
zone  de  schiste  bleuâtre  dont  les  couches  sont  inclinées 
est  et  ouest ,  c'est-à-dire  vers  le  sommet  de  Louroubé, 

A  partir  de  Sambavé,  la  couche  de  schiste  est  inter- 
rompue pour  laisser  passage  au  massif  central  grani- 
tique qu'on  retrouve  partout  jusqu'au  ruisseau  d'Am- 
balaoncou. 

A  la  pointe  d*  Àmbatouzavavé ,  le  schiste  se  rencontre 
cependant  à  fleur  d'eau  dans  l'espace  de  quelques  cen- 
taines de  mètres. 

AÀmbalaoncou  cesse  la  série  des  terrains  primitifs  et 
de  transition  qui  constituent  le  massif  de  Loucoubè ,  et 
là  commence  celle  de  terrains  volcaniques.  Le  ruisseau 
Ranot^Wiritch  sert  également  de  limite  entre  ces  deux 
formations  différentes. 

De  ces  observations  nous  pouvons  tirer  les  conclu- 
sions suivantes  :  i°  le  Loucoubè  a  dû  être  soulevé  après 
la  formation  des  schistes  ardoisiers  dont  les  couches 
sont  inclinées  vers  le  centre  du  soulèvement;  2°  que  ce 
système  est  parfaitement  limité,  par  la  mer  à  l'est  »  au 
sud  et  à  l'ouest,  et  par  le  ruisseau  de  Ranou-Wirilch 
au  nord. 

3"  Que  les  roches  de  cette  formation  peuvent  fournir 
à  l'industrie  :  i""  du  schiste  applicable  aux  construc- 
tions ,  comme  moellon ,  comme  dalles  pour  les  pavés , 
ou  comme  ardoises  pour  les  couvertures;  a"" de  l'aigle 
excellente  pour  les  briques,  tuiles  ou  poteries  gros- 
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siëres,  en  prenant  les  couches  les  plus  superficielles 
et  des  pierres  de  taille  pour  les  étages  supérieurs  de 
maisons ,  en  prenant  les  couches  les  plus  voisines  du 
schiste  ;  3"*  du  granit  pour  les  constructions  qui  exigent 
une  grande  solidité  ;  4"*  enfin  de  la  chaux  de  bonne 
qualité  par  les  couches  de  calcaire  de  nouvelle  for- 
mation qu'on  rencontre  dans  toute  la  partie  sud  de 
Loucoubé. 
La  presqu'île  située  au  nord  de  Nossi-bé ,  entre  Man-  ^  séne  dei  nè« 

*^       ^  '  ^  da  nord  de  llle. 

garinikiri^  Navetch^  Ampourach  et  Béfotaka,  constitue 
une  formation  particulière  bien  différente  de  ceUe  de 
Loucoubé,  ainsi  que  de  celle  du  centre  de  l'Ile,  aux- 
quelles elle  est  intennédiaire. 

En  effet ,  les  couches  de  grès  d'une  très-grande  épais- 
seur qui  la  constituent  sont  placées  au-dessus  du  granit 
et  du  schiste ,  tandis  que  les  coulées  de  laves  trapéennes 
et  basaltiques ,  ou  les  couches  de  rapillis  volcaniques , 
leur  sont  superposées  partout  où  on  les  rencontre  en- 
semble. 

Les  nombreuses  observations  que  j'ai  faites  sur  toute 
l'étendue  du  littoral  et  à  l'intérieiu'  de  la  presqu'île,  le 
démontrent  clairement. 

Ainsi  on  rencontre ,  à  partir  de  Mangarinikiri  et  de 
Mahazandri  jusqu'à  Ambafao^  des  coulées  trapéennes, 
des  buttes  entièrement  formées  de  conglomérats  tra- 
chytiques  et  de  couches  de  rapillis.  Mais  il  est  facile  de 
s'assurer  que  ces  roches  ne  s'étendent  pas  au  loin  et 
occupent  seulement  la  base  des  montagnes  qui ,  de  ces 
divers  points ,  s'élèient  du  côté  de  Bifolaka*  A  peine, 
en  effet,  a-t-on  fait  quelques  centaines  de  pas  vers 
l'intérieur  des  terres,  qu'on  voit  cesser  tout  à  coup 
toutes  traces  de  roches  volcaniques  et  commencer  le 
massif  des  grès.  Bien  plus,  divers  points  qu'on  re- 
marque entre  Caletnpo  et  Ambafao  sont  formés  en  en- 
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tier  de  cette  dernière  roche,  et  ce  n'est  qu'au-dessus 
des  couches  les  plus  superficielles  qu'on  voit  encore 
paraître  quelques  blocs  de  trapp. 

Vers  le  sommet  des  mornes  d*Ambafao ,  dans  les  as- 
iractaosités  et  coupées  qu'ils  circonscrivent,  on  re- 
trouve des  roches  analogues  à  celles  de  Loueoubi ,  les 
granits ,  les  gneiss ,  etc.  ;  j'y  ai  recueilli ,  en  outre ,  de 
magnifiques  fragments  de  quartz  hyalin  d'une  belle 
cristallisation ,  des  diorites ,  des  siénites  et  des  roches 
porphyroîdes. 

A  partir  à'Àmbafao ,  jusqu'au  fond  de  la  baie  la  plus 
au  nord  (embouchure  de  V  Ampangassi)  ^  on  ne  trouve 
plus  la  moindre  trace  de  matières  volcaniques  ou  de 
roches  d'origine  ignée.  En  revanche ,  les  grès  y  sont 
disposés  par  couches  très-régulièrement  stratifiées ,  de 
densité  et  de  couleurs  diflférentes.  Leur  inclinaison  est 
de  est  k  ouest ,  et  dirigée  vers  une  crête  virtuelle  qui 
irait  dans  la  direction  N.-N.-E.  à  S. -8.-^. 

Les  grès  les  plus  communs,  ceux  qui  forment  la 
masse  la  plus  considérable,  sont  d'un  gris  jaunâtre,  à 
gros  grains  de  quartz.  On  rencontre  cependant  quel- 
ques couches  moins  puissantes  d'une  couleur  rosée  et 
même  rouge-sang.  —  Aussi ,  là  où  un  grand  nombre  de 
couches  ont  été  mises  à  découvert  par  la  mer,  la  masse 
prend  un  aspect  bigarré. 

Ces  couches  de  grès  sont  coupées  de  distance  en  dis- 
tance par  des  filons  d'une  roche  analogue,  mais  plus 
dure,  à  grains  fins  et  d'une  couleur  brune. 

Oq  trouve  en  outre  dans  quelques  fissures  une  argile 
talqueuse,  blanchâtre  ou  jaune  clair,  excessivement 
douce  au  toucher  et  se  laissant  feuilleter  très-facile- 
ment. 

L#8  divers  gr^  qui  composent  le  plateau  de  Natoêick 
srat  de  déBsitée  très-différeates  :  les  uns  tfès-ftcilM  à 
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désagréger,  les  autres  au  comraire  d*iuie  dureté ,  d'une 
ténacité  extrême. 

L'action  de  la  mer  sur  ces  couches  de  densité  variable 
et  sur  les  filons  qui  les  coupent  dans  divers  sens ,  a 
fait  de  la  pointe  nord  de  Navetch  l'un  des  endroits  les 
plus  curieux  et  les  plus  pittoresques  qu'on  puisse 
voir. 

Ici  d'immenses  grottes  en  forme  de  salles  régulières, 
ornées  de  corniches  très-compliquées  et  de  socles  élé- 
gants ;  là  des  espèces  de  forteresses  naturelles  avec 
créneaux  et  mâchicoulis  ;  plus  loin ,  des  chambres  sé- 
parées par  des  cloisons,  partout  des  plans  de  murs,  des 
pyramides ,  des  colonnes  avec  les  formes  les  plus  sin- 
gulières et  les  plus  bizarres. 

La  série  des  grès  semble  de  nouveau  s'arrêter  à  la 
pointe  ouest,  de  la  baie  de  Navetch^  et  faire  place  aux 
roches  trapéennes  ;  mais  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître 
que  cette  formation  est  peu  étendue  et  n'occupe  que  la 
partie  la  plus  voisine  de  la  cête. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  partie  du  littoral  com- 
prise entre  cette  pointe  et  Àmbodé;  iq^is  à  partir  de 
Djatnarango  on  retrouve  de  nouveau ,  dès  le  rivage , 
les  roches  du  plateau  de  Navetch ,  et  ici  sur  une  plus 
grande  échelle. 

Les  montagnes  sont  taillées  presque  à  pic  et  presque 
dénuées  de  végétation  ;  aussi  estril  facile  d'étudier  la 
stratification  des  diverses  couches  et  d'en  mesurer  l'é- 
paisseur. 

L'ensemble  de  cette  formation  a  une  puissance  dont 
j'étais  loin  de  me  douter  quand  je  ne  connaissais  que  le 
plateau  incliné  de  Navetch. 

Ainsi  les  montagnes  de  fièfétaka  n'ont  pas  moins  de 
'960  mètres  de  hauteur,  et  eependant  dlea  ne  mesurent 
pas  encore  toute  l'épaisseur  de  la  série  éss  gtès. 
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Les  couches  les  plus  élevées  et  les  blocs  erratiques 
que  l'on  rencontre  sur  le  penchant  et  au  pied  de  la 
montagne  sont  tout  à  fait  semblables  à  celles  de  iVa- 
velch^  tandis  que  les  couches  inférieures  très-dures  ont 
un  aspect  granitoïde  assez  analogue  aux  roches  de  cris- 
tallisation dont  on  peut  supposer  qu'elles  sont  voisines. 

Elles  ont  la  même  inclinaison  est  à  ouest  et  la  même 
direction  que  celles  de  Navelch ,  auxquelles  elles  tont 
suite  trës-probablemènt. 

On  cesse  de  trouver  les  roches  de  cette  formation  à 
une  demi-lieue  au  sud  de  Béfotaka  où  cesse  la  chaîne 
de  montagnes  du  nord  de  File  et  où  commence  le  sou- 
lèvement central  dont  il  me  reste  à  parler. 

La  rivière  d^Àndrian  m'a  semblé  être  également  la 
limite  sud  de  ce  système. 

De  l'ensemble  de  ces  données  et  de  ces  observations 
on  peut  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

i"*  La  presqu'île  nord  de  Nossi-Bé  comprise  entre 
YAndrian  au  sud  et  la  mer  au  nord,  à  l'est  et  à  l'ouest, 
est  formée  par  de  nombreuses  et  puissantes  couches  de 
grès  de  couleur  variant  du  jaune  au  rouge  ; 

s"*  Ce  grès  est  superposé  à  des  couches  de  granit, 
de  gneiss  et  de  quartz  qui  l'ont  traversé  dans  certains 
endroits  ; 

5"*  Les  couches  trapéennos  ainsi  que  les  couches  de 
rapillis  et  de  cendres  volcaniques  étant  partout  super- 
posées aux  roches  de  la  formation  des  grès  et  en  strati- 
fication discordante  avec  ces  couches  ,  on  peut  établir 
que  le  soulèvement  du  nord  de  l'Ile  est  antérieur  à  la 
formation  de  la  série  volcanique  du  centre  ; 

4°  Toutes  les  couches  étant  dirigées  à  peu  près  de 
l'est  à  l'ouest,  on  doit  supposer  que  ce  soulèvement  a 
eu  lieu  dans  une  direction  nord  et  sud  ou  nord-nord-est 
et  sud-sud-ouest  ; 
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5"*  Il  résulte,  en  outre,  de  ces  coDclusioos  que  le 
soulèvement  qui,  d'après  les  travaux  de  M.  Élie  de 
Beaumont,  aurait  la  plus  grande  analogie  avec  celui 
de  Navetch ,  tant  sous  le  rapport  des  dépôts  qui  ont 
précédé  le  soulèvemeot  que  sous  celui  de  la  direction , 
serait  celui  du  nord  da  l'Angleterre.  En  effet,  ce  sou- 
lèyement  a  eu  lieu  après  la  formation  des  grèshouil- 
1ers  et  avant  les  terrains  pénéens.  Il  serait  dû  à  l'appa- 
rition des  roches  trapéennes  appelées  Toad-slone. 

Or  l'analogie  est  ici  frappante  :  i""  Le  soulèvement  de 
Naveuh  est  dû  à  une  éruption  de  roches  trapéennes  ; 
car  ces  roches  sont  immédiatement  superposées  aux 
couches  les  plus  superficielles  qui  aient  été  redressées  ; 
â*  la  direction  du  soulèvement  semble  à  peu  près  la  même 
que  celle  du  nord  de  l'Angleterre ,  c'est-à-dire  nord 
et  sud. 

Le  soulèvement  de  Navelch^  comme  celui  du  nord  de 
l'Angleterre,  est  survenu  après  la  formation  des  grès 
qu'on  peut  également  ici  rapporter  aux  grès  carboni- 
fères dont  ils  ont  les  caractères. 

Ces  conclusions  me  firent  supposer  qu'il  ne  serait 
peut-être  pas  impossible  de  trouver  quelques  dépôts  de 
bouille ,  sinon  à  Nossi-bé ,  du  moins  à  la  grande  terre 
de  Madagascar  qui ,  dans  sa  partie  la  plus  voisine , 
offre  une  composition  géologique  analogue.  Je  fis  part, 
vers  i85i,  de  ces  suppasitions  et  de  cette  probabilité 
à  plusieurs  personnes. 

Depuis ,  les  faits  sont  venus  prouver  que  mes  prévi- 
sions n'étaient  pas  exagérées  :  on  m'a  assuré  que  quel- 
ques petits  dépôts  de  houille  ou  d'anthracite  ont  été 
trouvés  près  de  la  rivière  l'Andrian  et  de  Mangarini- 
kiri ,  précisément  où  commence  le  système  des  grès 
houillers  de  Navelch.  On  a  également  découvert  des 
bassins  houillers  assez  considérables  du  côté  de  la  par- 
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tie  de  Madagascar  que  je  considérais ,  à  cette  époqae , 
comme  appartenant  à  la  série  carbonifère. 
Yo'icfnîque  ^®^^  ^^^  Comprend  la  presque  totalité  de  Nossi-bé  ; 
cenire^de  iMie.  ®^^®  ®^*  bomée  au  nord  par  YAndrian  et  les  montagnes 
de  Befotaka;  au  sud  par  le  Ranou-Wiritch  et  le  Loii- 
c<mbé.  Ici  on  rencontre  partout  des  traces  plus  ou  moins 
anciennes  de  l'action  volcanique  ;  là  où  les  trapps  et  les 
basaltes  font  défaut ,  on  les  voit  remplacés  par  des 
roches  trachytiques  et  des  formations  analogues. 

Dans  quelques  endroits  cependant  on  trouve  quel- 
ques veines  de  calcaire  déjà  ancien  ;  elles  dénotent 
qu'une  période  de  calme  a  permis  à  la  mer  de  les  pro- 
duire ,  ainsi  que  les  dépôts  de  tuf  et  de  rapillis  volca- 
niques qu'on  rencontre  dans  diverses  parties  de  cette 
formation. 

La  partie  de  la  côte  comprise  entre  Ambaïaoneou  et 
le  nord  de  la  baie  de  Facène  offre  partout  le  même  as- 
pect et  la  même  composition.  On  peut  en  rapprocher 
également  toutes  les  collines ,  ravins  et  montagnes  qui 
de  RanoU'Wiritch  s'étendent  jusqu'à  Àmbouditnanou  , 
TaUandava ,  les  cratères  d'Ampomboulavaj  les  mornes 
de  Vouririki  et  les  sources  du  Bémarwau. 

A  la  surface  et  à  une  profondeur  variable ,  des  bloes 
détachés  de  roches  trapéennes  ,  des  rapillis  de  même 
nature  sont  réunis  par  une  terre  ocreuse ,  peu  résis- 
tante. Dans  le  creux  des  ravines,  aux  sommets  dénudés 
des  montagnes ,  des  masses  irrégulières  de  trapp  et  de 
phonolite  sont  mises  à  découvert.  11  en  est  de  même  aux 
pointes  avancées  de  la  côte  où  l'action  de  la  mer  a  fait 
disparaître  les  couches  superficielles. 

On  trouve ,  en  outre ,  sur  le  rivage,  des  blocs  d'un 
conglomérat  composé  de  fragments  de  matières  scoria- 
cées réunis  par  une  pâte  poreuse  et  vitreuse, 
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Dans  toute  cette  partie  de  Tlle  jusqu'^  Béféfiki  i\  eat 
iiQpo&sible  de  reconnaître  la  moindre  trace  de  stratifica- 
tion ou  de  véritables  coulées  ;  tout  le  sol  a  été  boule- 
versé par  les  catastrophes  qui  ont  donné  naissance  aux 
montagnes  de  cette  région. 

A  la  pointe  de  Béféfiki  tout  change  :  là  commence 
une  vraie  coulée  basaltique  ;  elle  est  superposée  à  un 
dépôt  de  rapillis  et  d'argile  régulièrement  stratifiés  et 
inclinés  de  sud-ouest  à  nord-ouest.  Cette  coulée  a  de 
i5  à  20  mètres  d'épaisseur  et  présente  des  prismes 
hexagones ,  verticaux ,  très  -  réguliers.  La  roche ,  de 
couleur  noirâtre ,  est  à  base  de  pyroxëne  et  de  labrar- 
dor.  La  couche  basaltique  semble  avoir  la  mêm^  épais- 
seur dans  toute  son  étendue  et  a  dû  se  déposer  sur  une 
surface  horizontale.  Cependant  elle  est  aujourd'hui  m- 
clinée  comme  la  couche  de  rapillis  sur  lp.quelle  ell^ 
s'appuie. 

Au-dessus  des  prismes  basaltiques  on  trouve  une 
souche  p^u  épaisse  de  matières  arénacées  et  de  tuf 
volcanique,  semblable  &  celles  qu'on  rencontre  dans 
d'autres  parties  de  l'Ile  dont  nous  nous  occuperons 
bientôt. 

La  poulée  basaltique  à  laquelle  appartient  la  ppiQte 
de  Bèfè^ii  se  continue  dans  tout  le  fond  de  la  baie  de 
FacàM  et  se  prolonge  au-dessous  du  ^^nifique  pla- 
teau qui  de  Pq$$manguinou ,  Tafiambiti  et  Ampir^in , 
s'élève  vers  Tlaitil-LaMaA*  On  peut  suivre  la  coulée  le 
long  de  la  falaise  k  pic  qui  limite  la  rive  gauche  de 
V  Atnbahi-whi'  GHe  suit  rioclin^son  de  ce  plateau  et 
s'élève  également  vers  l'ouest.  Toutes  les  parties  pises 
à  nu ,  par  l'action  de  la  mer,  font  voir  que  les  prismes 
basaltiques  ont  partout  une  régularité  peu  commune. 
Ainsi  le  rocher  qui  se  trouve  au  milieu  de  la  baie  de 
Vb£^  PF^9tQ  ses  colonies  (;9up#B9  <^iVr#^¥^t  ^^ 


^52  ESSAI   SUR   LA   GÉOLOGIE   DE   NOSSI-BÉ. 

manière  à  former  un  pavé  à  gradin.  Plus  loin,  à  la  pointe 
d'iimptmn,  l'extrémité  dénudée  des  colonnes  basal- 
tiques forme  une  vaste  plate-forme  qui ,  par  sa  régula- 
rité ,  ressemble  à  un  pavé  en  mosaïque. 

Au-dessus  de  cette  coulée  se  trouve  un  dépôt  de 
même  nature  que  celui  qui  constitue  le  plateau  d'Hell- 
ville.  C'est  un  tuf  volcanique,  rougeâtre  ou  rosé,  par- 
semé de  grains  blancs  ou  grisâtres,  régulièrement  stra- 
tifié ,  d'une  profondeur  considérable  ;  ce  dépôt  semble 
s'étendre  jusqu'aux  montagnes  qui  dominent  l' il  ndrian. 
La  régularité  du  plateau  de  Tafiambiti ,  incliné  est  et 
ouest  sous  un  angle  de  lo*^  à  12**,  est  très-remarquable. 
Dans  divers  endroits  la  couche  de  tuf  est  coupée  par 
des  filons  d'argile  rougeâtre  ;  dans  d'autres,  par  une 
roche  calcaire  coquillifère,  bien  différente  de  celle  qu'on 
rencontre  parmi  les  schistes  de  Loucoubé.  Ce  calcaire 
est  très-dense ,  à  grains  fins,  d'un  aspect  saccharoîde; 
on  y  reconnaît  à  peine  les  débris  de'  coquilles ,  et  ce 
n'est  qu'à  l'aide  d'une  loupe  qu'on  peut  voiries  tours 
de  spires  desplanorbes  microscopiques  dont  la  masse 
de  cette  roche  est  composée. 

Ce  qui  caractérise  surtout  cette  formation ,  c'est  la 
présence  de  nummulites  très-bien  conservées  qu'on  ne 
rencontre  dans  aucun  des  calcaires  des  autres  étages. 
Un  autre  caractère,  non  moins  important,  c'est  que 
cette  couche  n'est  pas  submergée  comme  celle  de  Lok- 
coubè  et  de  plusieurs  autres  parties  de  l'île ,  mais  com- 
mence bien  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  et  continue 
à  s'étendre  en  s'élevant  comme  le  plateau  dont  eUe 
fait  partie  (  1  ) . 


(i)  11  est  vraisemblable  qae  le  terrain  duquel  il  est  question 
ici  n'est  pas  le  terrain  nummulitique;  car  la  note  suivante  de 
M.  d'Archiac  montre  qu'on  trouve  sur  les  côtes  d'Afrique  un 
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Telle  est ,  en  résumé ,  la  partie  orientale  de  la  forma- 
tion volcanique.  Il  me  reste  maintenant  à  examiner  les 
particularités  de  la  partie  occidentale  et  centrale  de 
cette  formation. 

D'une  manière  générale ,  toute  cette  partie  présente 
à  sa  surface  une  couche  de  matières  arénacées ,  mê- 
lées dans  quelques  endroits  de  rapillis  disposés  par 
couches  régulièrement  stratifiées  ;  cependant  elles  sont 
quelquefois  traversées  par  la  formation  trapéenne  et 
trachytique  que  nous  avons  signalée  entre  Ambalaon-' 
cou ,  Vouririki  et  Facène.  C'est  surtout  aux  environs 
des  anciens  cratères  d'éruption  que  cette  dernière  dis- 
position se  présente  ;  ainsi  elle  s'observe  aux  environs 
des  trois  cratères  d'Angourou  Karani ,  auprès  de  ceux 


calcaire  bien  plus  récent  dans  lequel  il  y  a  des  fossiles  res- 
semblant beaucoup  à  des  nummulites. 

«  Une  roche  de  la  côte  de  Mozambique  que  M.  le  docteur 
»  Bianconi  de  Bologne  m*a  envoyée  y  il  a  quelques  années  et  qui 
j»  avait  été  rapportée  tout  récemment  de  ce  pays  par  uu  voya- 
»  geur  naturaliste ,  m'a  offert  les  caractères  suivants  : 

»  Calcaire  grossier,  gris  blanchâtre ,  peu  solide ,  souvent 
n  même  friable ,  composé  de  petits  grains  de  calcaire  spathiquc 
»  et  surtout  de  corps  organisés  lenticulaires,  presque  toujours 
m  aussi  spathiques ,  ayant  la  plus  grande  analogie ,  quant  à  leurs 
»  dimensions ,  à  leurs  formes  et  à  leur  aspect  extérieur,  avec 
m  la  Nummulites  garansemis  Leym.  (d'Arch.  monog.  des  num- 
n  muiiiei^Pl  III ,  fig.  6, 7),  mais  ne  présentant  point  à  Tintérleur 
B  les  caractères  des  Nummulites,  c'est-à-dire  une  spire  cloi- 
»  sonnée,  simple,  continue,  dont  les  loges  sont  enroulées  dans 
»  un  même  plan.  Ici  les  loges  sont  disposées  comme  dans  les  Or- 
n  bitoîdes,  ou  empilées  les  unes  sur  les  autres  de  chaque  côté 
D  du  plan  médian ,  et  séparées  par  des  cloisons  perpendicu- 
»  laires  ou  inclinées  sur  ce  plan.  C'est  donc  une  véritable  Orbi- 
»  toîde,  quoique  dans  la  coupe  transverse  on  puisse  prendre 
9  encore  ces  dernières  cloisons  pour  les  grands  canaux  d'une 
»  Nummulites  garansensis.  Cette  roche  est  d'une  formation 
»  tertiaire  sans  doute  peu  ancienne ,  mais  il  y  aurait  de  la 
»  présomption  à  vouloir  fixer  son  &ge  avec  ces  seuls  carac* 
»  tères.  v 
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d' AmpombùUlai^a  ^  Sarotut^Ranou  ^  au  Sadjod^  et  enfin 
partout  où  se  montrent  ded  montagnes  isolées  un  peu 
élevées  :  Djamanzan ,  AndavùkoMoukou ,  led  environs 
d'Andilan^  etc. 

On  peut  étudier  la  succession  des  couôhes  de  cette 
formation  en  examinant  les  parties  qui  ont  été  battues 
par  la  mer  à  Angouroukarani  y  à  Ansalrakoulou  et  à  la 
pointe  d* AmbaloU'Lonokaé  Les  cratères  des  Amparii^ 
où  de  nombreuses  couches  ont  été  mises  à  nu  par  l'é- 
boulement  qui  a  donné  naissance  à  ces  cratères ,  peut' 
également  servir  pour  1*  étude  de  ce  terrain  ;  mais  nulle 
part  la  disposition  des  couches  n'est  aussi  évidente 
qu'à  Ambatou-Lonoka.  On  voit  dans  ces  divers  endroits 
que  les  étages  de  rapillis  et  de  tuf  ne  sont  pas  identi- 
ques. A  une  couche  de  i  à  2  décimètres  de  matières 
arénacées , -de  sable  assez  fin,  en  succède  une  autre 
formée  de  gros  fragments  de  roches  trachytiques  et  de 
rapillis  de  grandes  dimensions  ;  puis  la  couche  aréna- 
cée  la  recouvre  de  nouveau  «  et  ainsi  de  suite ,  alterna^ 
tivement,  jusqu'à  une  profondeur  de  4o  à  5o  mètres. 

Cette  alternance  régulière  fait  supposer  que  ces 
couches,  qui  ont  dû  se  déposer  horizontalement,  sont 
le  résultat  de  l'action  des  eaux  sur  les  parties  d^jà  sou- 
levées. L'abondance  des  eaux  pendant  une  saison  de 
Tannée,  la  rapidité  des  torrents  devaient  entraîner  du 
haut  des  montagnes  des  fragments  assez  considérables 
de  trapp ,  de  basaltes ,  etc. ,  tandis  que,  durant  la  sai- 
son sèche ,  les  cours  d'eau  moins  rapides  n'entraînent 
que  les  parties  qu'ils  déposaient  sous  forme  de  vase 
et  de  matières  arénacées.  Si  cela  était  démontré,  on 
pourrait  en  quelque  sorte  calculer  le  nombre  d'années 
depuis  lequel  cette  formation  a  commencé  à  se  pro- 
duire. 

Toutes  ces  couches  sont  aujourd'hui  redressées  dans 
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diflféreotes  directions,  mais  d'une  manière  générale 
vers  Tani'Laîsak ,  centre  du  dernier  soulèvement. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  toute  la  série  des  terrains 
volcaniques,  c'est  l'existence  d'un  grand  nombre  de 
montagnes  creusées  de  cratères  plus  ou  moins  profonds 
et  plus  ou  moins  réguliers. 

Ces  nombreux  cratères  sont  de  deux  espèces  appar- 
tenant à  des  formations  et  à  des  causes  différenteSà 

Les  premiers  sont  les  cratères  d'éruption  creusés  au 
donunet  ou  sur  les  flancs  de  buttes  de  forme  conique , 
presque  toujours  isolées ,  ou  du  moins  ne  semblant  pas 
faire  suite  aux  autres  chaînes  de  montagnes.  Aux  envi- 
rons de  ces  volcans  on  trouve  encore  les  traces  de  cou- 
lées basaltiques  s' étendant  quelquefois  au  loin.  Jamais 
les  cratères  de  cette  espèce  ne  sont  convertis  en  lacs  ; 
c'est  tout  au  plus  si  pendant  la  saison  des  grandes 
pluies  les  pieds  des  arbres  ou  des  arbrisseaux  qui  y 
croissent  sont  recouverts  d'une  couche  d'eau  peu  pro- 
fonde. A  cette  espèce  se  rattachent  les  cratères  d'i4m- 
pomboulava^  d' Augouroukarani  ^  de  Saroust-Ranou  ^ 
deSculjoa^  les  pitons  de  Djavianzare  et  de  Vouririkii 
qui  sont  d'anciens  volcans  probablement. 

Les  seconds  «  ou  cratères  de  soulèvement,  deflon-* 
drement  ou  d'éboulement  «  sont  creusés  tantôt  au  som« 
met  des  montagoes,  comme  quelques-uns  des  lacs 
d'Àmparii ,  tantôt  à  leurs  pieds ,  comme  ceux  de  Dja- 
baia. 

Ces  cratères  sont  partout  convertis  en  lacs  ;  leur  fond 
argileux ,  imperméable ,  permet  aux  eaux  de  pluie  de 
s  y  amasser  €t  d'acquérir  une  profondeur  très-considé* 
rable  surtout  vers  le  centre.  Toutes  les  montagnes  qui 
présentent  de  pareils  cratères  sont  celles  où  dominent 
les  couches  de  matières  arénacées  et  argileuses. 

Lors  du  soulèvement,  ces  couches  en  s'éboulant  ont 
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nécessairement  donné  lieu  à  là  formation  de  ces  énormes 
excavations. 

Il  semble  que  les  Malgaches  eux-mêmes  se  soient 
rendu  compte  de  ce  phénomène,  en  appelant  Tané- 
Lalsak  les  montagnes  où  se  rencontre  la  plus  grande 
partie  de  ces  lacs  ;  Tanè-Lalsak ,  en  malgache ,  veut 
dire  terre  tombée. 

Il  existe  en  outre,  près  des  impart/,  un  faux  cratère, 
dont  l'aspect  est  la  preuve  la  plus  évidente  de  ce  mode 
de  formation.  Là ,  en  effet ,  lé  sommet  du  morne  s'est 
affaissé  sans  se  déformer,  et  s'est  enfoncé  de  quelques 
60  ou  80  mètres  au-dessous  de  son  premier  niveau , 
donnant  ainsi  naissance  à  un  piton  placé  au  fond  du 
cratère. 

Les  couches  superficielles  de  ce  monticule  sont  évi- 
demment la  continuation  de  celles  du  pourtour  de  l'ex- 
cavation. C'est  là  le  véritable  Tani-Latsak  des  Malgaches, 
la  montagne  tombée  dans  un  trou^  comme  ils  le  disent 
dans  leur  langage  pittoresque. 

Les  conclusions  que  nous  pouvons  tirer  de  ces  obser- 
vations et  d'une  foule  d'autres  qu'il  eût  été  trop  long 
de  rapporter  dans  ce  court  résumé ,  n'ont  peut  être  pas 
la  même  évidence  que  celles  qui  nous  ont  été  fournies 
par  nos  études  sur  les  terrains  des  autres  séries.  II  en 
est  cependant  quelques-unes  qui  ne  peuvent  être  con- 
testées; ainsi: 

i""  Il  est  évident  que  la  formation  volcanique  est  pos- 
térieure au  soulèvement  de  Loucoubé  et  de  Navetch; 
car  partout  on  trouve  le  trapp  et  les  rapillis  superpo- 
sés aux  grès ,  aux  roches  granitoïdes  et  aux  Bchistes  ; 
exemple:  Ambanourou^  Mahazandri^  Àmbafao^  etc. 

2"*  Les  dépôts  les  plus  profonds  de  cette  formation 
sont  évidemment  les  trapps  et  les  phonolites ,  puis  les 
rapillis ,  les  poudingues  et  les  conglomérats ,  puis  enfin 
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les  coulées  basaltiques  surmontées  elles-mêmes  par  les 
dépôts  aréimcés  et  les  tufs  volcaniques. 

En  effet ,  partout  nous  avons  trouvé  les  trapps  et  les 
phonolites  subjacents  aux  couches  de  rapillis  ;  exemple  : 
Ambalaoncou  ^  Ankarankèli^  Diamakabo. 

De  même ,  où  nous  avons  trouvé  de  véritables  coulées 
basaltiques ,  elles  étaient  superposées  aux  couches  de 
rapillis;  exemple  :  Bifè/iki,  Angantiffa^  Andilan  ^  Bèma- 
nassa. 

Enfin ,  il  résulte  encore  de  l'observation  queià  où  on 
rencontre  ensemble  coulées  basaltiques  et  matières  aré« 
nacées  ou  tufs,  ces  derniers  sont  toujours  placés  au- 
dessus  des  basaltes  ;  exemple  :  Béféfiki ,  Pagiimangui" 
nou^  Ta/iambiki^  Angantiffa. 

On  est  donc  fondé  à  dire  que  les  diverses  roches  qui 
composent  la  série  volcanique  se  sont  formées  dans 
l'ordre  suivant  :  i*  trapp  et  phonolite  ;  a*  rapillis ,  pou- 
dingues  et  conglomérat  volcanique  ;  3*  coulées  basal- 
tiques ;  4""  enfin ,  matières  arénacées ,  tuf,  boues  volca- 
niques et  calcaire  à  nummulites. 

On  peut  encore  déduire  d'autres  conclusions  de  la 
nature  et  de  la  disposition  de  ces  diverses  couches  ;  seu- 
lement ici  elles  n'auront  pas  les  mêmes  éléments  de  cer- 
titude, et  je  ne  les  émets  que  comme  des  probabilités, 

1*  Les  dépôts  de  trapp  et  de  phonolites  sont  dus  à 
une  éruption  qui  probablement  est  sur\'enue  lors  du 
soulèvement  de  Navetch.  11  suffit ,  pour  s'en  convaincre , 
de  se  rappeler  ce  que  j'ai  dit  à  propos  de  la  série  des 
grès,  leur  discordance  avec  les  coulées. 

s"*  Les  couchés  de  rapillis ,  les  poudingues  et  les  con- 
glomérats se  sont  formés  pendant  une  période  de  repos 
et  sont  dus  à  l'action  des  eaux.  En  effet ,  là  où  ces  pre- 
miers dépôts  n'ont  pas  été  trop  bouleversés  pai*  la  ca- 
tastrophe qui  a  amené  leur  soulèvement ,  on  trouve  les 

Ton  VIII,  1855.  ''^ 
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rapillis  disposés  par  couches ,  ainsi  que  les  pareilles  de 
roches  formant  les  ceaglomârats  ;  voir  Béflfiki ,  Àna^n^ 
^ffa^  t>jamanzar0. 

i""  La  catastrophe  qui  a  soylevé ,  dans  une  partie  de 
rtle,  les  deux  premières  couches,  tuf  et  rapillis,  est 
aussi  celle  qui  a  produit  les  volcans  à  laves  basaltiques. 

Comme  preuve ,  je  rappellerai  que  tous  les  oratèras 
d'éruption  sont  situés  sur  le  sol  formé  par  les  rapiUis  et 
les  conglomérats ,  et  sont  nécessairement  de  la  mèaie 
époque  que  les  montagnes  environnantes  dont  la  com- 
position est  semblable ,  telle  que  la  partie  &.-£•  de  l'île 
comprise  entre  Raneu  WiriUk^  Am^owimanou ,  Fan- 
ririki  et  YAnkarankélû  ? 

Une  autre  preuve,  c'est  que  les  montagnes  apparte- 
nant à  ce  soulèvement  n'ont  plus  été  couvertes  d'aucune 
autre  couche,  et  qu'on  ne  rencontre  les  coulées  de  laves 
basaltiques.que  sur  les  flancs  des  volcans  et  sur  la  partie 
peu  soulevée  de  cette  première  formation. 

4"  Après  l'éruption  basaltique  qui  a  couvert  la  partie 
peu  soulevée  comprise  entre  Bèfèpki^  Tafiambiti^  YAn- 
drian ,  et  probablement  toute  la  partie  0.  de  l'Ile  »  il 
y  a  eu  un  repos  pendant  lequel  se  sont  formées  les 
couches  de  matières  arénacées  ;  puis ,  dans  de  certains 
endroits,  les  tufs  et  les  calcaires  à  nummulites.  Ces 
couches  sont  nécessairement  dues  à  l'action  des  eaux , 
et  l'on  peut  ajouter  des  eaux  de  la  mer.  En  effet  «  ces 
couches  sont  en  stratification  concordante  avec  les 
coulées  basaltiques  auxquelles  elles  sont  superposées  ; 
en  outre ,  leur  stratification  ,  parfaitement  parallèle^ 
prouve  que  le  dépôt  s'est  fait  sur  un  plan  horiEontal. 

à""  Enfin,  après  la  dernière  formation ,  est  survenue 
la  catastrophe  qui  a  soulevé  le  groupe  de  montagne  de 
Tané-'Latsak ,  et  a  donné  à  Nossi-bé  la  forme  qu'elle  a 
aujourd'hui. 
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Qec\  çat  évident  :  il  su£St  d'observer  rincliaaison  des 
couches  de  matières  arénacées»  de  tuf  et  de  calcaire  à 
uummulites ,  pour  voir  que  toutes  sont  dirigées  vers 
les  Tané'Latêak  ou  vers  le  sommet  des  buttes  et  chaînes 
de  ce  soulèvement. 

C'est  aussi  à  cette  époque  que  se  sont  formés  les 
cratères  d'éboulement  et  les  lacs. 

Cette  catastrophe  a  été  la  dernière.  Depuis  il  ne  s'est 
formé  que  des  dépôts  d'alluvions  dans  le  fond  des  val- 
lées  et  à  l'embouchure  des  rivières  ;  puis  les  calcaires 
coquilliera  de  nouvelle  formation  qu'on  rencontre  dans 
diverses  parties  de. l'Ile,  au  niveau  des  mers  actuelles. 


— Je  dois  rattacher  à  ce  résumé  rapide  de  mes  essais 
géologiques  sur  Nossi-bé  quelques  aperçus  sur  les  eaux 
incrustantes  d'Androdoale  et  sur  la  source  minérale  sul- 
fureuse alcaline  de  Djabala ,  dont  je  me  suis  occupé. 
Mais  comme  cela  m'entraînerait  plus  loin  que  ne  le 
comporte  l'étendue  que  je  me  propose  de  donner  à  ce 
travail ,  je  me  contenterai ,  pour  ce  qui  a  trait  aux  eaux 
d*  Androdoate  9  de  dire  que  des  parois  de  la  gorge  de  ce 
nom  il  suinte  dans  divers  endroits  une  eau  chargée  de 
carbonate  calcaire  qui  forme  sur  ces  parois  des  stalac- 
tites nombreuses  de  formes  les  plus  bizarres.  L'analyse 
de  cette  eau  m'a  donné  76  centigranmies  de  carbonate 
de  chaux  par  litre. 

En  i849>  un  ouvrier,  voulant  se  désaltérer  à  une  soaree  mioéraie 
Murce  située  sur  les  rives  du  Djabala ,  près  l'habita- 
tion Pervillé,  fut  frappé  de  la  température  élevée  de 
Feaa  de  cette  source.  U  en  fit  part  à  M.  Pervillé,  qui  se 
hâta  de  se  rendre  sur  les  lieux ,  muni  d'un  thermo- 
mètre; il  trouva  que  la  température  en  était  de  44*  ^^' 
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tigrades  ;  le  goût  en  parut  âpre  et  astringent ,  ce  qui 
lui  fit  supposer  que  c'était  une  eau  ferrugineuse. 

En  octobre  i85o,  M.  Pervillé  ayant  su  que  je  m'oc- 
cupais de  recherches  géologiques  sur  Nossi-bé,  me  fit 
part  de  la  découverte  de  cette  eau,  me  priant  d'en  faire 
l'analyse. 

Nous  étant  transportés  sur  les  lieux  pour  y  puiser 
l'eau  que  je  devais  analyser,  nous  reconnûmes  immé- 
diatement que  la  rivière  dans  laquelle  se  jetait  la  source 
avait  changé  de  lit  et  recouvrait  entièrement  la  place 
qu'occupait  jadis  la  source  thermale.  Seulement ,  dans 
cet  endroit,  l'eau  de  la  rivière  était  agitée  par  un 
bouillonnement  continuel  qui  indiquait  le  dégagement 
d'un  gaz. 

Le  gaz ,  recueilli  dans  des  vessies ,  me  donna  avec 
l'eau  de  chaux  un  précipité  abondant  de  carbonate  cal- 
caire. Le  thermomètre  plongé  dans  cet  endroit  s'élevait 
à  peine  à  2  degrés  de  plus  que  dans  les  autres  parties 
de  la  rivière. 

L'eau  analysée  fournit  du  carbonate  calcaire,  du  sul- 
fate de  chaux ,  du  sulfate  de  magnésie ,  du  sulfate  de 
soude ,  plus  une  quantité  de  chlorure  de  sodium  et  du 
chlorure  de  magnésium ,  mais  pas  la  moindre  trace  d'un 
sel  soluble  de  fer. 

Gomme  cette  composition  ne  diffère  guère  de  celle 
de  l'eau  de  la  mer  qui  remonte  deux  fois  par  jour  dans 
la  rivière  de  Djabala ,  je  restai  persuadé  que  la  source 
minérale  avait  complètement  disparu,  et  que  je  n'avais 
recueilli  que  de  l'eau  de  mer  contenant  un  excès  de 
carbonate  de  chaux  dissous  à  la  faveur  de  l'acide  car- 
bonique libre. 

Je  bornai  là  mes  recherches ,  qui ,  du  reste ,  étaient 
devenues  dangereuses  à  cause  de  la  saison  d'hivernage. 
Ayant  repris  en  mai  mes  excursions  géologiques,  je 
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voulus  voir  de  nouveau  si  la  source  de  Djabala  n'avait 
pas  reparu.  Rien  n'était  changé;  seulement,  comme 
nous  étions  à  l'époque  des  grandes  marées,  les  beiges, 
de  la  rivière  étaient  couvertes  par  la  mer,  et  je  vis  se 
dégager  dans  plusieurs  endroits ,  à  travers  les  fissures 
du  terrain ,  des  courants  continuels  de  gaz. 

Je  fis  creuser  un  trou  de  quelques  décimètres  de 
profondeur  dans  l'endroit  où  le  gaz  sortait  en  plus 
grande  quantité.  Après  le  retrait  de  la  mer,  ayant 
voulu  goûter  l'eau  contenue  dans  ce  trou ,  je  fus  frappé 
de  l'odeur  d'œufs  pourris  qui  s'en  dégageait.  —  Cette 
odeur  était  si  intense  que  j'en  fus  presque  suffoqué.  - 
— 11  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper,  c'était  l'odeur  du  gaz 
acide  sulfbydrique. 

La  source  de  Djabala  ne  serait  donc  pas  ime  source 
d'eau  ferrugineuse,  mais  probablement,  et  ce  qui  est 
bien  plus  précieux ,  une  source  thermale  sulfureuse. 

Je  recherchai  par  des  moyens  chimiques  si  réelle- 
ment j'avais  affaire  à  l'acide  sulfhydrique.  Un  morceau 
de  papier,  trempé  dans  une  dissolution  d'acétate  de 
plomb  et  placé  dans  le  trou  où  avait  lieu  le  dégage- 
ment de  gaz ,  ne  tarda  pas  à  noircir.  Il  y  avait  donc 
de  l'acide  sulfhydrique.  D'un  autre  côté,  ayant  fait 
traverser  de  l'eau  de  chaux  par  un  courant  de  ce  gaz , 
j'obtins  un  précipité  de  carbonate  de  chaux. 

n  résulte  de  ces  expériences  que  le  gaz  qui  sort  des 
fissures  du  sol ,  aux  environs  de  l'ancienne  source  ther- 
male, est  un  mélange  d'acide  carbonique  et  d'acide 
sulfhydrique. 

L'importance  de  cette  découverte  m'engagea  à  cher- 
cher les  moyens  de  détourner  ou  de  creuser  la  rivière 
de  Djabala ,  afin  de  mettre  à  découvert  la  source  th^- 
male.  J'adressai  à  ce  sujet  un  rapport  au  commandant 
particulier  de  Nossi^bé,  le  priant  de  mettre  à  ma  dispo* 
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sition  un  certain  nombre  de  travailleurs  condamnés. 

Le  commandant  M.  Berg,  comprenant  tout  l'impor- 
l^mce  qu'aurait  pour  la  colonie  l'existence  d'ime  source 
d'eau  sulfureuse ,  me  fit  donner  hommes  et  outils ,  et  je 
commençai  immédiatement  les  travaux. 

L'arrivée  de  mon  remplaçant  et  mon  départ  pour  la 
Réunion  ne  me  permirent  pas  de  mettre  complètement 
mon  projet  à  exécution. 

Je  parvins  cependant  à.  baisser  tellement  lô  niveau 
de  la  rivière,  que  j'arrivais  jusqu'à  un  des  nombreux 
canaux  par  où  sort  l'eau  de  la  source. 

Toutefois  la  mer,  qui  y  remonte  deux  fois  par  jour, 
ne  me  permit  pas  de  l'avoir  dans  toute  sa  pureté  ;  j'en 
fis  pourtant  une  analyse  qui  me  donna  les  résultats  sui- 
vants par  appreximjtfion. 

Sur  dix  litres ,  je  trouvu  : 


Eau. 9.S8o,oo 

Acide  carbODigue. «,oo 

Carbonate  de  chaux. •  •  .  •  9,00 

Sulfate  double  de  chaux  et  de  magnésie.  •  /l^5o 

Chlorure  de  sodium 6o,5o 

Chlorure  de  magnésium,  sulfate  de  soude, 

de  potasse 37,00 

HydrosulAite  de  tonde i,5o 

Acide  8ul/hydrique  libre,  indéterminé,  •  • 

Perta 5,oo 

IO.OOO9OO 

D'après  la  quantité  considérable  de  chlorure  de  so* 
dium  qui  se  trouve  dans  cette  eau,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'elle  contenait  encore  une  grande  quantité  d'eau  de 
mer  ;  mais  il  ne  reste  pas  moins  dénontré  que  c'est  noe 
source  d'eau  sulfureuse  alcaline,  un  peu  Cùble  U  est 
vraL 

fmgfigè  met  erilèB«s  &  continua  les  travaiu  fos 
j'ai  entrepris  pour  isoler  cettte  sonrce$  il  leur  sera  slsis 
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possible  de  compléter  les  recherches  que  j'ai  commen- 
cées et  de  fixer  la  science  sur  le  parti  qu'on  en  peut 
tirer. 

Je  reste  pourtant  bien  convaincu  qu'elle  peut  rendre 
des  services ,  ne  serait-ce  que  par  la  grande  quantité 
de  sels  alcalins  qu'elle  contient ,  en  supposant  que  la 
proportion  de  sulfure  et  d'hydrogène  sulfuré  soit  trop 
minime  pour  lui  donner  une  certaine  valeur  comme  eau 
sulfureuse. 

Tel  est  le  résumé  succinct  des  travaux  que  j'avais 
entrepris  sur  la  topographie  et  la  géologie  de  Nossi-bé. 

Il  a  dû  m' échapper  beaucoup  de  remarques  :  il  se 
sera  peut-être  glissé  quelques  irrégularités  et  quelques 
erreurs,  malgré  mes  soins  et  la  connaissance  que  j'avais 
de  ia  langue  malgache;  mais  on  me  pardonnera  ces 
imperfections,  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que  tout 
était  à  faire  et  que  j'opérais  dans  un  pays  dont  le  cli- 
mat dangereux  sera  pendant  très-long]temps  encore  un 
puissant  obstacle  à  l'exécution  de  grands  travaux  géo- 
désiqpies. 

Si  mes  courses  et  mes  fatigues  ont  produit  un  résul- 
tat utile ,  le  but  que  je  me  proposais  est  rempli. 


I 
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RAPPORT 

DIS  UrSPECTBORS  DES  HOUILLERES  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 
(Extrait  par  M.  HBRBBT.  consul  général  de  France  à  Londres.) 


Il  vient  d'être  publié  dans  la  collection  des  papiers 
parlementaires  une  nouvelle  série  de  rapports  adressés 
au  secrétaire  d'État  de  Tintérieur  par  les  inspecteurs 
des  houillères  de  la  Grande-Bretagne  (  i  ).  Malheureuse- 
ment ces  rapports  ne  s'appliquent  pas  tous  à  des  pé- 
riodes identiques ,  et  il  devient  dès  lors  impossible  de 
les  prendre  pour  base  d'un  travail  d'ensemble.  Ainsi 
les  périodes  sur  lesquelles  portent  les  observations  des 
inspecteurs  comprennent,  pour  le  Yorkshire  et  les 
comtés  placés  dans  le  même  district  d'inspection ,  les 
deux  années  finissant  le  5o  juin  i854 ,  tandis  que  pour 
les  quatre  autres  circonscriptions  elles  embrassent 
l'année  1864.  Les  renseignements  ont  trait,  du  reste, 
exclusivement  au  nombre  des  accidents  constatés,  à  leur 
nature  et  à  leur  cause,  ainsi  qu'aux  moyens  employés 
pour  en  prévenir  le  retour.  On  doit  regretter  de  ne 
trouver  dans  ces  documents ,  qui  sont  l'œuvre  d'hommes 
compétents  placés  à  la  meilleure  source  d'information , 
aucun  chiffre  relatif  à  la  production  des  mines  de  leur 
district.  L'intérêt  qu'ils  avaient  su  donner  par  des  re- 


(1)  Reports  of  Mrss.  Dunn,  Dickinson,  Morton,  Williams 
Vynne,  and  Mackworth,  inspectors  of  coal  mines,  to  Her 
Majesty^s  Secretary  of  State  présentée  to  both  houses  of  par* 
liament,  by  command  of  Her  Majesty.  —  Londres  «.  i555. 
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cherches  de  cette  nature  à  leurs  précédentes  commu- 
nications officielles  rend  d'autant  plus  sensible  une  pa- 
reille lacune. 

M.  Robert  Williams,  inspecteur  poar  TÉcosse,  est 
le  seul  qui  se  soit  livré  à  quelques  appréciations ,  trte- 
brèves  du  reste.  Il  évalue  la  production  en  i854»  dans 
ce  pays,  à  7.448.000  tonnes  en  chiffres  ronds.  La 
quantité  extraite  en  i855  ne  s'était  élevée ,  d'après  la 
même  autorité ,  qu'à  7.132.000  tonnes.  Il  en  résulte- 
rait un  accroissement  de  5 16. 000  tonnes,  c'est-à-dire 
de  près  de  6  p.  100  en  faveur  de  Tannée  démise. 

Les  autres  inspecteurs  constatent  généralement  aussi 
l'activité  qui  a  régné  dans  les  houillères  de  leur  district 
par  suite  de  l'animation  de  la  demande.  Ils  attribuent 
à  cette  circonstance  l'augmentation  de  certains  acci- 
dents. Les  uns  en  rejettent  la  responsabilité  sur  les 
mineurs  qui ,  soit  par  ignorance ,  soit  par  indifférence , 
semblent  négliger  souvent  les  mesures  les  plus  simples 
de  précaution;  les  autres  accusent»  au  contraire,  les 
directeurs  dont  les  moyens  de  survwllance  seraient 
loin  d'être  suffisants,  surtout  aux  époques  d'activité  m* 
dustrielle. 

Quoi  qu'il  en  soit  »  cette  divergence  même  d'opioleo 
démontrait  la  nécessité  d'un  centrale  plus  direct  de 
FadministratioD.  Le  parlement  l'a  reconnue  et  a  voulu 
y  satisfaire  an  votant,  dans  sa  dernière  session,  le 
coal  minu  inspeeiUm  acU  Cette  loi  inaugure  im  nou*- 
veau  système  d'inspection  dont  les  bons  effets  ne  peu- 
vent terdm*  à  ee  produire. 

Le  relevé  statistique  suivant,  extrait  du  document 
anglais,  donne  le  nombre  des  morts  constatées  dans 
chaque  district  d'inspection  }>ëbâaot  les  périodes  indi- 
quéps  ci-de680«8  < 


DANS  LES  HODaLÈRES  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE.       367 


PiBIODE 

pMMlaai  laqnolto 
1m  aeeldento 

ont  été 
.  coBftalAs. 


DiSIGNATlON  DBS  DISTRICTS. 


i»ri 


au  M  juin 

i'^  juillet 
au3o  JaiD 

1SS4  .  . 


NOMBRE 

des  morts  looidentelleii 


fg.A(Torkshire,Derby8bire,  Not-^ 
t»K.t\  tiiigharosbîre .  Leicester-S 
'""(   shire  et  Warwickbbire.  .  .1 

1854^"*"* 

(Durharn,  Nortbumberland  et 
'  '  '(    Cumberiand 


idem, 
idem, 
idem. 

Idem. 


44 

38 
26 


Lancasbire,  Cheshire  et  nord . 
du  pays  de  Galles f      ''* 

Ecosse I      21 

fulTordsbire.Worceatersbire»     ^ 
etSbropsbire i     ^> 

rDi8iricidusud(Soulb  Wales,\ 
I  Monrooulbtbire .  Glouces-I 
\  tertbire  et  Sommerset-l 
(    sbire) ). 


44 


Pour  1854  seulement. 


314 
292 


98 

16 
11 

129 
13 
21 

18 

330 
192 


33 

42 
44 

59 

27 

122 

69 


396 
321 


14 

17 
4' 

37 
31 
26 

8 


179 

148 


119 

U3 
127 

299 

98 

230 

139 


1125 
893 
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NOTE 

SDR  UN  ROUTEAU  COMPTEUR  MÉGANIQUE  SPÉCrALEMENT 
APPLICABLE  AUX  MACHINES  D'EITRACTION. 

Par  M.  BLAYIER ,  Ingéniear  des  mines. 


Dans  la  plupart  des  exploitations  de  mines  les  trans- 
ports intérieurs  sont  payés  à  la  tâche ,  ce  mode  pré- 
sentant de  grands  avantages  dans  les  travaux  souter- 
rains d'un  développement  souvent  très  •  considérable 
où  la  surveillance  de  l'ingénieur  et  des  chefs  mineurs 
ne  peut  être  assez  incessante  pour  assurer  un  travail 
régulier  et  continu.  En  quelques  points  même  l'aba- 
tage  du  charbon  se  paye  d'après  la  quantité  de  tonnes 
montées  au  jour  provenant  de  chacun  des  chantiers.  11 
est  donc  d'une  utilité  incontestable  pour  les  directeurs 
d'établissements  de  connaître  d'une  façon  exacte  le 
nombre  de  tonnes  montées  par  chaque  machine  d'ex- 
traction. 

C'est  dans  le  but  de  soumettre  à  un  contrôle  rigou- 
reux cet  élément  du  travail  sur  les  exploitations  de 
mines  que  j'ai  imaginé  le  compteur  mécanique  dont  je 
vais  donner  la  description  «  et  qui  a  été  expérimenté 
avec  un  succès  complet  sur  Tune  des  ardoisières  des 
environs  d'Angers. 

Ce  compteur  consiste  en  principe,  ainsi  qu'il  est  fi- 
guré dans  la  PL  VI ,  fig.  7  et  8,  en  une  ^sV  dont  le  pas 
variable  est  déterminé  d'après  le  nombre  de  tours 
dans  un  sens  ou  dans  Fautre  que  doit  faire  Farbre  mis 
en  mouvement  par  la  machine  d'extraction  dont  on 
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veut  contrôler  le  travail ,  nombre  de  tours  qui  dépend 
essentiellement  de  la  profondeur  du  gisement  exploité. 

Cette  vis ,  terminée  à  ses  deux  extrémités  par  une 
partie  non  filetée  et  présentant  une  section  quarrée, 
tourne  sur  deux  paliers  fixes  GG  faisant  partie  d'un 
petit  bâti  en  fonte  HHH  auquel  sont  fixées  les  diffé- 
rentes pièces  du  mécanisme.  Elle  fait  marcher  un 
écrou  E  portant  un  annexe  A  dans  lequel  glisse  une 
tige  cylindrique  G  qui  lui  sert  de  guide.  A  cet 
annexe  sont  fixés  deux  poinçons  pp ,  symétriquement 
placés  de  chaque  côté  de  son  plan  méridien ,  dont  la 
longueur  peut  varier  au  moyen  des  vis  de  serrage  w 
et  qui  suivent  le  mouvement  de  va-et*vient  de  l' écrou  ; 
il  est  terminé  à  sa  partie  inférieure  par  une  dent  D 
mobile  autour  d'une  charnière  c. 

Lorsque  T  écrou  se  meut  dans  le  sens  indiqué  par  la 
flèche  ff^  cette  dent  engrène  avec  un  pignon  P  et  lui  fait 
parcourir  le  chemin  correspondant  à  res|>acement  de 
deux  dents  consécutives.  Dans  le  sens  inverse  du  mou- 
vement de  r écrou,  eHe  est  relevée  par  les  dents  du 
pignon  retenu  alors  par  un  encliquetage  et. 

Sur  l'arbre  du  pignon  sont  calés  deux  petits  tam- 
bours u ,  symétriquement  placés  par  rapport  au  plan 
méridien  de  l'appareil ,  à  la  même  distance  que  les 
poinçons  pp ,  sur  lesquels  s'enroulent  deux  bandes  de 
papier  fort ,  ou  mieux  de  toile  gommée  bb  guidées  par 
les  rouleaux  conducteurs  rr',  r j,  r'p  et  se  déroulant  des 
tambours  récepteurs  TT,  que  maintiennent  les  freins 
FF,  de  manière  à  donner  une  tension  constante  aux 
bandes  de  papier.  Ces  bandes  ainsi  tendues  et  placées 
CQ  regard  des  deux  poinçons  sont  percées  de  trous  suc- 
cessifs lorsque  l'écrou  arrive  de  chaque  côté  de  la  vis  à 
l'extrémité  de  sa  course. 

Le  pignon  P  pwiè  une  toit  I  convenableinent  placée 


i* 


I 


-I  • 
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pour  commander  une  autre  petite  roue  dentée  F,  de 
façon  à  lui  faire  parcourir  le  chemin  correspondant  à 
rintervalle  de  deux  dents  consécutives  à  chaque  tour 
complet  de  ce  pignon  P.  A  l'extrémité  des  arbres  des 
roues  dentées  P  et  P'  se  trouvent  fixées  des  aiguilles  aa^ 
qui  indiquent  la  marche  de  l'appareil  sur  deux  cadrans 
placés  à  l'extérieur  de  la  boite  renfermant  le  méca- 
nisme. 

D'après  )a  description  somipairé  qui  précède ,  l' ap- 
plication et  le  fonctionnement  de  ce  compteur  se  com- 
prennent sans  difficulté.  Il  suffit  pour  l'installer  sur  une 
machine  d'exploitation  de  choisir  un  des  arbres  mis  en 
mouvement  par  cette  machine,  et  l'on  prendra  de  pré- 
férence l'arbre  du  tambour  ou  des  bobines,  de  percer 
dans  l'axe  de  cet  arbre  un  trou  quarré  de  6  à  6  centi- 
mètres de  profondeur  destiné  à  recevoir  l'une  des  ex- 
trémités de  la  vis  du  compteur,  de  disposer  enfin  à 
hauteur  convenable  une  planchette  sur  laquelle  on 
fixera  le  compteur,  après  avoir  introduit  l'extrémité 
quarrée  de  la  vis  dans  le  trou  percé  à  cet  effet  au  centre 
de  r  arbre  en  mouvement. 

Le  compteur  sera  alors  fixé  à  demeure  au  moyen 
d'un  cadenas  dont  le  contre-maitre  aura  seul  la  clef. 

Pour  le  régler,  il  suffira ,  au  moyen  des  vis  de  ser- 
rage, de  disposer  la  longueur  des  poinçons  de  telle 
sorte  qu'ils  percent  le  papier  avant  d'atteindre  l'extré- 
mité de  leur  course  correspondant  au  moment  où  cha- 
cune des  tonnes  arrive  au  jour.  Dans  les  mines ,  l'ex- 
traction se  faisant  à  plyûeure  niveaux  différents  d'mi 
même  puits ,  il  est  bon  de  n'être  pas  obligé  de  régler  à 
chaque  changement  de  niveau  la  longueur  des  poin- 
çons ;  aussi  les  fixera-t-on  à  la  longueur  nécessaire  pour 
que  le  papier  se  trouve  percé  lorsque  le  tambour  fait 
le  plus  petit  nombre  de  tours.  - 
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D'auti*e  part,  il  est  évident  que  les  indications  de  ce 
compteur  ne  seront  pas  altérées  par  les  fausses  ma- 
nœuvres du  conducteur  de  la  machine ,  à  moins ,  chose 
impossible  à  admettre,  qu'il  ne  fasse  descendre  une  des 
tonnes  au-dessous  du  point  de  rencontre  pour  la  re- 
monter ensuite  vide  au  jour. 

Les  bandes  de  toile  gommée  employées  dans  ce  comp- 
teur devront  être  de  longueur  suffisante  pour  per- 
mettre de  ne  les  retirer  comme  pièces  constatant  offi- 
ciellement l'extraction  qu'après  chaque  quinzaine  ou 
même  chaque  mois  d'exploitation  ;  et  alors  sur  les  ca« 
drans  extérieurs  sera  indiqué  le  résultat  de  l'extraction 
journalière  que  pourront  vérifier  à  leur  passage  les 
contre-maîtres  ou  le  directeur.  Mais  ces  cadrans  ne 
présentant  qu'une  graduation  assez  limitée  (ce  à  quoi 
l'on  pourrait  d'ailleurs  facilement  remédier  si  besoin 
était) ,  il  faudra  que  tous  les  jours ,  à  la  fin  du  travail , 
le  contre-maître  vienne  remettre  les  aiguilles  au  zéro 
de  chaque  cadran  en  commençant  (cette  prescription 
est  de  rigueur)  par  le  cadran  des  unités.  Cette  opéra- 
tion aura  d'ailleurs  l'avantage  incontestable  de  laisser 
sur  les  bandes  de  toile  une  trace  apparente  qui  permet- 
tra de  distinguer  l'extraction  correspondant  à  chaque 
journée  de  tfavail. 

J'ajouterai  pour  terminer  ce  que  j'avais  à  dire  rela- 
tivement à  ce  petit  appareil ,  qui  deviendra  prompte- 
ment ,  je  pense 9  d'un  usage  général,  qu'il  n'a  pas  été 
construit  comme  un  appareil  de  précision ,  afin  de  le 
rendre  plus  maniable  par  les  contre-mattres  et  d'éviter 
toute  chance  de  prompte  d^truction. 
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RAPPORT 

PAÉSENTé  A  S.  e.  H.  LE  MISISTRB  DE  L'ACRICDLTURE  ,  DO  COM- 
MERCE ET  DES  TRAVACI  P0BLIC5,  PAR  LA  COMMISfilOR  CBARG^I 
D'EXAMIRIR  le  procéda  de  h,  UCUATIUS,  PODR  la  COnVERIlOK 
DIRECTE  DE  LA  POHTE  BK  ACIRH  POHDD. 


MoNsiEUK  LE  Ministre, 

Votre  Excellence  a  chaîné  une  commission  composée 
de  MH.  lesinspecteursgénéraux  desmiiies Combes,  Le- 
valloîs  et  Thirria,  rapporteur,  de  lui  rendre  compte  d' un 
nouveau  procédé  de  fabrication  de  l'acier  fondu  dû  & 
M.  Uchatius,  capitaine  d'artillerie  au  service  de  l'AU' 
triche. 

La  commission  s'est  mise  en  rapport  avec  M.  Lenz, 
ingénieur  autrichien  présentement  à  Paris,  associé  et 
représentant  de  M.  Uchatius. 

Dans  une  lettre  et  une  note  adressées  à  Votre  Excel- 
lence, le  7  janvier  dernier,  M.  Lenz  expose  que  M.  Ucha- 
tius, après  avoir  fait  pendant  onze  années  de  nombreux 
essais  pour  obtenir  à  bas  prix  des  aciers  fondus  de  bonne 
qualité,  est  enfin  parvenu  à  la  solution  de  ce  problème 
si  difficile,  et  que  le  procédé  dont  il  est  l'inventeur  se  dis- 
tingue de  tous  les  auties  par  sa  simplicité,  par  la  modi- 
cité du  prix  de  revient  de  l'acier  et  par  l'excellente  qua- 
lité de  cet  acier  qui  réunit  l'homogénéité  à  la  ductilité, 
à  la  ténacité  et  à  l'élasticité.  Il  reviendrait  au  plus,  fa- 
briqué en  grand,  à^âo  fr.  les  looo  kilog-,  tandis  que 
le  prix  des  aciers  fondus  ordinaires  est  de  i  ,000  fr. ,  et 
Tome  Vlll,  1866.  aS 
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que  celui  des  aciers  fondus  de  premier  choix  s'élève  jus- 
qu'à 2,5oo  fr.  Le  nouveau  procédé  a  d'ailleurs  l'avan* 
tage  de  pouvoir  donner  à  volonté,  en  modifiant  le  mé- 
lange des  matières  employées,  des  aciers  de  diverses 
sortes  depuis  le  plus  dur  jusqu'au  plus  tendre. 

M.  Lens  offre  de  traiter  pour  l'emploi  du  nouveau 
procédé  avec  le  gouvernement  français,  moyennant 
une  rémunération  très-modérée,  et  de  le  mettre  à  la  dis- 
position de  tous  ceux  qui  voudront  en  faire  usage,  sous 
la  condition  qu'ils  payeront  à  l'inventeur  une  somme 
déterminée  par  tonne  d'acier  fabriqué.  Ënfm  il  annonce 
que  des  aciers  obtenus  en  Autriche  par  la  nouvelle  n)é- 
thode  ont  été  soumis,  récemment  à  des  essais  dans  les 
ateliers  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  qu'ils  ont  été  re- 
connus supérieurs  aux  meilleures  qualités  d'acier  fondu, 
sans  en  excepter  les  aciers  anglais  de  premier  choix. 

M.  Lenz  ayant  proposé  à  la  commission  d'expérimen- 
ter le  nouveau  procédé  et  d'assister  à  de  nouveaux  es- 
sais dans  ces  mêmes  ateliers  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
la  commission  a  accepté  cette  proposition,  et  des  expé* 
riences  ont  été  faites  en  sa  présence  les  26,  26  et  28 
février,  4»  19  et  20  mars  i856. 

La  fonte  employée  provenait  des  hauts  fourneaux  de 
r  Alélik  près  de  Bône  en  Algérie ,  dans  lesquels  on  traite 
au  charbon  de  bois  des  minerais  de  fer  oxydulé  de  la 
Méboudja.  Un  certificat,  en  date  du  18  février  i356,  de 
l'administrateur  déléguédela  société  anonyme,  pronrié- 
taire  de  ces  hauts  fourneaux,  constate  la  provenance 
de  cette  fonte  qui  est  très-blanche  et  un  peu  fibreuse 
dans  sa  cassure. 

Les  opérations  et  expériences  faites  sous  les  yeux  de 
la  commission  ont  eu  pour  objet  : 
La  préparation  de  la  fonte  ; 
î-a  conversion  de  la  fonte  préparée  en  acier  fondu  ; 
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L'étirage  de  l'acier  fondu  ; 

Le  soudage  de  l'acier  fondu  ; 

La  confection  et  l'essai  de  différents  outils  ; 

Enfin  la  résistance  à  la  rupture  et  à  ïa  flexion. 

Préparation  de  la  fonte  (i).  —  Cette  opération  a  une 
très-grande  importance  et  forme,  en  quelque  sorte,  la 
base  du  nouveau  procédé  ;  mais  elle  est  des  plus  sim- 
ples, d'une  exécution  très-facile,  et  s'effectue  à  peu 
de  frais.  La  préparation  faite  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission a  eu  lieu  d'abord  sur  20  kil.  de  fonte  brute, 
puis  sur  35  kil.  Le  déchet  a  été  à  peu  près  nul. 

Conversion  de  la  fonte  préparée  en  acier  fondu.  —  On 
convertit  la  fonte  préparée  en  acier  fondu  en  la  faisant 
fondre  avec  des  oxydes  métalliques.  Trois  fusions  ont 
été  opérées  successivement  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission en  faisant  varier  la  proportion  des  substances 
ajoutées  à  la  fonte,  à  l'effet  d'obtenir  de  l'acier  dur,  de 
l'acier  demi-dur  et  de  l'acier  doux.  Chaque  opératiqn  a 
eu  lieu  dans  un  creuset  de  plombagine  de  forme  cyïin- 
drique  ayant  o"*,4o  de  hauteur  sur  o",i6  de  diamètre, 
placé  dans  un  fourneau  à  vent  chauffé  avec  du  coke, 
dont  la  section  horizontale  était  un  quarré  de  o'^yoo  de 
côté,  et  qui  avait  o™,6o  de  profondeur. 

Pour  l'acier  dur,  on  a  fait  fondre  avec  les  oxydes  mé- 
talliques 1 1^58  de  fonte  préparée.  L'opération  a  duré 
une  heure  quarante-cinq  minutes.  L'acier  fondu  qu'on 
a  obtenu  présentait  dans  sa  cassure,  qui  était  grenue  et 
d'un  gris  cendré,  une  disposition  un  peu  fibreuse.  La 


■••  ; 


(1)  M.  Leoz  a  désiré  que  les  indications  relatives  à  la  prépa- 
ration de  la  fonte  et  à  la  nature  des  substances  employées 
pour  la  convertir  en  acier  fondu  ne  fussent  pas  livrées  à  la 
publicité.  En  conséqueDce  ces  iodicatioDs  ont  été  retranchées 
du  rapport  adressé  à  M.  le«ininistre  de  ragriculture.  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 
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partie  supérieure  du  lingot  était  la  seule  où  se  montraien  t 
quelques  cavités  ou  soufflures. 

L'acier  demi-dur  a  été  obtenu  en  faisant  fondre  1 2^ 
de  fonte  préparée.  L'opération  a  duré  deux  heures  vingt 
cinq  minutes.  Cet  acier  avait  dans  sa  cassure,  comme 
l'acier  dur,  une  apparence  grenue  avec  une  disposition 
un  peu  fibreuse  ;  mais  il  était  d'un  gris  un  peu  plus 
clair.  Aucune  soufflure  n'a  été  remarquée  dans  le 
lingot. 

Enfin,  pour  obtenir  l'acier  doux,  on  a  employé  10  ki- 
logrammes de  fonte  préparée.  La  fusion  s'est  opérée 
en  deux  heures  huit  minutes.  La  cassure  de  cet  acier 
offrait  les  mêmes  caractères  que  celle  des  deux  autres 
aciers,  sauf  qu'elle  était  plus  grenue,  et  que  sa  couleur 
grise  tirait  sur  le  bleuàtœ. 

Dans  les  trois  opérations  faites  pour  convertir  la  fonte 
préparée  en  acier  fondu,  on  a  consommé  en  moyenne 
a,3o  de  coke  pour  1  d'acier  fondu  en  lingot. 

Étirage  de  ï acier  fondu.  —  Les  lingots  d'acier  fondu 
ont  été  ébarbés  à  la  meule,  puis  chauffés  à  plusieurs 
reprises  dans  un  four  à  réverbère  alimenté  avec  de  la 
houille,  ou  dans  un  foyer  de  maréchalerie  alimenté 
avec  du  coke,  et  ils  ont  été  étirés  après  chaque  chaude, 
soit  sous  un  marteau-pilon  pesant  800  kilogrammes,  soit 
sous  un  martinet.  Les  trois  sortes  d'acier  se  sont  bien 
étirées  sans  se  désagréger;  leurs  arêtes  sont  restées 
vives,  sauf  quelques  criques  peu  étendues  ;  les  diffé- 
rentes faces  de  chaque  morceau  n'ont  présenté  qu'un 
petit  nombre  de  gerçures  peu  profondes  ;  les  cassures 
ont  offert  généralement  un  grain  fin  et  régulier,  une 
texture  serrée  et  uniforme,  mais  rarement  exempte  de 
quelques  pailles  ;  enfin  leur  couleur  était  d'un  gris  clair, 
plus  cendré  cependant  que  celle  de  la  plupart  des  aciers 
fondus. 
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Soudage.  —  On  sait  que  Tacier  fondu  se  soude  très- 
dif&cilement,  et  qu'il  ne  se  soude  même  jamais  parfai- 
tement. Après  le  soudage,  les  surfaces  extérieures  et 
les  cassures  montrent  presque  toujoursdes  criques,  qui 
correspondent  aux  plans  de  jonction  des  parties  soudées* 
et  quand  on  n'y  voit  pas  d'abord  de  criques,  il  suffit  de 
chaufferracier  àplusieurs  repriseset  de  le  plonger,  après 
chaque  chaude ,  dans  l'eau  froide  pour  les  rendre  visi- 
bles. Lorsqu'ensuite  on  place  un  ciseau  sur  ces  plans  de 
jonction  et  qu'on  frappe  dessus,  on  en  détache  les  par- 
ties soudées,  et  on  reconnaît  qu'il  n'y  a  jamais  entre  elles 
pénétration  intime,  comme  dans  le  soudage  du  fer. 
Aussi  lorsqu'on  veut  obtenir  avec  l'acier  fondu  de  for- 
tes pièces  douées  d'une  grande  résistance,  on  doit  éviter 
les  soudages,  et  il  faut  couler  l'acier  dans  des  lingotières 
assez  grandes  pour  qu'un  seul  lingot  puisse  donner  ces 
fortes  pièces  après  le  martelage. 

On  a  éprouvé  de  grandes  difficultés  pour  souder  les 
trois  sortes  d'acier  fabriquées  devant  la  commission,  et 
surtout  l'acier  dur.  Ces  aciers,  malgré  les  précautions 
prises  pour  les  chauffer  au  degré  de  température  con- 
venable et  l'emploi  de  différentes  poudres  de  soudage, 
se  sont  presque  toujours  désunis  ou  brisés  sous  le  mar- 
teau en  plusieurs  morceaux  qui  ont  été  réunis  avec 
peine.  Les  plans  de  jonction  des  parties  soudées  étaient 
le  plus  souvent  visibles  sur  les  surfaces  extérieures  ou 
dans  les  cassures,  et  lorsqu'on  ne  les  apercevait  pas  tout 
d'abord,  un  petit  nombre  de  chaudes  et  d'immersions 
dans  l'eau  froide  ont  suffi  pour  les  faire  apparaître. 

On  aessayé  comparativement  de  souder  des  aciers  fon- 
dus pour  outils  et  pour  ressorts,  provenant  des  aciéries 
de  MH.  Jackson.  Ces  deux  sortes  d'acier,  qui  sont  con- 
sidérées comme  étant  d'excellente  qualité,  se  sont  sou- 
dées beaucoup  plus  facilement  et  plus  intimement  que 
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ciers  fabriqués  devant  la  commission  ;  mais  en  les 
IFant  à  plusieurs  reprises  et  en  les  ploogeant  dans 
froide,  on  est  parvenu  aussi  à  rendre  viables  les 
s  de  jonction  des  parties  soudées. 
mfection  el  essais  d'outils.  —  Les  outils  qui  ont  été 
et  essayés  sous  les  yeux  de  la  commission  étaient 
burins,  des  crochets  pour  roder  sur  le  tour  le  fer  et 
!r  non  trempé,  et  des  forets. 
mns.  —  On  a  fait  un  très  grand  nombre  de  burins 
les  trois  sortes  d'acier.  Aucun  de  ces  burins  n'a 
nlamer  le  fer,  sans  qu'après  quelques  entailles  le 
;hant  se  cassât  pour  les  aciers  durs,  ous'émoussAt 
les  aciers  doux. 

ochels  de  loitr.  —  On  a  fait  des  crochets  avec  t'a- 
ilur.  Ces  crochets,  qui  ont  servi  à  rognersur  le  tour 
liges  de  fer  et  d'acier  non  trempé ,  ont  parfaite- 
t  résisté  aux  épreuves.  11  a  été  reconnu  qu'ils  pou- 
it  remplacer  ceux  dont  on  se  sert  habituellement, 
ui  sont  fabriqués  avec  les  meilleurs  aciers  de 
Jackson. 

)  a  fait  aussi  avec  l'acier  doux  des  crochets  de  tour 
int  été  essayés  pour  roder  un  arbre  de  couche  en 
mais  ils  se  sont  promptement  brisés  lorsqu'ils 
nt  Irempésdurs,  ou  se  sont  émoussés  lorsqu'ils 
nt  trempés  à  une  basse  température. 
feif. — On  a  fabriqué  deux  forets  avec  l'acier  dur. 
forets  se  sont  cassés  après  quelques  instants  de 
lil,  sans  pouvoir  percer  le  fer.  Les  cassui'es  ont 
,ré  que  l'acier  était  un  peu  pailleux. 
■fiylance  n  la  raclure  e'  à  la  flexion.  —  Les  essais 
uelsont  été  soumis  les  aciers  fabriqués  devant  la 
uission  pour  cousiaier  leur  résislance  h  la  ruplure 
|j  flexion ,  ont  été  tr^s-sati«fai sauts.  Ils  ont  dé- 
ré  que  ces  aciers  a^  aient  beaucoup  de  corps,  qu'ils 
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étaient  bien  supérieurs,  sous  le  rapport  de  la  résistance, 
aux  meilleurs  fers  employés  dans  les  ateliers  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  et  qu'ils  pouvaient  soutepir  1^ 
comparaison  avec  les  aciers  de  première  qualité  prove- 
nant des  aciéries  de  MM.  Jackson. 

Résistance  à  la  rupture.  —  La  commission  a  fait  exé- 
cuter avec  l'acier  demi-dur  fabriqué  devant  elle  unq 
tige  cylindrique  de  0^,77  de  longueur  sur  o™,o44  de 
diamètre.  Cette  tige  a  été  polie.  Elle  était  parfaitement 
nette  à  sa  surface  et  ne  présentait  qu'un  très-petit 
nombre  de  défectuosités  peu  apparentes  et  très-circon- 
scrites.  L'une  de  ses  extrémités  avait  été  disposée  en 
fusée  longue  de  o"*,i  1  sur  o",o42  de  diamètre.  La  tige 
a  été  solidement  encastrée ,  près  de  la  naissance  de 
la  fusée ,  dans  un  manchon  en  fonte.  Puis,  un  ouvrier, 
armé  d'une  des  plus  grosses  piasses  employées  pour  le, 
forgeage  du  fer,  a  essayé  de  casser  la  fusée  ;  il  n'y  est 
parvenu  qu'au  deuxième  coup. 

On  a  essayé  ensuite  de  rompre  la  tige  par  pression 
en  la  soumettant  à  l'action  d'une  presse  hydraulique. 
Les  points  d'appui  se  trouvaient'à  o",2o5  l'un  de  l'au- 
tre, et  la  tige  était  pressée  au  milieu  de  l'intervalle  des 
appuis,  avec  interposition  d'une  étampe  demi-cylin- 
drique, longue  de  o™,o65.  La  rupture  a  eu  lieu  à  la 
pression  de  vingt  atmosphères,  correspondant,  d'après 
le  diamètre  du  piston  de  la  presse  hydraulique ,  à  une 
charge  directe  de  7.800  kilog.  Les  cassures  n'offraient 
aucune  paille;  leur  couleur  était  le  gris- clair;  les 
grains  de  l'acier  étaient  fins  et  réguliers.  Vus  à  la 
loupe ,  ils  présentaient  une  forme  arrondie  à  peu  près 
sphérique. 

On  a  soumis  à  la  même  épreuve  une  tige  en  fer  de 
riblons  de  o",o4 1  de  diamètre ,  les  points  d'appui  étant 
aussi  placés  à  o",2o5  l'un  de  l'autre.  Cette  tige  n'a  pu 
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38n    happort  sur  la  cokvebsion  directe  de  la  ionte 
soutenir  qu'une  pression  de  douze  atmospLères  corres- 
pondant à  une  charge  directe  de  4-6So  kil.,  au  delà  de 
laquelle  elle  a  cédé  complètement ,  en  prenant  une 
flèche  de  o'°,5o. 

En  admettant,  comme  on  le  fait  généralement,  que 
les  résistances  k  la  rupture  par  fle:ûon  soient ,  pour 
des  corps  cylindriques  de  même  nature,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  proportionnelles  aux  cubes  des  dia- 
mètres, la  résistance  d'une  tige  en  fer  de  o°',o44  de 
diamètre  aurait  été  seulement  de  S.  700  kil.  eu  nombres 
ronds,  et  par  conséquent  inférieure  de  plus  d'un  tiers 
à  celle  de  la  tige  de  même  diamètre  en  acier  fondu. 

Rinistance  à  la  flexion. — Les  essais  sur  la  résistance 
à  la  flexion  ont  été  faits  à  la  machine  dont  on  se  sert 
pour  essayer  les  ressorts.  On  a  employé  des  barreaux 
qui  avaient  tous  8  millimètres  d'équarrissage.  Ces  bar- 
reaux reposaient  sur  deux  coins  formant  couteaux  ,  pla- 
ces  à  la  distance  de  o°',!i5,  et  la  charge  était  appliquée 
au  milieu,  c'est  à-dire  à  o'",i95  des  points  d'appui, 
au  moyen  d'un  troisième  coin  formant  également  cou- 
teau. 

La  commission  a  expérimenté  les  trois  sortes  d'acier 
fabriquées  devant  elle,  en  les  employant  d'abord  non 
trempées  ,  puis  trempées ,  et  elle  a  fait  des  essais  com- 
paratifs avec  le  meilleur  acier  employé  dans  les  ateliers 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  l'acier  dit  anglais,  qui  pro- 
vient de  l'aciérie  que  MM.  Jackson  possèdent  à  Saint- 
Seurin  sur  l'Isle  (Gironde).  Elle  a  aussi  essayé  un  bon 
fer  de  bandages  de  roues  provenant  des  usines  de 
MM.  Jackson,  Petin  et  Gaudet  situées  à  Rive-de-Gier 
(Loirel. 

Les  huit  tableaux  A,B,C,D,E,F,Get  H,  pré- 
sentent les  résultats  des  essais  comparatifs  : 
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Il  résulte  des  expériences  faites  sous  les  yenx  de  la 
^ODiiDÏssion  : 

Que  le  procédé  de  M.  Cchatius  est  d'une  exécution 
iimple,  et  qu'il  peut  être  appliqué  sans  de  grandes 
lépenses; 

Qu'il  n'exige  pas,  encombustibleet  en  main-d'œuvre, 
)lus  de  frais  que  la  conversion  de  l'acier  cémenté  en 
icter  fondu; 
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Que  la  transformation  de  la  fonte  en  acier  fondu 
s'opère  plus  facilement  et  plus  simplement  que  la  con- 
version de  la  fonte  en  fer  ; 

Que  Ton  peut  obtenir  à  volonté  des  aciers  fondus 
plus  ou  moins  durs ,  en  modifiant  les  proportions  des 
matières  premières  employées; 

Que  ces  matières  premières  étant  de  la  fonte  et  d'au- 
tres substances  d'un  prix  peu  élevé,  les  aciers  fondus 
fabriqués  par  le  nouveau  procédé  reviendraient  à  un 
prix  inférieur  à  celui  de  touc  autre  acier  fondu  ; 

Que  le  matériel  dont  on  aurait  besoin  pour  la  fabri- 
cation en  grand  serait  le  même  que  celui  des  aciéries 
où  l'acier  fondu  est  fabriqué  avec  l'acier  cémenté  ; 

Que  les  aciers  fondus  obtenus  par  le  nouveau  procédé 
paraissent  propres  à  remplacer  le  fer  avec  beaucoup 
d'avantage  pour  la  confection  des  essieux,  des  tiges  de 
pistons,  des  bielles  et  autres  pièces  de  machines,  et  en 
général  pour  la  confection  de  toutes  les  pièces  qui 
doivent  résister  à  des  efforts  de  pression  transversale 
et  à  des  chocs  modérés  ; 

Que  ces  aciers  seraient  peut-être  susceptibles  aussi 
d'être  employés  aux  mêmes  usages  que  les  aciers  fon- 
dus de  deuxième  qualité ,  et  notamment  à  la  confection 
de  certains  outils,  de  tôles  pour  chaudières ,  de  ban- 
dages de  roues,  de  ressorts  pour  voitures,  locomotives, 
wagons ,  etc. ,  etc.  ; 

Enfin  qu'il  n'est  pas  probable  qu'ils  puissent  être 
employés  aux  usages  spéciaux  pour  lesquels  les  aciers 
fondus  de  première  qualité  sont  recherchés,  à  raison  de 
leur  parfaite  homogénéité. 

Quoique  les  aciers  fondus  essayés  devant  la  com- 
mission aient  été  obtenus  uniquement  avec  des  fontes 
provenant  de  l'Algérie ,  il  est  vraisemblable  que  plu- 
sieurs auti*es  fontes  françaises,  notamment  celles  des 
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lits  fourneaux  del'Isère,  et  peut-être  môme  les  fontes 

l'usine  de  Toga  (Corse) ,  conviendraient  aussi  pour 

,te  fabrication. 

[.a  commission  doit  faire  remarquer  que  le  procédé 

M.  Ucbatius  repose  sur  des  idées  émises  depuis 
igtemps,  et  sur  des  indications  données  ancienne- 
nt  par  différents  auteurs;  on  peut  même  dire  qu'il 

1.1  reproduction  d'un  procédé  déjà  essayé  dans  des 
iditions  analogues  en  France  et  en  Angleterre.  En 
■t ,  la  fonle  étant  considérée  comme  composée  de 

et  de  quelques  centièmes  de  carbone,  et  l'acier 
nnie  composé  de  fer  avec  quelques  millièmes  de  car- 
ie seulement,  on  a  dû  naturellement  regarder  l'acier 
nme  une  substance  intermédiaire  entre  la  fonte  et  le 

proprement  dit;  on  a  dû  penser  qu'il  serait  possible 
retirer  directement  l'acier  fondu  de  la  fonte  en  sou- 
ttant  celle-ci  à  la  fusion  avec  addition  de  fer  mal- 
ble ,  d'oxydes  ou  même  de  minerai  de  fer. 
>ès  177a,  Réaumur,  en  parlant  des  expériences  faites 
érieurement  par  Vanoccio ,  avait  dit  qu'on  pouvait 
riquer  l'acier  en  faisant  liquéfier  dans  la  fonte  de  la 
iUe  ferrùlle ,  des  pointes  de  clous ,  des  morceaux  de 

Su  1 798,  Clouet  annonça  qu'en  fondant  la  fonte  avec 
l'oxyde  de  fer,  on  obtenait  du  fer  doux ,  si  le  poids 
l'oxyde  était  le  quart  de  celui  de  la  fonte ,  qu'il  fat- 
avec  de  la  fonte  grise  plus  d'oxyde  qu'avec  la  foute 
ncbe,  et  que  si  on  diminuait  la  dose  d'oxyde  d'un 
s  ou  même  de  moitié ,  on  obtenait  de  l'acier  (a). 
'lus  tard,  Muscbet  prit  un  brevet  d'invention  en 

)  Réaumur  :  Jrt  d»  convertir  le  ftr  forgé  en  aeier  et  d'a- 
cir  te  fer  fondu ,  pages  a5o  à  357. 

}  Clonet  :  fWsultati  d"exp6rleace5  sur  1m  difRronts  itats 
er  {luur-  til  de*  mine»,  t.  IX,  p.  8j. 
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Angleterre  {Bibliothèque  Orilannique^  tome  18),  pour 
la  fabrication  de  T  acier  fondu  avec  de  la  vieille  ferraille 
des  rognures  de  fer,  du  minerai  de  fer  riche  et  de  la 
poussière  de  charbon  (1). 

Hassenfratz  fait  mention  ,  dans  sa  Sidérotechnie ,  de 
ce  qui  lui  a  été  rapporté  par  Vandenbrock,  inspecteur 
des  travaux  de  TÉcole  pratique  des  mines  de  la  Sarre , 
qui  avait  visité  les  aciéries  anglaises  ;  et  il  dit,  au  sujet 
des  procédés  qu'on  y  suivait  pour  la  fabrication  de  Ta- 
cier  fondu ,  qu'on  obtenait  cet  acier  en  mélangeant  des 
fontes  grises  et  blanches  dans  une  proportion  déter- 
minée, et  souvent  avec  addition  de  rognures  de  fer, 
de  vieille  ferraille ,  de  battitures  de  fer  et  même  de  ro- 
gnures d'acier  (2). 

Mais  les  indications  de  Réaumur  et  d' Hassenfratz,  les 
essais  de  Clouet ,  de  Muschet  et  d'autres  encore  n'ont 
conduit  à  aucun  résultat  industriel,  et  jusqu'à  présent 
on  n'est  pas  parvenu  à  fabriquer  régulièrement  des 
aciers  par  la  fusion  directe  de  la  fonte  avec  du  fer  doux, 
des  oxydes  ou  des  minerais  de  fer. 

M.  Uchatius  réussira- t-il  mieux  que  ses  devanciers  à 
faire  passer  son  procédé  dans  la  pratique?  Les  expé- 
riences dont  il  est  rendu  compte  dans  le  présent  rap- 
port permettent  de  l'espérer;  toutefois,  malgré  les 
résultats  favorables  de  ces  expériences,  la  commis- 
sion ne  croit  pas  que  le  nouveau  procédé  puisse  être 
apprécié  au  point  de  vue  des  applications  industrielles, 
avant  qu'on  ait  essayé  d'en  faire  la  base  d'une  fabrica- 
tion en  grand.  De  tels  essais  pourraient  être  exécutés 
très-facilement  et  sans  dépenses  considérables  dans 
les  usines  où  Ton  fabrique  aujourd'hui  l'acier  fondu , 
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(1)  Hassenfratz  :  Sidérotechnie ,  û*  volume,  page  91 . 
(a)  Hassenfratz  :  Sidérotechnie ^  U*  volume,  page  giï. 
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.  il  est  très-probable  qu'ils  seront  eoticpria,  s'il  esl 
luné  de  la  publicité  aux  essais  dont  les  résultats  août 
msigués  dans  ce  rapport. 

En  résumé,  la  commiasion  est  d'avis: 

i'  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  Votre  Ex- 
silence,  de  doDoer  suite  à  la  proposition  faite  par 
.  Uchalius  de  vendre  son  brevet  au  gouvernement; 

3*  Que  les  essais  exécutés  sous  les  yeux  de  la  com- 
ission  donnent  lieu  d'espérer  que  son  procédé  de  fa- 
-ication  pourra  être  appliqué  en  grand  avec  avant^e  ; 

3*  Qu'il  serait  utile  de  porter  les  résultats  de  ces 
isais  à  la  connaissance  du  public  par  la  publication 
0  présent  rapport  dans  les  Annales  des  Mines. 
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NOTICES  MINER ALOGIQUES, 


Par  M.  DBSaOlCSAOX. 


Sur  les  formes  cristallines  de  la  Dufrinoysile. 

M.  de  Waltershausen  a  publié,  dans  le  volume  XGIV 
des  Annales  de  Poggendorf^  un  mémoire  sur  plusieurs 
minéraux  de  la  yaÛée  de  Binnen ,  et  il  a  annoncé  que 
la  substance  décrite  et  analysée  par  M.  Damour,  sous 
le  nom  de  Dufrénoysite  »  ne  cristallisait  pas  en  cube , 
mais  bien  en  prisme  rhomboïdal  droit.  J'avaisi  de  mon 
cdté,  remarqué  depuis  longtemps  que  le  sulfoarséniure 
gris,  qui  se  trouve  dans  la  dolomie  de  Binnen ,  se  pré- 
sentait ,  soit  en  aiguilles  ou  en  prismes  cannelés ,  in- 
compatibles avec  la  forme  cubique ,  soit  eu  cubes  plus 
ou  moins  modifiés  ;  toutefois  la  grande  fragilité  et  la 
rareté  des  cristaux  de  l'une  et  de  l'autre  forme  ne 
m'avaient  pas  permis»  jusqu'à  présent ,  d'approfondir 
ces  remarques,  et  les  mêmes  causes  avaient  autrefois 
forcé  H.  Damour  de  faire  ses  analyses  sur  la  substance 
clivable  qui  forme  de  petites  veinules  dans  certaines 
couches  de  dolomie  grenue.  Ce  savant  chimiste  ayant 
en  même  temps  découvert  sur  un  échantillon  de  sa 
collection ,  un  cristal  assez  gros  en  dodécaèdre  rhom- 
boïdal ,  qui  offrait  le  même  aspect  et  les  mêmes  asso- 
ciations que  la  matière  analysée ,  en  avait  naturelle- 
ment conclu  que  la  Dufrénoysite  cristallisait  dans  le 
système  cubique. 

Postérieurement  à  la  publication  du  mémoire  de 
M.  de  Waltershausen,  ce  cristal  dodécaèdre  a  été  cassé 
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par  accident;  M.  Damour  en  a  essayé  un  fragment,  et 
il  a  reconnu  qu'on  devait  le  rapporter,  non  au  sulfoar- 
séniure  de  plomb  qui  constitue  la  Dufrénoysite ,  mais 
bien  aux  cristaux  dont  la  composition  serait,  d'après 
M.  Uhrlaub,  celle  d'un  sulfoarséniure  de  cuivre  parti- 
culier. 

La  véritable  forme  primitive  de  la  Dufrénoysite  ne 
paraît  pas  pouvoir  se  déduire  d'une  manière  simple 
des  trois  mesures  citées  par  M.  de  Wallershausen  ;  et 
quant  aux  incidences  publiées  récemment  par  M.  Heus- 
serdans'letome  XCVII  des  Annales  de  Poggendorf^  elles 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  déterminer  les  dimensions 
de  cette  forme. 

Plus  heureux  que  nos  devanciers ,  nous  avons  rap- 
porté, M.  Marignac  et  moi  ^  d'une  excursion  fake  rui- 
née dernière  dans  la  vallée  de  Binnen ,  des  cristaux  et 
fragments  de  criitaux  qui  nous ,  ont  permis  de  faire 
cette  détermination^ 

M.  Marignac  a'  pris  ses  mesures  sur  de  petits  frag- 
ments très-éclatants ,  qui  présentent,  les  uns  une  nom- 
breuse série  de  faces  situées  dans  une  zone  hori- 
zontale ,  les  autres ,  tme  seconde  série  située  dans 
une  autre  soiie  horizontale ,  perpendiculaire  à  la  pre- 
mière et  comprenant  trois  des  quatre  faces  recomines 
par  M.  Heiisser;  le  cristal  théorique  (PL  VII ^  fig.  i) 
éûBne  une  idée  de  la  disposition  <ie  toutes  ces  faces. 

Les  échantillons  à  l'aide  desquels  j'ai  pu  coordonner 
«t  placer  en  rapport  avec  la  forme  primitive  les  di- 
verses ttoi^cattons  de  la  Dufrénoysite  se  composent  : 

1*  D'un  cristal  de  53  millimètres  de  longueur,  sur 
18  millimètres  de  largeur  et  7  millimètres  d'épaisseur, 
représenté  fig.  2; 

a*  De  deux  petits  cristaux  représentés  flg.  3 ,  3'  et 

fig»  4. 
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Le  premier  a  ses  faces  ternes  et  peu  unies,  et  ce 
n'est  qu'au  goniomètre  d'application  qu'on  peut  y  re- 
connaître les  modiûcations  a*^^  et  a^^'  de  la  seconde 
zone  horizontale,  e*^^  et  é^^^^  de  la  première. 

Les  deux  autres,  quoique  avec  des  faces  peu  éclatan- 
tes et  en  partie  recouvertes  d'une  légère  croûte  jau- 
nâtre ,  se  prêtent  pourtant  assez  bien  aux  mesures  du 
goniomètre  de  réflexion  pour  qu'on  pmsse  déterminei* 
les  symboles  de  leurs  plans  principaux.  Dans  la  posi- 
tion que  j'ai  assignée  aux  cristaux ,  j'ai  cherché  à  ex- 
primer ces  symboles  par  des  nombres  aussi  simples  que 
possible ,  tout  en  ayant  égard  à  la  direction  du  clivage 
principal. 

M.  Maiignac  a  reconnu  sur  plusieurs  fragments  cris*^ 
tallisés  im  clivage  facile ,  parallèle  à  la  face  ^^  ou  à  la 
petite  diagonale  de  la  forme  primitive;  les  cristaux 
fig.  3  eXpg.  4  portent  des  séries  d%Ugnes  jaunâtres, 
parallèles  entre  elles ,  légèrement  saillantes ,  qui  sem- 
blent indiquer  une  tendance  à  la  division  mécanique^ 
suivant  des  plans  que  j'ai  cru  devoir  rapporter  à  ce 
clivage. 

Le  gros  cristal  fig.  2  parait  au  contraire  offrir  un 
clivage  parallèle  à  la  base  de  la  forme  primitive,  ce  qui 
annonce  l'existence  d'au  moins  deux  clivages  rectan- 
g^dres;  j'ai  également  observé  que  les  petites  masses 
du  minéral  engagées  dans  la  dolomie  grenue ,  présen- 
tent souvent  deux  plans  de  clivage ,  l'un  parfaitement 
uni  et  miroitant ,  le  second  moins  net ,  et  perpendi- 
culaire au  premier.  Enfin,  d'après  M.  Marignac,  il  y 
aurait  encore  des  traces  de  clivage  dans  la  direction  de 
la  modification  e*^\ 

Comme  l'indiquent  les  fig.  *st,  3  et  4,  les  cristaux 
sont  presque  toujours  aplatis  suivant  la  base  p,  DnM- 
DÛrement  trës-développée. 


NOTICES  UINËR  A  LOGIQUES. 

e  cristal  fig.  5  m'ayant  offert  deux  séries  de  tron- 
ires  situées  dans  deux  zones  horizontales ,  dont  les 
)  font  entre  eux  un  angle  d'environ  1 18  degrés,  j'ai 
pté  pour  forme  primitive  le  prisme  rhombo!dal 
it  formé  par  les  quatre  faces  verticales  appartenant 
is  deux  zones ,  et  par  la  base  qui  leur  est  perpendî- 
lire:  les  dimensions  de  cette  forme  fondamentale  ont 
calculées  à  l'aide  des  deux  incidences  p  :  a*'*  et 
i"^,  qui  m'ont  paru  être  les  plus  cerlùnes.  Ces  di- 
luons sont  :  un  cdté  de  la  base  est  à  la  hauteur, 
\  :  :  1000  :  ihh,')i. 

,' examen  du  tableau  suivant  prouve  que  malgré  les  ' 
icultés  inhérentes  à  la  mesure  des  cristaux  de  Dn- 
loysite,  dont  les  faces,  situées  sur  les  angles  latéraux 
la  forme  primitive ,  sont  presque  toutes  plus  ou 
ins  profondément  cannelée^ ,  et  dont  les  autres  ne 
ment  pas  toujours  dés  réflexions  bien  nettes,  il  existe 
accord  satisfaisant  entre  la  plus  grande  partie  des 
idences  calculées  et  les  incidences  observées  direc- 
lent. 

'J'ablta-t  de»  incidence'. 
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AnglM  eilculéi, 
p«*OUpe'»'"=:i7i'SiOUi7i*5' 


p«*'  ou  !»«'•"•  =  i6i'  17'  I 


i6^- 


p«"  =  i55"54'  . 

p»*'"'  =  i5«  36  . 

pe"  =  1Û9  1.  . 

Pir"''=  lùo    S  . 

01"'*=  iM  ao  . 

ye'"  =  i33  M  . 

p«"i  ^  i3i  a6  . 

pe'"   =  lug  58  . 

pe'"  ^  laS  5a  . 


pc""  ou  pe"^"  =  117*  17  ou 

iiS'ûa' 

pe'"»  =  »o3*30' 

pt*"  =  160    S 

pj"  =  i5û  la    .  .  .  .  ^  .  , 
pé''"  ou  p6'"'  ;=  iftg*  55'  OU 


pft»'  =.  lâû*  5'  . 
p6»^  =  i34  38  . 
pjvi»—  ,38  ,g    , 

•pé"^  =r  1,6  i5  . 
pi''"=  io3  5t  , 
p6'"'=  10a  10  . 
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134    6 
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On  voit  que  toutes  les  faces  situées  sur  l'angle  aolide 
antérieur  de  la  forme  primitive  sont  exprimées  par  des 
symboles  très-simples,  puisqu'à  l'exception  de  a'  et 
de  la  Tace  citée  par  M.  de  Waltershausen  ;  tous  les  ex- 
posants sont  des  multiples  de  i/5  ;  trois  de  ces  faces  ; 
a''*  a''*  et  a''*  ont  été  observées  à  la  fois  par  MM.  Ma- 
rignac  et  Heusser,  et  leur  ont  fourni  des  incidences 
presque  identiques. 

Les  niodificalions  que' j'ai  observées  sur  les  arêtes 
de  la  base  ont  aussi  la  plupart  pour  exposants  des 
inultiples  de  i/5  ou  de  1/7,  et  c'est  seulement  parmi 
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les  troncatures  situées  sur  les  angles  latéraux  que  se 
rencontrent  des  symboles  dont  la  complication  rend 
Texistepce  douteuse  ;  mais,  comme  je  Tai  déjà  dit,  ces 
troncatures  sont  toujours  plus  ou  moins  cannelées ,  et 
leurs  n^esures  ne  peuvent  être  prises  avec  une  exacti- 
tude rigoureuse  :  il  est  donc  possible  que  des  cristaux 
plus  parfaits  permettent  quelque  jour  de  simplifier 
les  signes  de  quelques-unes  d'entre  elles  (i).  Quant 
aux  prismes  de  la  zone  verticale ,  ils  sont  aussi  rares 
que  les  modifications  des  autres  zones  sont  multipliés  ; 
le  tableau  des  incidences  ne  renferme  en  effet,  outre  le 
prisme  primitif,  que  le  symbole  peu  satisfaisant  9*',  se 
rapportant  à  Tune  des  ftîces  citées  par  M.  de  Walters- 
hausen,  ^t  le  synr^bole  incertain  (/*  ;  ce  dernier  symbole 
serait  celui  d'un  plan  dont  j'ai  seulement  trouvé  l'indi- 
cation dans  des  cannelures  transversales  se  croisant 
sous  un  angle  d'environ  go"*,  sur  un  fragment  de  cristal 


(1)  Les  cristaux  représentés  fig,  5  et  fig.  h  n^offrent  que  trois 
faces  faisant  partie  de  la  nombreuse  série  observée  par  M,  Ma- 
rignac  »  dans  la  zone  horizontale  latérale  de  ma  forme  primi- 
tive; ces  faces,  que  j'ai  notées  «*'*•,  e*'',  e*",  sont  assez  peu 
nettes  pour  laisser  de  l'incertitude  sur  leur  position  réelle  par 
rapport  aux  deux  plans  principaux  de  leur  zone;  et,  si  Ton 
supposait  que  les  plans  f  et  g^  de  mes  figures  devinssent  réci- 
proquement y*  et  p,  on  pourrait  aussi  bien  admettre  «'"  et  e*'" 
que  c*'**  et  e^^\  car  les  incidences  de  y*  :  c"*  et  de  g^  ;  e"** 
sont  presque  égales  à  celles  de  p  :  •*''*  et  de  p  :  e^'^;  quant  k 
«*'*,  elle  n'aurait  pas  de  correspondante  parmi  l^s  biseaux  laté- 
raux connus  jusqu'ici.  Mes  plans  verticaux  m  appartiendraient 
alors  à  la  zone  horizontale  qui  comprend  les  faces  a*"*,  a*",  etc., 
et  en  considérant  toutes  ces  faces  comme  autant  de  prismes 
verticaux,  on  pourrait  prendre  pour  forme  primitive  un  prisme 
rhomboïdal  droit  de  1 17*  44'  dans  lequel  un  côté  de  la  base  se- 
rait à  la  hauteur  dans  le  rapport  des  nombres  1000  :  963  ,S3, 
et  dont  la  base  serait  parallèle  au  clivage  facile,  tandis  que  le 
plan  de  la  petite  diagonale  g^  le  serait  au  clivage  difficile. 

Calculés  avec  ces  nouvelles  dimensions,  les  symboles  de  la 
zone  horizontale  pg\  et  ceux  des  deux  zones  transversales  pm, 


^ 
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composé  des  modifications  p,  e'/\  <•"/*,  e^*f^\  e*^\  e*^", 

Les  fig.  3  et  4  semblent  prouver  que  les  troncatures 
des  arêtes  de  la  base  ne  se  répètent  pas  toutes  symé- 
triquement des  deux  côtés  de  la  face  m;  mais  ces  fi- 
gures ne  portent  que  les  plans  sur  lesquels  j'ai  obtenu 
des  réflexions  appréciables ,  et  ce  défaut  de  symétrie 
est  probablement  moins  grand  qu'il  ne  le  parait  au 
premier  coup  d'œil. 

J'ai  encore  observé  sur  le  cristal  fig.  S,  une  série  de 
très-petites  facettes  éclatantes ,  placées  obliquement 
entre  la  face  m,  et  la  base  p  supérieure,  et  dont  la  po* 
sition  par  rapport  à  la  forme  primitive  n'a  pu  être 
déterminée  exactement  :  ces  faces  m'ont  donné  approxi- 
mativement les  inclinaisons  suivantes  : 


p  far  la  e«  ftee 
s*  face  sur  la  6« 
4«  faee  sar  la  a* 
S"  face  iar  la  6« 
3*  face  sur  la  6* 
l'^face  fur  la  6« 


105**  à  tor  45«. 

167**  4S';  d'où  p  sur  la  s* 

149»  45';  d'où  p  sur  la  4*  i 

143*"  2{/  à  HS**  30^;  d'qù  p  sur  la  3*  : 

438«  40';  d'où  p  sur  la  i» 

124»  2fif  eoYiroD;    d'où  p  sur  la  i'*-. 


117*  15'. 
13SO  15'. 
141°  40'. 
146«  20'. 

iao«  40'. 


Les  cristaux  prismatiques  de  Dufrénoysite  sont  quel- 


sont  en  partie  plus  simples  que  ceux  que  J'ai  adoptés»  mais  les 
symboles  de  la  zone  verticale  mg^  sont  au  contraire  générale- 
ment plus  compliqués  que  ceux  de  Tancienne  zone  horizontale 
antérieure  pA*;  le  principal  avantage  qui  résulterait  de  ce 
changement  serait  d'obtenir  pour  des  faces  simples,  telles 


que  e 


l/V 


51/Î 


€' 


e\  e\  e\ 


des  incidences  calculées  très-voi- 


sines des  incidences  observées  ;  il  est  vrai  que  dans  un  minéral 
qui  présente  autant  de  cannelures  que  la  Dufrénoysite,  cet 
avantage  n*est  peut-être  pas  d'une  très-grande  importance,  et 
il  vaut  sans  doute  mieux  regarder,  ainsi  que  Je  Tai  fait,  les  li- 
gnes jaunâtres  signalées  précédemment  sur  les  cristaux  fig.  3 
et  fig.  Ix  comme  parallèles  au  clivage  le  plus  facile,  et  non  au 
clivage  difficile  ;  malheureusement  ces  cristaux  sont  trop  petits 
et  trop  fragiles  pour  que  j'aie  pu  m'assurer  dans  quelles  direc- 
tions ils  se  clivaient,  en  sorte  qu'ils  ne  fournissent  pas  d'ar- 
gument bien  concluant  en  faveur  de  Tune  ou  de  l'autre  forme 
primitive. 
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qaefois  pénétrés  par  les  dodécaèdres  du  système  régu* 
lier  qui,  d'après  les  analyses  de  M.  Ubrlaub ,  appar- 
tiennent à  une  variété  de  tennantite  trës-arsénifère  ;  il 
est  donc  probable  que  les  deux  substances  se  trouvent 
aussi  mélangées  dans  les  masses  cristallines  qui  for- 
ment des  veines  dans  la  dolomie  grenue ,  et  il  est  im- 
possible d'aflirmer  si  la  matière  analysée  autrefois  par 
M.  Damour  (i)  était  ou  non  parfaitement  exempte  de 
sulfoarséniure  cuivreux.  Je  ferai  cependant  remarquer 
que  les  analyses  de  ce  chimiste  n'ont  fourni  que  des 
traces  de  cuivre,  et  que  suivant  M.  de  Waltersbausen, 
elles  se  rapprochent  beaucoup  de  l'une  de  celles  qui 
ont  été  faites  par  M.  Uhrlaub  sur  des  cristaux  isolés. 

Les  essais  au  chalumeau  de  chaque  sulfoarséniure 
permettent  bien  de  distinguer  celui  qui  contient  du 
cuivre  ;  mais  quoique  la  Dufrénoysite  prismatique  sût 
une  poussière  d'un  ronge  un  peu  plus  foncé  que 
les  cristaux  dodécaèdres,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Heusser,  la  différence  est  si  faible ,  que  la  sépara- 
tion exacte  des  deux  minéraux  paraît  exiger  quMls 
soient  en  cristaux  discernables. 

Espérons  que  les  analyses  qui  ont  dû  être  exécutées 
cet  hiver  à  Zurich  par  M.  Stockar-Escher,  sur  des 
échantillons  convenablement  choisis,  permettront  de 
reconnaître  le  degré  de  pureté  de  ceux  qui  ont  été  exa- 
minés par  MM.  Damour  et  Uhrlaub. 

Dans  la  notice  insérée  au  tome  XGYII  des  Annàleê  de 
Poggendorf^  M.  Heusser  propose  de  conserver  le  nom 
de  Dufrénoysite  au  sulfoarséniure  cuivreux  du  système 
cubique,  et  de  substituer  à  la  dénomination  de  skléro- 
clase^  donnée  par  M.  de  Waltershausen  aux  cristaux 


(i)  Voy.  Jnnalei  de  chimie  et  de  phyiique,  t.  XIV,  3*  séries 

P«g9  579. 


prismatiques,  cell 
parlies  de  ]&  Suiss< 
destinée  qu'à  an 
l'histoire  des  mini 
pouvoir  s'appuyer 
mour  a  en  effet  en 
site  au  sulfoarsén 
mier,  et  dont  la  f 
appartenant  au  sy: 
graphique  est  su 
les  observations  dt 
velles  déterminati' 
reste  bien  prouvé, 
a  été  faite  par  M. 
une  forme  cristalli 
minéral  (i),  et  q 
véritable  espèce  d 
primitif. 

Quant  aux  crisi 
sent  s'éloigner  c 


(i)  La  fonno  prit 
vIeDt  se  ranger  da 
rhoniboïdaux  droits 
substance  avec  laqti 
cristallographique  e 
en  effet  des  deux  c( 
marque  aussi  quatr 
une  face  parallèle  i 
Incidences  sont  prc! 
blance,  car  dans  la 
des  bases  sont  entji 
serz;  on  ne  saurait 
entre  ces  deux  es] 
sctillfglaserz  est  r; 
Miller  k  un  prisme 
d'autre  part,  lus  es 
trouvent  dans  deux 
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qaefois  pénétrés  par  les  dodécaèdres  du  système  régu- 
lier qui«  d'après  les  analyses  de  M.  Uhrlaub ,  appar- 
tiennent à  une  variété  de  tennantite  très-arsénifère;  il 
est  donc  probable  que  les  deux  substances  se  trouvent 
aussi  mélangées  dans  les  masses  cristallines  qui  for- 
ment des  veines  dans  la  dolomie  grenue ,  et  il  est  im* 
possible  d' affirmer  si  la  matière  analysée  autrefois  par 
M.  Damour  (  i  )  était  ou  non  parfaitement  exempte  de 
sulfoarséniure  cuivreux.  Je  ferai  cependant  remarquer 
que  les  analyses  de  ce  chimiste  n*ont  fourni  que  des 
traces  de  cuivre ,  et  que  suivant  M.  de  Waltershausen, 
elles  se  rapprochent  beaucoup  de  Tune  de  celles  qui 
ont  été  faites  par  M.  Uhrlaub  sur  des  cristaux  isolés. 
Les  essais  au  chalumeau  de  chaque  sulfoarséniure 
permettent  bien  de  distinguer  celui  qui  contient  du 
cuivre  ;  mus  quoique  la  Dufrénoysite  prismatique  ait 
une  poussière  d*un  rouge  un  peu  plus  foncé   que 
les  cristaux  dodécaèdres»  comme  le  fait  remarquer 
M.  Heusser,  la  diflîërence  est  si  faible ,  que  la  sépara- 
tion exacte  des  deux  minéraux  paratt  exiger  qu'ils 
soient  en  cristaux  discernables. 

Espérons  que  les  analyses  qui  ont  dû  être  exécutées 
cet  hiver  à  Zurich  par  M.  Stockar-Escher,  sur  des 
échantillons  convenablement  choisis ,  permettront  de 
reconnaître  le  degré  de  pureté  de  ceux  qui  ont  été  exa- 
minés par  MM.  Damour  et  Uhrlaub. 

Dans  la  notice  insérée  au  tome  XGVII  des  Annales  de 
Poggendorf^  M.  Heusser  propose  de  conserver  le  nom 
de  Dufrénoysite  au  sulfoarséniure  cuivreux  du  système 
cubique,  et  de  substituer  à  la  dénomination  de  skléro- 
cïase^  donnée  par  M.  de  Waltershausen  aux  cristaux 


(0  Voy.  Ànnalet  de  chimie  et  de  phyêique,  t.  XIV,  5*  série, 
pag9  379, 
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qaefois  pénétrés  par  les  dodécaèdres  da  système  régu- 
lier qui,  d'après  les  analyses  de  M.  Uhrlaub ,  appar- 
tiennent à  une  variété  de  tennantite  très-arsénifère;  il 
est  donc  probable  que  les  deux  substances  se  trouvent 
aussi  mélangées  dans  les  masses  cristallines  qui  for- 
ment des  veines  dans  la  dolomie  grenue ,  et  il  est  im- 
possible d'affirmer  si  la  matière  analysée  autrefois  par 
H.  Damour  (i)  était  ou  non  parfaitement  exempte  de 
sulfoarséniure  cuivreux.  Je  ferai  cependant  remarquer 
que  les  analyses  de  ce  chimiste  n'ont  fourni  que  des 
traces  de  cuivre,  et  que  suivant  M.  de  Waltershausen, 
elles  se  rapprochent  beaucoup  de  l'une  de  celles  qui 
ont  été  faites  par  M.  Uhrlaub  sur  des  cristaux  isolés. 

Les  essais  au  chalumeau  de  chaque  sulfoarséniure 
permettent  bien  de  distinguer  celui  qui  contient  du 
cuivre  ;  mais  quoique  la  Dufrénoysite  prismatique  ait 
une  poussière  d'un  rouge  un  peu  plus  foncé  que 
les  cristaux  dodécaèdres,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Heusser,  la  différence  est  si  faible ,  que  la  sépara- 
tion exacte  des  deux  minéraux  paratt  exiger  qu'ils 
soient  en  cristaux  discernables. 

Espérons  que  les  analyses  qui  ont  dû  être  exécutées 
cet  hiver  à  Zurich  par  M.  Stockar-Escher,  sur  des 
échantillons  convenablement  choisis ,  permettront  de 
reconnaître  le  degré  de  pureté  de  ceux  qui  ont  été  exa- 
minés par  MM.  Damour  et  Uhrlaub. 

Dans  la  notice  insérée  au  tome  XCVII  des  Annales  de 
Poggendorf,  M.  Heusser  propose  de  conserver  le  nom 
de  Dufrénoysite  au  sulfoarséniure'  cuivreux  du  système 
cubique,  et  de  substituer  à  la  dénomination  de  skléro- 
cïase^  donnée  par  M.  de  Waltershausen  aux  cristaux 


(i)  Voy.  annales  de  chimie  et  de  phyiique,  t.  XIV,  5*  série, 

P8S8  579. 
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quefois  pénétrés  par  les  dodécaèdres  du  système  régu- 
lier qui,  d'après  les  analyses  de  M.  Ubrlaub ,  appar- 
tiennent à  une  variété  de  tennantite  très-arsénifëre;  il 
est  donc  probable  que  les  deux  substances  se  trouvent 
aussi  mélangées  dans  les  masses  cristallines  qui  for- 
ment des  veines  dans  la  dolomie  grenue ,  et  il  est  im- 
possible d'affirmer  si  la  matière  analysée  autrefois  par 
M.  Damour  (  i  )  était  ou  non  parfaitement  exempte  de 
sulfoarséniure  cuivreux.  Je  ferai  cependant  remarquer 
que  les  analyses  de  ce  ciiimiste  n'ont  fourni  que  des 
traces  de  cuivre ,  et  que  suivant  M.  de  Waltershausen, 
elles  se  rapprochent  beaucoup  de  l'une  de  celles  qui 
ont  été  faites  par  M.  Ubrlaub  sur  des  cristaux  isolés. 
Les  essais  au  chalumeau  de  chaque  sulfoarséniure 
permettent  bien  de  distinguer  celui  qui  contient  du 
cuivre  ;  mais  quoique  la  Dufrénoysite  prismatique  ait 
une  poussière  d'un  rouge  un  peu  plus  foncé  que 
les  cristaux  dodécaèdres,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Heusser,  la  différence  est  si  faible ,  que  la  sépara- 
tion exacte  des  deux  minéraux  paratt  exiger  qu'ils 
soient  en  cristaux  discernables. 

Espérons  que  les  analyses  qui  ont  dû  être  exécutées 
cet  hiver  à  Zurich  par  M.  Stockar-Escher,  sur  des 
échantillons  convenablement  choisis,  permettront  de 
reconnaître  le  degré  de  pureté  de  ceux  qui  ont  été  exa- 
minés par  MM.  Damour  et  Ubrlaub. 

Dans  la  notice  insérée  au  tome  XGYII  des  Annales  de 
Poggendorf^  M.  Heusser  propose  de  conserver  le  nom 
de  Dufrénoysite  au  sulfoarséniure  cuivreux  du  système 
cubique,  et  de  substituer  à  la  dénomination  de  skléro- 
clase^  donnée  par  M.  de  Waltershausen  aux  cristaux 


(0  Voy.  Jnnalei  de  chimie  et  de  phyêique^  t.  X[V,  5'  série, 
pag9  379, 
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lefois  pénétrés  par  les  dodécaèdres  du  système  rëgu- 
srqui,  d'après  les  analyses  de  M.  Ubrlaub,  appar- 
ennent  à  une  variété  de  tenoantite  trës-arsénifère;  il 
it  doDc  probable  que  les  deux  substances  se  trouvent 
issi  mélangées  dans  les  niasses  cristallines  qui  for- 
lent  des  veines  dans  la  dolomie  grenue ,  et  il  est  im- 
Dssible  d'affirmer  si  la  matière  analysée  autrefois  par 
[.  Damour  (i)  était  ou  non  parfûtement  exempte  de 
jlfoarséniure  cuivreux.  Je  ferai  cependant  remarquer 
ue  les  analyses  de  ce  chimiste  n'ont  fourni  que  des 
-aces  de  cuivre,  et  que  suivant  M.  de  Waltershausen, 
Iles  se  rapprochent  beaucoup  de  l'une  de  celles  qui 
Dt  été  faites  par  H.  Ubrlaub  sur  des  crisuux  isolés. 

Les  essais  au  chalumeau  de  chaque  sulfoarséniure 
ennettent  bien  de  distinguer  celui  qui  contient  du 
uivre  ;  mus  quoique  la  Dufrénoysite  prismatique  ùt 
lUe  poussière  d'un  rouge  un  peu  plus  foncé  que 
3s  cristaux  dodécaèdres,  comme  le  fait  remarquer 
1.  Heusser,  la  didiérence  est  si  faible,  que  la  sépara- 
ion  exacte  des  deux  minéraux  paratt  exiger  qu'ils 
oient  en  cristaux  discernables. 

Espérons  que  les  analyses  qui  ont  dû  être  exécutées 
et  hiver  k  Zurich  par  M.  Stockar-Escher,  sur  des 
ichantillons  convenablement  choisis ,  permettront  de 
econnaltre  le  degré  de  pureté  de  ceux  qui  ont  été  exa- 
ninés  par  HM.  Damour  et  Ubrlaub. 

Dans  la  notice  insérée  au  tomeXCVIl  AesAtmaJeide 
?oggeniorf,  M.  Heusser  propose  de  consen'er  le  nom 
le  Dufrénoysite  au  sulfoarséniure  cuivreux  du  système 
lubique,  et  de  substituer  à  la  dénomination  de  skliro- 
:Ia«,  donnée  par  M.  de  Waltershausen  aux  cristaux 

(i)  Toy.  Annalei  dt  chtmit  tt  de  phijiiquf,  t.  xiv,  5*  aérte, 
HB9  579. 
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prismatiques,  celle  de  Binnile  usitée  dans  quelques 
parties  de  la  Suisse  ;  mais  cette  innovation  ne  me  paraît 
destinée  qu'à  amener  une  nouvelle  confusion  dans 
l'histoire  des  minéraux  de  la  vallée  de  Binnen ,  sans 
pouvoir  s'appuyer  sur  aucune  raison  plausible.  M.  Da- 
mour  a  en  effet  entendu  appliquer  le  nom  de  Dufrénoy- 
site  au  sulfoarséniure  de  plomb  qu'il  a  analysé  le  pre- 
mier, et  dont  la  forme  avait  été  regardée  à  tort  comme 
appartenant  au  système  cubique  ;  cette  erreur  cristallo- 
grapbique  est  suffisamment  rectifiée  maintenant  par 
les  obsen'ations  de  M.  de  Waltersbausenetpar  les  nou- 
velles déterminations  que  je  viens  de  donner  :  ce  qui 
reste  bien  prouvé,  c'est  que  la  substance  dont  l'analyse 
a  été  faite  par  M.  Damour  possède  une  composition  et 
une  forme  cristalline  qui  n'appartiennent  à  aucun  autre 
minéral  (i)*  et  qu'elle  constitue  par  conséquent  une 
véritable  espèce  dont  rien  n'autorise  à  changer  le  nom 
primitif. 

Quant  aux  cristaux  en  cubododécaèdres,  qui  parais* 
sent  s'éloigner  de  la  tennantite  ordinaire   par  leur 


(1)  La  forme  primitive  que  j*ai  attribuée  à  la  Dufrénoysite 
vient  se  ranger  dans  la  nombreuse  catégorie  des  prismes 
rhomboïdaux  droits,  voisins  de  la  forme  limite  de  lao*;  la  seule 
substance  avec  laquelle  ce  minéral  présente  quelque  analogie 
cristallographique  et  chimique ,  est  le  schilfglascrz  ;  on  trouve 
en  effet  des  deux  côtés  les  faces  verticales  h\  ni,  g^\  on  re- 
marque aussi  quatre  faces  parallèles  à  la  petite  diagonale,  et 
une  face  parallèle  à  la  grande  diagonale  de  la  base,  dont  les 
incidences  sont  presque  identiques;  mais  là  s'arrête  la  ressem- 
blance, car  dans  la  Dufrénoysite,  les  troncatures  sur  les  arêtes 
des  bases  sont  entièrement  différentes  de  celles  du  schilfgla- 
serz;  on  ne  saurait  d'ailleurs  établir  une  comparaison  sérieuse 
entre  ces  deux  espèces,  puisque,  d'une  part,  la  forme  du 
schilfglaserz  est  rapportée  maintenant  par  MM.  Brooke  et 
Miller  à  un  prisme  rhomboïdal  légèrement  oblique,  et  quo, 
d'autre  part,  les  cannelures  principales  do  leurs  cristaux  se 
trouvent  dans  deux  dli*ections  perpendiculaires  l'une  ù  l'autre. 
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le  teneur  en  arsenic,  par  le  dév^oppentent  iniiûté 
'acea  du  cube,  par  l'eiisteccedu  nouveau  tra- 
idre  obtus  a*  signalé  dans  le  mémoire  de  M.  Heus- 
Jt  par  la  couleur  rouge  de  leur  poussière,  on  peut 
bien  les  aommer  fitnnt'ts,  comme  unevariélâ  de 
Birséniure  de  cuÎTre,  particulière  jusqu'ici  i  la 
3  de  Binaen. 

r  une  nouvelle  îocalitè  et  sur  âe  nouvelles  formes 
erislaltines  de  la  balirine. 

fl  trois  localités  qui  fournissent  habituellement  les 
beaux  cristaux  de  ba'iérine  ou  niobite  sont:  Bo- 
lais  eu  Bavière ,  Baddam  en  Coonecticut,  et  Chan- 
be,près  Limoges,  département  delà  Haute- Vienne, 
ient  tout  récemment  de  trouver  des  éobantillous 
remarquables  dans  un  paya,  généralement  peu 
u  et  fort  peu  exploré  jusqu'à  ce  jour.  Ces  écban- 
18  se  sont  en  effet  rencontrés  au  milieu  de  masses 
yoïite  du  Groenland ,  minéral  sur  le  g^ment  du- 
il  n'a  été  publié,  depuis  sa  découverte,  qu'un 
it  du  jounid  de  Giesecke,  inséré  dans  le  <i£(im- 
\  Philosophical  journal, n*  ii,  janvier  182»».  Ce 
lal  porte  qu'il  existe  au  bord  de  la  mer,  à  Ivikaet, 
Et  cÂte  occidentale  du  Groenland,  deux  variétés  de 
!ite,  l'une  blancbe  et  tout  à  fait  pure ,  l'autre  dî- 
iment  colorée  par  des  matières  métalliques  inter- 
ss,  et  renfermant  entre  autres  substances  des  cris* 
de  quartz,  du  feldspath  rouge  de  chair,  du  fer 
anale  spathique  noir&tre,  de  la  pyrite  de  fer,  de 
^rite  de  cuivre  et  de  la  galène  en  abondance.  Ces 
:  variétés  reposent  directement  sur  un  gneiss  mé- 
'ère  dont  se  composent  les  denx  rives  de  l'Arksut- 
,  et  elles  sont  séparées  l'une  de  l'autre  parune  élé- 
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Inux  du  Groenland  ;  à  l'eiception  des  faces  e'  et  r,  je 
les  ai  plusieurs  fois  trouvées  réunies  sur  le  mftme 
échaatilloD. 

Les  faces  les  plus  développées,  p,  a*,  h',  m,  g*,  u, 
sont  déjà  connues  dans  la  baïérine  des  autres  localités  ; 
seulement  les  nouveaux  cristaux  sont  beaucoup  moins 
aplatis  suivant  le  plan  A',  que  ceux  de  Limoges,  de 
Haddam  et  de  Bavière,  et  par  suite  de  la  grande  exten- 
sion  des  faces  ti.  ils  prennent  souvent  l'aspect  d'un  oc- 
taèdre très-modifié. 

Les  cinq  modifications  subordonnées  a',  b''',  e''*,  n, 
jT*,  ont  également  été  obser\'ées  depuislongtemps;mai3 
les  sept  faces  a',  p,  «',  i,  e^,  g,  r,  étaient  complètement 
inconnuesjusqu'ici.  Cesfaces,  géoéralementtrès-petites, 
sont  brillantes  et  beaucoup  plus  unies  que  les  faces  do- 
minantes A',  p,  «,  m;  leurs  incidences  peuvent  donc 
se  mesurer  avec  une  exactitude  bien  sufiisante  pour  vé- 
rifier les  zones  à  l'aide  desquelles  toutes,  à  l'exception 
de  r,  ont  leur  position  immédiatement  déterminée ,  par 
rapport  i.  la  forme  primitive. 

En  partant  d'un  prisme  rbomboîdal  droit  de  100*40' 
dont  un  cAté  de  la  base  est  à  la  hauteur  dans  le  rapport 
des  nombres  6:  h::  1000:  675,6g  on  obtient  pour 
les  troncatures  qui  ne  se  trouvent  ni  sur  un  angle  so- 
lide ni  sur  une  arête  de  la  forme  fondamentale,  lesao- 
tations  très-simples  que  voici  : 


„  -(6»fi"i,')-l6.5] 

xones  a»,  m,  j'  et  &'«"». 

«  «  (i^'t-^j-j-ieiai 

lonea  p  ,  u,  g*  ot  h't"*. 

,.=  (6-  b"'g')-\>„\ 

zones  y',  a',  «'  et  A'«'  ». 

i  =  (6i'>é""'jit)  „  |eû3| 

zones  g\  b"*,  a»',  e"*  et  A'e 

?-(*'  6"'if'")-|3.3i 

zones  g\  a»,  t'  et  A'i'V. 

«  _  (6"'6«"!,'^.)  »  [3i51 

zones  i> ,  u  .  j'  et  A'A'V. 

r  -  (i-^S-'V  )  =  I95.I 

ZODO  pra\ 

Le  tableau  suivant  renferme  les  principales  iuciden- 
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ces  que  j'ai  pu  mesurer  sur  les  cristaux  du  Groenland, 
comparées  aux  incidences  calculées. 


Tableau  det  incidences. 


hY 

pa* 
pa* 
pa* 
A*? 

A'tt 


Incidences  calculée!. 

—  lAo'^ao'.  .'  .  •  , 

-■  1 1 1  5/^  •  .  ,  • 

•»  117  53 ...  «  . 

•-■  109  a6  .  •  .  , 

a»  100  00  .  .  •  . 

a»  170  00  •  .  •  •  . 

»  160  5/1 ...  . 

■a    103       7  •    •    •    • 

«=    117  66  

»  128  5o .  .  •  . 
»  106  5i  .  .  .  • 
»  166  55  ...  . 


?6«'*    =.    169    31 

6i'«tt  «  i56  16 
11U  de  côté  » 


iSo*»  18'.. 


mi 
mu 

tp 
?P 

g*u 


i53-3/i'. 
137  11  . 
ii3  56 
i3i  56  . 
173  18 
i53  9  , 
i35  a5 . 


uu  sur  g^  «-•  86"  /19'. 


m 

su 

hU 
hU^ 
h's 
h^n 

h'e^^ 
te,  «. 
u  » 
tn      =3 


f«n 


f,0 
en 


1/1 


—  i/io-  7 
■=  161  16 
■«  117  5i 
«  13/i  56 

—  117  39 

n*    109    l5 

99  5^ 
90  00 

a*    179    /i3 

»  i64  19 
C3  i5/i  67 

a»  iA5  ak 
«B  171  36 
«B  163  ili 

■oi  170  38 
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i4o< 

00* 

m 

3o 

118 

90 

170 

00 

160  3o 

i5i 

3o^ 

117 

35 

138 

3o 

10/i  3o 

166  5o 

169 

17 

i56 

10 

i5o  3o 

i53 

00 

137 

35 

ii3 

10 

i5o  35 

173 

5o 

163 

10 

i33 

3o 

86  /i5 

li^O 

i5 

161 

35 

118 

00 

133  3o? 

117 

3o 

109 

00 

173 

3o 

i64  35 

171 

3o 

163 

00 

l53 

35 

170 

55 

''I 


^oa 
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TaUt«»éet  ineiétncit. 


tneldancci  uIbuIAm. 
—  i6t*  5' 


S'a' 


••«  —  ito  81   .  .  .  . 

■  «"^  —  i4i  fa  .  .  .  . 
e"*  —  lAi  ■?  .  .  .  ■ 

'  e<"  —  iS3    0  .  .  .  . 
'  e"*  ■■  135  ai  .  .  ■  . 

.  lÛB*  ï 

.  i5a  5*  .......  . 

•  i35  âi  • 

•  i63  icT. 

•  97     8 

•  uA  36 

■  lui  >7  


i6i"oo' 

i6o  S6 
■  Si  00 
i&a  10 
iA>  3u 
i33  &o 
laA  3o 
iA8  6o 
i5a  3& 
i35  US 
i63  >a 


5ur  le»  ferme»  crû(aRin«  d«  J'f  Joatle. 

On  n'a  possédé  pendant  longtemps  dans  les  eollflo^ 
tions  que  de  gros  cristaux  A'Ilvaltt  qui  ne  perœelUùent 
guère  de  mesurer  leurs  inôdences  qu'à  l'aide  du  gonio- 
mètre d'application;  aussi  laforme  primitive  de  ce  mi- 
néral, donnée  dans  les  trùtés^  même  les  plus  récents, 
est-elle  déduitad'aiicieQDes  observations  duos  à  U.  îim- 
mann  et  faites  par  ce  procédé. 

Ayant  eu  récemment  l'occaâon  d'examiner  de  très* 
petits  cristaux  d'un  noir  parfait  de  l'Ut  d'£lbe,  de 
Monv^  et  de  Toscane,  j'y  lù  découvert  qvrïqnes  mo- 
difications nouvelles,  et  j'ai  conclu  d'une  nombreuse 
série  de  mesures  trèa-préciaes  obtenues  à  l'aide  du  gonîo' 
mètre  de  réflexion,  qu'il  y  avait  lieu  d'introduire  quel- 
ques corrections  dans  les  dimensions  adoptéesjusqu'icL 

Les  faces  dent  se  composent  ordiatûraBent  les  cris- 
taux de  rile  d'ESbe,  de  Nonrége  et  de  Toscane,  sont 
celles  d'un  octaèdre  V'*,  celles  d'un  biseau  a'  tangent 
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aux  arêtes  culmioantes  obtuses  de  l'octaèdre,  et  celles 
de  plusieurs  prismes  verticaux  plus  ou  moins  fortement 

cannelés. 

Les  plans  du  biseau  a^  sont  quelquefois  très-unis,  et 
leur  inclinaison  mutuelle  se  mesure  alors  avec  beaucoup 
d'exactitude;  ceux  de  Tociaëdre  i  même  lorsqu'ils  pa- 
raissent nets,  portent  généralement  des  stries  iinespa- 
rallèles  à  leur  intersection  avec  a\  de  sorte  que  l'angle 
formé  par  leur  rencontre  sur  Tarète  obtuse  du  sommet 
est  toujours  un  peu  incertain  :  leur  inclinaison  sur  l'arête 
aigûe  se  mesure,  au  contraire,  assez  exactement  pour 
qu'on  puisse  la  prendre  conupe  point  de  départ  dans  la 
déterrainaîson  de  la  forme  primitive  ;  une  troisième  in- 
cidence, qui  sert  de  vérification  aux  deux  aatrest  est 
celle  de  deux  faces  W^^  par-dessus  la  base. 

Un  grand  nombre  d'observations  faites  sur  trois  cris- 
taux très-nets  m'ont  fourni  : 

0}  :  a^  «  1 12"  /iig  moyenne  très-nette  ;  i  la*  &i'  moyenne  moins 

nette, 
ji/i.  5i/t  de  côté— 117* 87  moyenne;  éearts,  117'  a3'  à  117*31'. 
6i^:6'^surlabase»ioa*/i8'moyQnne;écarts,  ioa*Wà  iDa*5a'. 

Les  dimensions  de  la  forme  primitive  déduites  des 
deux  premières»  ou  des  deux  dernières  moyennes  sont  : 

mm  «a  lia"* 38'    bihii  1000 : 368,59. 

Les  échantillons  de  l'Ile  d'Elbe  paraissent  être  les 
plus  riches  en  modifications,  et  c'est  sur  de  petits  cris- 
taux de  cette  localité  que  J'ai  trouvé  les  trois  faces  nou- 
velles dont  les  /iy.  6  et  7  montrent  la  dispositioB  ;  ces 
faces  sont  très-remarquables  par  .la  simplicité  de  leurs 
symboles  et  par  les  zones  dont  etles  font  partie  ;  ob  a 
en  effet  : . 

n  i.  (ft*'»6<'*A*)  —  [i3i];  ioues  h>¥^  et  fl^V- 
q  »•  (V'*Ô''*J*)  —  [Su];  zones  ay    et  pg\ 
e^—  (6>  6*V)  —  N^O;  2ones  h>t^^  et  cr^p*. 


4o4  NOTICES  MINÉRALOGIQUES. 

A  la  face  e^  qui  modifie  Tangle  solide  latéral  du  prisme 
foudamental,  correspond  sur  Tangle  solide  antérieur, 
la  face 

citée  dand  le  traité  de  Brooke  et  Miller»  et  déterminée 
par  les  zones  »  ma}  et  h}  6^^'. 

Quant  au  nouveau  prisme  vertical  9*^'  indiqué  sur  la 
fig.  7,  il  m'a  fourni  des  mesures  passablement  nettes, 
sur  un  petit  cristal  très-brillant  dont  je  ne  connais  pas 
exactement  la  localité. 

J'ai  renfermé  dans  le  tableau  suivant  les  angles  cal- 
culés en  partant  de  mes  nouvelles  données,  et  ceux  que 
j'ai  pu  mesurer  directement,  avec  plus  ou  moins  id' ap- 
proximation. 

Tableau  des  incidences. 


Incidences  calculée!. 

mm «n  iia^'SS' 

ffi^* C9  133  Ui 

mh^ - 

hy - 

h*h^ » 


iVtn^ 


i64  tiS 
loS  a6 
ili^    8 
167  21  3o' 
i56  19 


mg 

g'^g 

^•^^*  ac^jacent  =  175  la 
g^g^  opposé  -=  99  37 
y«^ A' adjacent»  i5a  6 
my*. »  160  34 

9*9' 

g^  de  côté 
mg^ 

9Y 


mg*^.   .  . 

9^Y'  .  . 
pa^ 

*a*a*  sur  p. 


l/S 


pa 
a^a 


a'a^r 


—  1Û3  7 
»  106  lÔ 
«■  i5o  i5 
«  i53  36 
»  1^  i5 
■»  i59  36 
»  1/16  3^ 
=a  113  ùg 
Ks  116  39 
»  63  18 
=»  160  i5 
=  167  3i 
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111*  environ. 


i67'  10' 

173  i5 
100  00 
i53  10 
160  3o 

106  3o 


166  35' 
113  Ag 

i5u  95 
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Tableau  de»  ineidenea  (suite). 


p'"- — 

<r""«'^. m. 

.38^9 
96  57 

«p — 

ii6    6 

H«  en  avant    — 

167  3i 

.57  .0 

168  &6 

168  3o 

nJ""  adjacent  - 

i6o    9 

lAg  35  environ. 

nb"*  BUT  6""    = 

87  i>9 

86  5o  environ. 

m»  adjacent  — 

1A6  » 

i46'  3o' 

mt"^  opposé   - 

.o3  64 

io3  3o 

me"^  opposé    ". 

68  a6 

nJ""  opposé    — 

.37     , 

i3«  35 

M""  opposé   — 

loi  33 

100  00  environ. 

6"^"  a4|ac  ^ 

iAà39 

lAA  Ao 

pi"*. - 

l4l   3â 

mb^ - 

n8  36 

•ftwft"»  sur  p  .= 

103  AS 

103  AS  moyenne. 

6"'6"»enavant— 

.59  3i 

i3g  Sa  moyenne. 

1&9&5 

169-  à  160' 

J>'»J'«decôté  — 

117  a? 

117  37  moyenne. 

fî. = 

ia3  67 

mç  adjacent   =- 

>3S    A 

««'"adjacent  - 

111  3A 

mù'"  opposé    = 

76    7 

?<"  adjacent  -= 

i55  3o 

i5S  A5 

jftW    opposé     _ 

lao    9 

lao  3o 

î?  en  avant    — 

8A  i3 

9«,  adjacent    — 

168  3i 

.   >68  iS 

î6"  adjacent  - 

l53    31 

169  3o 

5ï' - 

137  63 

e,e,  en  avant  — 

107  11 

>,i'^a4jwent  - 

i63  60 

i83  3o 

'•9' — 

136  iS 

P', — 

i33    6 

tu,  adjacent  — 

i3A  sA 

P«. = 

>95  3a 

««. - 

lAi  AA 

0,01  en  avant  =  160  11 
cfy  de  coté   —    78  55 
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MÉMOIRE 

■DK  bU  iTABLUSKHXRS  d'AGOBDO  (  HADT»-TiHinK  ). 
Pir  H.  HATON,  IngénlflDr  du  miPM  <i). 

PREHIËRE  PARTIE. 

GiOLOGII. 

t.  Description  du  terrain. 

La  ville  de  Bellime  est  située  dans  une  large  vallée 
de  la  Baute-Vénëtie ,  dirigée  à  peu  près  de  l'est  à 
l'oDest  et  arrosée  par  la  Piave.  Le  contre-fort  septen- 
trional est  formé  d'une  masse  puissante  d'un  calcaire 
peu  solide ,  au  milieu  duquel  sont  pratiquées  quelques 
vallées  de  déchirement  étroites  et  profondes.  Si  l'on 
suit  celle  où  coule  le  Gordevole  on  arrive  au  bout  de 
quelques  heures  à  un  point  où  la  nature  de  la  contrée 
change  tout  à  coup.  Une  montagne  noire,  formée  d'un 
schiste  ancien ,  se  dresse  au-devant  du  val ,  tandis  que 
sur  la  droite  on  aperçoit  des  masses  importantes  de  grès 
rouge.  A  ce  point  s'ouvre  à  gauche  une  vallée  étroite 
où  se  trouvent  sur  une  grande  longueur  des  mines  et 
des  usines;  et  si  l'on  continue  à  suivre  la  rivière  on 
arrive  bientdt  au  village  d'Agordo.  Au  deU  l'horizon 
est  borné  de  tous  cdtés  par  de  hautes  falaises  calcaires, 


(i)  Cetta  notice  a  pour  ot^at  de  Blgnalar  à  l'attautlon  une 
manipulatioa  Intéressante  et  peu  connue  qui  permet  de  traiter 
arec  avantage  et  sur  une  grande  échelle ,  un  minerai  dont  la 
teneur  en  oulvra  est  tealement  de  t  i/>  p.  loo. 
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appartenant  k  la  formation  qu'on  a  traversée.  Le  bassin 
(l'Agordo  est  donc  isolé  entre  ces  montagnes  et  formé 
de  terrains  plus  anciens  dont  la  composition  en  a  fait 
comme  une  oasis  fertile  au  milieu  de  ces  contrées  cal- 
c^res  et  stériles.  La  nature  y  a  concentré  en  outre  d'a- 
bondantes richesses  minérales  et  c'est  cet  ensemble 
dont  il  importe  de  poser  d'abord  les  limites,  que  je  me 
propose  de  décrire  ici. 

Si  l'on  examine  la  carte  géologique  de  ces  environs 
(PI,  VIII,  /Sj/,  i)  on  y  reconnaît  une  masse  de  schiste 
argileux  dirigée  vers  4o'  E.  limitée  au  sud-est  par  l'é- 
troite vallée  nommée  Val  Imperina  qui  la  sépare  du  cal- 
caire ,  et  du  côté  opposé  par  une  bande  de  grès  rouge. 
Cette  roche  présente  des  caractères  assez  constants.  La 
schistosité  et  la  stratification  se  confondent;  elles  ont  la 
direction  générale  de  la  vallée  et  une  inclinûson 
moyenne  de  ^b'.  Parfois  pourtant  les  feuillets  sont  très- 
contoiunés  et  attestent  des  compressions  violentes, 
surtout  dans  le  voisinage  du  val.  On  y  trouve  de  minces 
lits  et  aussi  des  fragments  volumineux  de  quartz  blanc 
qui  indiquent  une  origine  sédimentaire.  La  couleur  est 
très-variable,  c'est  tantôt  le  noir  bitumineux,  tantôt 
un  vert  cbùr  dans  les  parties  supérieures ,  parfois  le 
blanc  pur  ou  altéré  par  quelques  nuances  talqneuses. 
Sous  l'influence  des  t^ents  atmosphériques,  ce  schiste 
se  délite  et  se  convertit  en  argile  plastique.  Au  sud- 
est  ,  dans  le  val  de  Mis ,  il  a  été  remanié ,  et  on  y  trouve 
le.  une  brèche  à  gros  fragments  de  schiste  vert  et  rose 
tendre.  Le  ciment  en  est  peu  solide  et  imprégné  de 
malachite. 

Plus  au  sud  apparaît  un  filon  de  porpbyro  qui  a 
recoupé  le  schiste  et  en  a  empâté  des  fragments.  On 
en  retrouve  de  semblables  à  la  limite  septentrionale 
sur  quelques  points;  mais  ce  ne  eoM  que  des  repré- 
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sentants  de  l'énorme  masse  porpbyrique  située  au  non] 
vers  San  Pellegrino ,  et  qui  s'étendent  juaqae  dans  la 
vallée  de  Passa.  Cette  roche  est  un  porphyre  quartzi- 
fère.  La  pâte  est  d'un  rouge  foncé  ;  les  cristaux  de 
feldspath ,  d'une  nuance  plus  claire,  sont  nets  et  de  4 
à  â  millimètres  de  longueur.  Le  quartz  s'y  voit  en 
nodules  hyalins  très-développés,  atteignant  la  grosseur 
d'un  pois.  Cette  roche  est  altérée  prés  de  la  surface  du 
soi;  elle  devient  brune,  moins  résistante  et  contient 
alors  du  mica. 

Au  contact  du  porphyre  se  trouvent  des  conglomé- 
rats formés  de  sa  propre  masse,  dans  lesquels  la  dé- 
composition est  de  plus  en  plus  marquée,  jusqu'à  ce 
qu'ils  passent  à  un  grès  rouge  bien  caractérisé.  Cette 
formation  a  dû  s'étendre  sur  toute  la  contrée,  comme 
l'attestent  les  nombreux  témoins  mis  au  jour  dans  les 
vallées;  son  épaisseur  diminue  vers  le  val  Imperina 
qui  parait  voisin  de  sa  limite  méridionale.  Le  grès 
est  en  général  analogue  à  celui  des  Vosges,  très-gros- 
sier, avec  des  fragments  de  quartz  ressemblant  pour 
la  grosseur  à  ceux  du  porphyre ,  mus  ternes  et  évi- 
demment roulés.  Près  d'Imperina  il  se  modifie  beau- 
coup. 11  est  &  grûn  fin,  violacé,  très-micacé,  ana- 
logue au  grès  bigarré.  Dans  les  couches  supérieures 
surtout ,  le  mica  domine  ;  le  grès  devient  aussi  calca- 
rifère  et  parfois  oolithique ,  mais  en  gardant  toujours 
sa  couleur  rouge.  On  rencontre  particulièrement  dans 
ces  strates  de  rares  fossiles  qui  se  rattachent  aux  es- 
pèces suivantes  :  myacites  etongatus  (Schl,  );  peeten 
liiscUes  (Br.)  ;  possidommia  Becheri  (Br.);  avieula  pee- 
tiniformiê.  Le  grès  est  partout  en  concordance  avec  le 
schiste  et  ne  parait  pas  avoir  été  affecté  par  l'éruption 
du  porphyre.  Il  a  été  vers  le  nord-est  recoupé  par 
une  coméenne  dure  d'un  vert  clûr,  offrant  des  ctt- 
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vages  pseodo-régoliers,  qui  conduisent  à  na  rhom- 
boèdre. 

Sur  le  grès,  et  en  concordance  avec  lui ,  se  trouvent 
les  masses  énonnea  de  calcûre  dont  j'û  parlé.  Le  plus 
inférieur  est  d'un  blanc  sale ,  crayeux,  peu  résistant. 
C'est  &  son  peu  de  conùstance  qu'il  faut  attribuer  la 
formation  des  vallées  d'arrachement  qui  le  «llonnent. 
La  même  cause  a  produit  des  éboulements  qui  se  sont 
opérés  parfois  sur  une  échelle  gigantesque  au  point  de 
donner  lieu  à  la  formation  de  vastes  lacs ,  en  barrant 
tes  vallées.  On  en  peut  citer  trois  exemples  dans  un 
rayon  voisin  d'Agordo  :  ceux  d'Aleghe ,  au  nord  de 
cette  ville,  de  Santa  Croce,  prés  de  Bellune,  et  d'An- 
telao  dans  le  district  de  Cadore.  Ce  calcùre  a  été  relevé 
d'une  manière  générale  vers  le  val  Imperioa  dont  il  a 
la  direction.  Sur  le  bord  de  cette  vallée  l'inclinaison 
des  couches  atteint  80°.  Il  a  été  recoupé  comme  le  grès 
rouge  par  la  coméenne. 

Cette  formation  n'est  pas  la  première  qui  recouvre 
la  contrée.  On  rencontre  au-dessus  divers  calcaires 
différenciés  par  leurs  fossiles ,  des  grès  et  des  couches 
terUûres  ;  affectés  par  des  éruptions  de  trapps ,  de  ba- 
saltes et  de  mélaphyres.  Mus  ces  terrains  ne  se  voient 
point  dans  le  voisinage  immédiat  d'Agordo,  et  leur 
description  n'intéresse  pcûnt  celle  des  gttes  métallifèrea 
de  cette  vallée. 

Ces  gttes  sont  nombreux  :  ce  sont  pour  la  plupart 
des  amas  plutét  que  des  filons  bien  réglés.  Os  sont  dis- 
posés dans  le  val  Imperina  ou  sur  son  prolongement 
dans  le  val  de  Mis,  et  leur  direction  générale  est  dans 
ce  sens.  On  trouve  d'abord  une  masse  énorme  de  pyrite 
de  fer  cuprifère  qui  forme  le  but  de  l'exploitation  et  que 
je  décrirai  en  détail.^Entre  elle  et  le  calciûre  se  trouve 
une  couche  de  gypse.  Plus  loin  sont  deux  dépdts  de 
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fer  carboiiatd  apathique  »  brun,  trdi*<!risullki  :  Tun 
renferme  dee  mouches  et  des  tétraèdres  de  fablerz  ar-» 
gentifère  i  qui  en  ont  fait  l'objet  d'une  exploitation  i 
l'autre  i  à  Primiero ,  contient  de  la  galône  un  peu  argen« 
tifère  et  de  la  baryte  sulfatôe.  Au  contact  du  porphyre 
se  trouve  un  riche  dépôt  de  mercure  s  il  consiste  en  un 
grès  fortement  imprégné  de  cinabre  9  et  de  plus  de 
1 6  mètiw  de  puissance  1  il  est  recouvert  de  schiste  « 
de  grès  plus  récent  et  de  la  brèche  schisteuse  dont  j'ai 
parlé.  Il  faut  enfin  signaler  deux  gltea  :  l'un  de  plomb , 
l'autre  de  cuivre  1  situés  près  de  Gosaldo,  et  un  petit 
filon  de  malachite  et  de  pyrite  cuivreuse  dans  le  haut 
du  val  de  Mis ,  dont  l'altération  a  pu  charger  de  tfuivre 
la  brèche  située  à  un  niveau  inférieur» 

On  peut  d'après  ce  qui  précède  esquisser  l'histoire 
de  cette  contrée.  Le  schiste  s'y  est  déposé  à  une  époque 
reculée,  qu'on  peut  rattacher  aux  ères  paléozoïques , 
sans  préciser  davantage,  en  l'absence  de  restes  orga- 
nisés. Il  a  été  depuis  recoupé  par  les  porphyres,  qui 
se  placent  ainsi  à  Tépoque  où  on  les  voit  ordinairement 
apparaître.  Ceux<i  ont  fourni  par  leur  destruction  et 
leur  remaniement  les  conglomérats  qui  les  avolslnent , 
et  le  grès  rouge  «  qui  a  couvert  toute  la  contrée.  Ce 
vaste  dépôt  semble  en  effet  rayonner  autour  de  la  masse 
porphyrique  de  San  Pell^no.  Dans  son  voisinage  il 
est  plus  grossier  et  renferme  les  nodules  de  quarts , 
tandis  que  la  pâte  aifpleuae  et  le  mica  ont  été  entraînés 
plus  loin ,  dans  la  partie  où  le  grès  est  à  grain  fin  et 
où  sa  puissance  a  beaucoup  diminué.  Les  masses  cal- 
caires enfin  se  sont  déposées  sur  cet  ensemble.  Ces 
couches  ont  été  alors  recoupées  par  l'éruption  de  cor» 
néenne  qui  les  a  contournées,  sans  que  cette  influence 
s'étende  très-loin.  C'est  aussi  à  ce  moment  qu'il  faut 
rapporter  le  soulèvement  qui  a  remonté  le  schiste  Jus* 
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qu'au  niveau  (JoUl  occupe  aujourd'hui.  U  a  dû  s'effec- 
tuer dans  la  direction  du  val  Imperina ,  qui  est  celle  de 
toutes  les  couches,  et  dans  Taxe  même  de  la  vallée; 
car  les  strates  plongent  des  deux  côtés ,  et  la  selle  pro- 
noncée qui  s'y  est  produite  a  été  naturellement  dislo- 
quée 9  puis  enlevée  par  l'érosion  qui  a  tracé  le  val.  On 
a  encore,  comme  témoins  de  ces  événements ,  quelques 
blocs  calc£dres  restés  sur  les  hauteurs  de  l' Armerole ,  et 
un  brouillage  abondant  de  calcaire ,  grès ,  porphyre , 
coméenne,  etc.,  qui  remplit  le  fond  de  la  vallée  du 
Gordevole.  Dans  l'axe  de  cette  dislocation  se  sont  ulté- 
rieurement formés  les  dépôts  métallifëres.  Leur  nature 
en  effet  les  rapproche  des  gîtes  récents ,  et  ils  ont  dû 
naturellement  s'établir  dans  la  partie  où  la  communi- 
cation avec  l'intérieur  était  le  plus  facile. 

a.  Description  du  gîte. 

Le  minerai  du  val  Imperina  forme  une  masse  consi- 
dérable groupée  autour  d'un  axe  qui  serait  dirigé  au 
nord-^t  vers  So"",  et  plongeant  à  l'est  en  formant  un 
angle  de  65"*  avec  la  verticale.  Le  gite  se  montre  au 
jour  dans  le  haut  de  la  vallée ,  et  on  reconnaît  les  limites 
de  l'affleurement.  Néanmoins  on  retrouve  dans  le  pro- 
longement de  nombreuses  traces  qui  donnent  lieu  à 
quelques  espérances.  U  parait  se  terminer  dans  la  pro- 
fondeur et  former  ainsi  une  vaste  poche.  On  a  pratiqué 
dans  la  roche  un  dernier  étage  sans  trouver  la  racine 
du  minerai.  Il  parait  pourtant  difficile  d'admettre  l'ab- 
sence de  communication  avec  l'intérieur.  Il  peut  y  en 
avoir  une  assez  étroite  pour  avoir  échappé  aux  recher- 
ches. La  longueur  estimée  suivant  l'axe  depuis  le  fond 
jusqu'au  jour,  est  de  5i5  mètres.  La  dimension  per- 
pendiculaire dans  le  plan  vertical  se  tient  à  65  mètres 
dans  le  tiers  inférieur,  et  vers  io5  mètres  dans  la  partie 


d'agobdo  (haute-té>étie].  4i3 

iDayeime.  Elle  est  plus  grande  dans  le  Tiers  supérieur 
oCi  on  ne  peut  escore  la  fixer  entièrement.  Quant  k  la 
largeur  danïle  sens  boriiontal ,  elle  est  excessivement 
variable  depuis  quelques  mètres  jusqu'à  60  et  76  mètres. 
Le  gîte  offre  dans  le  haut  un  étranglement  très-prononcé 
comme  on  peut  le  reconnaître  sur  les  dii^rammes  de  la 
Aj.  a. 

La  masse  est  environnée  de  toutes  parts  par  un  schiste 
talquenx,  blanc,  mélangé  de  quartz,  qui  forme  une 
sorte  d'enveloppe  continue  et  peu  épîflsse.  La  limite 
qui  le  sépare  du  schiste  noir  est  partout  très-nette.  H 
en  est  de  même  au  contact  du  minerai.  La  séparation 
est  complète ,  au  point  de  présenter  quelques  dangers 
aux  ouvriers,  en  permettant  au  minerai  de  se  détacher 
spontanément  de  la  roche.  Le  schiste  recoupe  parfois  la 
masse  dans  diverses  directions.  Il  renferme  alors  lui- 
même  des  cristaux  de  pyrite.  On  ne  doit  pourtant  con- 
sidérer ces  parties  que  comme  de  ,1a  roche  imprégnée 
et  non  comme  du  minerai  appauvri ,  car  la  masse  est 
partout  compacte  et  dépourvue  de  gangue.  Dans  tous 
les  cas  les  traces  métalliques  ne  dépassent  jamais  l'en- 
veloppe ,  et  le  schiste  noir  amène  toujours  la  cessation 
des  recherches. 

Du  cdté  septentrional  la  roche  encmssante  est  comme 
je  l'ai  dit  le  schbte  noir.  Du  cûté  opposé  on  rencontre 
une  couche  de  gypse  blanc ,  légèrement  rosé ,  très-pur, 
qui  n'est  pas  constante  dans  son  allure.  Elle  ne  parait 
pas  avoir  été  formée  par  dépôt  ou  précipitation  ;  elle  a 
dû  résulter  de  la  réaction  lente  du  soufre  des  pyrites 
sur  le  calcaire ,  dont  sont  fortement  imprégnées  les 
masses  qui  représentent  le  grès  rouge  sur  ce  point. 
Ces  masses  sont  rouges ,  parfois  verdâtres ,  micacées 
et  très-calcarifères.  Au  delà  se  trouve  cert^nement  le 
calcaire;  mus  jam^s  les  travaux  ne  sont  poussés  de  ce 
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dtè ,  &  cause  du  peu  de  solldlM  que  présenterait  h 
oche. 

3,  Nature  da  mlneriO. 

Le  minerai  est  complètement  masùf ,  sans  gangue 
pparente.  Sa  nature  est  senaiblement  uniforme  dana 
DUtes  les  pardea  du  gîte.  Sur  quelques  points  excep- 
ionnellement  il  y  a  brouillage  entre  la  pyrite  et  le 
cbiste  blanc.  11  s'eat  opéré  aussi  dans  toutes  les  direc- 
ions  de  nombreuses  feutes  qui  ont  produit  des  aur- 
icesdegUasemeut,  nettes  et  miroitantes,  etdepeUtes 
ùlles,  souvent  remplies  après  coup  par  un  vitriol  na- 
iirel  &  bases  de  fer  et  de  cuivre.  Dans  quelques  parties 
e  la  mine ,  principalement  dans  les  étages  supérieurs , 
)  minerù  a  été  désagrégé  et  se  trouve  àl'état  de  menu , 
ui  porte  le  nom  de  schlTcb.  Partout  ùlleurs  il  forme 
ne  rocbe  compacte ,  dure ,  d'un  jaune  de  laitou ,  ayant 
ne  cassure  grenue  analogue  à  celle  de  l'ader,  qui  le 
ùt  ranger  par  les  allemands  dans  la  catégorie  des 
Lahlerze. 

Sous  le  rapport  de  sa  composition  le  minerai  doit  être 
msidéré  comme  une  pyrite  de  fer  cuprifère  avec  quarti 
nement  disséminé.  En  ne  mettant  en  évidence  que  les 
léments  principaux ,  la  moyenne  de  plusieurs  analyses 
indiqué  les  proportions  suivantes  : 

Cuivre. 1,60 

Fer. a3,iS 

Sou^ 60,46 

Quartz 6,00 

too.oo 
a  en  rapportant  au  cuivre  : 

Culrre. 1,0g 

Fer. b6,9j 

Sou^ -.  .  5i,ûi 

Quarts S,is 
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Si  on  néglige  la  gangue  le  calcul  donne  : 

Cuivre. 1,866 

Fer ^SM<i 

Soufre ôs,8gA 

Cette  eompodtion  correspond  à  peu  près  k  la  fonnule 
d'un  bisulfure  : 

(Fe,Cu).S». 
La  teneur  moyenne  en  cuïTre  est,  comme  on  le  voit, 
excessivement  faible,  et  cette  circonstance  imprime  au 
trûtement  métallurgique  un  cachet  tout  particulier  que 
je  tftcberù  de  fure  ressortir.  Cette  teneur  est  du  reste 
aaseï  variable.  Elle  atteint  exceptionnellement  ao  & 
bS  o/o  et  se  réduit  parfois  &  rien.  La  pyrite  complète- 
ment stérile  porte  le  nom  de  matton. 

Outre  ces  éléments  principaux,  il  faut  en  idgnaler 
plusieurs  autres  moins  importante.  La  galène  est  par- 
fois finement  disséminée  dans  la  pyrite  qui  porte  alors 
le  nom  de  Piombifera.  Souvent  même  on  a  trouvé  ta  ga- 
lène presque  pure  en  masses  assez  importantes,  conser- 
vant la  structure  grenue.  Elle  est  un  peu  argentifère , 
mais  sa  teneur  est  insignifiante.  Ia  blende  est  aussi 
disséminée  dans  le  mlnenù  et  sa  présence  est  mise  en 
évidence  dans  le  grillage  des  mattes  où  le  rinc  se  con- 
centre en  raison  de  son  affinité  pour  le  soufre.  Les  tas 
se  recouvrent  bientôt  d'une  pellicule  d'oxyde  blano.  Le 
cobalt  existe  en  traces  insai^ssables  pour  l'analyse.  II  a 
été  décelé  dans  le  lavage  des  mattes,  qui  fournit  un  vi- 
triol notablement  cobaltifère.  La  présence  de  l'étain 
peut  Être  mise  en  évidence  dans  le  cuivre  métalliqae 
provenant  de  la  fabrication.  Enfin  l'arsenic  et  l'anti- 
moine se  trouvent  dans  le  minerai  en  pmportion  nota- 
ble, quivajusqu'&9,5  o/o.  On  les  reconnaît  facilement 
aux  fumées  épaisses  que  donne  le  grillage ,  et  aux  cris- 
tallisations d'acide  arsénieux  qu'on  y  obtient  souvent. 
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DEUXIÈME   PARTIE. 


EUPLOlTATIOll. 


4.  Historique 

Les  plus  anciens  documents  que  Ton  ait  conservés 
sur  Torigine  des  mines  du  val  Imperina,  se  rapportent 
au  commencement  du  seizième  siècle.  A  ce  moment  une 
famille  vénitienne  du  nom  de  Grotta  entreprit  quelques 
travaux,  qui  en  firent  rencontrer  bientôt  d'autres  plus 
anciens.  L'exploitation  continua  dès  lors  quoique  con- 
trariée par  les  eaux.  Le  mode  suivi  à  cette  époque  était 
différent  delà  méthode  actuelle.  On  pratiquait  dans  les 
bons  endroits  du  gite  de  vastes  excavations ,  qui  por- 
taient le  nom  de  chapelle,  et  qu'on  exploitait  par  simple 
éboulement,  sacrifiant  ainsi  à  l'avantage  du  moment 
l'avenir  de  la  mine.  Le  2  septembre  1654)  à  la  stdte 
d'un  crime,  les  travaux  changèrent  de  propriétaires. 
L'un  des  deux  frères  Grotta  fut  assassiné  par  l'autre. 
Le  fisc  de  Venise  confisqua  la  part  du  meurtrier ,  en 
concéda  une  partie  à  des  particuliers,  et  créa  pour  l'ex* 
ploitation  du  reste  l'office  de  magistrat  des  mines.  En 
1692 ,  on  fit  venir  d'Allemagne  un  ingénieur  prussien, 
Frédéric  Wegberg,  qui  introduisit  à  Agordo  le  traite- 
ment par  voie  humide  à  peu  près  tel  qu'il  est  pratiqué 
aujourd'hui.  Mais  bientôt  les  travaux  furent  arrêtés  par 
un  accident  épouvantable.  La  chapelle  Sainte-Barbe, 
qui  avait  atteint  des  dimensions  énormes,  s'écroula 
complètement,  et  les  eaux  de  l' Imperina  entrèrent  dans 
la  mine.  Les  éboulements  continuèrent  pendant  un 
demi-siècle,  à  la  suite  d'une  commotion  aussi  violente, 
et  ils  finirent  par  obstruer  la  galerie  d'écoulement.  On 
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en  commença  une  autre  qu'il  fallut  encore  abandonner. 
Les  choses  étaient  eu  cet  état  lorsqu'eu  1777  la  répu- 
blique appela  en  Italie  le  géomètre  Demsche  de  Schem- 
nitz.  11  parvint  au  bout  de  deux  ans  à  faire  écouler  lef 
eaux  et  &  reprendre  les  travaux.  L'état  de  Venise  com- 
mença alors  k  rentrer  dans  les  concessions  qui  avaient 
été  faites,  et  en  1 787  il  avait  acquis  intégralement  h 
propriété  du  gîte.  Quelques  années  après  il  était  ren- 
versé par  les  Français,  et  ses  provinces  cédées  à  l'Au- 
triche ,  qui  prit  en  1 798  possession  de  la  mine.  Elle  re- 
vint bientôt  à  la  France,  qui  ne  la  perdit  qu'en  iSiS. 
On  abandonna  k  cette  époque  le  système  vicieux  de: 
chapelles  et  on  commença  as' enfoncer  au-dessous  de  la 
galerie  d'écoulement.  La  méthode  employée  consistât 
daiis  un  système  de  galeries  parallèles,  entre  lesquelle: 
on  conservEÙt  un  mur  de  minerai.  On  en  abandonnai! 
^nà  environ  un  tiers.  De  plus,  les  travaux  étaient  irré- 
guHers  et  concentrés  seulement  sur  les  points  les  plu£ 
ridies  ;  car  le  ministère  fixait  une  limite  inférieure  à  la 
teneur  moyenne  du  minerai  extrait.  Ce  n'est  que  depuis 
une  vingtaine  d'années  que  ce  règlement  a  été  suppri- 
mé ,  et  qu'on  a  introduit  la  méthode  régulière,  à  l'aide 
de  laquelle  on  enlève  maintenant  la  tQtalité  du  gîte.  Oi 
la  suit  même  dans  les  vieux  travaux  éboulés,  d'où  l'on 
retire  encore  ce  qui  en  vaut  la  peine. 

5.  Méthode  d'exploilalim. 

L'exploitation  est  conduite  en  vue  d'extraire  tout  le 
minertu  qu'on  remplace  au  fur  et  à  mesure  par  du  rem- 
blû.  Le  gîte  ayant  la  forme  d'un  amas ,  la  méthode  est 
appropriée  è,  ce  cas.  On  le  divise  par  des  plans  hori- 
zontaux en  sections,  au  nombre  de  neuf,  qui  sont  ex- 
ploitées simultanément.  Chacune  d'elles  s'enlève  pai 
tranches,  qui  ont  une  hauteur  ordinaire  de  chantier, 
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environ  s  mètres.  On  est  conduit  par  la  nécessité  de 
remblayer  un  vide  aussi  considérable  à  les  prendre  suc^ 
cessivement  de  bas  en  haut.  Pour  éviter  que  le  plafond 
ne  fatigue  pendant  l'exploitation  d'une  tranche,  on  le 
soutient  sur  un  boisage ,  puis  on  remblaie  en  abandon- 
nant les  bois.  On  ne  les  reprend  qu'une  fois  arrivé  au 
niveau  supérieur  en  les  extrayant  du  sol  sur  lequel  on 
se  trouve. 

Pour  exploiter  une  tranche  on  emploie  la  méthode 
dite  en  travers.  On  trace  une  galerie  de  direction ,  soit 
dans  l'axe  de  l'amas ,  soit  au  rocher  ;  et,  dans  ce  cas,  on 
se  place  toujours  du  côté  du  schiste  qui  a  plus  de  con- 
sistance. De  distance  en  distance  on  attaque  la  paroi 
par  une  galerie  transversale  qu'on  soutient,  comme  je 
Tai  dit,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  atteint  la  roche  du  côté  op- 
posé. On  bat  alors  en  retraite  en  remblayant  complète- 
ment ;  puis  on  ouvre  ime  galerie  contigué  de  la  même 
manière.  Le  remblai  de  la  précédente  est  suffisamment  - 
maintenu  par  les  boisages  abandonnés ,  on  a  du  reste 
la  précaution  de  le  disposer  avec  quelque  soin  suir  la 
paroi  encore  intacte.  On  opère  ainsi  à  la  fois  dans  les 
divers  chantiers  jusqu'à  l'enlèvement  complet.de  la 
tranche. 

On  joint  à  cette  méthode  régulière  un  réseau  de  tra- 
vaux de  recherches,  dans  le  but  de  reconnaître  d'avance, 
à  l'aide  d'essais  chimiques,  les  variations  de  richesse  du 
gîte  afin  de  se  régler  ensuite  d'après  les  exigences  du 
moment.  On  pousse  aussi  quelques  puits  ou  galeries  au 
rocher  pour  découvrir  les  amas  moins  importants  qui 
pourraient  y  être  disséminés. 

n  y  a  encore  une  classe  de  travaux  rendus  nécessaires 
par  la  méthode.  Ce  sont  ceux  qui  ont  pour  but  de  pro* 
curf  r  du  remblai.  On  attaque  pour  cela  la  roche  envi- 
ronnante f  en  y  pratiquant  des  chambres  au  nombre  de 
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boit  Elles  sont  toutçs  situées  du  c6té  du  scbîste,  soit 
dans  l'enveloppe  blanche ,  soit  dans  le  schlate  noir  lui- 
mCiue.  Pour  fùre  ces  travaux ,  on  pousse  une  courte 
galerie  i  desUnâe  i,  éloigner  l'excavaUon  des  épontes 
m^e  du  gtte.  On  la  divise  bientôt  en  trois  branches,  et 
on  t^rmiiie  celle-ci  par  des  chambres  qu'on  exploite  par 
simple  ëbguleuient.  Le  remblai  ainsi  obtenu  est  com- 
posé de  quelques  tporceaux  et  d'une  grande  quantité 
d{!  pienu  qui  le  rend  susceptible  d'un  tassement  uni- 
fonnst  Cette  matière  est  jetée  dans  des  cheminées  en 
bpis ,  ou  transportée  sur  des  brouettes,  jusqu'au  point 
où  elle  est  employée. 

pans  )a  partie  supérieure  on  exploite  l'affleurement 
d'une  manière  un  peu  différente.  On  n'a  pu  pratiquer 
une  grande  excavation  &  ciel  ouvert ,  ce  qui  semblait 
dicté  par  la  condition  d'enlever  une  masse  de  matière 
uiile  affleurant  au  jour.  On  eût  aiagi  reçu  dans  l'exca- 
vation toutes  les  eaux  de  la  vallée  qui  est  très-étroite. 
Op  praUfJue  donc  des  excavations  souterraines  qui  ne 
sont  eu  communication  avec  le  jour  que  par  un  puits 
d'entrée ,  tandis  qu'un  puits  de  fond  débarrasse  le  chan- 
tier de  l'eau  qui  s'y  accumule  et  la  laisse  écouler  dans 
la  mine,  d'où  elle  est  extraite  par  le  système  régulier 
d'épuisement. 

La  consistance  des  roches  que  l'on  a  h  traverser  est  ' 
trë^variable.  Souvent  le  minerai  Qt  le  schiste  se  maiu- 
tiennent  seuls.  Parfois  aussi  dans  les  schlicbs,  ou  dans 
les  parties  coupées  par  les  failles,  il  faut  soutenir  les 
parois.  C'est  toujours  nécesa^re  dans  les  roches  qui 
encùssent  le  gîte  du  cdté  méridional.  On  emploie  pour 
l'oidin^re  le  boisage,  et  dans  les  travaux  deatinés  & 
fttre  conservés,  le  mundllementi 
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Le  bois  est  en  général  le  larix  et  exceptionnellement 
le  hêtre.  On  l'emploie  en  rondins  écorcés  ou  en  pal- 
planches.  Les  galeries  sont  maintenues  parfois  seule- 
ment à  l'aide  de  quelques  buttes ,  plus  souvent  avec  des 
cadres  formés  d'un  chapeau  et  de  deux  montants  sans 
semelle  ;  le  remblai  qui  forme  le  sol  ne  donnant  lieu  à 
aucune  poussée.  Cette  disposition  permet  ensuite  de  les 
extraire  complètement ,  comme  je  l'ai  indiqué.  On  est 
parfois  forcé  de  garnir  la  paroi  de  palplanches  ou  d'a- 
voir des  cadres  jointifs.  Enfin  si  l'on  a  à  traverser  des 
schlichs  ou  de  vieux  remblais  on  emploie  le  procédé  du 
poussage.  Les  puits  de  communication  sont  ménagés  de 
bas  en  haut  à  mesure  que  l'on  remblaie.  On  dispose  à 
cet  effet  des  rondins  en  croix  assemblés  avec  embrève- 
ment  et  on  entasse  le  rçmblai  tout  autour  de  manière  à 
conserver  un  vide  rectangulaire. 

Les  matériaux  de  construction  sont  le  calcaire  résis- 
tant, qu'on  emploie  en  pierres  de  taille,  et  le  schiste 
verdâtre  à  l'état  de  moellons.  On  les  prend  dans  des 
carrières  voisines.  Les  galeries  qui  rejoignent  le  gîte  et 
celles  qui  servent  au  roulage  intérieur  sont  munies  d'un 
revêtement  en  pierres  sèches.  Elles  ont  pour  section 
une  ellipse  complète,  dont  les  axes  sont  de  l'^iso  et 
i^ySo.  Un  plancher  est  disposé  pour  la  circulation.  Les 
pentes  sont  ménagées,  pour  égaliser  à  peu  près  l'effort 
de  traction  dans  les  deux  sens.  Le  grand  puits  d'extrac- 
tion est  entièrement  revêtu  en  pierres  de  taille.  Sa  sec- 
tion est  une  ellipse  de  4  mètres  sur  2",  10.  Il  a  une  hau- 
teur totale  de  i45  mètres  dont  un  tiers  se  trouve  dans 
le  schiste  et  le  reste  dans  la  masse  du  mineraL  Au  fond 
et  à  deux  niveaux  intermédiaires  sont  ménagées  des 
chambres  poiu*  le  puisard  et  les  recettes.  La  voûte  en 
est  elliptique  et  de  révolution,  soutenue  par  quatre 
colonnes  sur  le  bord  du  puits. 
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Pour  Tépuisement  ]a  mine  est  divisée  en  deux  parties    Épaiiemeni. 
séparées  par  F  étage  San -Francisco.  Les  eaux  de  la 
partie  supérieure  s'écoulent  naturellement  par  les  deux 
galeries  Saint-Antoine  et  Saint*François.   Celles  des 
étages  inférieurs  se  rassemblent  dans  un  puisard  situé  ^ 

au  bas  du  puits  principal ,  d'où  elles  sont  élevées  jus- 
qu'à la  galerie  San-Francisco  par  une  machine  hy- 
draulique. 

Le  moteur  est  une  roue  en  dessus  de  i  i^'^So,  placée 
dans  une  chambre  voisine  du  puits.  L'eau  lui  est  ame- 
née par  une  voie  supérieure;  elle  s'écoule  ensuite  par  la 
galerie  Saint- Antoine.  Le  système  ordinaire  de  renvoi 
communique  le  mouvement  aux  maltresses-tiges.  Celles- 
ci  sont  en  chêne,  de  o"",  1 3  de  côté,  assemblées  en  trait 
de  Jupiter  et  frettées.  Elles  régnent  jusqu'au  fond,  dans 
un  compartiment  du  puits  principal ,  sur  une  hauteur 
de  108  mètres.  Au-dessous  de  l'étage  Saint-François 
se  trouvent  vingt'^deux  répétitions  de  pompes.  Chacune 
d'elles  est  double.  Les  pompes  sont  aspirantes.  Le  pis- 
ton est  à  la  Bramah  avec  clapet  intérieur  et  garniture 
de  cuir.  Il  est  embranché  sur  les  maltresses-tiges  qui 
sont  continues.  La  hauteur  d'une  répétition  est  de 
4  mètres.  L'aspiration  se  fait  sur  l'^yGo  ;  la  course  est 
de  l'^yso  et  l'eau  forme  une  colonne  égale  au-dessus 
du  piston*  L'effet  utile  de  cet  appareil  est  par  jour 
de  i65  mètres  cubes  d'eau  élevés  à  une  hauteur  de 
68  mètres. 

Pour  l'aérage  il  faut  aussi  distinguer  les  deux  por- 
tions situées  de  part  et  d'autre  de  l'étage  San-Fran- 
cisco.  La  partie  supérieure  est  ventilée  naturellement 
en  vertu  de  la  différence  de  niveau  d'environ  100  mè- 
tres qui  existe  au-dessus  de  la  galerie  d'écoulement. 
Pour  les  étages  inférieurs  on  n'a  pas  de  moyen  régulier 
de  ventilation.  Cependant  l'air  n'y  est  pas  malsain.  La 
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iœpérature  s'élève  beaucoup  dans  les  travaiix.  L'ùr 
insi  échauffé  tend  ea  vertu  de  sa  légèreté  spécifique  à 
élever  et  à  être  remplacé  par  d'autre  plus  froid  Le 
iseau  compliqué  de  puits  et  de  galeries  facilite  cette 
ireulaUoi),  doot  le  sens  est  déterminé  par  des  causes 
iMÙdenteUes  telles  que  le  roulage,  la  descente  des 
lux ,  etc.  Quand  on  fonce  un  ouvrage  nouveau  et  sans 
sue,  on  se  sert  de  trompes  mobiles,  dont  on  fait 
&rvenir  le  vent  au  front  de  taille  ,_&  l'aide  de  tuyaui 
abois. 

On  se  trouve  &  Agordo  dans  le  cas  des  mines  métal- 
^es  dont  l'éclairage  ne  présente  aucune  difficulté.  On 
I  sert  de  simples  lampes  k  main  ou  raves ,  qui  peuvent 
accrocher  au  chantier.  Les  rouleurs  emploient  de  pè- 
tes lanternes  en  bois  ouvertes  sur  le  devant.  Quelques 
imières  sont  &  demeure  aux  recettes  et  dans  les  voies 
i  roulage.  L'huile  et  la  mëcbe  sont  fournies  par  l'ad- 
inistration  et  distribuées  aux  ouvriers. 
La  circulation  se  fait  uniquement  par  les  échelles. 
;s  règlements  interdisent  l'usage  des  bennes.  Une 
iscenderie  régulière  par  échelles  verticales  se  trouve 
kns  le  compartiment  des  pompes.  Elle  est  employée 
)ur  la  visite  et  la  réparation  de  ces  appareils.  Celles 
u  servent  pour  le  renouvellement  des  postes ,  sont 
acées  d'une  manière  irréguliëre  dans  les  puits  de 
mmunicatjon.  Cette  partie  du  service  est  du  reste 
sez  mal  tenue.  Les  échelles  sont  trop  étroites  et  trop 
lu  inclinées.  La  circulation  en  est  rendue  assez  difficile. 

7.  Trmjail  au  chatiiier,  roulage,  extraction. 

Dans  les  schlicha  les  ouvriers  emploient  de  longs  le- 
vn  pour  l'abatage.  Partout  ailleurs  le  travail  se  fait 
la  poudre.  On  se  sert  de  fleurets  en  fer  de  o^tâo  i 
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o",8o  de  longueur  avec  un  cîseau  circulaire  de  o",o3. 
Deux  hommes  assis ,  dont  l'un  maintient  la  tige  avec  la 
main ,  frappent  alf  emativement  sur  la  tète  avec  de  lon- 
gues massettes.  On  nettoie  le  trou  de  mine  avec  la  cu~ 
rette,  et  on  y  place  4o  à  5o  grammes  de  poudre  sans 
cartouche.  On  dispose  alors  Tégoupille  de  sûreté  ;  on 
bourre  avec  du  grès  rouge  menu  ou  du  schiste  blanc 
non  quartzeux,  à  l'aide  d'un  bourroiren  fer.  Les  choses 
étant  ainsi  disposées ,  les  ouvriers  mettent  le  feu  à  la 
mèche,  poussent  un  cri  d'avertissement,  et  s'éloignent. 
On  tire  ordinairement  trois  coups  à  la  fois,  néanmoins 
on  s'arrange  pour  entendre  distinctement  les  trois  dé- 
tonations ,  afin  de  prévenir  les  accidents.  Les  ouvriers 
reviennent  ensuite  au  front  de  taille  et  achèvent  au  pic 
l'abatage  du  minerai. 

Le  transport  intérieur  comprend  un  roulage  dans  les 
galeries  et  une  élévation  dans  les  puits  de  communica- 
tion. Celle-ci  se  fait  dans  de  grands  seaux  à  l'aide  de 
treuils  à  bras  manœuvres  par  deux  hommes.  Le  roulage 
est  opéré  dans  des  chiens ,  sur  des  planches  disposées 
dans  les  galeries.  Deux  hommes  les  conduisent,  l'un 
tirant  le  brancard  avec  les  mains  derrière  le  dos  et  une 
lanterne  sur  la  poitrine,  l'autre  poussant  par  derrière. 
On  amène  le  chien  au  front  de  taille  et  les  rouleurs  le 
remplissent  en  se  servant  d'une  houe  et  d'une  pelle.  Le 
chien  est  ensuite  mené  directement  à  la  recette  ou  au 
pied  des  puits  secondaires,  où  il  est  déchargé.  On  trans- 
porte ainsi  21 5  kil.  à  chaque  voyage. 

Tout  le  minerai  se  concentre  à  la  recette  inférieure 
ou  à  celles  de  Saint-Antoine  et  de  Saint-François.  La 
manœuvre  y  est  simple.  La  benne  s'enfonce  au-dessous 
du  sol  de  la  galerie  et  on  y  déverse  successivement  la 
charge  des  chiens.  Le  signal  du  départ  est  ensuite  donné 
par  un  coup  de  sonnette.  Au  jour  on  élève  la  benne  au- 
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i3U9  de  l'orifice  au  puits.  Ua  ouvrier  la  saisit  à  l'aide 
m  crochet  et  on  la  redescend  sur  le  parapet,  puis  on 
Tait  basculer  en  dehors.  Elle  est  enlevée  de  nouveau 
redescendue  dans  le  puits. 

L'extraction  se  fait  dans  deux  compartiments  du  puits 
ncipal.  Les  bennes  sont  suspendues  à  un  câble  en  fil 
fer  de  o~,035  de  diamètre  qui  s'enroule  sur  deux 
aines  cylindriques,  calées  sur  l'arbre  d'une  roue 
jraulique  en  dessus  de  S^.Go  de  diamètre  et  i  S  che- 
IX  de  force.  Elle  est  à  double  aubage  et  l'on  peut  en 
^rant  l'une  ou  l'autre  vanne  faire  tourner  la  roue  dans 
deux  sens.  Pour  arrêter  le  mouvement  on  se  sert  de 
IX  puissants  freins.  Ces  trois  appareils  sont  manœu- 
s  sans  difficulté ,  à  l'ùde  de  leviers  et  de  chaînes 
;  Uent  un  ouvrier  sur  le  bord  du  puits.  On  monte  à 
ique  fois  6ao  kil.  de  minerai  et  l'extraction  est  pour 
)  journée  moyenne  de  60  tonnes  métriques. 

8.  Travail  au  jour. 
La  nature  des  choses  ne  comporte  pas  de  préparation 
canique ,  car  le  minerai  est  massif,  ou  du  moins  la 
tie  utile  y  est  disséminée  moléculairement  dans  la 
ite  stérile.  Le  travail  à  la  recette  ne  consiste  qu'en 
cassage  et  un  triage  à  la  main.  On  sépare  le  minerai 
plusieurs  classes  de  richesse  d'après  l'apparence  de 
cassure ,  suivant  que  sa  couleur  jaune  est  plus  ou 
ins  lavée  par  l'abondance  de  la  silice  ou  blanchie  par 
la  galène.  Sous  ce  rapport  on  fait  cinq  sortes,  qui 
tent  les  noms  suivants  : 

1  niattoa, 

*9  povera, 

3  buona, 

A  ottlma, 

5  piombirera. 

îette  dernière  est  accidentelle;  la  première  comprend 
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les  pyrites  stériles  qui  sont  rejetées;  les  trois  autres 
correspondent  à  des  sections  différentes  de  la  manipu- 
lation. La  pyrite  riche  tient  ordinaiiement en  cuivre  de 
4  à  8  0/0  et  au-dessus,  la  bonne  de  i,5  jusqu'à  4i  Ift 
pauvre  au-dessous  de  i,5o/o.  Les  teneurs  moyennes 
de  ces  classes  sont  en  centièmes  : 

pyrite  riche 6,o53a 

Pyrite  boDDe 9,&6i6 

Pyrite  pauvre o,633fi 

Les 'quantités  produites  sont  : 

Pyrite  riche a.an 

~   Pyrite  boDDe. â6,i6 

Irrite  pauvre. 6i,63 

On  peut,  d'après  cela,  calculer  la  teneur  moyenne 
qui  est  exactement  : 

Teneur  moyenne 1.S971  p.  100 

Les  scliliclis  forment  une  catégorie  à  part  que  l'on 
répartit  ensuite  dans  ces  trois  classes  en  se  fondant  sur 
des  essais  chimiques. 

Toutes  ces  matières  sont  chargées  séparément  dans 
de  petits  wagons  en  forme  de  chiens ,  munis  d'un  bran- 
card et  traînés  par  un  homme.  Ils  descendent  d'eux- 
mêmes  sur  le  sol  incliné  d'une  bonne  route  ;  on  les  re- 
monte vides  sur  une  voie  latérale  formée  de  planches. 
La  distance  de  la  recette  au  lieu  de  l'élaboration  est 
très-variable,  car  les  usines  sont  espacées  sur  une 
grande  longueur  dans  le  val  Imperina.  Elle  est  en 
moyenne  de  600  mètres.  Sur  le  parcours  tes  wagons 
passent  à  une  bascule  où  on  note  le  poids  de  la  charge. 
On  en  prend  en  même  temps ,  à  titre  d'essai ,  un  ou  deux 
morceaux  qui  sont  envoyés  au  laboratoire.  Le  reste  est 
déchargé  et  commence  à  subir  la  série  des  manipula- 
tions. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

TRAITIMINT    HiTALLURGIQUI. 


9.  Principe  du  traitement. 

La  méthode  que  j'ai  à  décrire  n'est  suivie  qu'à  Agordo 
et  à  Mûhlbach  dans  le  Tyrol.  C'est  dans  la  première  de 
ces  Içcalités  qu'elle  est  appliquée  sur  la  plus  grande 
échelle.  Elle  est  éminemment  propre  au  traitement  des 
minerais  sulfurés  très-pauvres.  Elles  comprend  une 
série  d'opérations  par  voie  sèche  et  par  voie  humide 
dont  je  vais  d'abord  présenter  l'ensemble. 

Des  trois  sortes  de  minerais  que  fournit  la  mine ,  la 
plus  riche  seule  passe  directement  à  la  fusion  et  va  à  la 
fonte  crue.  Le  reste  subit  un  grillage  préalable  qui 
forme  la  partie  originale  de  la  méthode.  Il  n'a  pas  seu- 
lement pour  but,  comme  à  l'ordinaire ,  de  chasser  une 
partie  du  soufre ,  mais  aussi  de  concentrer  le  cuivre 
dans  une  quantité  beaucoup  moindre  de  matière.  Dans 
ce  but  l'opération  est  conduite  avec  une  extrême  len- 
teur. Le  départ  d'une  partie  du  soufre  se  fait  progres- 
sivement, et  à  mesure  que  son  appauvrissement  se  pro- 
page dans  la  masse,  le  cuivre,  en  raison  de  son  affinité 
pour  ce  métalloïde,  se  concentre  vers  l'intérieur,  par 
une  action  moléculaire  analogue  aux  transports  électro- 
chimiques ou  à  la  cémentation  de  l'acier.  On  finit  par 
obtenir  des  fragments  dont  le  centre  est  formé  par  un 
noyau  ou  tazzone  amené  à  une  teneur  beaucoup  plus 
grande  et  entouré  d'une  enveloppe  terreuse  notablement 
appauvrie.  Ces  matières  sont  séparées  par  un  cassage 
et  un  triage  à  la  main.  Les  noyaux  vont  à  la  fonte 
crue  et  la  terre  subit  le  traitement  par  voie  humide. 
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La  lenteur  du  grillage  permet  aussi  à  une. partie  du 
soufre  de  ae  dégager  saos  oxydation,  ce  qui  permet  de 
le  recueillir.  Un  raffinage  l'amène  ensuite  i  l'état  mar- 
chand. 

Le  traitement  des  terres  commence  par  une  lixîvia^ 
don  méthodique  qui  a  pour  hut  d'en  retirer  les  parties 
salines.  Le  résidu  est  rejeté.  Les  eaux  chargées  de  sul- 
fates de  fer  et  de  cuivre  sont  décantées  après  clarifica- 
tion. Elles  sont  alors  chauffées  dans  des  chaudières  où 
on  lea  amène  peu  k  peu  à  saturation.  Pendant  cet  enri- 
cbissement  on  précipite  complètement  le  cuivre  par  le 
fer,  de  telle  sorte  que  l'opération  conduit  à  un  cuivre 
de  cémentation  en  poudre  fine  et  à  une  eau  chargée 
de  sulfate  de  fer.  Le  premier  passe  encore  à  la  fonte 
crue ,  et  les  eaux  vitrioliques  sont  après  clarification 
abandonnées  à  elles-mêmes  pour  cristalliser.  Ou 
obtient  par  là  UD  second  produit  marchand ,  le  vitriol 
vert. 

Il  ne  reste  plus  à  indiquer  que  le  traitement  par  voie 
sèche.  11  comprend  amplement  une  fonte  crue,  une 
fonte  pour  cuivre  noir  avec  grillage  des  mattes  et  raf~ 
fînage.  La  fonte  crue  s'opère  avec  la  pyrite  riche ,  les 
noyaux  fournis  par  le  grillage ,  le  cuivre  de  cémenta- 
tion, les  crasses  et  les  fumées  des  opérations  ultérieures. 
On  y  ajoute  des  scories  riches  et  un  fondant  terreux. 
Le  métal  s'y  concentre  dans  une  mattequi  est  grillée  & 
plusieurs  feux  et  qui  va  à  k  foute  pour  cuivre  noir.  On 
lui  adjoint  les  mattes  riches  de  cette  seconde  opération 
après  grillage ,  le  fondant  et  quelques  produits  acces- 
soires. Le  cuivre  noir  est  enfin  alBné  à  la  coupelle  alle- 
mande ,  où  on  l'amène  à  l'état  marchand. 

Telle  est  la  succession  compliquée  d'opérations  dans 
le  détail  desquelles  je  vus  mùntenant  entrer. 
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lo.  Oriltage  du  mitierai. 

itte  parde  de  la  tnanipulatioii  est  la  plus  caracté- 
pie  de  la  méthode  d' Agordo.  £Ue  est  très-simple  eu 
âpe  et  en  pratique,  et  néanmoins  elle  apporte  de 
mdes  modifications  dans  la  constitution  du  mine- 
Le  soufre  y  passe  à  quatre  états  différents.  Une 
e  reste  directement  combinée  aux  métaux ,  spécia- 
nt  dans  le  noyau  intérieur.  Uoe  autre  sous  ronne 
de  sulfurîque  reste  dans  l'enveloppe  terreuse  com- 
i  aux  oxydes  de  cuivre  et  de  fer.  La  plus  grande 
e  est  oxydée  partielleraent  et  chassée  à  l'état  d'à- 
sulfureux  ;  enfin  une  certîùne  quantité  est  simple- 
t  réduite  à  t'état  de  vapeur  que  l'on  recueille.  Les 
»  corps  subissent  aussi  des  modifications  impor- 
îs.  L'arsenic,  sous  l'influence  de  cette  oxydation 
: ,  passe  à  l'état  d'acide  arsénieux.  La  plus  grande 
e  est  chassée  k  l'état  gazeux.  Le  reste  se  condense 
de  la  surface ,  où  on  en  trouve  parfois  de  belles 
allisations.  Elles  sont  en  octaèdres  blancs ,  lim- 
ï ,  très-bien  déterminés.  Le  fer  reste  en  partie  com- 
au  soufre  dans  le  noyau.  Le  reste  est  oxydé.  Une 
on  amenée  seulement  à  l'état  de  protoxyde  s'unit  k 
le  sulfurique  ;  la  plus  grande  partie  est  changée 
eroxyde  et  fixe  encore  probablement  une  certaine 
itité  de  cet  acide  k  l'état  dé  sous-sel. 
>ur  le  cuivre ,  les  changements  d'état  dont  j'û  dit 
ques  mots  sont  plus  importants  et  plus  remar- 
)les.  L'enveloppe  terreuse  en  retient  une  partie  à 
t  de  sulfate  ou  de  sulfure.  Le  reste  se  concentre 
l'intérieur  où  il  forme  un  sulfure  riche.  Ce  noyau 
présenter  plusieurs  apparences  très  tranchées  qui 
ispondent  &  des  degrés  de  richesse  différente.  La 
ïur  est  dans  te  meilleur  type  le  bleu  fwicé,  légè- 
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rement  violacé  analogue  à  celui  de  Tacier  après  la 
trempe.  On  a  aussi  le  violet  bien  caractérisé.  Ces  deux 
espèces  et  tous  les  passages  intermédiaires  présentent 
les  caractères  minéralogiques  du  cuivre  panaché.  La 
nuance  suivante  est  le  jaune  laiton  du  cuivre  pyriteux 
très-prononcé.  Son  intensité  décroît  ensuite  jusqu'à 
celle  du  minerai  cru  dans  les  incuits.  Sauf  ce  dernier 
cas ,  la  limite  est  toujours  très-nette  entre  le  noyau  et 
la  terre  qui  l'environne.  On  observe  fréquemment  sur 
un  même  morceau  ces  diverses  nuances ,  disposées  or- 
dinairement en  enveloppes  concentriques.  Le  passage 
de  l'une  à  l'autre  est  toujours  brusque  et  nettement 
accusé.  Dans  toutes  ces  variétés,  la  cassure  est  fine- 
ment grenue  comme  celle  du  minerai ,  ce  qui  atteste  un 
remplacement  moléculaire  et  non  im  remaniement 
physique. 

Sous  le  rapport  de  la  composition  chimique  les  noyaux 
se  rangent  au-dessous  des  monosulfures.  L'analyse  d'un 
morceau  appartenant  à  la  meilleure  classe  et  complète- 
ment séparé  de  la  terre  a  donné  : 

Cuivre tiifiU 

Fer 28,76 

Soufre. 39,38 

Résidu  et  perte 0,33 

100,00 

Cette  composition  est  intermédiaire  entre  les  for- 
mules M*S*  et  M*S*.  Celle  d'une  terre  de  première  qua- 
lité a  été  trouvée  de  : 

Sulfure  de  cuivre.  ........    û,35 

Sulfate  de  cuivre 3, 00 

Sulfate  de  fer. 0,18 

Peroxyde  de  fer. 86,70 

Quartz 3,85 

Eau 3,06 

100,00 


GrillaM 
en  meulei. 
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En  dernière  analyse  : 

Cuivre ^,77 

Fer. •  GofSA 

Soufre. a,ga 

Oxygène. 36,98 

Quarts • 2,85 

Eau 3,0/i 

100,00 

La  perte  que  subit  le  minerai  résultant  de  la  diffé- 
rence entre  le  soufre  expulsé  et  l'oxygène  fixé  est  de 
3o  p.  100. 

Pour  opérer  ce  grillage  «  on  suit  à  Agordo  deux  mé- 
thodes. La  plus  ancienne  emploie  des  meules  allongées 
placées  sous  de  vastes  toitures  en  .planches  pour  éviter 
que  la  pluie  ne  gène  la  combustion  ou  ne  donne  lieu 
à  une  lixiviation  prématurée.  Les  tae  -ont  la  forme  de 
troncs  de  pyramide  à  base  rectangulaire.  Leur  lon- 
gueur est  variable  ;  la  section  transversale  est  un  tra- 
pèze ayant  6  mètres  de  base  inférieure  et  a'^.So  de  haut 
Ces  meules  renferment  en  moyenne  a 09  tonnes  de  mi- 
nerai neuf.  Leur  nombre  permanent  est  de  60  à  65. 
Leur  construction  exige  quelques  soins  particuliers  que 
je  vais  indiquer. 

On  commence  par  pratiquer  une  excavation  de  i",3o 
de  profondeur  sur  l'emplacement  que  doit  occuper  la 
meule,  ou  plutôt  on  enlève  complètement  la  base  de 
l'ancienne.  Puis  on  remplit  le  vide  avec  des  terres  déjà 
lavées  jusqu'au  niveau  du  sol.  On  dispose  ensuite  au- 
dessus  la  pyramide  de  minerai  neuf  en  morceaux.  On 
y  ménage  des  lits  inclinés  de  schlich  au  nombre  de 
quatre  ou  cinq,  ayant  la  direction  de  la  longueur  et 
destinés  à  empêcher  une  communication  trop  facile 
entre  les  diverses  parties  de  la  meule  et  à  intercepter 
les  courants  d'air  transversaux.  On  dispose  par-dessus 
le  tout  une  couverte  de  terre  lavée  sur  o",  1 2  ou  o~.  1 5. 
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On  a  soin  de  ménager  à  Tûde  de  bûches  de  bois  aux 
angles  inférieurs  de  petites  chambres  où  Ton  place  du 
menu  bois  et  des  copeaux. 

La  meule  est  prête  alors  et  on  met  le  feu  au  combus- 
tible. Au  bout  d'un  jour,  il  est  complètement  brûlé  ; 
on  bouche  les  vides  qu'il  a  laissés ,  et  la  combustion , 
alimentée  seulement  par  le  soufre  des  pyrites,  se  pro- 
page vers  l'intérieur.  On  embrasait  autrefois  la  masse 
au  moyen  de  cheminées  ménagées  dans  l'intérieur; 
mais  le  vent  contrariait  la  marche  du  feu  qu'il  rejetait 
sur  le  minerai  déjà  grillé ,  tandis  qu'il  vient  maintenant 
en  aide  à  la  propagation  de  la  combustion.  L'opération 
marche  d'elle-même,  et  on  n'a  qu'à  exercer  une  sur- 
veillance active  pour  éviter  que  la  chaleur  ou  les  cou-* 
rants  d'air  ne  do^pent  lieu  à  des  explosions  partielles 
qui  feraient  sauter  la  couverte.  Au  bout  de  cinq  à  six 
semaines ,  le  soufre  commence  à  paraître  et  on  fait  la 
récolte.  Quand  les  dégagements  gazeux  ont  complète- 
ment cessé ,  ce  qui  arrive  au  bout  de  huit  à  neuf  mois , 
on  laisse  refroidir  un  mois,  puis  on  enlève  la  couverte 
et  on  reprend  les  matières  qui  sont  portées  sur  l'aire  de 
cassage. 

Cette  méthode  satisfsdt  assez  bien  aux  conditions  de 
lenteur  et  d'oxydation  progressive  qui  sont  nécessaires  ; 
mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  est  défectueuse 
sous  plusieurs  rapports*  Les  meules  sont,  en  effet,  ex- 
posées à  l'action  variable  des  vents.  La  quantité  de 
soufre  recueillie  est  relativement  très-faible,  et  enfin 
les  matières  repassées  qui  forment  la  base  des  tas  se 
trouvent  placées  pour  le  grillage  dans  de  très-mauvaises 
conditions.  On  a  cherché  à  remédier  à  ces  inconvénients 
par  l'emploi  d'appareils  qui  ont  été  construits  pour  la 
première  fois  à  Mûhlbach  et  qui  portent  le  nom  de  fours 
styriens  (PI,  IX,  fig.  i  et  s). 
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)tte  nouvelle  méthode  se  rattache  encore  à  celle  da 
ige  sur  des  aires;  néanmoins  l'emplacement  est 
rocné  d'une  enceinte  et. présente  des  détails  com- 
tés de  cODStructioD.  On  a  ménagé  dans  les  murs 
évités  ou  chambres  destinées  à  la  récolte  du  sourre. 
I  sont  mises  en  communicatioD  avec  l'intérieur  par 
:anaux  inclinés  au  nombre  de  neuf  et  convergents, 
qu'un  petit  nombre  de  chambres  suffise  pour  i-é- 
,r  uniformément  les  ouvertures  sur  ta  paroi  interne. 
)ngueur  du  four  est  arbitraire.  Il  est  divisé  en  sec- 
1.  Le  sol  de  chacune  d'elles  est  formé  par  quatre 
}  inclinés  dont  la  pente  est  dirigée  vers  les  angles, 
rigoles  en  dessinent  toutes  les  intersections  ;  quel- 
autres  sont  tracées  sur  les  faces  mêmes  de  ces 
mides.  En  face  des  arêtes  de  thalweg  et  au  niveau 
>1  sont  pratiqués  dans  le  mur  des  conduits  abou- 
Qt  au  dehors  à  des  creusets  en  forme  de  quart  de 
re.  Le  but  de  cette  disposition  est  à  la  fois  de  mé- 
r  l'accès  de  l'air  dans  la  masse  et  de  faire  écouler 
ehors  le  soufre  déposé  sur  le  sol.  Quatre  canaux 
I  sont  ménagés  dans  les  angles,  afin  de  fournir 
nécessfùre  à  la  mise  en  feu.  Tout  l'appareil  est 
i  sous  une  halle  en  charpente  recouverte  d'une  toi- 
en  planches. 

I  chargement  du  four  nécessite  encore  des  aoins 
culiers.  On  commence  par  disposer  aus  quatre 
Î3  le  bois  nécessaire  à  la  mise  en  feu  et  par  re- 
rir  les  ligoles  de  cûlloux  plats.  Au-dessus  des 
ements  culminants  de  ces  conduits ,  on  élève  des 
linées  formées  de  couronnes  superposées  que  l'on 
re  l'une  de  l'autre  à  l'aide  de  morceaux  cubiques, 
matériaux  sont  confectionnés  iL  l'ùde  de  mineru 
1  gâché  avec  du  schlich  tamisé.  Cette  disposition 
vantage  de  répartir  l'air  à  la  fois  dans  toute  la 
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masse  et  aussi  de  fournir  des  noyaux  provenant  du 
scfalich ,  qu'on  n'obtenait  pas  par  l'ancien  procédé.  On 
accumule  enfin  le  minerai  dans  tout  l'espace  vide  en 
alternant  par  couches  le  gros  et  le  menu ,  et  ménageant 
de  distance  en  distance  quelques  lits  de  copeaus  pour 
accélérer  la  mise  en  feu.  Il  ne  reste  plus  alors  qu'à 
rétablir  la  partie  du  mur  qu'on  avait  dû  abattre  pour 
le  cléfoumement  et  à  faire  la  mise  en  feu.  Le  grillage  se 
termine  au  bout  de  cinq  à  six  mois  et  on  traite  à  la  fois 
s88  tonnes  de  minerai. 

Les  avantages  qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  l'em- 
ploi de  ce  four,  d'après  les  premiers  essais ,  sont  une 
économie  sur  la  durée  de  l'opération  et  sur  le  combus- 
tible employé,  et  aussi  une  récolte  de  soufre  plus  abon- 
dante. 11  semblerait  naturel  de  profiter,  en  outre ,  de 
l'abondant  dégagement  d'acide  sulfureux  pour  établir 
une  fabrication  d'acide  sulfurique  à  l'aide  de  chambres 
de  plomb.  Mais  les  conditions  économiques  où  se  trouve 
placée  l'usine  d'Agordo  ne  s'y  prêteraient  probable- 
ment pas,  et,  en  outre,  l'abondance  des  vapeurs 
arsenicales  nuirait  considérablement  à  la  pureté  du 
produit. 

Après  le  déchargement ,  le  gros  est  séparé  du  scblich  cii 
et  porté  â  l'ùre  du  cassage.  Des  enfants  à  l'ùde  d'un 
marteau  fendent  les  morocaux  et  séparent  le  tazzone  de 
la  terre.  Le  point  important  est  de  ne  pas  omettre  de 
noyatix ,  qui  seraient  perdus  dans  le  traitement  -par 
voie  hmnide.  11  faut  aussi  diminuer  autant  que  possible 
la  quantité  de  terre,  qu'il  est  inévitable  de  laisser  au- 
tour. Les  incuits  sont  mis  à  part  et  repasseot  au  tas  de 
grillage.  Cette  opération  est  l'une  des  plus  importantes 
et  pourtant  on  ne  s'est  point  préoccupé  de  la  perfec- 
tionner. Peut-être  y  aurùt-il  lieu  de  tenter  une  sépa- 
ratioa  plus  parfaite  par  des  moyens  mécaniques  fondés 
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la  différence  de  ténadté  des  noyaux  qui  sont  durs 
.  terre  qui  est  relativement  friable, 
■es  proportions  des  divers  prodttits  sont,  en  com- 
nant  nécessairement  avec  les  noyaux  la  terre  qui 
r  reste  adhérente  : 

Terre 86,7& 

N07&UZ  bons. 99,00        11,78 

Nof aux  pauvres.  ....    11,00         i,ÂS 

100,00        i3,36         i3,96 

iCS  teneurs  moyennes  sont  : 

Terre. 0,70610/0 

Noyaux  boas 5,o9 

Noyaun  pauvres 3,45 

!!elle  des  terres  a  été  déduite  par  le  calcul. 

^  consommations  auxquelles  ces  opérations  don- 

it  lieu  sont  par  tonne  de  minerai  cru  : 

Bols  de  corde o",o>5 

Copeaux o  ,001 

[m  grillage  occupe  sept  ouvriers  à  la  tâche  et  le  cu- 
;e  cent  vingt  et  un ,  qui  doivent  fournir  pu*  jour 
i  mesure  de  54  kilogrammes  de  noyaux.  La  mûn- 
euvre  se  monte  par  suite  par  tonne  de  mineru  cru  à  : 

Grillage. o>,i&7 

Cassage  et  triage. a  .Agi 

1.638 
La  quantité  de  minerai  trûtée  annuellement  est  de 
.3os  tonnes  qu'on  passe  en  78  opérations. 

II.  Fabrication  du  loufie. 

Le  minerai  contient ,  comme  nous  avons  vu ,  enTÎnm 
p.  100  de  soufre.  Sous  l'influence  de  la  chaleur  une 
rtie  se  trouve  chassée  à  l'état  de  vapeur.  Elle  s'élève 
a  base  des  tas ,  qui  subit  la  première  l'impression  du 
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feu  ,  mtâs  elle  se  condense  bientôt  près  de  la  surface 
refroidie  par  le  contact  de  l'air.  La  température  3' éle- 
vant peu  &  peu ,  le  soufre  passe  dans  cette  partie  à  l'état 
liquide,  sans  toutefois  couler  dans  le  bas  où  il  se  trou- 
verait TolaUlisé  de  nouveau.  A  ce  moment  on  pratique 
dans  la  couverte,  à  l'aide  d'une  masse  qu'on  y  enfonce, 
des  creusets  hémisphériques  de  o'',ib  de  diamètre.  On 
les  dispose  aux  endroits  où  le  dégagement  paraît  le  plus 
abondant.  Ces  points  se  trouvent  ordinairement  aux 
affleurements  des  lits  de  schllch  qui  se  décompose  plus 
fadlement,  ou  sur  l'arête  de  thalweg  de  deux  talus  qui 
subit  une  sorte  de  pression  hydrostatique  de  la  part  du 
soufre  des  parties  voisines.  Tous  les  jours  un  ouvrier 
spécial  fait  la  visite  des  tas  et  recueille  avec  une  cuiller 
de  fer  le  soufre  qu'il  verse  dans  un  petit  baquet  de  bois. 
Ce  métier  est  rendu  très-pénible  par  les  torrents  d'a- 
cide sulfureux  qui  s'échappent  des  meules.  Au  bout  de 
quelque  temps  les  creusets  deviennent  improductifs; 
il  faut  alors  enlever  la  couverte  alentour  et  la  rem- 
placer par  des  matières  neuves.  La  récolte  continue 
dnsi  jusqu'à  la  cessation  du  dégagement.  La  quantité 
de  soufre  obtenue ,  rapportée  au  minerai  neuf,  est  de 
0,001  -y  le  rendement  est  par  suite  de  0,004. 

Le  four  styrien  place  la  récolte  du  soufre  dans  des  »* 
conditions  plus  commodes  et  plus  avantageuses.  La  i*'*"' 
charge  étant  disposée  par  couches  horizontales  avec 
interposition  de  lits  de  menu  ,  et  te  feu  étant  mis  à  la 
partie  inférieure,  c'est  d'iJjord  cette  partie  qui  donne 
du  soufre.  Il  coule  sur  le  sol  du  four  dans  les  creusets 
extérieurs.  Peu  à  peu  la  combustion  se  propage  dans 
lamasse,  et  il  sort  successivement  par  les  divers  étages 
de  conduits  inclinés,  d'où  il  tombe  sur  le  sol  des 
chambres.  Vers  la  Un  de  l'opération  on  pratique  encore 
quelques  creusets  dans  la  couverte  mpériettre.  La  pro- 
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Raffinage. 


duction  a  toujours  été  en  croissant  dans  les  essais  que 
l'on  a  faits  successivement.  Elle  était  en  dernier  lieu  de 
0,01 1  rapportée  au  minerai,  ou  de  2,2  p.  loo  du  soufre 
total. 

Le  soufre  brut  ainsi  obtenu  est  nécessairement  très- 
impur;  on  l'affine  par  une  simple  fusion  suivie  d'une 
période  de  repos  dans  laquelle  les  crasses  tombent  au 
fond  ou  se  réunissent  à  la  surface.  Elle  se  pratique  dans 
quatre  chaudières  de  fonte ,  en  forme  de  demi-ellip- 
soïdes de  révolutions.  Des  couvercles  en  planches  les 
recouvrent  pendant  l'opération*  Quatre  conduits  prati- 
qués au-dessous  servent  pour  le  chauffage  ;  ils  se  réu- 
nissent dans  une  cheminée  centrale.  Des  registres  per- 
mettent de  régler  leur  ouverture.  L'opération,  à  la  fois 
périodique  et  continue ,  ne  cesse  pas  qu'on  n'ait  affiné 
tout  le  soufre  brut  accumulé. 

On  charge  le  soufre  en  morceaux  et  on  allume  du 
bois  dans  le  conduit.  Quand  la  fusion  est  à  peu  près 
complète ,  on  ferme  le  registre  et  on  porte  le  feu  sous 
une  autre  chaudière  qui  entre  alors  en  élaboration.  On 
laisse  reposer  et  on  attend  qu'il  se  soit  formé  une  croûte 
superficielle.  Elle  renferme  beaucoup  d'impuretés  ;  on 
l'enlève  et  on  la  met  de  côté.  On  commence  alors  à 
reprendre  le  soufre  liquide  avec  des  cuillers  de  fer  et 
à  le  verser  dans  les  moules.  Ceux-ci  sont  en  bois,  for- 
més de  deux  parties  symétriques,  qu'on  rapproche,  et 
qu'on  maintient  avec  des  frettes.  Ils  présentent  alors 
des  vides  légèrement  coniques.  On  les  laisse  plongés 
dans  l'eau  jusqu'au  moment  de  s'en  servir,  pour  éviter 
l'adhérence.  On  les  démonte  au  bout  de  quelque  temps 
et  on  en  retire  les  canons  de  soufre ,  qui  sont  emballés 
et  emmagasinés.  Lorsqu'on  a  enlevé  toute  la  partie 
limpide ,  on  fait  une  nouvelle  charge  sans  nettoyer  la 
chaudière.  Ce  n'est  qu'au  bout  de  trois  ou  quatre  opé- 
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rations ,  qu'on  y  plonge  une  tige  de  fer  et  qu'on  laisse 
solidifier  complètement  la  masse.  On  chauffe  alors  lé- 
gèrement et  on  enlève  en  une  fois  le  pain  de  crasses. 
Cette  matière  est  d'un  gris  de  cendre ,  sillonnée  par  de 
petits  filons  de  soufre  en  forme  de  racines.  On  repasse 
à  la  fin  toutes  les  crasses  pour  en  retirer  encore  ce  que 
l'on  peut ,  le  reste  est  rejeté. 

On  charge  à  la  fois  1 5o  kilogrammes  de  soufre,  dont 
l'élaboration  dure  quatre  à  cinq  heures.  Le  travail  oc- 
cupe trois  ouvriers  en  trois  postes  et  donne  lieu  par 
tonne  de  soufre  brut  à  une  consommation  de  : 

Bois  de  corde. o**,7i8 

La  perte  est  : 

Soufre  brut  des  meules. ,      a,6*  p.  100 

Soufre  du  four  styrien i4,o 

Elle  est  beaucoup  moins  forte  pour  le  soufre  des 
meules ,  qui  est  obtenu  par  sublimation ,  que  pour  celui 
du  four  styrien  qui  coule  en  entraînant  beaucoup  de 
poussières.  Si  l'on  tient  compte  de  cette  différence,  on 
trouve  : 

Meolet.        Fovr  Btjrlcn.     Rapport. 

Rendement  en  soufre. ....  0,0029  0,0189  6,5 
Bois  par  tonne  de  soufre  pur.  0*^,7359  o'SSi  85  1 , 1 
Main-d'œuvre  td.  .  .  .    3^,3o  3^,6o  1,1 

On  voit  que  l'augmentation  que  subit  lé  rendement 

est  six  fois  plus  considérable  que  celle  de  la  dépense  9 

et  comme  celle-ci  est  une  petite  fraction  du  prix  du 

soufre,  on  peut  estimer  à  cinq  ou  six  l'avantage  de  la 

nouvelle  méthode ,  dans  l'état  actuel ,  qui  n'est  encore 

que  transitoire. 

13.  Lixiviatian.^ 

Les  terres  séparées  des  tazzoni  passent  à  la  lixivia- 
tion  qui  a  pour  but  d'en  retirer  les  sulfates  métalliques. 
Elle  comprend  une  série  d'opérations  dont  je  vais  in- 
diquer l'ensemble. 

Tome  VIII,  i855.  ag 
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L  Wrre  vierge  commence  par  subir  trois  digestions 
forment  la  lisiviazione  prima.  Les  deux  dernières 
fûtes  avec  de  l'eau  pure  et  donnent  des  liqueiu? 
coU  qui  sont  mélangées  et  servent  pour  la  première 
ation.  Celle-ci  se  pratique  sur  la  terre  neuve  qui 
;  successivement  les  deux  autres.  L'eau  qui  en 
te  {acqua  salurata)  passe  alors  à  la  cémentation, 
suite  de  cette  première  lixiviation ,  la  terre  ap- 
rie  est  grillée  de  nouveau ,  et  forme  la  base  et  la 
erte  des  meules.  La  terre  subit  alors  une  seconde 
ation  identique  à  la  première ,  puis  une  nouvelle 
de  digestions  qui  constituent  le  lavage  {lavatura). 
comprend  quatre  périodes  que  traverse  la  terre 
re.  Celle-ci  fmit  par  être  lavée  à  l'eau  pure,  qui 
nte  dans  cette  série  pour  fqrmer  l'eau  pauvre 
la  povera).  Après  cette  longue  suite  d'opérations , 
Ten'est  pas  encore  définitivement  rejetée  ;  elle  su- 

0  cribli^e  sur  une  grille  quîao^iOiS  de  vide.  Le 
i  considéré  dès  lors  comme  stérile  est  abandonné  ; 
ros  morceaux  au  contraire  retournent  au  tas  de 
ige  et  recommencent  à  subir  le  trùtement  à  partir 
seconde  lixiviation.  La  proportion  de  ce  gros  est 

1  près  de  moitié  et  si  l'on  considère  la  série  : 


i+î  +  i 


ût  que  cette  quantité  égale  celle  du  minerai  eu 
ment;  comme  du  reste  celui-ci  subit  deux  gril- 
,  il  faut  compter  pour  l'emplacement  sur  une 
tité  triple  de  la  production  de  la  mine, 
isi  que  nous  l'avons  vu,  la  teneur  moyenne  des 
ivierges  est  de  0,7  p.  ioo.  On  peut  négliger  com- 
nent  celle  de  ta  partie  rejetée;  un  dernier  lavage, 
à  titre  d'essai ,  a  en  effet  donné  un  résultat  insi- 
ut  L'eau  saturée  des  deux  lixiriations  est  amenée 
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en  moyenne  à  3o'',58  Baume  ;  Teau  pauvre  arrive  à 
iS^'tS.  Le  mélange  qui  subit  la  cémentation  est  à  26'',75. 
La  manipulation  est  très-simple  ;  toutes  les  opérar- 
tions  s'effectuent  dans  des  réservoirs  en  planches  de 
3",5o  en  carré  sur  i™,3o  de  profondeur.  On  charge  en 
moyenne  19.960  kilogrammes  de  terre  sèche  qui  est 
apportée  à  la  brouette.  On  la  traite  par  les  deux  tiers 
de  son  poids  d'eau,  qui  occupe  une  hauteur  de  o"',70. 
La  durée  de  la  digestion  est  toujours  de  vingt -quatre 
heures.  Au  bout  de  ce  temps ,  à  l'aide  de  pompes  gros- 
sières on  extrait  l'eau  qui  se  rend  par  des  canaux  à  la 
cuve  suivante.  Elle  finit  par  être  versée  dans  des  ré- 
servoirs bù  elle  se  clarifie  avant  de  subir  la  cémenta- 
tion. La  terre  n'est  enlevée  qu'au  moment  d'être  grillée 
de  nouveau  ou  tamisée.  Ces  opérations  occupent  cin- 
quante-deux ouvriers  à  la  tâche ,  ce  qui  fixe  la  main** 
d*  œuvre  par  tonne  de  terre  vierge  à  i^34« 

i3.  Cémentation, 

Les  eaux  chargées  de  sulfate  de  cuivre  passent  à  la 
cémentation,  dans  laquelle  on  précipite  le  cuivre  à 
Têtat  métallique  parle  fer,  ou  plutôt  par  la  fonte  qu'on 
emploie  par  économie.  On  a  des  exemples  de  ce  pro- 
cédé à  Fahlun ,  à  Saint-Bel ,  etc. ,  où  on  traite  ainsi  des 
eaux  qui  ont  traversé  de  vieilles  haldes,  et  qui  sont  fort 
pauvres.  Pour  opérer  la  précipitation  on  leur  fait  par* 
courir  à  froid  un  assez  long  trajet  au  contact  de  la 
fonte.  A  Agordo  on  s'y  prend  différemment  :  les  eaux 
sont  déjà  riches  et  on  achève  de  les  amener  à  satura- 
tion ,  par  Fapplication  de  la  chaleur.  Les  deux  opéra- 
tions s'effectuent  en  même  temps  et  dans  deux  sortes 
d'appareils. 

Le  plus  ancien  consiste  en  une  cuve  de  charpente , 
ayant  la  forme  paralléliplpédique.  Au  milieu  se  trouve 
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Tappareil  calorifique;  il  est  en  plomb  pour  n'êti'e  pas 
dissous  parles  eauxvitrioliques.  Il  consiste  en  un  dôme 
muni  d'un  gueulard  par  où  l'on  charge  le  combustible, 
qui  tombe  sur  une  grille  sous  laquelle  l'air  a  accès  par 
im  cendrier.  Aussitôt  après  les  charges»  l'ouverture 
supérieure  est  fermée  et  la  flamme  se  répand  dans  ime 
autre  chambre  de  plomb  où  le  gaz  achève  de  céder  sa 
chaleur  à  la  dissolution.  Deux  rigoles  sentent  pour  l'ar- 
rivée et  le  départ  des  eaux.  Une  cheminée  de  bois 
donne  un  tirage  qui  facilite  la  sortie  de  la  vapeur.  La 
cuve  est  recouverte  de  planches  pendant  l'opération  ; 
elle  peut  contenir  2 1  mètres  d'eau. 

L'autre  appareil  a  la  forme  d'un  four  à  révétbère  ;  la 
sole  est  enfoncée  au-dessous  du  pont  et  forme  cuve. 
Le  feu  est  fait  sur  la  chauffe  comme  à  l'ordinaire  ;  la 
flamme  lèche  la  surface  liquide  et  le  gaz  s'échappe 
avec  la  vapeur  d'eau  par  la  cheminée.  L'avantage  de 
ce  four  est  l'économie  de  construction.  La  capacité  est 
de  1 7  mètres  cubes. 

L'opération  commence  à  minuit,  on  complète  d'a- 
bord la  charge  de  fonte  de  4oo  kilogrammes.  Elle  est 
en  plaques  de  quelques  centimètres  d'épaisseur  qu'on 
dispose  sur  le  fond  et  sur  une  banquette  qui  règne  tout 
autour.  On  introduit  ensuite  les  eaux  et  on  commence 
à  chauffer  ;  le  four  à  réverbère  est  alimenté  au  bois  ; 
pour  les  chaudières  de  plomb  on  emploie  la  tourbe  et 
le  charbon.  On  continue  à  maintenir  la  température 
à  6a  ou  63*  C. ,  jusqu'à  ce  que  les  eaux  deviennent 
jaunâtres.  On  dit  alors  qu'elles  se  rompent  {sich  hre- 
cheix) .  La  nuance  bleue  a  disparu  et  les  bouillons  de 
l'eau  doivent  être  limpides.  Ce  terme  arrive  ordinai- 
rement après  douze  heures  ;  on  laisse  ensuite  reposer 
jusqu'au  lendemain,  et  on  essaye  l'eau  avec  un  mor- 
ceau de  fer  qui  ne  doit  pas  rougir  en  se  recouvrant  de 
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cuivre.  A  ce  moment ,  par  des  trous  placés  à  diverses 
hauteurs ,  on  fait  couler  au  dehors  toute  la  partie  lim- 
pide. Le  reste  s'écoule  ensuite  dans  des  cuves  de  dépôt. 
Cette  eau  renferme  en  suspension  la  partie  la  plus  fine 
du  cuivre ,  le  carbone  de  la  fonte  et  une  grande  quan- 
tité de  sous-sels  de  fer.  Cette  substance  porte  le  nom 
de  brunini  ;  elle  contient  seulement  i  o  p.  i  oo  de  cuivre  ; 
on  introduit  alors  de  Peau  pure  et  on  lave  la  fonte  avec 
un  balai  ;  on  achève  de  la  nettoyer  avec  une  pointe 
d'acier.  On  laisse  déposer,  on  décante  et  on  reprend 
le  précipité.  Il  porte  le  nom  de  grassure;  il  est  beau- 
coup plus  riche  que  le  précédent,  et  tient  68,9  p.  100. 
La  durée  totale  de  l'opération  est  d'environ  quatre  jours 
sans  compter  les  intervalles  de  chômage. 

Je  place  ici  quelques  résultats  numériques  qui  com- 
plètent la  théorie  de  cette  opération. 


Nombre  de  chaudières.   .  . 
Nombre  de  charges  par  an. 


Charge,  f?*"'»*"'^" 
°    (  Eau  pauvre.  • 


.  . 


Total. 


Production  en  grassure. .  . 

—        en  brunini.  . 
Cuivre  pur  contenu. .  '.  .  .    i59,oi^ 

Fer  équivalent i36,35 

Fonte  consommée /io3,io 


Rapport. 


Chambre 
de  plomb. 

Cbtmbre 
à  rèferbère. 

7 
81,5 

1 

99 

m.  0. 

i5,8i5 
3,a52 

m.  0. 

i3,3o5 
9,58i 

19,067 

1/1,886 

Ul. 

a  60, 00 

56,39 

i59,oi^ 

i36,35 

/|03,10 

kil. 

a93,85 
87,ao 
182,09 
1 55,95 
385,85 

a,95i 

environ  3. 

«,473 
environ  9  i/a. 

Rapport  à  l'avantage  des  chambres  de  plomb  :  1,193  ;  environ 
1/5  en  plus. 

m.  0. 

Bois  consommé  par  opération 6,1 56 

Charbon 0,8/16 

Tourbe o,6/i4 
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lA.  Grisiallisation. 

La  cristallisation  se  fait  par  refroidissement  et  éva- 
poration  naturelle.  La  première  cause  a  beaucoup  d'in- 
fluence, car  l'eau  qui  à  loo**  dissout  plus  de  5  parties 
de  sulfate  de  fer,  n'en  retient  plus  que  0,7  parties  à  la 
température  de  i5**.  La  seconde  intervient  aussi  d'une 
manière  notable,  en  vertu  du  climat  de  l'Italie.  Les 
eaux,  après  avoir  été  débarrassées  par  le  repos  de  la 
petite  quantité  de  brunini  qu'elles  tenaient  en  suspen- 
sion, sont  décantées  dans  des  cuves  de  charpente  de 
o™,5o  de  profondeur.  Les  dimensions  horizontales  sont 
comprises  entre  2".2o  sur  3, 00  et  3,36  sur  3,5o.  Ces 
réservoirs  sont  situés  dans  des  ateliers  couverts  mais 
aérés  ;  on  place  en  travers  des  pièces  de  bois ,  sur 
lesquelles  on  met  à  cheval  des  fourches  de  brancha- 
ges qui  plongent  dans  la  dissolution.  On  abandonne 
ensuite  les  choses  à  elles-mêmes.  Les  cristaux  se  for- 
ment bientôt  et  on  en  obtient  trois  sortes;  les  fondi 
sur  le  fond,  les  spondi  sur  les  parois  verticales,  le  rama 
sur  les  branchages.  Les  plus  impurs  sont  les  fondi ,  qui 
sont  salis  par  le  dépôt  de  tout  ce  que  Teau  conservait 
encore  en  suspension;*  ensuite  lé  rama,  qui  retient 
quelques  parcelles  de  bois.  Les  spondi  forment  la  ca- 
tégorie la  plus  estimée  ;  on  les  nourrit  par  plusieurs 
cristallisations,  en  n'enlevant  que  les  fourches  et  la 
couche  du  fond  à  chaque  opération  ;  leur  proportion  est 

d'environ  : 

Spondi •  •  1/5 

Rama. i/5 

Fondi. 3/3 

L'opération  dure  un  mois  en  été  et  seulement  trois 
semaines  en  hiver,  lorsque  la  température  s'abaisse 
beaucoup  et  qu'on  décante  à  propos.  On  pourrait  abré- 
ger cette  durée  en  diminuant  la  profondeur  ;  mais  on 
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prendrait  par  là  plus  de  place ,  et  on  diminuendt  la 
proportion  des  spondi,  qui  ont  le  plus  de  valeur.  Quand 
le  terme  est  arrivé  on  pompe  Teau  mère  qui  marque 
26**  Baume,  elle  est  rejetée.  On  retire  ensuite  les 
cristaux,  on  les  place  sur  une  aire  inclinée  et  on  les  lave 
à  grande  eau  pour  les  débarrasser  de  l'eau  mère  qui  les 
imprègne ,  on  les  emballe  de  suite  pour  les  préserver  de 
la  rouille.  Ils  retiennent  une  forte  proportion  d*bumi- 
dité  en  raison  de  laquelle  on  abandonne  un  surpoids 
de  3  p.  100  aux  acheteurs;  on  retire  d'un  mètre  cube 
d'eau  passée  à  la  cémentation  5 1^,66  de  vitriol  vert; 
la  formule  de  ce  sel  est,  à  l'état  de  pureté 

FeO.SO'  +  7HO; 

elle  donne  les  proportions 

Sulfate  de  protoxyde  de  fer 58,92 

Eau  de  cristallisation 61,78 

100,00 

Celui  d'Agordo  contient  Ui  zinc;  sa  composition  est  : 

Sulfate  de  fer 69,75 

Sulfate  de  zinc 6,55 

Peroxyde  de  fer  hydraté 3,3o 

Eau 6a,5a 

100,00 
Cette  manipulalion  est  excessivement  simple.  On 
pourrait  lui  adjoindre  un  traitement  des  eaux  mères , 
mais  cela  serait  sans  intérêt  pour  l'usine  de  Val-Im- 
perina,  qui  peut  déjà  difficilement  placer  tout  son 
vitriol  sur  les  marchés. 

i5.  Fonderie  f  matérieL 

Les  opérations  qui  viennent  d'être  décrites  occupent 
de  vastes  emplacements  qui  s'étendent  au  loin  dans  la 
gorge  d'Imperina.  Celles  qu'il  me  reste  à  indiquer  ont 
été  longtemps  pratiquées  avec  quatre  demi-hauts-four^ 
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neaux  pour  les  fontes  et  deux  foyers  d'affinage ,  outre 
les  aires  pour  le  grillage  des  mattes.  On  a  depuis  peu 
o)Dnstruit  sur  le  bord  du  Cordevole  une  nouvelle  usine 
appelée  Canale  «  qui  renferme  dans  un  vaste  bâtiment 
trois  hauts-fourneaux  avec  appareils  à  chauffer  l'air, 
deux  foyers  d'affinage  et  une  grande  cuve  de  refroi- 
dissement pour  les  rosettes.  Un  escalier  conduit  aux 
gueulards;  il  sert  à  monter  une  partie  des  matières; 
le  reste  y  parvient  par  un  plan  incliné.  Un  bâtiment 
annexé  renferme  la  roue  hydraulique  qui  fait  mouvoir 
le  bocard  à  brasque  et  la  soufflerie  ;  je  crois  utile  de 
décrire  sommairement  ces  machines  pour  n'avoir  plus 
à  y  revenir. 

Les  appareils  à  chauffer  l'air  appartiennent  à  la  ^^f/^/hîud 
catégorie  des  Wasseralfinger.  Us  sont  placés  dans  des 
chambres  situées  uux  gueulards;  le  vent  y  monte 
poussé  par  la  machine  soufflante  ;  l'air  chaud  redes* 
cend  aux  tuyères.  Le  gaz  combustible  y  est  appelé  en 
vertu  du  tirage  d'une  cheminée  par  quatre  conduits 
qui  le  puisent  dans  le  fourneau  ;  des  cameaux  donnent 
accès  à  l'air  nécessaire  à  la  combustion.  L'appareil  se 
compose  de  deux  gros  tuyaux  horizontaux  réunis  par 
d'autres ,  au  nombre  de  dix,  ayant  la  forme  d'U  ren- 
versés, et  situés  dans  des  plans  verticaux.  L'air  les 
parcourt  par  couples  à  cause  des  cloisons  qui  inter- 
ceptent la  circulation  rectiligne  dans  les  tuyaux  hori- 
zontaux. Cet  appareil  a  été  copié  sur  ceux  qu'on  em- 
ploie dans  toute  l'Allemagne  méridionale  pour  les 
hauts-fourneaux  à  fer,  mais  les  conditions  ne  sont  pas 
ici  les  mêmes.  Les  fourneaux  à  cuivre  donnent  peu  de 
gaz  combustible ,  et  la  température  de  l'air  ne  peut 
être  portée  qu'à  100  ou  iio"",  ce  qui  est  insuffisant. 
Pour  que  la  manipulation  en  ressente  une  influence 
décidée,  on  a  essayé  de  donner  le  complément,  en 


;i 


fj 


iiJs  cette  combÎDiùson 
1U8  le  rapport  éooDi>- 
,  les  hauts-fourneaux 
id. 

içon  du  lit  des  four- 
d'un  petit  bocard  qui 
oue  hydraulique  de  la 
ner  un  arbre  qui  porte 
3  cames  pour  soulever 
:i  sont  au  nombre  de 
tombant  trois  fois  p^ 
iq  coups  par  minute  ; 
ère  pèse  /^o  kilograni- 
de  Ctôo.  L'auge  est 
lée. 

ipe  deux  hommes.  On 
»  rouge  grossier  qu'on 
lors  le  menu  charbon 
>t  on  continue  jusqu'à 
n  f^t  ainsi  trois  sortes 

ÇrU.       Cbirtos. 


DDservées. 

19  roue  au-dessus  de 
lartis  entre  le  bocard 
:  ^.  La  machine  souf- 
dres  &  double  effet  de 
t  i'',94  de  course.  La 
s'articule  directement 
nivelle  commandée  par 
ou  par  l'intermédiaire 
.  font  par  minute  huit 
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courses  complètes;  le  débit  cftlculé  est  de  64".8  par 
minuta;  il  est  réparti  entre  le  feu  d' affinage  et  les 
trob  bauts-fouraeaux  à  peu  près  :  :  1:9.  Cette  ma- 
chine a  un  inconvénient  grave,  qui  est  l'intermittence 
du  courant  d'air  :  pour  le  diminuer  on  a  calé  les  troia 
manivelles  à  130*  de  distance,  et  comme  cela  ne  suffit 
pas,  on  s'occupe  d'établir  un  régulateur  à  capacité 
constante  dont  le  volume  sera  égal  à  celui  des  trois 
cylindres  réunis. 

On  n'a  pas  à  redouter  ce  défaut  avec  les  trompes 
qui  ont  toujours  fourni  le  vent  aux  anciens  appareils. 
Elles  sont  formées  de  six  tuyaux  verticaux  à  secUon 
carrée,  par  lesquels  l'eau  tombe  dans  trois  tonnes  en- 
tralnant  dans  sa  chute  l'air  aspiré  par  des  sifflets;  elle 
se  brise  sur  une  banquette  et  s'écoule  tranquillement 
par  un  orifice  inférieur ,  tandis  que  le  jet  gaieux  sort 
des  trois  tonnes  par  des  tuyaux  qui  se  réunissent  en 
un  seul  coDduisant  l'air  à  la  tuyère  des  demi-hauta- 
fourneaux  ;  les  chutes  sont  : 

Fourneau  de  fonte  crue.   ....     ii.flo 

—  pour  culne  noir.  ...    is,So 

—  d'affinage. 6,70 

On  règle  le  courant  d'ùr  à  l'ùde  d'une  vanne  qui 
admet  plus  ou  moins  d'eau  dans  les  tuyaui.  Ces  appa- 
reils ont  l'inconvénient  d'utiliser  très-mal  l'eau  des 
chutes  et  d'exposer  à  des  disettes  de  vent  pendant  l'été. 

L'eau  motrice  nécessaire  pour  tous  ces  appareils  est 
prise  h  une  assez  grande  distance  dans  l'imperina  ;  elle 
est  amenée  dans  un  conduit  en  charpente ,  et  traverse 
la  vallée  >sur  une  élégante  passerelle  suspendue. 


La  fonte  crue  se  pratique  à  Agordo  dans  deux  sortes 
d' ^pareils  :  les  domi-hauts-founiQaux  de    l'ancienne 
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le  et  les  hauts-fourneaux  de  Canale;  ils  sont  con- 
lits  avec  le  schiste  talqueux  uon  quartEÎfëre,  qui  est 
venablement  réfractaire.  La  forme  des  derniers 
sente  des  particularités  qui  méritent  d'être  rem&r- 
ea  {PI.  IX,  fig.  3,  i) .  La  wann  est  toujours  fortement 
iinée,  de  78°  dans  les  étalages,  de  74*  dans  la  cuve  ; 
poitrine  suit  cette  inclinaison  dans  la  partie  iofé- 
ire,  et  penche  encore  davantage  au-dessus;  le  lai- 
le  et  le  chio  sont  légèrement  déversés  en  dedans 
ne  quantité  égale.  La  section  est  quadrangulaire  ; 

est  constante  dans  les  étalages,  et  se  rétrécit  jus- 
au  gueulard  ;  à  ce  point  se  trouve  un  appareil  repré- 
té  sur  la  fig.  3.  Il  con^ste  en  un  entonnoir  de  ma* 
nerie ,  dans  lequel  se  jettent  les  charges  ;  le  gai 
:bappe  par  un  rampant  qui  aboutit  à  une  cheminée 
vant  pour  deux  fourneaux.  Sous  le  four  règne  uo 
duit  qui  sert  pour  sa  dessiccation  ;  il  est  recouvert 
ne  voûte  en  briques.  Au-dessus  se  trouve  un  lit  de 
ries,  puis  la  pierre  de  fond;  on  dispose  sur  celle-ci 
lit  de  brasque  lourde  incliné  de  So",  et  dont  je  dé- 
'ai  la  façon  en  détail.  Au  devant  de  l'apparal  se 
ive  une  autre  masse  de  brasque,  dans  laquelle  sont 
tiques  deux  creusets,  qui  servent  pour,  les  coulées. 

fourneaux  sont  réunis  par  couples  dans  un  même 
isif  ;  il  y  en  a  toujours  au  moins  un  en  chfimage. 
.e  vent  est  fourni  par  une  trompe  et  amené  par  un 
au  aux  deux  fours.  Chacun  d'eux  n'a  qu'une  tuyère, 
buses  sont  de  bois  avec  un  bout  en  cuivre.  L'orifice 
I  forme  d'un  rectangle,  ayant  une  base  double  de  la 
iteur  et  surmonté  d'un  demi-cercle.  Son  diamètre 
de  o",o6  ;  l'axe  de  la  tuyère  est  incliné  de  a6»  et 
contre  la  poitrine  au  milieu  de  sa  hauteur.  L'extré- 
é  de  la  buse  est  à  quelques  centimètres  en  retrMt 
bord  du  fourneau.  Le  tuyau  vertical ,  qui  uqëne 
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l'air,  est  percé  à  la  partie  inférieure  d'un  trou ,  fermé 
par  un  tampon  de  bois  ;  on  l'ouvre  lorsqu'il  faut  dimi- 
nuer subitement  le  vent.  On  s'en  sert  aussi  pour  adap- 
ter un  anémomètre,  La  pression ,  un  peu  variable ,  se 
tient  en  moyenne  à  o"',07  de  mercure. 

La  forme  de  ces  appareils  est  bizarre  ;  néanmoins  on 
peut  se  rendre  compte  de  l'idée  qui  a  dû  présider  dans 
le  principe  à  leur  construction.  Il  est  important  en  effet 
d'augmenter  la  durée  du  séjour  du  minerai  dans  le 
fourneau ,  afin  de  graduer  l'impression  de  la  cbaleur, 
tant  pour  volatiliser  le  soufre  que  pour  préparer  les 
matières  à  la  réaction  qui  a  lieu  devant  la  tuyère.  Il  faut 
en  même  temps  éviter  d'avoir  à  ce  point  une  trop  grande 
vitesse ,  qui  abrégerait  trop  la  durée  des  influences  de 
la  température  et  du  vent.  Or  la  descente  d'une  masse 
de  minerai  en  morceaux  peut  être  considérée  comme 
un  cas  intermédiaire  entre  ceux  d'un  corps  solide  ou 
d'une  masse  liquide.  Pour  ces  deux  derniers  la  loi  du 
mouvement  est  la  même ,  et  la  vitesse  à  la  base  ne 
dépend  que  de  la  hauteur  :  celle-ci  ne  doit  donc  pas 
dépasser  une  certaine  limite.  D'après  cela,  pour  aug- 
menter le  temps  de  la  descente ,  on  doit  incliner  le 
fourneau  afin  d'allonger  le  trajet,  puisqu'on  ne  dispose 
pas  des  vitesses.  Il  faut  remarquer  en  outre  que  l'in- 
fluence du  frottement  vient  en  aide  pour  le  but  qu'on 
se  propose  et  qu'elle  est  considérable ,  puisque ,  en  exa- 
gérant la  pente,  on  empêcherait  tout  mouvement.  Cette 
disposition  a  aussi  pour  eifet  de  mieux  utiliser  l'eflet 
du  combustible.  Si  on  considère  en  efi*et  le  mouvement 
ascendant  du  gaz ,  il  est  produit  par  la  difl'érence  de 
deux  forces  constantes ,  à  savoir  :  le  poids  du  gaz  et  la 
différence  de  densité  de  l'air  extérieur  au  gaz  intérieur. 
Le  mouvement  est  donc  uniformément  accéléré  comme 
celui  des  graves.  Par  suite  la  durée  de  l'ascension  du 
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Mise  au  feu. 


Pendant  ce  temps  on  a  ramoné  la  cheminée  et  les 
chambres  de  condensation  en  recueillant  avec  soin  les 
suies  cuprifères.  On  dispose  alors  la  buse  et  on  essaye 
le  vent.  On  mure  la  porte  du  four,  qu'on  avait  laissée 
ouverte  pour  la  préparation  du  fond  ;  on  ménage  toute- 
fois encore  un  passage  pour  l'air  nécessaire  à  la  com- 
bustion lente  qui  commence  la  mise  en  feu. 

Il  est  nécessaire  d'opérer  très-lentement  au  commen- 
cement ,  à  cause  de  la  grande  quantité  d'eau  dont  la 
brasque  se  trouve  imbibée.  On  place  sur  le  fond  des 
charbons  allumés  dont  la  combustion  se  fait  par  un 
appel  naturel  ;  on  dessèche  de  même  les  bassins  exté- 
rieurs. Bientôt  après  on  achève  le  muraillement  de  la 
porte ,  on  donne  un  peu  de  vent  et  on  charge  du  char- 
bon pendant  vingt-quatre  heures  par  le  gueulard. 

Au  bout  de  ce  temps  on  commence  la  façon  du  nez 
de  la  tuyère.  Cet  appendice  est  formé  par  les  matières 
fluides  qui  se  trouvent  congelées  par  le  vent.  Il  consiste 
en  une  sorte  de  dôme ,  qui  a  pour  effet  d'éloigner  de 
la  warm  la  zone  oxydante  et  de  rabattre  l'air  sur  le 
fond ,  par  une  ouverture  qu'on  appelle  l'œil.  Une  partie 
du  vent  remonte  aussi  le  long  des  parties  latérales  en 
ailes.  Le  nez  sert  en  outre  d'indice  pour  étudier  la 
marche  du  fourneau ,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure.  Il  importe  donc  de  l'établir  de  suite  dans  de 
bonnes  conditions.  Pour  cela  on  commence  à  charger 
avec  le  charbon  une  quantité  de  scories  qu'on  aug- 
mente graduellement,  jusqu'à  5o  kilogrammes  pour 
100  litres  environ.  On  travaille  au  ringard  par  l'ori- 
fice de  la  tuyère ,  pour  rectifier  les  formes  que  prend 
la  masse  figée.  Au  bout  de  quelques  heures  le  nez  est 
déjà  fait,  mais  ce  n'est  qu'après  douze  ou  quinze  heures 
que  sa  forme  a  acquis  une  stabilité  suffisante.  Il  laisse 
alors  à  peu  près  la  moitié  de  vide  sur  le  devant  et 
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\in  quart  de  chaque  cAté ,  occupant  ainsi  le  quart  de 
la  section  du  fourneau.  Ou  charge  alors  peu  à  peu  du 
roiaeraî  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  la  marche  normale. 

La  fonte  crue  est  opérée  avec  la  pyrite  riche ,  fournie  M»rc 
directement  par  la  mine;  les  noyaux  qui  proviennent 
des  deux  autres  espèces  de  minerai ,  les  dépûts  de  la 
cémentation ,  les  crasses  et  fumées  de  la  fonte  même 
et  des  opérations  ultérieures.  On  y  ajoute  un  fondant 
terreux,  qui  est  le  grès  rouge  grossier.  On  repasse 
aussi ,  h  titre'de  fondant  et  par  économie ,  les  scories 
riches  de  la  fonte  même.  Le  combustible  employé  est 
le  cbarhon  de  sapin.  Toutes  ces  matières  sont  apportées 
à  pied  d' œuvre  aux  chai-geurs  et  pesées  pour  la  comp- 
tabilité. 

Les  ouvriers  composent  les  charges  à  l'aide  de  me- 
sures constantes,  qui  leur  servent  à  les  reprendre  pour 
les  jeter  dans  le  gueulard.  Les  matières  y  sont  versées 
dans  l'ordre  suivant  : 

Charbon ,  scories ,  tazzoni ,  grassure  et  brunini , 
pyrite  riche,  crasses  et  fumées,  grès  rouge. 

Dans  le  demi-haut-fourneau  les  charges  se  succèdent 
toutes  les  vingt-cinq  minutes,  Leur  composition  est  la 
suivante  : 


Noyaux  trans. ti6,oS  gi.ASS  &,oa  U.^tfi 

~      pauvres..     .  .  5,87  11,658  S.ùS  o.ùci 

Pyrite  riche. n.liS  js.tio  6,3û  i.ùW 

firasaure. 5,so  lo.Sai  58.90  5,8o6 

Brunini 1,17  8,534  7,ûS  0,174 

Crasses  de  Tonto  crue.  1,87  3,717  10,00  «,37' 

—  de  cuivre  noir.  o,!i-j  0,935  i5,oo  o,iio 

—  d'alfinage..  .  ,  i,8û  3,658  37,00  i,S5o 
Fumées  de  fonte  crue,  0,16  o,5ia  i5,oo  0,768 

—  de  cuivre  noir.  o,i5  o.aSg  10,00  0,0^9 
Scories  ricb es.  ....  i3.3i  34,460  i,5o 

Grès  rouge. i3,34  a6,5oo 

100,00  198,679  15,179 

Charbon. 33S'"',6S 

Tom  VIH,  1855.  5o 
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On  passe  en  vingt-quatre  heures  : 

Lit  de  fusion.  .  .     1 1.459  kii.      7,3S5      8MS85 

La  quantité  proportionnelle  de  charbon  est  : 

UtTQS  de  cbarboa  par  quintal  de  lit  de  fusion 1 13,65 

—  de  cuivre  contenu.  .  .    i.538,Bo 


11  faut  ajouter  pour  une  campagne  : 


Charbon  pour  la  mise  en  feu*  • .  .  • 

—  la  brasque« 

Ce  qui  donne  une  augmentation  de. 


Itère». 
19,810 
Û6,75o 

i  :  i,ai7 


Dans  le  baut*foumeau  on  charge  toutes  les  dix  mi- 


nutes ; 


Noyaux  bons. 67,26 

—  pauvrea.  .  .  .  5,8A 

Pyrite  riche. 10,10 

Grassure. A,88 

Brunini ,  •  «  },9a 

Grasses  de  fonte  crue.  o,83 

—  de  cuivre  noir.  1,08 

—  d^affinage.  •  .  •  a,o3 
Fumées  de  fonte  crue.  .  o«  1 7 

—  de  cuivre  noir.  0,09 
Scories  riches.  ....  13,67 
Grès  rouge. 1^,83 


Proportion       Poids  Tanturt   Cvlfreconlena 

en  00  «a  ea 

eentièmei.  kllotrimniM.  eeatièmes.  kDorranoNi. 

63,577        5,78        5,099 


6,6a  1 
11,665 
6,536 
1,383 
0,966 

1,223 

3,299 
0,196 

p,io6 
i5,5o3 
i6,56o 


3,911 

6,96 

89»»  4 

10^29 

10,00 

17.95 
57,00 
16,91 
10,00 


100,00     11 3, 363 

Charbon uo^S^o 


0,260 
0,680 

5,«73 
0,161 
0,096 
0,220 
0,861 
o,o53 
0,011 


9,663 


On  passe  en  vingt-quatre  heures  : 

Ut  de  fusion.  ..     i6.3a6  kU.      9,617      i.9A7S5o 

La  consommation  est  : 


97»Û6 
i.  «76,75 


Litres  de  charbon  par  quintal  de  lit  de  fusion.  .  .  , 
-^  de  cuivre 

On  a  en  outre  par  campagne  ; 

Charbon  pour  la  mise  en  feu%  •  % 66.921 

—  la  brasque 76,86^ 

ce  qui  donne  une  augmentation  de  1  »  i»575 


•Um. 
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On  peut  remarquer  enlre  ces  deux  Ubleaux  quelques 
différences  peu  importantes,  qui  tiennent  aux  époques 
où  les  fourneaux  étaient  en  marche.  En  prenant  une 
moyenne  générale  et  rapportant  la  composition  au  poids 
des  matières  ou  à  celui  du  cuivre  contenu  ,  on  trouve 
les  proportions  suivantes  : 


Noyaux  lions. 

—  pauvres. 

Pyrite  riche. 

Grassure. 

Bruntni 

Crasses  de  fonte  crue. .  ■ 

—  de  culyre  noir.   . 

—  d'affinage.  .... 
Fumées  de  foute  crue. .  . 

—  de  cuivre  noir,  . 

Scories  riches. 

Gréa  roage. 


Câlin  uiMn 

3,67 

8,9B 
38,59 
i,6i 
i,Û3 

0.61 
0^1 


looioo  100,00 

Les  matières  mettent  environ  trois  heures  et  demie  à 
arriver  au  niveau  de  la  tuyère.  Dans  ce  trajet  elles  sont 
léchées  par  le  gaz  chaud  qui  remonte  entre  les  parois 
du  four  et  les  ailes  du  nez,  ou  qui  a  débouché  par 
l'œil  dans  la  partie  antérieure.  Cette  action  prélimi- 
nùre  chasse  l'humidité  et  une  partie  du  soufre  ;  elle 
ramollit  les  éléments  fusibles  et  les  prépare  à  la  réac- 
tion qui  se  passe  devant  l'œil ,  où  se  trouve  la  zone  oxi- 
dante  et  caloririque.  Là,  les  métaux  proprements  dits, 
notamment  le  cuivre  et  une  partie  du  fer,  s'unissent  au 
soufre  pour  former  une  matte,  dans  les  proportions 
suivantes: 

Cuivre.  . 9^,10 

Fer. &9,<to 

Soulte. 96,30 

100,00 
4^e  qui  r»e  à  1 , 1 8  le  rapport  atomique  des  métaux  au 
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soufre.  En  même  temps  le  quartz  du  grès  dissout  le 
reste  du  fer  et  les  éléments  terreux  à  Tétat  de  scorie. 
Celle-ci  est  appauvrie  par  la  réduction  qu'elle  éprouve 
de  la  part  du  sol  de  brasque  sur  lequel  elle  coule ,  et 
l'échange  moléculaire  qui  a  lieu  entre  elle  et  la  matte 
en  vertu  de  l'affinité  du  soufre ,  plus  forte  pour  le  cuivre 
que  pour  le  fer.  Ces  deux  produits ,  amenés  à  l'état 
liquide ,  s'écoulent  au  dehors  dans  le  creuset  et  s'y 
séparent  par  ordre  de  densité ,  la  matte  occupant  le 
fond  du  bassin.  Lorsque  par  hasard  la  pyrite  est  plom- 
bifère ,  on  trouve  en  outre  sous  la  matte  une  certaine 
quantité  de  ce  métal.  Des  matières  plus  légères ,  com- 
posées de  charbon  et  de  parties  imparfaitement  fon- 
dues ,  nagent  à  la  surface  du  bain  :  ce  sont  les  crasses, 
qui  sont  repassées  dans  le  fourneau.  Enfin  une  petite 
portion  de  cuivre  se  trouve  dans  les  poussières  ténues 
qui  sont  entraînées  par  le  courant  gazeux  et  qu'on 
retrouve  dans  la  cheminée  :  ce  sont  les  suies  ou  fumées 
qu'on  repasse  aussi  dans  l'opération. 

Les  matières  s'écoulent  incessamment  dans  les  creu- 
sets extérieurs  «  dont  l'un  se  remplit  pendant  qu'on  tra- 
vaille à  vider  l'autre.  La  durée  de  ce  remplissage  est 
d'environ  douze  heures  pour  la  première  fois  ;  elle  n'est 
plus  que  de  six  heures  dans  la  marche  normale.  Quand 
un  bassin  est  plein ,  on  dirige  le  courant  vers  l'autre , 
et  on  procède  à  l'enlèvement  de  la  scorie.  Pour  cela  on 
laisse  se  former  à  la  surface  une  croûte  que  les  ouvriers 
attirent  sur  le  sol  de  l'usine.  Pour  faciliter  ce  travail , 
ils  jettent  un  peu  de  terre  sur  un  point ,  le  rayonnement 
s'y  trouve  empêché  et  la  matière  conserve  l'état  liquide. 
On  peut  alors  y  enfoncer  le  crochet  des  ringards  pour 
tirer  le  pain  hor3  du  creuset.  Quand  toute  la  scorie  est 
enlevée ,  la  surface  du  bain  commence  à  fumer  et  à  se 
recouvrir  de  flammèches  bleues ,  dues  à  la  combustion 
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du  soufre.  On  pourrait  continuer  à  enlever  la  matte  de 
la  même  manière ,  mais  elle  serait  alors  trop  compacte , 
et  son  grillage  en  serait  retardé.  On  préfère  déboucher 
le  trou  de  coulée  qui  a  été  ménagé  dans  le  massif  de 
brasque.  La  matte  s'épanche  alors  sur  le  sol  de  Tusine; 
on  r  étend  et  on  la  brasse  avec  des  mouvements  brusques 
et  saccadés  à  Taide  de  longs  râbles  de  bois.  Cette  mé- 
thode abrège  Topération  et  donne  une  matte  noire , 
légère  et  poreuse  après  solidification. 

La  production  de  vingt-quatre  heures  est  pour  le 
demi-haut-foumeau  : 

kIL                     Ul.  ui. 

Matte. 3.ii6,5o  a3,i5  785,60 

Crasses.  •  •  •  •        igi,o5  10,00  19» ^o 

Fumées,  •  •  •  .         a8,9o  i5,oo  û,23 

Cuivre  Obtenu 808,93 

—  passé 8AA,85 

Différence. 35,93 

Perte  proportionnelle.  •  •    A»a5  p.  100. 

On  a  avec  le  haut-fourneau  ; 

kll.  kil.  kll. 

Matte /ii.956,00  93,98        i.i88,3o 

Crasses.  ....        i3i,io  10,00  i3,ii 

Fumées. ....         96,36  17,0^  o,45 

Cuivre  obtenu 1.901,86 

—  passé 1.9/^7,50 

Différence.  ....         U^M 
Perte  proportionnelle.  .  .    3,66  p.  100. 

Ce  travail  occupe  douze  ouvriers  en  trois  postes  de 
huit  heures.  La  main-d'œuvre  est  par  tonne  de  lit  de 
fusion:  2^,097 

Cette  manipulation ,  excessivement  délicate  à  cause 
de  la  complication  du  lit  de  fusion ,  est  exposée  à  de 
fréquentes  irrégularités,  et  exige  de  la  part  du  maître 
fondeur  une  attention  soutenue  et  une  pratique  intelli- 
gente. Je  vais  signaler  les  indices  dont  il  dispose  pour 


IrrégoUrltéf 
dfl  marche. 


redouter.  11  arrive  souvent  au  commeocement  d'une 
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campagne  que  les  matières ,  encore  peu  métalliques  i 
se  figent  devant  le  trou  de  coulée  et  y  forment  un 
obstacle  qu'on  ne  peut  fondre  par  un  changement  d'al* 
lure ,  puisque  la  marche  en  est  arrêtée  :  il  faut  jeter 
bas  la  partie  inférieure  de  la  porte  et  extraire  la  masse 
solidifiée.  Parfois  T intervalle  qui  existe  entre  une  des 
ailes  et  la  paroi  voisine  s'obstrue ,  et  la  descente  n'a 
plus  lieu  que  du  côté  opposé  :  on  rétablit  l'équilibre 
en  accumulant  le  lit  de  fusion  sur  ce  dernier  côté. 
Parfois,  au  contrûre ,  la  charge  trop  fusible  se  ramollit 
prématurément  et  se  colle  à  une  trop  grande  hauteur  • 
pour  que  la  température  puisse  achever  la  fusion.  La 
descente  est  arrêtée,  le  niveau  de  la  charge  cesse  de 
s'abaisser,  et  si  on  ne  détruit  promptement  l'obstacle 
avec  un  ringard  par  le  gueulard ,  le  vide  se  fait  au^ 
dessous ,  et  l'action  calorifique  se  porte  sur  le  nez,  qui 
est  bientôt  fondu. 

La  réaction  corrode  considérablement  les  parois  du  Mise  hors  feu. 
fourneau  ;  la  brasque  se  détruit  aussi ,  et  on  est  obligé 
d'abaisser  parallèlement  le  fond  des  creusets  exté- 
rieurs^  Au  bout  d'un  certain  temps  la  forme  est  trop 
altérée  pour  qu'on  puisse  continuer,  le  lit  de  brasque 
est  détruit  et  les  scories  deviennent  très-grasses.  On 
termine  alors  la  campagne ,  la  durée  est  en  moyenne 
de  19  jours  et  demi  pour  l'ancien  fourneau  et  de  90  et 
demi  pour  le  nouveau  ;  on  en  fait  ordinairement  une 
tous  les  mois. 

Pour  arrêter  la  marche  on  laisse  tomber  le  feu  et 
on  cesse  tout  à  fait  de  charger.  On  arrête  ensuite  le 
vent ,  on  vide  le  dernier  creuset  et  on  démolit  immé- 
diatement la  poitrine.  On  trouve  souvent  dans  l'inté- 
rieur des  dépôts  ferreux  qu'il  faut  abattre,  tandis 
qu'ils  sont  encore  chauds,  et  d'autres  scorifiés,  qu'il 
est  préférable  de  refroidir  avec  de  Teau  ;  on  détruit  le 
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On  enlève  tes  pierres  corrodées  de  la  chemise 
-ieure,  et  on  rétablit  celle-ci,  si  te  massif  est  en- 
en  assez  bon  état  ;  sinon,  on  démolit  complètement 
urneau  et  on  le  refait  à  neuf ,  ce  qui  a  lieu  toutes 
leux  campagnes. 

17.  Grillage  des  malles. 

is  mattes  de  la  fonte  crue  subissent  une  série  de 
âges  avant  de  passer  à  ta  seconde  fusion ,  Par  là 
basse  le  soufre  et  on  oxyde  une  grande  parUe  du 
Celui-ci  se  scorifie  dans  la  fonte  suivante,  et  on 
ébarrasse  ainsi  des  deux  éléments  dont  il  s'agit  de 
irer  le  cuivre;  la  matte  riche  de  la  fonte  pour 
re  noir  doit  aussi  être  grillée  avant  de  repasser 
)  cette  même  opération.  Ces  deux  produits  sont 
es  de  même,  et  je  ne  les  séparerai  pas  dans  la  des- 
tion  du  procédé. 

es  mattes  subissent  successivement  cinq  feux. 
s  sont  grillées  sur  des  wres  de  5",6o,  sur  a",6o 
prises  entre  des  murs  de  schiste,  et  formées  elles- 
le  d'un  dallage  de  schiste.  Elles  sont  accolées  les 
}  aux  autres  et  forment  deux  rangées  parallèles, 
:  une  voie  de  circulation  intermédiaire  ;  le  tout.est 
é  sous  un  hangar  qui  le  préserve  de  la  pluie, 
ur  le  sol  se  trouve  une  grande  quantité  de  pous- 
i  de  matte  provenant  du  remaniement  de  cette 
ière  friable  ;  on  y  place  aussi  les  dépôts  qui  se  for- 
it  au  fond  de  la  cuve  où  l'on  refroidit  les  rosettes, 
les  balayures  riches.  De  temps  en  temps  ces  ma- 
is sont  enlevées  et  portées  aux  fourneaux  à  cuivre 
,  sur  ce  lit  de  poussier  on  dispose  deslongrines  de 
qu'on  recouvre  de  bûches  placées  en  travers,  ce 
ménage  des  vides  pour  la  mise  en  feu.  On  place 
)re  par  dessus  du  charbon  et  des  copeaux.  Pour 
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les  trois  premiers  feux  que  subit  la  matte  pauvre ,  on 
emploie  par  économie  la  tourbe,  dont  l'action  calori- 
fique plus  faible  est  compensée  par  la  forte  teneur  en 
soufre.  Le  tout  occupe  o°',20  ou  5o  de  hauteur;  on 
entasse  par  dessous  la  matte  qu'on  reprend  ordinaire- 
ment sur  l'aire  située  en  face  ;  les  morceaux  mal  grillés 
ou  fondus  servent  à  dresser  la  paroi  qui  termine  le  tas 
du  côté  de  l'allée.  On  ajoute  enfin  du  menu  ;  il  joue  le 
rôle  de  couverte  par  rapport  à  la  masse,  et  lui-même 
se  trouve  éloigné  du  foyer  calorifique  «  et  préservé  de 
la  fusion  •  les  tas  ont  à  peu  près  i  mètre  de  hauteur 
totale;  ils  contiennent  8  ou  lo  tonnes  de  mattes. 

On  enflamme  le  combustible  qui  est  bientôt  consumé. 
Le  grillage  continue  ensuite  aux  dépens  du  soufre. 
D'abondantes  fumées  sulfureuses  et  arsenicales  se  dé- 
gagent. La  surface  des  tas  se  trouve  blanchie  par  une 
pellicule  d'oxyde  de  zinc,  formée  par  la  précipitation 
des  vapeurs  blendeuses  par  l'oxygène  de  l'air.  On  n'a 
d'autre  soin  à  apporter  qu'une  surveillance  active,  afin 
d'arrêter  l'opération  sur  les  points  où  il  y  a  suréchauf- 
fement  et  fusion,  ce  qui  se  manifeste  par  l'effondre- 
ment de  la  surface.  Quand  le  dégagement  a  cessé ,  on 
reprend  les  matières  et  on  en  confectionne  un  nouveau 
tas  pour  le  grillage  suivant.  La  durée  complète  est  de 
deux  jours  pour  chaque  feu. 

Cette  manipulation  occupe ,  à  la  tâche ,  quatorze  ou- 
vriers; ce  qui  fiïe  la  main-d'œuvre  par  tonne  de  matte 

Les  consommations  sont  : 

MattM  richM.    Hattei  paarNt. 

Charbon 666  lit      ûa51lt 

Bois 6oi  563 

Tourbe. .........      »  9^ 

La  teneur  des  mattes  ne  varie  pas  sensiblement, 
l'oxygène  fixé  compensant  le  soufre  perdu. 
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C'est  ici  le  lieu  d'esquisser  une  fabricatioa  de  vitriol 
bleu  qui  a  été  abandonnée  dans  ces  derniers  temps. 
On  retirait  le  sulfate  de  cuivre  des  mattes  pauvres  après 
grillage  par  une  lixiviation  méthodique  à  quatre  pé- 
riodes. 

La  digestion  durait  vingt-cinq  ou  trente  heures  ;  elle 
se  faisait  à  une  température  de  Go""  avec  la  chaleur 
perdue  de  raffinage.  La  liqueur  était  ainsi  amenée  à 
40*"  Baume,  puis  abandonnée  à  la  cristallisation  dans 
des  réservoirs  munis  de  cloisons  en  planches  «  pour 
augmenter  la  production  des  spondi.  Les  premiers  cris- 
taux qui  se  déposaient  étaient  du  sulfate  de  cuivre  à 
peu  près  pur  et  du  beau  bleu  qui  lui  est  propre;  il 
avait  pour  composition  : 

Oxyde  de  cuivre 3i,ao 

Oxyde  de  fer. o,58 

Acide  sulfurique. 5a,  1 5 

Eau  de  cristallisation 36,09 

1 00, 00 

et  pour  formule  :      cuo.  so^'^  5  fio. 

Lorsque  la  température  s'abaissait  à  3o%5 ,  la  nature 
du  dépôt  changeait  subitement.  Les  cristaux  prenaient 
une  forme  différente,  leur  couleur  passait  au  bleu  vio- 
lacé très- foncé  ;  leur  composition ,  devenue  très-com- 
plexe ,  était  : 

Oxyde  de  cuivre 10,80 

Oxyde  de  ier. «.  8,68 

Oxyde  de  cobalt 3,89 

Oxyde  de  zinc i,ûi 

Acide  sulfurique a8,77 

Eau  de  cristallisation /i6,65 

100,00 
On  pouvait  donc  les  considérer  comme  une  associa- 
tion de  sulfates  isomorphes  représentée  par  la  formule  : 

(Cu ,  Ko ,  Co ,  Zn)  O.  SO»  -|-  7HO. 
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Si  l'on  ne  décantait  pas  rapidement,  ces  cristaux  se 
déposaient  à  la  surface  du  vitriol  de  cuivre,  qui  était 
alors  refusé  par  le  commerce  sous  le  nom  de  vitriol 
noir.  Les  eaux  mères  subissaient  ensuite  une  nouvelle 
concentration  accompagnée  d'une  seconde  digestion 
des  mattes  ;  après  cristallisation ,  elles  allaient  à  la  cé- 
mentation, et  les  mattes,  appauvries  d'environ  un  cin- 
quième de  leur  teneur,  passaient  à  la  fonte  pour  cuivre 
noir.  Les  mauvaises  conditions  où  se  trouvait  placée 
cette  fabrication,  jointes  à  des  difficultés  commerciales, 
l'ont  fait  abandonner. 

iB.  Fonte  pour  cuivre  noir, 

La  fonte  pour  cuivre  noir  se  pratique  dans  deux 
sortes  d'appareils  :  le  plus  nouveau  est  un  haut-four- 
neau identique  aux  précédents;  il  est  beaucoup  trop 
haut  pour  une  bonne  manipulation.  Les  matières  s'y 
trouvent  dans  des  conditions  rapprochées  de  celles  que 
donnent  les  hauts-fourneaux  à  fer  ;  ce  métal  tend  à  se 
réduire  et  rend  le  cuivre  noir  très-impur.  On  s'occupe 
maintenant  de  diminuer  la  hauteur;  je  ne  donnerai 
donc  ici  que  les  résultats  qui  conviennent  aux  anciens 
appareils. 

Le  ^emi-haut-foumeau  est  très-bas  (PL  IX,  fig.  5,  6, 
7)  ;  la  warm  et  la  poitrine  sont  encore  fortement  déver- 
sées en  arrière.  Le  laitroUe  et  le  chio  sont  composés  de 
trois  parties  :  les  deux  extrêmes  sont  verticales  ;  celles 
du  milieu  penchent  en  dedans.  La  tuyère  est  unique 
inclinée  seulement  de  iS"";  la  pression  se  tient  à  o^'yoG 
de  mercure.  Les  autres  détails  sont  analogues  à  ceux 
des  fours  de  fonte  crue.  La  façon  du  lit  et  la  mise  en 
feu  se  font  de  même;  je  passerai  donc  de  suite  à  la 
marché  normale. 

La  fonte  pour  cuivre  noir  est  pratiquée  avec  les  mattes 
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grillées  de  la  fonte  crue  et  celles  de  l'opération  même  ; 
on  y  joint  les  fumées  de  l'afTinage  et  les  dépôts  de  la 
cuve  à  rosettes.  Comme  fondant,  on  ajoute  des  scories 
riches  de  la  fonte  même  et  une  cert^ne  quantité  de 
grès  rouge  grossier. 

On  charge  en  moyenne  toutes  les  viogt>trois  mi- 
nutes; les  matières  sont  versées  dans  l'ordre  suivant  : 

cbarbOQ , 
Scories, 
Mattes  grillées , 
Grès  rouge. 

On  a  soin  d'humecter  les  mattes  pour  éviter  l'entraî- 
nement des  poussières  par  le  courant  gazeux.  Une 
charge  se  compose  de  : 

Hatta  pauvre  grillée. .  ■  76,715  lù.&fi*/.  18,765 

Matte  riche  grillée.  .  .  .  i8,&3i  Ga,jU  13,730 

Fumées  de  l'afllDage.  .  .    0,670  6û,oo  o.&ig 

DépfitBde  la  cuve.  .  .  .     1,587  63,98  i,oiS 

Scories  riches 1 1,000  •  ■ 

Grès  rouge 9,oo5  >  39,939 

"iA8,45o 

aarbon aii-^pSo 

La  composition  do  Ut  de  fusion ,  rapportée  au  poids 
des  matières  ou  au  cuivre  contenu ,  est  par  suite  : 

llld*railM.    .«1 

Matte  pauvre  grillée 53,io 

Matte  riche  grillée. 13,76 

Fumées  de  rafSnage. â.64 

Dépots  de  la  cuve i,o9 

Scories  riches. lUM  ■ 

Gréa  rouge. .' 13,87  " 


On  passe  en  vingt-quatre  heures  : 
Lltdefuslon.    .  .  .  g.i53kn.      3i49*/. 
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La  consommation  proportionnelle  est  de  : 

Litres  da  charboa  par  quintal  de  lit  de  fusion.  ilit,io 
IJtres  de  cbarbon  par  quintal  de  cuivre.  .  .  .  663,^ 

Il  faut  y  ajouter  par  campagne  : 

iseen  Teu 13,75 

'asque i4,7li 

gnientation  de  1  :  1 ,95. 
ipère  est ,  au  fond ,  la  même  que 
jeulement  la  quantité  de  soufre  est 
pour  fixer  tout  le  cuivre  à  l'état  de 
se  sépare  sous  forme  de  régule  ou 
ineur  se  tient  entre  g3  et  94  P-  ■  00  ; 
ns  la  matte  riche ,  dont  la  compo- 

V.U...O. 6o.7i 

Fer 8,90 

Soufre 3o,36 

ce  qui  donne  le  rapport  atomique  ■  ,57  des  métaux  au 
soufre.  Une  petite  partie  de  cuivre  passe,  eu  outre, 
dans  les  fumées  et  dans  les  crasses  qui  vont  à  la  fonte 
crue ,  et  enfin  dans  les  scories ,  dont  la  moyenne  pauvre 
tient  0,5  et  la  riche  3  p.  100. 

Les  matières  coulent  constamment  dans  l'un  des 
bassins  extérieurs  où  elles  se  séparent,  le  cuivre  noir 
1  surmonté  de  la  matte  et  de  la  scorie, 
d'un  creuset  dure  quatre  heures;  ou 
:  sous  forme  de  pains  par  refroidîsse- 
a  matte  est  reprise  de  même  ;  on  ne 
la  couler  sur  le  sol ,  puisqu'elle  re- 
le  cuivre  noir.  Lorsqu'on  arrive  à 
e  de  l'eau  &  la  surface  pour  déterminer 
plaques  de  quelques  centimètres  qu'on 
fourches  i  on  le  casse  en  morceaux  pen- 
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u'U  est  encore  chaud  ;  on  a  soin  de  dessécher 
!  le  bassin  avec  des  charbons  embrasés ,  car  le 
t  de  l'humidité  déterminerait  l'explosioD  de  la 
et  de  la  scorie. 

marche  peut  présenter  des  cas  particuliers  qui 
Ërent  pas  de  ceux  que  j'ai  consid^ 
n  dispoâe  sont  analogues  ;  la  sco 
)  caractères  que  celles  de  la 
solidifiée  est  noire  et  présente 
métalliques  qui  ont  l'éclat  du  a 
normalement  aux  surfaces.  Le 
iment  métallique  quoique -non  i 
st  en  fusion,  le  bain  doit  donner 
dÂtres  ;  un  éclat  blanc  ou  rouge 
allure  trop  chaude. 

propurliou  des  produits  est  pour  viogtHjuatre 
3  : 

itte  riche. ......  i.i53,io       1 

ivrenoir. i.i86,5o        | 

asses 157,78 

imées. t8,i5 

livre  retiré 

livre  passé 

DitTéreoce.  .  .  ■ 
irte  proportion  n  elle 

.  campagnes  du  fourneau  sont 
;  on  en  fait  vingt  et  une  dans 
e  six  ouvriers  en  deux  postes 
d'oeuvre  est  par  suite ,  par  ton 

19.  Affinage. 
flînage  du  cuivre  noir  se  fait 
A  métbode  allemande.  La  couf 
eux  càtés;  elle  a  en  plan  la 
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ellipse  ;  sa  coupe  verticale  est  une  courbe  dont  le  point 
le  plus  bas  est  rapproché  de  la  warm;  une  voûte  cir- 
culaire la  surmonte.  Une  seule  tuyère  de  tôle  de  o"',o4 
de  diamôtre  et  horiioatale  donne  le  vent  k  une  pression 
de  o",o55  de  mercure.  Deux  foyers  semblables  sont 
accolés  dana  le  mârae  muaif  ;  des  rampants  extrayant 
le  gai  et  le  conduisent  dans  une  cheminée  unique. 
Devant  les  feux  se  trouve  une  vaste  cuve  demi-circu- 
laire où  l'on  refroidit  les  rosettes  i  une  place  suffisante 
pour  la  manœuvre  la  sépare  du  massif. 

Les  matières  sont  apportées  à  pied  d'œuvre  et  les 
afDneura  n'ont  qu'à  les  reprendre  et  à  les  charger.  Les 
principaux  outils  dont  ils  se  servent  sont  :  une  pique 
un  peu  fourchue  h  son  extrémité  ;  une  autre  terminée 
par  un  crochet  et  un  redagolo  ;  une  raisse  pour  trans- 
porter )e  charbon,  un  râteau  pour  l'emplir,  un  baquet 
pour  aspei^r  le  feu,  des  pelles,  brouettes,  etc.,  com- 
plètent le  matériel. 

Les  ouvriers  commencent  par  détruire  la  coupelle  à 
coups  de  pique;  les  morceaux  eu  sont  emportés  et 
abandonnés.  On  apporte  alors  du  grès  rouge  pulvérisé 
et  humide  i  le  maître  l' étend  à  la  main  sur  une  épais- 
seur de  o»,oSào",i9  et  le  comprime  fortement  avec 
on  cùUou  plat  en  décrivant  une  spirale  à  partir  du 
fond.  On  lubréûe  la  surface  avec  de  l'argile  délayée  et 
on  y  met  des  charbons  embrasés  pour  la  dessécher. 
r^„^  "-Aparation  dure  vingt  minutes  et  on  laisse  la 
)n  s'opérer  pendant  une  demi-heure;  on 
irs  la  base  et  on  adapte  au-dessous  un  pa- 
ir relever  le  vent  ;  on  la  lute  avec  de  l'argile 
réfie  de  nouveau  la  surface;  on  ajoute  encore 
ons  embrasés,  puis  on  cranmence  à  disposer 

tra  place  sur  1»  bord  de  la  coupelle  de  gros 
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charbons  qu'il  dispose  en  forme  de  mur  en  les  tassant 
fortement,  puis  il  remplit  la  cavité  de  combustible. 
Sur  cette  base  solide ,  il  arrange  les  morceaux  de 
cuivre  noir,  en  disposant  le  plein  au-dessus  du  vide, 
de  manière  à  ménager  beaucoup  de  jour  dans  cette 
construction.  Elle  doit  être  très-solide ,  afin  de  subsis- 
ter jusqu'à  la  fin  de  la  période  de  fusion;  on  ne  met 
ainsi  que  la  moitié  de  la  charge.  On  jette  encore  plu- 
sieurs raisses  de  charbon  autour  de  la  masse  métalli- 
que et  tout  est  prêt  pour  Tévaporation.  Cette  période 
préliminaire  dure  en  tout  ime  heure  et  quart,  et  se 
pratique  dans  un  foyer  pendant  que  l'autre  est  en  éla- 
boration. 

Aussitôt  que  l'on  commence  dans  celui-ci  la  levée 
des  rosettes  en  arrêtant  le  vent,  on  le  donne  au  pre- 
mier feu  ;  une  flamme  intense ,  fortement  colorée  en 
vert,  s'échappe  à  travers  les  intervalles.  L'uniformité 
du  courant  est  im  point  important;  l'affineur  le  règle 
en  bouchant  avec  un  charbon  les  points  où  il  devient 
trop  vif.  Sous  l'influence  de  la  température,  le  cuivre 
noir  fond  peu  à  peu,  la  masse  s'abaisse,  des  gouttes 
liquides  descendent  et  subissent  un  commencement 
d'oxydation  de  la  part  du  vent  qu'elles  traversent.  Le 
maître  maintient  la  masse  avec  sa  pique  et  l'empêche 
de  s'écrouler.  Au  bout  d'une  demi-heure,  la  fusion  est 
à  peu  près  complète;  on  ajoute  alors  la  moitié  du 
cuivre  noir  qu'on  a  conservé,  en  alternant  le  cuivre  et 
le  charbon.  Après  un  quart  d'heure ,  on  charge  le  reste 
de  la  même  manière,  et  enfin,  après  un  quart  d'heure 
encore,  on  jette  sur  le  feu  les  deux  premières  rosettes 
obtenues  dans  l'opération  précédente.  Le  commerce  les 
rejette,  en  efiet,  comme  trop  huileuses  et  imprégnées 
de  charbon  et  de  crasses.  La  fusion  est  bientôt  com- 
plète; l'ouvrier  abandonne  sa  pique,  et  la  période  de 


^ 
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liquéfaction  se  trouve  terminée;  sa  durée  totale  est  de 
une  heure  et  quart. 

L'ouvrier  arrête  le  vent;  puis,  tandia  que  l'aide  as- 
perge la  surface  incandesceote  des  charbons,  il  les  fait 
tomber  avec  le  râble.  11  tire  ensuite  sur  le  sol  les  crasses 
qui  surnagent  à  la  surface  du  bain.  Ou  chauge  alors  le 
papillon  et  on  le  réintroduit  dans  l'orifice  de  la  tuyère, 
en  le  mettant  au-dessus  du  vent  pour  forcer  celui-ci  à 
se  rabattre  sur  la  surface  liquide.  On  chaîne  du  cbarbon 
frais ,  on  remet  l'ancien  et  on  rend  le  vent.  Cette  ma- 
nipulation se  répète  trois  ou  quatre  fois ,  lorsque  le 
cuivre  noir  est  de  bonne  qualité ,  et  jusqu'à  cinq  ou  six 
fois  lorsqu'il  est  très-impur  ;  elle  dure  trois  minutes  et 
se  répète  à  peu  près  tous  les  quarts  d'heure.  De  temps 
en  temps  l'ouvrier  écarte  les  charbons  avec  le  râble, 
repousse  un  peu  les  crasses  et  interroge  l'aspect  du 
imn  pour  saisir  le  moment  convenable.  Pendant  les  in- 
tervalles, il  exécute  des  brassages  en  repoussant  le 
charbon  à  la  warm  et  l'y  enfonçant  avec  le  râble. 

Sous  ces  influences,  le  métal  ne  tarde  pas  à  s'épurer  ; 
une  partie  du  soufre  est  simplement  volatilisée  et  vient 
jaunir  la  surface  des  charbons,  mais  la  cause  princi- 
pale est  l'oxydation  qui  se  porte  de  préférence  sur  le 
soufre  et  le  fer.  Ils  se  séparent  soiis,  forme  d'une  ma- 
tière noirâtre  qui  surnage.  Ce  sont  les  crasses  qu'on 
retire ,  comme  je  l'ai  dit ,  et  qui  sont  passées  â  la  fonte 
crue;  elles  ont  une  teneur  notableen  cuivre,  quoi- 
que appauvries  par  le  contact  des  charbons  incandes- 
cents ,  qui  y  sont  immergés  par  la  pression  supérieure. 
Néanmoins,  si  l'on  prolonge  trop  ces  influences,  une 
grande  partie  du  cuivre  s'oxyde  et  passe  dans  les 
crasses.  Un  inconvénient  encore  plus  grave  est  qu'une 
petite  quantité  d'oxyde  se  dissout  dans  le  métal  et  en 
altère  profondément  les  qualités.  H  y  a  dans  un  mo- 
TOHB  Vm,   i856.  3t 
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)t  pr«cls  qu'il  est  importaot  de  sùsir  t  poor  oeU,  on 
imence  au  bout  de  trois  quarts  d'heure  à  prendre 
essûs ,  ce  qui  constitue  la  quatrième  période. 
!es  essda  se  prennent  sans  rel&che  toutes  les  cinq 
utes.  Le  m&ttre  introduit  par  l'orifice  de  la  tuyère 
canne  de  fer  qu'il  plonge  dans  ielMin;  lorsqu'il  It 
re,  une  pellicule  de  culyre  y  reste  adhérente;  il  la 
oldit  dans  l'eau  et  en  examioe  attentivement  la 
nce ,  après  quoi  il  la  détache  d'un  coup  de  marteau 
ecommeoce.  Dana  le  principe ,  la  couleur  eet  lie  de 
;  peu  à  peu  elle  s'éclaircit  et  devient  d'un  rouge 
rpre.  C'est  lA  le  moment  favorable  ;  ai  on  le  dé< 
3e,  Tessd  devient  d'un  jaune  clair.  Au  bout  d'une 
)i-heure  environ ,  l'état  du  cuivre  étant  devenu  con- 
able ,  on  arrête  le  vent  qu'on  donne  immédiatement 
lutre  foyer,  et  on  jette  bas  les  charbons  pour  fUn 
éprise  du  cuivre. 

lette  cinquième  et  dernière  période,  l'enlèTemaot 
rosettes,  commence  par  un  repos  de  dis  minutes, 
dant  lequel  on  laisse  la  surface  se  refroidir  )  elle  est, 
^et ,  encore  imprégnée  de  soufre ,  de  crasses ,  eto. , 
)  contact  de  l'eau  pourrait  déterminer  une  eiploaion. 
Jette  ensuite  de  l'eau  sur  le  bain;  tous  les  ouvrien 
lissant  leurs  efforts ,  passent  les  piques  sous  la  ro- 
e  et  la  portent  à  la  cuve.  Un  manœuvre  l'en  retire 
:  son  crochet.  Cette  première  rosette  et  parfois  la 
inde  sont  repassées  dans  la  fonte  suivante.  Oa  en 
ordinairement  quarante  et  souvent  moins,  ce  qui 
'  attribue  o'*,oo8  d'épaisseur  moyenne.  Le  cern- 
ée exige ,  en  effet ,  qu'elles  soient  aussi  mlnoes  que 
libte  pour  la  facilité  de  la  refonte  ultérieiu^.  L'en- 
ment  dure  en  tout  une  demi-heure ,  ce  qui  fixe  la 
ie  totale  de  l'opération  A  quatre  heures  et  demie, 
leulement  à  deux  heures  trois  quarts ,  ^  l'on  ne 
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considère  que  la  durée  du  veot  qui  fixe  le  nombre  de 
charries  élaborées. 
On  fond  à  chaque  opération  : 


Cuivre  noir. .  . 

.  .  .  .  Ai8,9i3 

95.07  V. 

39<>,75 

Bt  on  retire  : 

Cuirre  rosette.  . 

....  501,709 

100,00 
37,00 
6i,oo 
63.98 

501,70 
û5,5o 

11,89 

Fumées. 

Dépôts  de  la  cuvi 

.9.30. 

B.  .  .  .     5â.3o8 

379,ÛÛ 
590,75 

Différence.  .  . 

ce  qui  fixe  la  perte  sur  la  teneur  & 

Perte  proportioaneUe. 1,888  */• 

Oq  brûle  par  opération  : 

Charbon  de  sapia .  .     i**,6ai 

ce  qui  donne  pour  ta  consommation  proportionnelle  : 

Utrea  de  cbarboa  par  quintal  de  cuivre  noir.  .  38,97 
Litres  decharboQ  par  quintal  de  cuivre  rosette.  63,77 

La  consommation  et  la  producUon  aont  en  vingt- 
quatre  heures  : 

Cuivre  noir n.âfl?  kiL 

Cuivre  rosette i>788 

Le  rapport  de  ces  nombres  donne  : 
RendemenL 7^t^°h 

Cette  manipulation  occupe  deux  maîtres  et  deux 
aides  en  deux  postée ,  qui  alternent  à  chaque  opération 
et  qui  ne  travaillent  que  le  jour.  La  main^' œuvre  est 
par  suite  partoune  de  cuivre  noir  4'™",8o5.  On  affine 
•D  moyenne  dîx-aept  jours  et  demi  par  mois. 
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ss  établissements  d'Agordo  appartienDent  au  gou- 
emeut  autrichien  et  relèvent  du  ministère  des 
ices.  Ils  sont  dirigés  par  un  iaspecteur,  qui  est  ac- 
ement  M.  Luener,  et  sous  lui  par  un  verwalter  de 
ine,  M.  Cravagna,  et  un  administrateur  de  l'u- 
,  M.  Hubert.  Le  personnel  de  la  direction  se  com- 
de: 

.  iDspecteur, 

i  bergverwalter, 

i  h utt^n verwalter  et  9  employés, 

i  caissier  et  i  employés, 

i  préposé  au  dépôt , 

1  essayeur, 

i  agent  forestier  et  i  suppléant , 

1  médecin, 

I  praktikaot  (élèves). 


B3  employés  reçoivent  un  traitement  fixe  variable 
leur  importance  et  leur  ancienneté ,  et ,  en  outre , 
allocations  en  nature  et  des  frais  de  déplacement 
[ordo  à  Val  Imperina. 

îs  établissements  occupent  environ  sept  cents  et 
ois  jusqu'à  mille  ouvriers  ;  ils  sont  considérés  par 
tt  comme  un  moyen  de  faire  vivre  la  population  du 
Imperina,  qui  sans  eux  serait  dénuée  de  ressources, 
point  de  vue  diminue  un  peu  les  bénéfices  et  a 
lé  lieu  à  une  organisation  assez  intéressante, 
n  n'admet  k  travailler  que  les  individus  du  sexe 
culin ,  que  l'on  prend  souvent  dès  leur  enfance  ; 
ont  divisés  en  trois  catégories ,  savoir  :  les  ourriers 
I  contrat,  ceux  dits  stabiti ,  enfin  les  «api  on  contre- 
Ires.  Ils  passent  de  l'une  de  ces  classes  à  l'autre 
:  le  temps,  la  bonne  conduite  et  l'instruction.  Les 
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capi,  dispensés  du  travul  actif,  n'ont  que  la  surveil- 
lance à  exercer.  Les  stabili  sont  considérés  comme 
ayant  le  droit  au  travail ,  en  ce  sens  que ,  lorsque  l'ad- 
ministration s'est  défaite  de  tous  les  ouvriers  de  la 
première  classe  dans  les  moments  de  crise ,  elle  est 
tenue  de  fournir  de  l'occupation  aux  stabili  ou  du  moins 
de  leur  continuer  leur  traitement  L'avantage  d'avoir 
ainsi  leur  pain  assuré  n'est  pas  le  seul  dont  jouissent 
ces  hommes  :  leur  paye,  en  temps  ordinaire ,  est  plus 
forte  que  celle  des  ouvriers  sans  contrat.  S'ils  sont  ma- 
lades, ils  reçoivent  une  solde  régulière  de  o',5o  par 
jour,  tandis  que  les  autres  la  touchent  plus  faible  et 
seulement  dans  le  cas  où  ils  se  sont  hlessés  au  travail. 
Les  soins  du  médecin  et  les  remèdes  sont,  du  reste, 
gratuits  pour  tous  indistinctement.  Enfin ,  les  ouvriera 
stabili  ont  droit  k  une  retraite.  Leur  temps  de  service 
se  compté  depuis  leur  entrée ,  mais  au  plus  tôt  à  partir 
de  l'âge  de  quinze  ans.  Lorsque  ce  temps  se  monte  k 
quarante  années,  on  continue  à  leur  servir  intégrale- 
ment leur  trùtement  ;  ils  n'en  reçoivent  que  les  deux 
tiers  ou  le  tiers  si  ce  temps  dépasse  seulement  trente 
ou  vingt  ans.  Le  moment  de  la  mise  à  la  retraite  est 
prononcé  par  le  médecin.  En  compensation  de  tels 
avantages ,  le  temps  de  ces  hommes  appartient  à  l'État 
et  ils  ne  peuvent  en  disposer.  Ils  sont  tenus  d'être  tous 
les  jours  k  Imperina,  sauf  les  dimanches  et  fêtes,  oâ 
la  plupart  d'entre  eux  sont  libres.  Des  appels  consta- 
tent leur  exactitude;  des  réprimandes,  des  retenues  de 
solde ,  l'exclusion  temporaire  et  définitive  sont  les 
moyens  d'îiction  que  la  direction  a  sur  eux.  La  corpo- 
ration  des  stabili  est  néanmoins  tme  lourde  chaire 
pour  l'administration ,  et  leur  nombre  ne  peut  dépasser 
une  certaine  limite. 
Tous  les  (juiiize  jours  les  ouvriers  sont  payés  à  Im- 
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;  m^  le  mode  d'évaluation  du  ulaira  «t  trte- 
,e.  Pour  la  plupart  des  travaui,  les  ouvrière 
la  tâche  :  ils  arrivent  h.  l'usine  à  cinq  heures  eu 
eix  heures  en  hiver,  répondent  k  un  appel  et 
rat  quand  l'ouvrage  du  jour  est  terminé.  Quel- 
ins  sont  &  la  journée;  ils  arrivent  k  la  môme 
pour  répondre  &  l'appel,  se  reposent  de  dix  heures 
et  ae  remettent  k  l'œuvre  jusqu'à  âx  heures  en 
seulement  ànq  heures  en  hiver.  lia  subissent 
in  nouvel  appel  et  se  retirent.  D'autres  enfin  sont 
stes  pour  les  opérations  continues  ;  ils  arrivent  et 
t  en  conséquence.  Sauf  les  manœuvres,  tous  les 
rs  forment  des  compagnies  qui  sont  chargées 
ertain  ensemble  de  travaux  et  reçoivent  en  masse 
mme  qui  est  ensuite  répartie  entre  lea  membres 
3  cert^ns  coefficients.  L'avantage  de  cette  me- 
st  d'engager  chacun  d'eux  &  la  surveillance  de 
npagnoas,  afin  que  les  plus  actifs  n'aient  point 
rir  de  la  paresse  des  autres, 
tersonnel  de  la  surveillance  de  la  mine  se  coin- 


irbatinan. par  an  1.008.60 

—        —  776,60 

tman —  678,30 

-      —  63a.5o 

)f  charpentier —  SoA.oo 

—              —  A6«,o<, 

iTs  de  ronlage —  58A,<m> 

its  de  cassage. —  608,00 

leur. —  557,90 

û  des  ouvriers  est  de  i 

neura  par  mesure  (■}  de  pjriubonna. 19,9* 

—  da  pyritQ  pauvre. 15,77 

a  mesure  est  de  ho  litres.  Elle  pèse  85  kilogrammes 
minerai  et  SA  kilogrammes  pour  les  nojaux. 


d'aGORDO    (fUDTB-TÉNËTlE),  4; 

80  ronleun - par  Jour  A,i 

3  taomioes  da  la  r«c«tta  ioférieurfli — •  o,t 

à                 —               BupérleuTQ —  o,| 

16  roqlwn  RU  jour —  3,- 


6  trleura — .  i,l 

a  ob&rpentiers  da  i*'classfl —  i,< 

18          —         de  a*  classe —  o,l 

30  remblajeurs  de  1"  classa —  a,l 

s8           —         de  9'  clam. —  o,( 

6  maçoDS. , —  0,1 


7  forgerons. —         i,( 

3  macuisîers  «t  charrons ^         i,> 

11  ouvriers  divers,  parjour. o',70  à    ■,( 

ig  ouvrlen,  11  au  mètre  quarr4,  de.  ...  .  so',00  k  Uo,* 

—         I  par  poste,  de o',8d  k    1,1 

Ml 
La  BurreUlance  est  faite  daos  l'usine  par  : 
I  gardien  icsermenté parsemalne  i8,( 

1  préposé  attx  appels. —  ~      ii,{ 

I  oheir  pour  le  oassage  des  nojaui:. ....  —         i3,i 

I  suppléant  pour  te  cassage  des  noyaux,  —         «,£ 

-  -         9.i 

»                          —  —          ».E 

I  cbefdalalixlrlation -<'       iù,ç 

1  cbaf  de  la  cémentation  et  cristallisation.  —         10,7 

A  chefs  fondeurs. —         10.9 

1  chefaflineur —         10,9 

I  chef  charpentier. —         iù,<i 

1  ohef  maçon -^        19,11 


des  titiTrters  est  1 

iultetde  fdte. . parjour  i,A 

tonne  de  minerai  neuf. 0,1 

semaine  pour  les  terres  lafées ili,5 

ifre,  par  tonne 18.9 

lufre,  par  poste. 1,8 

oyaux,  par  mesure,  l'.oo,  o',83,  o',66,  o,5 

ar  caisse  d'eau  saturée- o,3 
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avage,  p&r  calne  de  terre  lavée o,«S 

lémeotatlon  et  cristallisation,  par  poste. i,s 

andeurs,  par  poste. l'.Sg,  i%i!i7,  i,34 

harpentiers. par  jour  1,47 

orgeroDs —  1,71 

naçoQS. —  1,47 

uvriera  divers,  manœuvres — i,A7, 1,13 


:  chiffre  total  du  persoDQel  étfùt,  à  moD  passage, 
15. 

91.  Matériaux. 

1  emploie  à  Agordo  tmlqiiemeDt  le  charbon  de  bois. 
essences  qui  le  composent  sont  le  sapin,  le  hêtre, 
jmholz  (pi'nus  mu7u$]  et  le  larix.  Plusieurs  forêts 
iniales  sont  affectées  à  l'approvisionnement  de  l'n- 
La  principale  est  celle  de  Consilîo  dans  la  Vénétie, 
le  charbon  arrive  par  charretage.  On  en  fait  aussi 
•  à  dos  de  mulet  du  Tyrol  par  Sati-Pellegrino.  Une 
!  halle  a  été  construite  pour  son  dépôt.  Les  murs, 
es  de  tuiles  courbes,  sont  à  claire-voie.  Le  charbon 
e  par  un  plan  incliné  à  l'étage  supérieur  d'où  il  est 
sn  bas. 

Poids  du  stère iSe  k  181  UL 

Prix  du  stère. g'.iG 

Nombre  de  stères  par  an.  .  .    11.100 

I  bois  dont  on  se  sert  à  Imperina  est  composé  de 
1  et  de  hêtre.  Celui-ci  ne  sert  que  pour  le  boisage 
i  mine  et  le  chauffage  des  employés.  On  le  tire  du 
.0  supérieur  du  Cordevole.  Le  bois  débité  en  bûches 
",3o  est  jeté  au  printemps  dans  le  lit  de  la  rivière. 
t  ensuite  arrêté  par  un  barrage  qu'on  établit  à  la 
e  époque  à  Imperina.  On  le  tire  à  terre  et  il  est 
lé  avec  soin  le  long  du  rivage. 

Poids  du  stèpo. 58î  kil. 

Prix  du  stère.   . ù'.oa 

Nombre  de  stères  par  an 1.939 
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On  emploie  encore  comme  combuatible  la  tourbe. 
Elle  est  sëcbe ,  légère  et  trte-compacte.  Elle  donne  beau- 
coup de  cendres,  et  son  pouvoir  calorifique  assez  fùble 
ne  permet  de  l'employer  que  pour  la  cémentation  et  le 
grillage  des  mattes  pauvres.  Elle  arrive  par  chan-etage 
de  Landris.  On  la  conserve  dans  un  hangar  fermé. 

Poids  du  stère 300  klL 

Prix  du  stère. a',aà 

Nombre  de  stères  par  an ASs 

La  fonte  employée  pour  la  cémentation  est  blanche 
et  gi-enue,  fabriquée  avec  un  fer  carbonate  plomblfère. 
Elle  est  coulée  sur  le  sol  en  plaques  de  o~,o3  ou  4  d'é- 
pwsseur.  On  la  tire  de  Primiero  dans  le  val  de  Mis. 

Prix  du  quintal aa'.&o 

Nombre  de  quintaux  pu- an 3.93i 

On  emploie  encore  des  substances  pierreuses,  telles 
que  le  grès  rouge,  pour  la  composition  des  lits  de  fu- 
sion, des  brasques,  des  fonds  de  coupelle;  le  schiste 
chloritique  pour  la  construction  des  fourneaux  et  le  re- 
vêtement des  galeries.  Ces  matières  se  tirent  des  car- 
rières voisines  d'Agordo. 

Prix  de  ta  tonne. 3  n-. 

On  se  sert  aussi  de  briques  ordinaires  de  o~,96  sur 
o-.iS  et  sur  o",4.  Elles  reviennent  à  : 

Prix  de  la  brique o',o5 

Le  principal  produit  de  l'uàne  est  le  cuivre  rosette. 
11  est  recherché  pour  le  doublage  des  navires ,  à  cause 
de  qualités  qu'on  attribue  à  une  petite  proportion  d'é- 
tûn.  On  le  vend  à  des  usines  de  Trévise,  qui  le  refon- 
dent et  l'élaborent.  Le  prix  du  quintal  est  loin  d'être 
fixe.  En  i853,  par  exemple,  il  a  varié  de  »73',65 
à  î5a',75  et  s'est  tenu  en  moyenne  à  Siofr, 

Productloa  annuelle..  .  .    30,079  quintaux. 
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soufre  Ut  en  oknonB  d'un  beau  jaun*  et  d'ooe 
fl  pureté.  Il  a  en  Autriche  une  aat»  grande  valeur, 
ut  le  reste  de  la  consommaUon  doit  ôlre  tiri  de 
,  On  le  livre  aux  poudreriw  impériales. 

Prix  du  quintal aB',75 

ProduotloQ  annuolle.   .  .  .    ■•sèiqulotaux. 

vitriol  de  fer  est  un  produit  secondaire  d'une  va- 
lotable,  mais  d'un  écoulement  difficile.  11  doit  être 
jeauvert,  sans  taches  de  rouille.  On  le  vend  aui 
reries  et  aux  fabriques  d'acide  sulfurique. 

Prix  du  qutDtal 5',8i 

Production  annuelle,  .  .  .    H-SSB  qtilntans. 

ttes  ces  matières  sont  emballées  dans  des  tonn«ant 
iserrées  jusiju'au  moment  de  la  vente  dans  des 
lins.  La  livraison  se  fait  parfois  à  Imperina.  On 
le  alors  un  avantage  de  8  0/0  k  l'acheteur  pour  le 
!  et  le  vitriol.  Elle  a  lieu  aussi  dans  des  suceur- 
Hablies  k  Trévise  et  à  Trieste.  Les  maUères  y  sont 
iées  par  charretage  à  travers  le  val  d'Agordo. 
«tien  de  la  route  est  pour  cette  raison  aux  frais 
Iministration  jusqu'au  sortir  des  montagnes, 
matières  rejetées  sont  :  la  terre  pauvre  après  cri- 
,  les  scories  pauvres  des  deux  fontes,  les  eaux 
,  les  résidus  d'affinage  du  soufre,  et  tes  matériaux 
istruction  qui  ont  servi.  On  n'a  pas  à  sepréoccu- 
i  leur  transport.  On  les  jette  dans  le  lit  de  l'Im- 
,  et  la  violence  du  torrent  les  entraîne  au  loin. 

■1,  Cotuommatioiu, 
onsidérer^  Ici  la  quantité  de  matière  néeesnire 
roduction  de  100  kil.  de  cuivre  rosette  et  je  la 
1  dans  toutes  les  parties  de  la  fabrication ,  aôn  de 
:  en  évidence  la  proportion  des  consommaUons  st 
ven  produits  intermédiaires. 
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lixitiation, . 
Cémentation» 
Fonte  eme. . . 


•  •  • 


Mine Pyrite  riche s53,9o 

—  bonne ».  3.855,oo 

—  pauvre 3. 68a  ,00 

Grillage,  • Noyaux  bons. SSUA^ 

—  pauvre.  ..•••••      iii»6o 
Terre  vierge*  ,••••«..  3.691900 

Eau  saturée.    •  •  .  /ii**,a5o 
—  pauvres. .  .  .    g^'tgSa 

Grassure. io6,3o 

Brunîni.  ..•••«•.••*        94»ag 

Mattecrue. 558,67 

Crasses. 36,33 

Fumées 5,15 

Scories  repassées. a5a,oo 

Fonte  pour  cuivre  noir.  Matte  riche i34,oi 

Cuivre  noir 1 37,96 

Grasses. 13,98 

Fumées ai5À 

Scories  repassées. 153,90 

affinage Cuivre  rosette 100,00 

Crasses.  • 45,35 

Fumées •  •  ,  5*65 

Dépôts  de  la  cuve. iii43 

Les  maUëres  noires  cuivreuses  correspondantes  sont: 

JUl, 

Soufine  brut « aa,59 

—    marchand. 18,93 

Vitriol  vert 331,90 

Grès  rouge  de  la  fonte  crue. 373,00 

--        de  la  fonte  à  onivre  noir.  iA6tOo 

Les  consommations  sont  : 


CAor^oM.  cémentation. 0,3918 

Fonte  crue  :  initial  .•.,»,..  o»638o 

—         de  la  marche 3,333o 

Grillage  des  mattes. o,388/li 

Fonte  pour  cuivre  noir  s  initial  •  .  o,553i 

-«              delamarohe*  i«5i5o 

ilflij^age • •  «  0,5377 


6tOfl6o     6|0a6o 
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ii.  .  .  Grillage  du  mtoerai 0.1790 

Cémentation..  . o.SMi 

Grillage  des  mattes «.^isa 

0-9576    0.9576 

»rie.   Cémentation o,i3ii 

Grillage  des  mattes. 0,0188 

o.a399     o.»599 

lie. . .  Cémentation 160' ,90 

La  main-d'œuvre  est  : 

Uain-d'cBuvre.  Grillage  du  minera. .  ,  .  o,gg9 

Travail  du  souOre 0,107 

Cassage  et  triage. 15,375 

LIxiviation â,945 

Cémentation i,36A 

Fonte  crue. &,i6a 

Grillage  des  mattea.  .  .  .  a,35g 

Fonta  pour  cuivre  noir.  .  o,658 

Affinage o,â8o 

On  peut  estimer  la  perte  totale  de  la  fabrication; 
s  |)orte  en  effet  sur  : 

k)1.  XB- 

itericbe. 333,go  6,o53op.  100        ih.iO 

~    bonne s.85S,do  a,&6i6  70.19 

-    pauvre. ....     3.689,0a  o,633&  «3,3* 

6.770,90       Culrre  passé.  .  .  .  107,77 

—     retiré. .  .  .  100,0a 

Différence. 7,77 

Perte  proportionnelle. 7,914  p.  100. 

Cette  perte  est  ezactemeut  de  i/i4. 

a  3.  Pria;  de  revient. 
Les  prix  peuvent  £tre  rangés  en  trois  catégories  prin- 
ales ,  suivant  qu'ils  sont  relatifs  à  l'exploitation  de  la 
ne,  il  la  manipulation  ou  à  l'administration.  Les 
nbres  suivants  sont  rapportés  au  quintal  de  cuivre 
ette  produit  et  fournis  par  une  moyenne  de  dix 
lées  consécutives. 
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Les  frais  d' exploitation  sont  : 

Travail  an  chantier i6,g3o  96,81 

Roulage,  extraction 8,603  i3,8a 

Travail  au  Jour. 3,58i  4,07 

Travaux  au  rocher 11877  >.97 

Cbarpen  tiers,  rem  biayeurs.ma- 

Clilnistea.rorgerons,  etc.  .  .     i5,5oo  31,31 

Surveillance. ù  070  6,ûo 

Achat  du  matériel i5.33o  M.io 

Frais  divers o,âo3  0,7g 

Frais  d'exploitation.  .  .    es.SgS  100,00 
Les  frais  pour  la  manipulatioa  : 

Grillage  du  minerai 1,618  9,88 

Fabrication  du  soufre. 0,^89  0,67 

Cassage  et  triage 10,190  18, ùa 

Traitement  par  voie  bumlde    '.    ig.SSo  SA.gS 

Fonte  crue. 3igi9  7io5 

Grillage  des  mattes i,3fio  a, ai 

Fonte  pour  cuivre  noir 3,6i3  &.6g 

Affinage o,fi53  0,80 

Travaux  divers i5,35o  37,33 

Frais  divers. 0,533  ■  o.gS 

Frais  de  manipulation.  .  .    &6,9à3  100,00 
Ou  sous  une  autre  forme  : 

Main  -d'œuvre. su.iÂo  36,oo 

Consommations. 3A,35o  6i,Ao 

Usure  du  znatériel 1,090  1,96 

Frais  divers o  563  0,75 

Total  égal 55.9f|3  100,00 

Les  frus  d'administratioD  sont  (1)  : 

(1)  I«  mode  de  comptabilité  d'Agordo  ne  permet  pas  d'ex- 
primer le  prix  de  revient  sous  la  forme  ordinaire  en  frais  spé- 
ciaux et  généraux.  Ce  calcul  représente  le  prix  de  revlen: 
effectif  de  l'époque  qui  a  précédé  la  construction  de  Canatt 
effectuée  il  y  a  cinq  &  six  ans.  Les  seules  constructions  eU' 
ploféesalors  étalent,  en  effet,  séculaires  et  sans  valeur;  d< 

plus,  l'usine  était  exemptée  des  redevances,  comme  faisan 
partie  des  domaines  d'Autriche. 
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Émoluments,  pensions,  grtUfl- 

CKtlons.  . 39i93o  Sg.&8 

Fnis  de  déplacement 1,75s  3,U 

Chsrltëa,  malades i>,>sS  3,89 

Constructions,  réparationa. .  .  17,6011  a3,ss 

Frais  de  bureau i|4S3  i,g6 

Frais  de  transport,  magasins.  .  5,a&6  G,$\ 

Entretien  des  routes. 9t3i8  19, i& 

Frais  divers, 71^95  9,76 

Frais  d'administration.  .  .  7&,Saft  100,00 

L'ensemble  de  ces  dépensai  doone  t 

Frais  d'exploitation Si.SgS  5a,55 

—  de  manipulation &6,9Ao  aB.M 

—  d'administration 7&,8g5  38,Si 

Prix  de  revient 195,568  100,00 

Les  recettes  rapportées  aussi  au  quintal  de  cuivre 
rosette  sont  : 

Cuivre  rosette s50,6oa  90,95 

Soufre..  , ,  .      5,555  1,37 

Vitriol  vert 18,990  7,5o 

Becettes  divenea.  .......      i,o5i  o,lio 

Recettes  diverses.  ....  960,196        100,00 

On  peut  d'après  cela  établir  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  la  balance  suivante  : 

Recette a6o,ig6 

Prix  da  revient .'   196,358 

BinàfloQ U,73S 
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QUATRIÈME  PARTIE. 
noeioiM  DOcmAariQDBs  on  uBOBitoiu  d'usai  d'adordo. 

9^*  Prite  ttesiai. 

[;Lk  multiplicité  des  produits  cuprifères  en  roulement 
dans  l'usine,  et  la  nécessité  de  connaître  leur  teneur, 
pour  les  associer  en  proportions  convenables  dans  la 
composition  des  lits  de  fusloB,  oblige  d'avoir  au  val 
Imperiiia  un  laboratoire ,  où  un  chimigte  et  son  mde 
Bont  cooitamment  occupés  à  doaer  le  cuivre  dans  toutes 
les  matières.  Tous  lei  mois  chaque  sorte  de  produits  est 
essayée  et  les  résultatt  sont  conûgnéa  sur  le  registre 
d'analyses. 

La  prise  d'essai  est  une  partie  très-délicate  de  l'opé- 
ration k  cause  du  peu  d'homogénéité  de  la  plupart  des 
produits.  On  la  fait  avec  des  soins  particuliers.  Je  preu- 
drai  pour  exemple  celle  du  minerai  sortant  de  la  mine. 
Quand  un  chien  est  rempli  à  la  recette  extérieure ,  le 
surveillant  du  triage  choisit  à  la  vue  un  morceau ,  qui 
représente  la  moyenne  de  l'ensemble.  Quand  le  chien 
est  arrivé  aux  meules,  où  ou  le  décharge,  le  surveillant 
du  grillage  en  prend  de  même  un  échantillon.  Tous  ces 
morceaux  sont  apportés  journellement  au  laboratoire, 
Bt  ils  forment  à  la  ûo  du  mois  une  masse ,  qui  peut  être 
de  5oo  kilogrammes.  On  concasse  alors  le  tout  k  la 
grosseur  d'une  noix  et  on  en  sépare  environ  un  quart. 
Cette  partie  est  pulvérisée  dans  un  grand  mortier  et 
mélangée  avec  soin.  On  en  prend  un  dixième  qui  est  ré- 
duit en  poudre  et  passé  au  tamis  de  soie.  On  met  encore 
à  pan  3oo  grammes  qui  sont  parfaitement  mélangés. 
Enfin  l'essayeur  en  pèse  une  petite  quantité  i  la  balutce 
de  précision  pour  fûre  lea  eûait. 
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Ceux-ci  Bfl  font  à  Imperina  de  trois  manières  diffé- 
Dtes.  On  emploie  la  voie  sèche,  la  voie  humide  atcc 
écipitatiou  par  le  fer,  ou  la  méthode  colorioiétrique. 
ttte  dernière  est  seule  suivie  régulièrement  pour  l'en- 
mble  des  essais.  Chaque  opération  est  pratiquée  pa- 
llëlement  sur  deux  échantillons  et  on  n'admet  que  les 
ïultats  qui  ne  dUTèrent  pas  de  plus  d'un  centième  et 
mt  on  prend  la  moyenne. 

s6.  Ettaii  par  ta  voie  sèche. 

L'essai  par  la  voie  sèche  comprend  trois  opérations  : 
un  grillage  préalable;  s°  une  fusion  avec  des  flux  et 
i^ois  du  plomb  métallique  ;  5°  la  coupellation  du  co- 
t.  Elles  se  font  toutes  dans  un  fourneau  à  moufle, 
essai  se  pratique  sur  un  poids  de  matière  qu'on  fait 
irier,  d'après  la  teneur  approximative,  que  l'on  coo- 
itt,  en  vue  d'obtenir  un  culot  convenable.  Ces  poids 
nt  pour  les  trois  types  de  richesse  principaux  : 

Pypit« lo  grammes. 

Matte  pauvre. a,5o 

Grasaure. i 

Le  grillage  se  pratique  dans  des  têts,  que  l'on  fait 
ec  le  schiste  noir  non  quartzeux.  11  doit  être  conduit 
ec  précaution ,  pour  éviter  la  fusion  des  sulfures.  Au 
mmencement  on  ferme  les  registres  supérieurs.  De 
mps  en  temps  on  retire  tes  essais,  on  écrase  la  ma- 
ire avec  le  pilon  d'agate  et  on  renouvelle  les  surfaces. 
3  s'arrête,  lorsqu'on  n'aperçoit  plus  sur  aucun  point 
éclat  métallique  et  que  l'odeur  d'acide  sulfureux  a 
sparu.  Le  grillage  est  ordinaii-emeut  complet  au  bout 
une  heure. 

On  prépare  d'autre  part  le  flux  noir  en  mélangeant 
isemble  du  salpêtre  et  du  tartrate  de  potasse ,  qu'on 
Lt  fuser  par  le  contact  d'im  charbon  rouge.  Cette 
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réBction  fournit  un  mâlange  de  carbonate  de  potasse  et 
de  charbon  libre  dans  les  proportions  suivantes  : 


,1/9 


On  se.  règle  d'après  cela ,  pour  la  composition  du  fon- 
dant qu'on  approprie  aux  matières,  à  essayer,  en  fai- 
sant le  flux  d'autant  plus  alcalin  que  l'esse  est  plus 
pauvre,  car  on  risquerùt  alors  de  réduire  du  fer  par  un 
excès  de  cliarbon.  Les  proportions  employées  sont  : 

Tmnn.       Uiptin. 

I^te  pauvre. 

—    rlchfl 

Nattes. 

Noyaux 

Graasure 

On  prend  toujours  deux  parties  de  flux  noir  pour  une 
de  matière  et  on  y  ajoute  un  quart  de  borax  comme 
fondant. 

La  fusion  se  fût  dans  des  creusets  de  o",  i  o  de  haut 
sur  o",o4  de  diamètre  moyen ,  fabriqués  avec  le  schiste 
quartzo-talqueux  blanc.  On  place  au  fond  le  mélange 
de  ta  matière  grillée  avec  une  portion  défendant,  puis 
on  verse  le  reste  par-dessus.  Four  les  cuivres  de  cé- 
mentation, qui  sont  imprégnés  de  sels,  on  ajoute  deux 
parties  de  plomb  grenaille  destiné  &  rassembler  le  cuivre 
et  à  faciliter  la  formation  du  culot.  Sur  le  tout  on  met 
du  sd  marin  décrépité,  qui  forme  à  l'état  liquide  une 
couverte  de  i  centimètre  environ.  Le  creuset  reste  dé- 
couvert et  on  lui  tait  subir  un  fort  coup  de  feu  pendant 
une  demi-heure.  On  le  retire  ensuite  et  on  le  laisse  re- 
froidir. On  le  brise ,  on  cherche  le  culot  et  on  le  frappe 
entre  des  doubles  de  papier  pour  le  nettoyer.  On  exa- 
mine alors  avec  attention  l'aspect  des  matières.  Si  le 
Tom  Vm.  1865.  Sa 
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orauHt  offn  Ift  tnee  d'une  upuiùon  an  debon,  n  w 
paroi  intarne  est  colorée  par  une  pellicule  rouge  d'oiyda 
de  cuivre  •  ou  si  l'on  y  observe  de  petitea  greuùlles 
métalliques,  l'essai  est  manqué.  L'aspect  du  sel  est  peu 
important  ;  sa  couleur  varie  du  bleu  d'azur  au  jaune 
safran.  La  scorie,  quand  l'essai  est  bien  fait ,  est  noire, 
bien  fondue.  La  cïissiire  est  concboïde  et  tràs-brillante. 
Le  culot  doit  se  séparer  oetternsnt,  avoir  la  forme  d'une 
lentille,  une  surface  unie  et  l'éclat  mët^Uque;  parfoi» 
il  est  recouvert  d'une  pellicule  de  niatte  qui  est  d'un 
mauYÙs  augure.  Lorsque  le?  C4ractàres  sont  satisfai' 
sants  et  que  la  fonte  a  été  faite  sans  plomb,  ou  pèse  le 
culot  et  on  regarde  comme  ^aux  la  perte  en  cuivre ,  et 
le  surpoids  provenant  des  impuretés. 

Si  le  oulot  est  plombeux  on  en  fait  la  eoupellation. 
On  emploie  de  petites  coupelles  fabriquées  avec  le 
scbiste  bitumineux.  JEUe&nasqot  pas  absorbante»  et  la 
manipulation  diffère  un  peu  du  mode  ordinaire.  On  mti 
d'abord  du  borax,  et  quand  il  est  fondu  on  ajouta  k 
oulot  ftv«c  vm  piuce.  On  cbauff?  Tiol^mment  «t  on  «uit 
coBstamment  des  yeux  l'opération.  L'oxyde  de  i^oaib 
se  forme  «t  entre  en  fusion,  il  entoure  le  culot  et  aog- 
mente  peu  &  peu.  Bientdt  son  éclat  devient  verd&tre  M 
il  recouvre  complètement  le  métal,  A  ce  moment  préeia 
on  retire  la  coupelle  sur  le  bord  de  la  mouQe,  pour 
graduer  le  refroidissement,  et  bientôt  après  on  l'enlève 
définitivement.  L&  sooris  est  verte ,  on  en  retira  faeile.- 
ment  le  culot  de  ouivre  et  on  le  pèse.  On  lulinet  alon 
que  10  grammes  de  plomb  donnent  but  le  cuivre  UM 
perte  de  i  centième.  Par  euite,  ù  p  est  le  poids  êa 
culot  et  P  celui  du  plomb  empIoyA ,  la  perte  est  de 
0, 1 . 0,01 ,  pP  et  le  poids  à  enregistrer  ut  : 
p  +  o,ooi.p.P. 


Le  deMge  du  euivi 
le  précipitant  par  un 
été  récemmeot  perfei 
«t  iotroduite  k  Agord 

L'eesai  se  fait  eur  i 
l'eau  régale  addltioQi 
à  sec,  les  vapeurs  ri 
doit  prendre  une  bell 
eide  sulfurique  et  on  1 
on  étend  d'eau  et  on 
est  de  procurer  une 
BOn  oxydit'nt.  Pour  f 
clde  nitFÎque ,  mais  i 
une  évaporation  à  se 
ûtta  de  sous-sels  de  f< 
par  une  digestion  av 
filtrée  doit  être  d'un< 
couleur  verte  assez 
verre  à  fond  plat  ;  oi 
reau  de  fer,  des  fils  d 
tement  nets  ;  on  les  ( 
mètres  et  on  les  plr 
l'avantage  d'employé 
viter  le  dépAt  dans 
quantité  de  ei^bone. 
augmentée ,  l'action 
pide ,  le  dépôt  a  mo: 
exacte  du  fer  est  rer 
bain  de  sable  et  on 
60  b.  76".  Le  cuivre  f 
foraae  de  grappes, 
bonevi  aimanté.  Si 
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se  forme  en  outre  de  petites  lamelles  brillantes.  Au 
bout  d'un  quart  d'heure  ou  de  vingt  minutes  au  plus,  la 
liqueur  est  complètement  décolorée  et  on  la  verse  dans 
une  grande  capsule.  Les  fils  de  fer  sont  nettoyés  dou- 
cement à  l'aide  d'un  pinceau  ;  tout  le  cuivre  se  trouve 
ainsi  rassemblé  dans  la  capsule ,  où  on  le  lave  à  grande 
eau;  on  le  laisse  se  déposer,  on  décante  la  liqueur 
claire  qui  ne  contient  plus  de  traces  sensibles  à  l'ammo- 
niaque, puis  on  reçoit  le  précipité  sur  un  très -petit 
filtre.  Celui-ci  est  placé  dans  un  creuset  de  porcelaine 
qu'on  recouvre  de  son  couvercle,  pour  éviter  l'oxyda- 
tion ,  et  qu'on  chauffe  doucement  à  la  lampe.  Le  filtre 
est  bientôt  desséché ,  on  détache  le  précipité  et  on  le 
pèse  aussi  rapidement  que  possible  pour  éviter  l'ab- 
sorption d'eau  hygrométrique.  Le  filtre  est  incinéré , 
on  retranche  du  poids  obtenu  celui  des  cendres  et  on 
attribue  à  la  différence  la  formule  CuO.  Ce  procédé  ap- 
pliqué avec  soin  donne  un  résultat  exact  à  quelques  mil- 
lièmes près.  Sa  durée  est  de  deux  heures  à  deux  heures 
et  demie ,  mais  on  peut  pendant  ce  temps  mener  de 
front  un  grand  nombre  d'essais. 

37.  Essai  colariméirique. 

La  méthode  colorimétrique  consiste  à  comparer  les 
couleurs  de  la  liqueur  d'essai ,  et  d'une  dissolution  nor- 
male, en  étendant  d'eau  jusqu'à  ce  que  la  nuance  de- 
vienne la  même.  Un  calcid  simple  déduit  alors  du  vo- 
lume qu'on  mesure  la  teneur  de  l'essai.  Cette  méthode 
a  été  proposée  par  le  belge  Jacquelain  ;  elle  est  appli- 
quée régulièrement  à  Agordo  avec  des  modifications 
que  je  vais  faire  connaître. 

Pour  composer  la  liqueur  normale  on  pèse  o',5o  de 
cuivre  pur  qu'on  dissout  dans  20  centimètres  cubes 
d'acide  nitrique*  on  chaâffe  au  bain  de  sable  jusqu'à 
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ce  que  ta  nuance  devieime  d'elle-même  d'un  beau  bleu, 
on  ajoute  de  l'eaa  et  on  verse  de  l'ammoniaque ,  on 
filtre  s'il  9e  forme  un  léger  dépdt;  puis  on  étend  la 
liqueur  jusqu'au  volume  d'uji  litre,  et  on  la  conserve 
dans  des  flacons  bouchés  à  l'émeri.  Cette  liqueur  doit 
être  renouvelée  au  moins  tous  les  quinze  jours ,  car  sa 
nuance  se  fonce  un  peu  après  ce  terme,  de  plus  on 
doit  toujours  constater  l'odeur  ammoniacale  en  l'ab- 
sence de  laquelle  la  couleur  faiblit  et  devient  verdâtre. 
Pour  faire  un  essfu  on  prend  un  poids  de  matière 
qui  varie  avec  sa  teneur  approximative,  afin  que  la 
dissolution  ne  soit  ni  trop  clûre  ni  trop  foncée.  Ces 
poids  sont  : 

Pyrite  paoTre; 6  gnumnea. 

—  bODoe a 

—  riche. • 

No;au2. a 

Hatte  pauvre 3 

—  riche 1 


La  nature  du  dissolvant  n'est  pas  sans  importance. 
Ea  général  la  couleur  est  un  peu  violacée  avec  l'adde 
azotique  et  verdâtre  avec  l'eau  régale.  De  plus  celle-d 
fîùt  passer  une  quantité  variable  de  soufre  à  l'état  d'a- 
cide sulfurique  qui  donne  des  sels  doubles  et  modifie  la 
nuance.  Pour  cette  nùsoD  on  ne  l'emploie  qu'avec  les 
grassure  et  les  tazzoni ,  le  reste  est  attaqué  par  l'acide 
nitrique.  Il  y  a  aussi  d'autres  influences  dont  la  portée 
n'est  pas  encore  bien  connue.  Ainsi  on  a  observé  qu'a- 
vec un  grillage  préalable  qui  chasse  «ne  partie  du  sou- 
fre, on  trouve  des  teneurs  plus  fortes;  la  durée  de 
l'espOMlion  à  l'air  intervient  aussi.  Pour  ces  raisons  il 
importe  d'opérer  toujours  dans  des  conditions  identi- 
ques, on  obtient  alors  des  résultats  très-comparables. 

L'essai  étant  pesé,  on  le  met  au  bain  de  sable  avec 
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t>a  ib  otUtimètna  tiubes  d'teide.  On  en  ajouM 
!t  peu  uns  quantité  égals  et  davanta^ ,  ftt  en  a  plui 

granime>  11  est  oéceseaire  d'raaployer  dQ  excèl 
de»  pour  avoir  otrlainëment  le  ouivre  au  dmxî- 
I.  Gependaot  on  a  ÏDtërftt  à  tie  pas  aller  trop  Iwn) 
I  faut  ensuite  chauffer  jusqu'à  ce  que  les  vapeun 
lâtes  tuent  complètement  oewé.  Le  soufre  est  alors 
sméré  en  petites  boult»,  qui  surnagent  avec  une 

couleur  jaUnc.  Ott  verte  daosub  verre  à  fond  plat 
ivert  d'Ud  disque  de  verre,  on  ajoute  de  l'ammo- 
110 ,  oti  agite  et  ob  laisse  le  précipité  d'oxyde  de  fer 
iposer.  Il  est  reçu  Sur  un  filtre  sans  plis  et  lavé  à 

chaude.  Ce  précipité  trèa-spongieux  relient  encore 
coup  de  cuivre  ;  on  le  redissout  dans  l'acide  chlor- 
ïque,  et  ou  précipite  de  nouveau  pftr  l'anunonia- 

La  liqueur  fortement  colorée  etl  bleu  est  filtrée 

la  même  fiole  ;  si  le  précipité  est  très-abondant  il 
ient  de  recommencer  une  troisième  fois.  Parfois , 
oDtraire,  une  seule  précipitation  suffit,  bvec  les 
tares  par  exemple.  On  n'a  pas  beaoiQ  pour  tes 
liions  d'employer  l'eau  distillée  (  on  peut  prandrt 
eau  ordinidret  en  évitant  toutefois  de  se  serrir  de 

qui  a  traversé  les  usinssi 

ur  l'évaluation  du  titre,  il  faut  distinguer  deux  eu 
int  que  la  dissolution  est  plus  ou  moiUs  colorée 
la  liqueur  normale.  Si  elle  est  plus  clure  on  U 
!  dans  une  éprouvette  graduée ,  où  on  mesure  wia 
ne  (N  centimètres  cubes)  i  on  ti  soin  de  refroidir 
DUvette  avec  de  l'eau  afin  d'opérer  toujours  k  la 
e  température.  On  prend  d'autre  part,  4  l'aidk 
i  pipette  calibrée  t  &  centimètres  cubes  de  liqueul* 
lale ,  et  on  les  verse  dans  un  tube  fermé  de  o~,oi 
amètre.  Ce  tube  assez  long  est  gradué  en  dixièmes 
mtlmètres  cubes ,  sanf  dans  U  partie  iafirielire 
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OÙ  on  supprime  la  gridnation  pour  pouvoir  mieux  Ap- 
précier U  couleuFi  On  prend  daaê  un  pfetil  tube  iden- 
tique une  partie  de  la  liqueur  à  essayer  et  on  compare 
les  deux  nuances;  pour  cela  l'essayeur  place  les  tubes 
à  côté  de  l'un  de  l'&utre  sur  une  feuille  de  papier  blanc, 
puis  tournant  le  dos  k  la  fenêtre ,  il  les  élève  au-dessus 
de  u  tAte  pour  les  exposer  au  jour  et  les  regarder  sous 
ana  incidence  qui  peut  être  de  5o°i  II  a  sois  en  outre 
de  les  changer  mutuellement  de  plaça,  pour  avoir 
égard  à  ce  que  le  laboratoire  n'est  jamais  éclairé  uni- 
formément dans  toutes  les  directions.  Cette  précaution 
est  importante.  On  aurait  probablement  plus  de  préci- 
sion ,  si  on  employait  des  éprouvettes  k  section  rectan- 
gulaire et  plus  grande)  k  cause  des  miroitements  que 
donnent  les  cylindres  de  verre.  On  ajoute  peu  à  peu  de 
l'ead  et  au  besoin  de  l'ammoniaque  à  la  dissolution 
normale  I  jusqu'à  ce  qu'on  obtienne  l'identité  de  teinte. 
La  liqueur  normale  ec«upe  alors  n  centimètres  cubes, 
M  le  raisonnement  i,  faire  est  le  suivant  i 

Un  litre  od  i.ooo  centimètres  cubes  de  liqueur  ner- 
ntflle  Contiennent  (J^yiot  combien  contiennent  les  5  ceû- 
tinitres  oubw  sur  lesquels  oo  a  opéré  i 

i.ooo":  o',6  ::  S**:x', 
4r  Et:  e*,ooeâ. 

Ces  5  centimètres  cubes  «tendus  Jusqu'à  n  cénti- 
uètres  cubes  tenfermeiit  toujoufs  tes  oi,0035  ;  lia  sont 
âltirs  identiques  à  la  liqueur  de  l'esSiu,  et  comme  celle- 
ci  occupé  N  cfentiiBèttïS  cubeg,  il  vient  On  représentaût 
par  !f  le  poids  de  cuivre  contenu  : 

B"!  o,ooe&  Il  N~  if«t 

j(=  o<,ooa3  -. 


ÊTiBLISSBHEim 

ODc  on  a  opéré  sar  un  poids  p  de  matière ,  od  a , 
irimaDt  la  teneur  2  es  centièmes  : 

P*:î/*::  100  :  z, 

z  =  100  -  =  o,s5  — . 
P  np 

r  opérer  facilement,  on  peut  calcoler  d'avance 

Bcieet  pour  les  valeurs  usuelles  de  p  et  en  fwre 

luit  par  les  neuf  chifires  ùgnificatifs  pour  abré- 

N 
moltiplication  par  — . 

u  contraire  la  liqueur  de  l'esstù  est  la  pltis  foQ- 
Q  l'étend  au  volume  de  1 00  p  centimètres  cubes, 
prend  5  avec  la  pipette  et  on  les  met  dans  un 
ourt  de  o~,oo4  de  diamètre.  On  verse  un  peu  de 
r  normale  dans  on  tube  îdentiqne  qu'on  ferme 
n  petit  bouchon  pour  le  distinguer,  on  observe 
inces  comme  dans  le  cas  précédent,  et  pour  éten- 
Uqueur  de  l'essu ,  on  la  verse  dans  un  verre,  on 
de  l'eau,  on  agite  et  on  reprend  une  portion 
e  tube  ;  quand  son  intensité  est  devenue  ^ale  à 
le  la  liquetur  normale,  on  verse  tout  le  contenu 
re  dans  le  tube  gradué  en  centimètres  cubes,  et 
ure  n  centimètres  cubes  indique  la  teneur  eu 
nés ,  comme  le  montre  le  r^sonnement  suivant  : 
intimètres  cubes  de  la  liqueur  d'essai  une  fois 
le  contiennent  comme  la  liqueur  normale  qui  lui 
entique  o(,oos5,  d'après  ce  que  nous  avons  vu; 
en  contiennent  les  n  centimètres  cubes? 

5  :  o,ooa5::n:a;. 

n  centimètres  cubes  en  occupuent  5  avant  l'ex- 
Q ,  par  suite  la  quantité  contenue  dans  ces  5  cèn- 
es cubes  étant  aussi  x,  combien  y  fr-t-il  de  cuivre 
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dans  les  1 00  p  cenUmètres  cubes  qui  forment  la  totiûité 
du  volume  de  l'essai? 

y  :  loop  ::  j::S. 
Enfin  comme  on  a  opéré  sur  p  grammes ,  la  teneur  en 
centiëmea  s'obtient  par  la  propo)*tion 
p.'if  ::  100  :  2. 
En  mulUpIiant  tenne  à  terme,  il  vient  ; 
I  :  o,o5  ::  son  :  z, 
z=n. 
De  cette  manière  on  obtient  la  teneur  par  une  simple 
lecture. 
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Si  donc  on  a  opéré  sur  un  poids p  de  matière,  on  a, 
en  exprimant  la  teneur  z  en  œntiëmes  : 

p«:y«::  loo:  z, 

y  c  N 

«=  100-  =  0,30   — . 
P  «P 

Pour  opérer  facilement ,  on  peut  calculer  d'avaDCc 
le  coefficient  pour  les  valeurs  usuelles  de  p  et  en  fair 
le  produit  par  les  neuf  chiffres  significatifs  pour  abré 

N 
ger  la  multiplication  par  — . 

Si  au  contraire  la  liqueur  de  l'essai  est  la  plus  fo 
cée,on  l'étend  au  volume  de  loo  p  centimètres cub 
on  en  prend  5  avec  la  pipette  et  on  les  met  dans 
tube  court  de  o"',oo4  de  diamètre.  On  verse  un  peu 
liqueur  normale  dans  un  tube  identique  qu'on  fe^ 
avec  un  petit  bouchon  pour  le  distinguer,  on  obs> 
les  nuances  comme  dans  le  cas  précédent,  et  pour  i 
dre  la  liqueur  de  l'essai ,  on  la  verse  dans  un  verre 
ajoute  de  l'eau,  on  agite  et  on  reprend  une  po 
dans  le  tube  ;  quand  son  intensité  est  devenue  ég 
celle  de  la  liqueur  normale ,  on  verse  tout  le  cor 
du  verre  dans  le  tube  gradué  en  centimètres  cube 
la  lecture  n  centimètres  cubes  indique  la  tenev 
centièmes ,  comme  le  montre  le  raisonnement  sui' 

5  centimètres  cubes  de  la  liqueur  d'essai  um 
étendue  contiennent  comme  la  liqueur  normale  q 
est  identique  o>,oo35,  d'après  ce  que  nous  avon 
combien  contiennent  les  n  centimètres  cubes? 

5 : 0,0025  ::n:â?. 

Ces  n  centimètres  cubes  en  occupaient  5  avant 
tension ,  par  suite  la  quantité  contenue  dans  ces  l 
timètres  cubes  étant  aussi  x^  combien  y  a-t-il  de  c 
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EXTRAITS  DE  MlNÊflALOGIE 

Par  h.   DE  SÉHARttOttT. 


Di  l85Z|  et  i85S.  } 


Sur  le  graphite;  par  Eeuhgott. 

(CompItirtndtaitl'Jtadimii  da  Ftniiu,  t.  XIII ,  p.  «M. ) 

Graphite  dé  Ticondéroga  (IleW-York).  Ëagâgé  dans  du  spath 
alcaire.  Noir  de  fer.  Éclat  métallique  vif,  dureté  dtl  g^pW, 
[eosité  1.331).  Laniea  minces  hexagonales,  deux  facettes  6' et 

■'>  en  bordure  hexagoDale  sur  les  arfttea  de  la  baseP;  une  fa- 
«tte  a'  sur  les  anglea  alternes. 

H/*l?  =;  110";        ii/P  =  (SI*;       m'!?  =  !«•. 

La  base  est  striée  normalement  aux  intersections  de  a'  et 
le  P. 

D'après  Nordenskiaid  (Pogg.  Annal.,  L  XCVI.p.  no),  le 
Tapbite  serait  oblique  symétrique  ;  mais  ces  obserratlons  pa- 
aJssent  mériter  confirmation. 

Sur  le  calomel  de  MoteheHandeberg;  par  H.  Hbssbnbxbg. 
(Mém.  dt  la  SotUU  ia  nalwnUitM  de  SniftmttrB .  1. 1 ,  p.  M.) 


V       au       M. 

Les  dimensions  de  la  forme  primitive  sont  déterminées  par 
1  condition  que  o'/o*=  lay'S'aux  arêtes  culminantes. 

Clivages  tronquant  les  arêtes  obtuses  de  A''/*''  et  par  coosé- 
inent  dans  la  Eone  Pft'6'b"*.  Les  angles  obaerrés s'accordent 
iTec  ceux  qn'indlqae  M.  Dana. 


BITUIIS  M  HUtAULOMIt  4|t 

Sur  ta  eav$lHtte;  par  KSHMOtf. 

{CompM  nitdtu  ât  fÀcadinia  it  Viiuu,  L  XII,  p.  U.) 

De  Léogaug  (salzbtirg}.  Lames  hexagonales,  base  P,  deux 
bordures  sur  les  arêtes  liorizontales  b^jb*'*,  t"*  strié  horizOD- 
Ulemeiit. 

Htf  =  lilM»',       »i/w«  =  lJP,i». 
DiDllU  :  ifiU. 

Pcr 1,14 

S«U(K U,V> 


Sur  le  aprôdglateri  de  S.  AnittatUrg;  par  Scuteu. 
(Pbçç.  Jm.,1.  ÎCT.p.asi.) 

Ce  néroOIrA  fait  connaître  un  trëB'gTBnd  notnbrt  d'angles 
mesurés  sur  le  sprOdglksert  (  H  VII,  jtff.  S&ii).  Us  se  dédui- 
sent des  données  suivantes  : 

H/H  =  iii°,U,        PltA=  I3r,9l. 

Les  faces  bbservées  sont  rept'éHntées  par  les  ifOiboles  sul- 

Tants: 

P.     fi<  *■>  H,  $•,  M|    al;    «i/t,  iiA,  il,  ii(t;    tiA,  tvt,  »i,  t»,  M, 

(*!'«,»"*,»'*);  <*"^*"^(')^[*"',^"^î'Ji(t^*"'.f')î  (*'".*  "•.»"); 

(tin,tt'«,0i))(»ii>,»iji,;if>]i(»in,ti/T,fi};(tia,)i/«,ft};(tiA,tij«,p)/i> 

s*e  u  lehtifgiiutrt  ie  jf  mdelettrfmt  {Etpmgtu)  % 
)tar  U.  SsconrHi. 

(Bfrltte  H^cn,  u  Tl,  p.  lu.) 

De  la  mine  de  Santé  Ceollla,  associé  aveu  l'argent  sulfuré 
^%fi,  l'argent  rouge  clair  OH  foncé  «le  ferspathiquet  lapjrlte 
de  Ter  et  la  pyrita  cuiTreuie ,  la  blende,  la  galène»  l'antimoine 
suiruré ,  et  quelques  sulfures  altérés  de  plomb  flt  d'argent. 

Couleur  entre  le  gris  de  plomb  et  le  gris  d'acier.  Éclat  mé- 
tallique vif;  cassure  inégale,  conchoïdale  et  grenue;  du- 
reté 1,5 ,  aigre  et  fragile  ;  poussière  noire  ;  densité  5,6  à  5,7. 

Prisme  rhomboldal  droit  forlenient  strié. 

La  base  est  aourent  remplacée  par  un  bIse&U  reposant  ror 
lea  angles  aigus. 


6  EXTRAITS  DE   lOllÉtAIOGIE. 

Uigle  aux  arëtea  vertlcalea  aiguës,      ^t^'. 

—  aux  arêtes  verticales  obtuses,  iA5*. 

—  au  biseau  remplaçant  la  base,  iso*. 

irtcnt. n.4t         > 

Plomb li,M  I 

.   .     H,ll  1 


iur  la  forma  du  kupferwiimuthglanz  d»  Sehwar%wnberf 

(Saxe);  par  Didbik. 

iPegg.  Jss.,  t.  XLII.  p.  Kl.) 

>UtaI  net  quoique  microscopique;  prisme  rhomboldal. 

nm ieï',4a' 

*«/•"• loCii" 

*■/■! nt^,w 

inalyte  du  kupferwitmuthtri  de  la  mint  Nevgluek ,  prit 
IFUlichm  (duché  de  Badt)  ;  par  ScHRiutam. 

(Pe«.iw^,  l.Xai,p.MI.) 

CBiire 31,11          lS,i>  II, 14 

Biimolk H,n           H.n  4»,i> 

Sanfr* i«.ii          ii,H   '  n.tt 


:i  est  tnétangé  de  bismuth  dont  on  le  sépare  par  l'acide  ehloi^ 
drique  agissant  à  l'abri  du  contact  de  l'air. 
!.a  composltloQ  serait  donc  représentée  par  3Cn*S-{-BlS*  et 
minéral  se  Tspprocberolt  du  kupferwismutbglani. 

Sur  l'acidt  borique ,-  par  Eekhcott. 

(Compta)  MaAu  it  eAtadémi»  i»  Tinm* ,  I.  XII ,  p.  31.) 

Mstaux  obtenus  par  évaporatlon  lente,  paraissant  être  dos 
ismes  obliques  composés  des  faces  H ,  A'  et  P  et  maclés  sur 

faces  A'.  On  trouve 

M/H  =  lll°,t',        Kat  =  iw,H. 

!>/M  ne  parait  pas  beaucoup  s'éloigner  de  130*. 

[D'après  UlUer  l'acide  boriqne  cristallise  en  prisme  obllqne 

isy  métrique.) 

Sur  la  Srueilt  {magniiie  hydratée);  par  Dahà. 
{Jeun,  it  SilUm^  L  XII ,  p.  H.) 
Rhomboèdre  primitif  R ,  rliomboëdre  0*  face  a', 

R/al  s  lit*  t  IIS*,»',        •*/*!  ~  IOI>,Mi 
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Sur  ta  datkolite  de  S.  àndretubtrg  ;  p&r  M.  ScbbAdu. 
(Potl-  im.,  L  XCIV,  p.  au.) 

H.  Scbrtder  tait  connaîtra  plusieurs  formea  remarquables  de 
la  datholila  (Jf?.  13  a  19). 

Il  résulterait  de  ses  mesorea  que  la  base  P  du  prisme  serait 
Inclinée  de  9o*,6  sur  la  face  verticale  A'. 

Les  faces  brillantes  donnent  souvent  des  Images  multiples; 
les  mesures  ne  peuvent  donc  décider  absolument  entre  le 
prisme  droit  hémiëdre  et  le  prisme  oblique.  (Voj.  Annale»  des 
mitttt,  t.  Tl,p.  565.) 

I«s  faces  observées  par  H.  Scbrtder  sont,  en  supposant  la 
prime  oblique, 

P,  H;    kl.  M,  M;   din,  di";    tu*;   «■,  a");    til*,  fl*.  V'*;    t',  *!"; 
(il,  ti/i,  V),   (di,  dii*,  fciJi    idi,  tin,  f<)i 

et  les  angles  les  plus  propres  à  en  déterminer  les  dimensions 
sont: 

P»i  =   m-,  g,    vtv  =  «s%iî',     JUrfirt  =  m*    oi'W  =  is]'',ï4'. 

Nft  =  ni-,»j',    ft  w  s  iM-.wi'.    pdift  =  m",»-. 

SI  Ton  taille  une  plaque  rigoureusement  parallèle  à  la  base  P, 
en  laissant  subsister  cette  base  pour  plus  de  sécurité  ;  on  peut, 
en  collant  cette  plaque  entre  deux  prismes  Isocèles  de  verre, 
apercevoir  autour  des  axes  optiques  le  double  système  d'an- 
neaux. Le  plan  de  ces  aies  est  parallèle  &  la  section  symétrique 
du  prisme  oblique  ;  la  bissectrice  des  axes  n'est  pas  assez  mani- 
festement inclinée  sur  la  base  pour  faire  reconnaître  l'obli- 
quité du  prisme,  mais  les  couleurs  sont  distribuéesdans  chaque 
système  d'anneaux  de  manière  k  bien  démontrer  que  les  bis- 
sectrices correspondantes  à  cbaque  couleur  simple  ne  coïnci- 
dent pas,  mais  s'épanouissent  en  éventail  dans  la  section  symé- 
trique du  prisme  oblique.  Ces  bissectrices  diverses  sont  donc 
inégalement  inclinées  &  la  base,  particularité  absolument 
Incompatible  avec  une  forme  droite ,  et  preuve  d'une  obliquité 
que  les  mesures  d^angles  auraient  toujours  laissée  douteuse. 

Sur  la  katapl^ile  ;  par  DiOBu. 

(Po».  iM».,  I.  XCU,  p.  it».) 

La  katapléjlte  n'est  pas  prismatique  mais  hexagonale,  avec 

lesfaces  H,  p,  b'",  h\b',  facilement  cllvable  parallèlement  à  U. 


fur  Itê  tritlauw  et  êtrptntint;  p&p  flensui. 

(f>aM,^w.,[.SCll.R.Mi.} 
Sabearar  a  esunlné  daa  cfIbIaui  à  l'eut  da  MrpaBtlBe , 
as  de  Snaruin,  les  autre»  d'Easton  (Pamylvuiis] . 
aiJt  que  eas  crliUux  nat  giaâr&lamfiDt  regardés  comme 
)seudoraorpb09e3  Boit  d'amphibole,  aoil  d'au^ta,  aoit  dt 
lot.  H.  Schoerer  paaae  que  les  mesuras  d'angles,  la  dls- 
îon  des  clivage»,  la  translueiditi  prourent  que  eas  cri» 
appartiennent  1  des  eapàaei  minérales  proprii  gtntrù. 
ransparence  même  peut  servir  à  démontrer  l'erreur  de 
iheerer,  des  plaquas  mluoes  tslassnt  passer  la  lumière  po- 
Se  sans  lui  Imprimer  aucune  des  propriétés  qui  caraeté-- 
,t  uu«  vérttobje  cristallisation. 

Sur  le  touffe  de  Radobog  {Hongrie)  ;  par  M.  Uagiids. 

,  (Pagg.  Ànn.,  1,  XCIl,  p.  S3T.) 

Boufrg  orangé  de  Padpbog  se  dissoQt  dans  le  sulfura  de 
one  à  la  maniôre  du  soufre  Jaune  ;  Il  est  coloré  par  ane 
tfHUM  bitumineuse  mêlée  d'une  matière  fli«  eompoaéo  de 
)  d'frlumiae  et  i'oj^^  de  fer, 

Ançlytt  tCtitu  galène  mangnnétifèrt  (If  (ïIoiffll^dcA; 

par  S&nowiHff. 

(A*<«-  *•  tUm.  »i  ii  i^mm»  t-  Va\,  ^  Wl.) 

■••fr" "J.W  H,»B 

Plonb t  • .  .  -  <   %iM         >3.U 


Sur  Fêlai*  »»l[uré  ;  parMAUET. 
C/mir*.  it«  SilUm-,  T *■,  I-  <VI|,  p.  ii.) 

I  Mst-Hfohaelfberg  (ComtnIUt).  Qrilt»UlR  4*1»  Mir  * 

poussière  noire ,  densité  â,6a3 . 

Sssfr*. M,** 

ïwin w,M 

ftf , i,n 

zinc i,jf 


Hr  la  plamhataMt»  de  LtaiMIU  (Éeotséj  ;  par  G.  M  Hidbi  . 

Complti  rtnduidt  VAeadiwtit  il  Fitniu,  t.  XII,  p.  101. 

Angle  aax  arëtea  ciilmlnantM  du  rhomboèdre  loS*.  Den- 
sité 3,77a,  duretés, 


Cirbonilc  de  cbiui 
Carbon*  M  dp  pl«inl 


|IW,II 


Jnatyie  de  la  eopiapiie  du  Chili,-  par  Shitu. 

(Jnim.  da  5ilttin.,  t.  XTIII ,  p.  }TS.) 

En  atguillea  fines  qui  paraissent  dea  prismes  &  six  pans  sous 
le  microscope. 

ieidc  auiruHqoa as,»  M,11l 

8«qul(illd«  d«  fer.  .  .    9i,lt  SO,|a 

Rtiida  Inislubls o.st 


DcDiilt i.gt 

Analytti  de  la  polyalile,  ëxéeuUti  ttmi  tu  âireeUa* 

de  H.  H.  ROSE. 

(Fi>sî.Jma.,(.XClll.p-a') 

{')  Cï)            <a) 

SnlhM  di  cb>Di (i,w  K,n  11. Il 

—  ds  miinèiie. ,  ,  .  .    ih.ji  i»,»1  iim 

—  da  pousM ii.iw  nj»  7i,»i 

Cblorara  d«  Mdiuin i,ll  B,)|  Ml 

SHi«« B.M  0,M 

E«H 8. 10  B.IW  «.to 

Dt.M  im.ll  n,14 

(i)  P.  à  laFges  flbfea  Ml-disant  de  Ballein. 

(4)  P.  d'un  rouge  de  oire  i.  cacheter  en  fibres  mincw  et 
dMltes. 

(5)  P.  grise  de  Vie. 

ïÇaOSO*  +  MgOSO* -|- EOSO"  probablement  mêlée  mécanl- 
qoement  d'un  peu  de  gypse. 

Jnalytei;  par  M  ROBltL. 
(JMm,dteUm.itdtphann.{i),l.XC,t%*i:m,t-^CH.p.Mt.) 
(t)  De  la  chlorltoïde  d'une  localité  voisine  de  Bregatten ,  en 
Tjrol. 


EmUITS  DB  WStULOaZ. 


(3)  D'un  mloéntl  regardé  comme  1 
Leugaat ,  environ  de  Bay reuth. 


1  Ulnochlore  da  Huit- 


AloœlDB 

UipitUt 

:  -S) 

Ml  . . 

.  .  g,»  1 

11»,*» 

Analyse  de  la  tordatealite;  par  Wardeslibbh. 
(JTmiv.  iMMa<r>  dt  fNWM.,  1 1 ,  p.  11.) 
Silice tl,n 


D'après  Nordenskl5ld  le  fer  serait  à  l'état  de  protoiyde  et  le 
minéral  contiendrait  A,38  p.  0/0  d'eau. 


Sur  la  Itaulite  et  la  mataergite;  par  J.  iRCiunOii. 

(Jmuk.  f.  pr.  ditm,,  t.  LXtV,  p  isi.) 

Ces  minàraux  se  trouvent  dans  une  roche  de  quartz  &  Borr»- 

Jaberg,  dans  le  Wermland,  avec  du  dystène,  de  la  pyrophil- 

llte,  du  mica,  du  Ter  otjglsta. 


PTOloijd*  da  l«r...  ■ 


Aoldi  lalfnriqna. 


SoDilv ii,H 


La  laïuUte  était  en  esquilles  bleues  transparentes. 
Le  second  minéral  paraît  être  de  la  tainlite  altérée  par  da 
l'acide  solfurlque. 


EXTRAITS  DE   HIN£BALOei£.  5a 

^naljfMe  du  pyroxéne  augiu  ie  la  dolente  de  Sasbach 

Saisertuhl;  par  Toblbr. 

( Jm.  dt  tkim.  êl  lU  pimrm.,  I.  XLl ,  p.  aM.J 

Slllw H,i„ 


IM,II 

Sur  la  tiintimitê;  par  Brcsh. 
iJaum.  d»  SilliM.,  3* i. ,  I. XTIII, p.  tn. 
D'AiDity  (New-York).  MioénU  d'un  rouge  de  cui»re,  du- 
reté 5,5,  densité  3,ià8.  Au  chalumeau  devient  opaque  et  Inco- 
lore sans  fondre,  enUërement  attaquable  à  l'acide  chlorhy- 
drique  concentré. 


8Mquiat}d«  da  t«r.  , 


«" tfii  i,u 

IW,»  1M,4S 

'dRO/viM;  par  C.  t>i  tUnsa. 
(Jiwra.  f.  pr.  cAm-,  l  LXIll,  p.  m). 
(CompUi  rtaAii  d(  Citmiimâ  it  finm»,  l  XII ,  p.  WJ-lu). 
OMaif*  .■  CtO,  4»0*  +  tH*0. 
SiMcc t4,M       M,n 


JMiixif*  .■  A|iO>,  KJiOt  +  lEPO. 
Silke. 

AlHIDil 

Ckiai. 


BarriKtliiyHit  : 
ttftSIOl  +  AllC»SiU)+  tB*0. 
SiriM 41,01 


Tout  Vill,  iS55. 


Chjiiï it4i       «,i» 

Eau ii.M       n^ 

IW.K      IM^OI 
CafatlfU  d>  Kllptirie 
(  probaUenwnl  niirolllï). 

Silice 4II.H 

Alunlno M  II 

Chaui 4.M 


ElTRUTS  DE  HINËRALOGIE. 

analyse  de  l'htMni;  par  RAVMELsnaa. 
(Pogg.  4n»-,  1.  XCUI,  p.  ta.) 

la  sféolte  ifrcoDienne  du  sud  de  la  Korwége. 


Slliee ai,ii 

GlnaiDa ll.W 

Proloiyde  de  iMii|*iitM. »,» 

Prvioif  da  de  (w *A» 

jinalyM  de  l'ottéolile  deBrxharg,  prié  Amherg; 
par  ScbOdul 

mluflos,  Mable.  blanche. 

Acide  pbMpfaertqne t>,Ot 

Silice.'.  '.'.!'.'!'.'.!'.!!  1  !  1  i     tlw 
Seiquioiyda  da  1er 1,911 


le  carboolqqe. . 


Analyii  d'un  photphale  (f  rtlria  ;  par  Smith. 
(/MM^  it  SUUm.,  !•  I.,  I.  ITIU.  p.  m.) 
ivé  dans  les  sables  aoriftrea  de  la  Géorgie, 
été,  A,5;  densité,  A,5A. 

lolda  pbotpheriqae n,it 

Turia u.t» 

Oiyds  da  ctriuB ii.it 

Seiqulaijde  d*  fer ujn 


EXTRAITS   DE   CHIMIE. 


EXTRAITS  DE  CHIMIE 

(TUUDz  m  186S  iT  ifiSfi], 
fit  M.  E.  RIVOT,  Ingtalenr  dei  minai ,  pratMMur  1  l'Écalg  dsf  n 


De  la  décomporition  des  leh  imoliMet  ^ar  let  dUioluHimi 

de  tett  toMles;  par  H.  H.  Rose. 

JmuUm  dt  Fegttudorf,  I.  tXXXIV,  pi|a4ti  L  XCV,  p«|«  «g. 

Lei  décompositions  des  sels  Insolubles  par  les  dissolutions 
salines,  employées  fréquemment  dans  les  analyses  minérales, 
sont  cependant  peu  étudiées;  l'attention  de  H-  H.  Rose  a  été 
appelée  sur  ce  sujet  par  les  expériences  qu'il  a  faites  sur  l'ac- 
tlon  et  l'influence  de  l'eau  dans  un  grand  nombre  de  réactions 
chimiques. 

Les  principaux  résultats  obtenus  par  le  savant  professeur 
sont  les  suivants  : 

I.  Déeompoiition  du  luifate  dt  baryte  par  let  carbonaiee 
dfioudf  et  de  polane.—Cetla  action  a  été  connue  depuis  long- 
temps; elle  a  été  utilisée  ou  étudiée,  par  voie  humide  ou  par 
vole  sèche,  pur  MargrafT.  Wiegleb,  t'ourcroy,  Klrcbbof,  Richard 
PblUipa.  Klaproth,  Kfilreuter. 

D'après  les  nouvelles  expériences  de  M.  H.  Rose,  la  décom- 
position est  nulle  ou  du  moins  extrêmement  lente  à  froid,  avec 
las  bicarbonates  comme  avec  les  carbonates  neutres  alcalins. 
Elle  est  complète  &  la  température  de  l'ébullitlon  et  peut  se 
faire  dans  un  temps  asset  court,  à  la  condition  de  décanter  h 
plusieurs  reprisas,  eu  remplaçant  chaque  fois  la  liqueur  par 
une  nouvelle  dissolution  concentrée  de  carbonate  alcalin.  On 
peut  se  dispenser  des  décantations  successives  en  employant 
de  suite  un  énorme  excès  de  réactif  :  il  ne  faut  pas  moins  de 
16  équlvalenls  de  carbonate  de  soude  pour  pruduirc  la  trao!:- 
fonuation  complète  de  i  équivalent  de  sulfate  de  baryte.  Le 
Ml  de  potaase  parait  a^lr  avec  une  plus  grande  énergie;  ce- 
ptmUnt  II  doit  aussi  Atre  employé  eo  très-grand  excès. 


5o4  EXTRAITS  DE   CHIHIE. 

M.  H.  Rose  s'est  rendu  compte  de  Ik  raison  pour  laquelle  la 
décomposltlon'ne  peut  être  complète  et  stable  qu'en  présence 
d'une  dissolution  très-coocentrée  de  carboiute  alcalio.  Pu*  des 
expériences  directes,  it  a  démontré  que  le  carbonate  de  baryte 
est  décomposé  par  les  dissolutions  de  sulfates  alcalins.  Cette 
réaction,  inverse  de  celle  qu'on  rout  produire  dans  les  ana- 
lyses, commence  &  la  température  ordinaire,  et  peut  être 
aisément  compléta  à  rébullltloo.  Il  en  résulte  que  la  dâcoin- 
posltlon  du  sulfate  de  baryte  par  les  carbonates  alcalins  est 
contrariée  par  la  réaction  inverse  du  sulfate  alcalin  que  le  car- 
bonate de  barjte  produit  d'abord.  De  là  résulte  la  nécessité 
de  décanter  la  liqueur  à  mesure  qu'elle  se  charge  de  suirates 
solublea  ou  d'employer  un  énorme  excès  de  carbonate  alcalin. 
dont  l'uciion  devient  alors  prédominante. 

La  décomposition  du  sulfate  de  liaryte  par  les  carbooslei 
alcalins,  en  employant  la  voie  sèche,  recommandée  de  préf£- 
férence  it  la  voie  humide  par  Klupraih,  Stromeyer  et  par  M.  H. 
Roisp,  réu!«lt  tr^s- facilement  Elle  est  complète  quand  on  em- 
pli'if  &  parties 'en  poids  de  carbonate  alcalin  pour  i  poids  ds 
sulfata  de  baryte,  proi>ortion  qui  représente  6  à  7  équivalents 
de  carbonate  de  potasse  et  8  £t  9  équivalents  de  carbonate  de 
soude 

Employés  en  proportion  plus  faible,  les  carbonates  alcalins 
ne  décomposent  que  partiellement  le  sulfate  de  baryte;  Us 
agissent  d'autant  m  eux  qu'ils  sont  en  moindre  cx<;ë3  Ainsi,  si 
l'on  fond  ensemble  1  équivalent  de  carbonate  de  potasse  a<ec 
(équivalent  de  sulfate  de  baryte,  on  peut  décomposer  environ 
la  moitié  du  sulfate;  à  une  température  très-éievée  la  dé- 
composition est  moins  complète  qu'au  rouge.  Le  carbonate  de 
•oude,  employé  éi|uivalent  pour  équivalent,  ne  décompow  pu 
beaucoup  plus  du  tiers  du  sulfate  de  baryte  mais  parait  a^r 
d'autant  plus  que  la  température  est  plus  élevé& 

t>ar  voie  sèche  les  sulfates  alcalins  décomposent  le  carbonate 
de  baryte  en  produisant  du  sulfate  de  baryte  et  dos  carbonates 
alcalins.  L'action  est  aussi  facile  et  aussi  complète  que  par  vota 
humide  :  par  conséquent,  si  l'on  veut  utiliser  dans  les  analyses 
l'action  des  carbonates  alcalins  sur  le  sulfate  de  baryte,  par 
voie  sèche,  11  est  indispensable  d'employer  un  grand  excès  de 
carbonates. 

IL  Aelion  de  la  potaite  eauili^ut  n  ditiobUton  mr  It  nt- 
futtde  baryte.— Cette  question  est  très-dlfflcile  k  étudier,  par» 
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que  la  potasse  contient  presque  toujours  une  proportion  no- 
table d'acide  carbonique ,  et  qu'il  n'eat  pas  aisé  d'éviter  l'accès 
de  l'air  pendant  une  longue  ébullIUon.  El  résulte  des  eipé- 
riences  de  H.  B.  Rose  que  l'action  de  la  potasse  bien  pure  sur 
le  sulfate  de  baryte  est  nulle  quand  on  parvient  k  éviter  l'accès 
de  l'air,  c'est-i-dlre  quand  il  n'y  a  pas  de  carbonate  alcalin. 

Si  l'on  opère  par  voie  sèche,  par  fusion  au  creuset  d'ai^ent, 
on  peut  toujours  constater  une  décomposition  partielle ,  mais 
elle  est  due  probablement  à  la  formation  d'une  certaine  quan- 
tité de  carbonate  de  potasse,  qu'il  est  impossible  d'éviter. 

m.  Action  dei  acide»  lur  II  tulfatt  de  baryte.  —  Le  sulfalA 
de  barjrte  n'est  pas  complètement  Insoluble  dans  les  acides. 
Quand  on  le  fait  bouillir  dans  l'acide  hydrochlorique  ou  dans 
Vaclde  azotique,  on  en  dissout  toujours  une  certaine  propor' 
tloD  ;  de  là  résulte  la  nécessité,  dans  le  dosage  de  l'acide  sul- 
foiiqneou  delà  baryte,  de  ne  pas  opérer  en  préseocedes  acides 
concentrés  et  de  ne  pas  porter  les  liqueurs  à  l'ébulUtlon.  L'a- 
cide sulfurique  dissout  une  proportion  de  sulfate  de  baryte  bien 
plus  grande  que  les  acides  taydrochlorique  et  azotique.  Les  sul- 
fates de  strontiane  et  de  chaux,  principalement  ce  dernier, 
sont  notablement  plus  solubles  dans  les  acides  que  celui  de 
baryte. 

Cependant  te  sulfate  de  chaux  parait  moins  solubte  que  celui 
de  baryte  dans  l'acide  sulfurlque. 

Jleeàtrehee  sur  le  biemulk  (suite)  ;  par  M.  B.  Scoksidik. 


SéJéniure  eî  iéUnioehlarure  de  hiemulh.  —  On  peut  obtenir 
par  fusion  la  combinaison  directe  du  sélénium  avec  le  bismuth; 
le  composé  BISe*  contient  : 


On  n'arrive  à  ce  composé  que  par  plusieurs  fusions  succet- 
rives  avec  du  sélénium. 

11  a  l'éclat  métallique  très-prononcé,  la  texture  cristalline; 
sa  denalté  ett  de  6,83.  Au  chalumeau  sur  le  charbon  II  produit 
nne  forte  odeur  de  sélénium,  et  colore  la  flamme  en  bleu  d'aïur  ; 
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cbarboB  K  dépose  une  auréole,  dont  le  bord  extérieur 
inc  et  le  bord  intérieur  Jaune.  Il  n*est  pas  attaqoé  par 
des  non  oxydants  ;  mais  It  l'est  faclletnent  par  l'acide 
le,  par  l'eau  régale,  qui  séparent  du  séléiilurn. 
)D  projette  du  séléoiure  de  bismuth  pulvérisé  dans  da 
re  double  de  bismuth  et  d'ammonium ,  cbauffë  Jusqn'L 
,  on  volt  le  séléoiure  se  dissoudre  en  colorant  la  masse 
ge  brun.  Quand  la  fusion  est  bien  tranquille  et  la  matlËre 
ène,  on  laisse  refroidir.  Il  se  forme  de  petits  cristaux 
-is  d'acier,  trës-brlllants,  qui  sont  mélangés  avec  du  cblo- 
B  bismuth. 

es  purifle  en  les  lavant  avec  de  l'acide  b^drochloriq» 
et  avec  de  l'eau. 
Dt  pour  composition  : 


IM,M 

lonbrea  conduisent  à  la  formule 

ilénlochlorurede  bismuth  est  Insoluble  dans  l'eau  et  dîna 

bydrocblorique  faible.  Il  est  attaqué  facilement  par  Vir 

otique,  qui  sépare  du  sélénlure  de  bismuth,  et  parles 

oxydants  de  la  voie  humide. 

ochlorure  de  bittnvth.  —  Ce  composé  eat  difficile  à  pré- 

Helntz  a  cherché  vainement  &  l'obtenir  par  les  méthodes 

tcai 

Q  faisant  digérer  du  bismuth  métallique  avec  du  chlD- 

ie  métal  n'est  pas  attaqué; 

n  chaut^nt  le  chlorure  sec  dans  une  atmosphère  de  gu 

éncdesséché:  le  chlorure  se  sublime  sans  altération  ; 

n  faisant  passer  de  l'acide  hydrochlorlque  sec  sur  do 

h  métallique  convenablement  dutuffé  :  le  métal  est  I 

ittaqué  ; 

n  traitant  par  l'acide  bydrocblorique  gazeux  le  sulfure 

luth  de  Werther  :  on  obtient  du  chlorure  et  du  sulfure  ; 

n  traitant  par  le  chlore  gazeux  le  bismuth  chaufIS  Jus- 

sion  :  il  se  forme  seulement  du  chlorure,  avec  une  co- 

n  violette,  que  Heintz  attribue  à  l'impureté  du  bismuth 

'é. 

rès  M.  Schneider,  le  second  procédé  peut  donner  un  r^ 
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niltM  dlffirGnt  si  l'on  emploie  le  ehtorure  «mmouiteal 
*BiH'cl -4- Bicl*,  en  plsce  du  chlonire  Blmple.  En  chauffai 
composé  à  300°  dans  l'hydrogëue  sec,  on  obtient  de  l'i 
bydrocblorique,  du  sel  amuioulac,  et  du  chlorure  de  bisn 
qql  se  sublime  en  petite  quantité,  il  reste  dans  la  nacelle 
matière  colorée  en  rouge  pourpre,  lentement  fusible  ei 
liquide  oléagineux,  presque  noir.  Par  refroldlssenient  lea 
substance  devient  brune  et  se  aolldlfle  en  prenant  la  tei 
cristalline. 

Elle  attire  rapidement  Tiiumldlté  de  l'air,  et  se  reco 
d'aoe  croûte  blanche  qui  ae  résout  en  un  liquide  clair.  Tr 
par  l'eau,  elle  donne  une  liqueur  laiteuse  ;  elle  dégage  de 
iDonlaque  quand  on  la  fait  chauffer  avec  de  la  potasse 
BOidea  minéraux  étendus  dissolvent  du  sel  ammoniac,  du  < 
rure  de  bismuth,  et  séparent  une  poudre  noire  de  blai 
méUUlque. 

Ces  propriétés  démontrent  que  par  l'action  de  l'hydro 
Il  s'est  formé  une  certaine  proportion  d'un  chlorure  InrérI 
l'analyse  confirme  cette  Indication;  en  effet,  te  chlorure  de 
ammoniacal  a  pour  composition  : 

Bitmulh njtt 

Ctalor* tl,ll 


L«  réUda  du  traitement  par  l'hydrogène  contient  : 

Bitrnulh 90,3] 

Chlore. . H,M 


Ces  nombres  indiquent  qu'une  partie  du  métal  n'est  p 
réttt  de  ehlorure  BiCl'. 

En  prolongeant  l'action  de  l'hydrogène,  on  pent  enlever 
plu  Ârte  proportion  de  ehlorure  et  arriver  ft  la  oompodl 


qui  peut  «tre  représentée  par  la  formule  fficl*4-A,H*cl 
là  se  trouve  démontrée  l'etlstenoe  du  compooé  Bicl*,  ma 
même  temps  la  dUBculté  de  le  préparer  par  l'aetloo  de 
drogène. 
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a  peut  obtenir  un  résultat  plus  favorable  en  décompoiut 
blorure  de  mercure  par  le  bismuth  métallique  et  en  em- 
rant  les  proportioDs  : 

a  mélange  aussi  Intime  que  possible  est  chauffé  pendant  trois 
[uatre  heures,  à  la  température  de  aSo*,  à  l'abri  du  contact 
'air. 

a  mercure  se  volatilise  presque  complètement,  et  on  ob- 
it  &  peu  près  le  composé  Blcl\  qui  renferme  : 
Biifflvib it.M 


IW.M 

est  d'on  Dotr  mat  et  ne  présente  pas  la  textnre  erisUlUne  ; 
tt  trës-hygrométrique  et  décomposé  par  l'eau,  avec  dépAt 
ous^hlorure.  Il  est  décomposé  par  la  chaleur,  par  leaaddes 
nr  les  alcalis, 

fimvea»  procédé  de  doiagtduearboiu;  par  M.  S.B^vnvn. 
A»vdM  â*  Potitndorf,  t.  CXV,  p.  Sl«. 

es  frères  Rogers  ont  annoncé  depuis  plusieurs  années  que 
raphite  et  même  le  diamant  porphjrriaés  peuvent  être  train- 
nés  en  acide  carbouique  par  des  réactifs  de  la  vole  humide, 
un  mélange  d'acide  sulfurlque  et  de  bichromate  de  potasse- 
a  transformation  complète  en  acide  carbonique  a  été  mise 
doute  par  plusieurs  chimistes,  par  HM.  Rogers,  Perrter, 
ikelbei^iScheele,  Dobereiner,  qui,  dans  leurs  eipiérieacei, 
(Atenn  de  Taclde  formique  en  même  temps  que  de  Ticlde 
bODiqne. 

U  C.  Brunner  s'est  occupé  de  rechercher  dans  qodles  coo- 
ODB  la  transformation  en  acide  carbonique  peut  être  con- 
»,  et  b  disposition  d'appareil  la  plus  convenable  pour  re- 
lllir  et  pour  doser  l'acide  carbonique, 
n  employant  m  parties  de  bichromate  et  l'acide  sulfhriqM 
respondant,  on  parvient  A  transformer  entièrraient  en  scids 
bonique  le  carbone  des  corps  tels  que  la  bouille,  qn]  olDwit 
lus  grande  difflculté  à  l'oxydation  par  la  vole  homlde.  Qoud 
'agit  de  matières  organiques  facilement  décomposables,  Il 
vient  au  contraire  d'employer  une  plus  faible  proporlk» 
bichromate  et  d'acide  sulfurique. 
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L'appareil  propué  pu  H.  Bninner  se  compose  d'uoe  cornue 
de  verre  de  60  à  80  centimètres  cubes,  dont  le  col  est  incliné 
vers  le  haut,  de  manière  &  ce  que  les  gouttes  du  liquide  distillé 
puissent  retomt>er  dans  la  connue.  Un  tube  en  caoutchouc  con- 
duit l'acide  carbonique  dans  un  tube  en  verre  horizontal ,  con- 
tenant de  la  chaux  caustique,  Impr^uée  d'une  dissolution 
de  potasse,  et  dans  une  seconde  partie  de  la  ponce,  Imprégnée 
d'acide  sulfurlque.  Les  gaz  qui  sortent  de  l'appareil  sont  con- 
duits dans  de  l'eau  de  chaux  qui  fklt  connaître  si,  en  raison 
de  la  trop  grande  activité  du  dégagement,  l'absorption  de  l'a- 
cide carbonique  n'a  pas  été  complète. 

La  matière  proposée,  bien  porphyrlaée  et  pllôe,  mélangée 
intimement  avec  du  bichromate  de  potasse ,  est  introduite  dans 
la  cornue  ;  ou  monte  l'appareil  après  avoir  taré  le  tube  coate- 
cast  de  la  chaux  potassée.  On  verse  progrosslvement  dans  la 
cornue  de  l'acide  sulfurlque,  plus  ou  moins  concentré  suivant 
la  nature  de  lasubstance  proposée.  On  chauffe  de  manière  à  ce 
que  le  gaz  se  dégage  très-lentement  et  passe  bulle  &  bulle  dans 
l'eau  de  chaux.  Quand  l'action  est  terminée  on  fait  passer  le 
gaz  contenu  dans  la  cornue  dans  le  tnbe  qui  renferme  la  chaux 
potassée,  en  déterminant  un  courant  d'air  extérieur  à  l'aide 
d'un  flacon  aspirateur.  L'augmentation  de  poids  du  tube  à  chaux 
potassée  Indique  la  proportion  d'acide  carbonique  et  donne  le 
dosage  du  carbone. 

Procédé tîomeau  et  avantageux  iê  frépwationiertUumimhtmi 

par  H.  H.  Rose. 

ÂumaUi  it  Potindorf,  i.  CXVl,  p.  IH. 

U.  H.  BOK  a  employé  comme  matière  première  la  crjolltbe 
dn  Groenland ,  arrivée  de  Copenhague  è  Steitin  en  quantités 
assez  fortes,  et  employée  à  Berlin  pour  la  fabrication  du  savon, 

Ia  cryollthe ,  fluorure  double  d'aluminium  et  de  sodium ,  est 
disposée  dans  de  petits  creusets  de  fer  par  couchée  alternantes 
arec  dn  sodium ,  dans  la  proportion  de  5  parties  de  cryollthe 
pour  1  parties  de  sodium.  On  recouvre  le  tout  d'une  couche  de 
chlorure  de  sodium  on  de  chlorure  de  potassium ,  et  on  chanfle 
au  rouge  pendant  une  demi-heure.  Après  refroidissement  on 
détache  du  creuset ,  on  traite  par  l'eau ,  puis  on  écrase  ta  ma- 
tière insoluble  sous  un  pilon ,  et  on  passe  au  tamis  de  soie.  Les 
grenailles  d'aluminium  restent  sur  le  tamis  ;  on  les  tUt  fondre 
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avec  une  patlte  proportion  de  chloruro  double  d'ilutnlnlom  et 
de  sodium. 

î,i  cryolithe  contient  16  p.  100  d'alumtafum  ;  on  n'en  rettn 
pua  la  moltlâ,  bien  que  cette  subatance  soit  certainement  U 
plus  propre  &  la  préparation  du  métal. 

Sur  |0(  différenti  prveédis  qui  peueMif  urvir  d  reeonMftrt 

hê  baiei  fortet  et  (m  ba$ef  faibiti;  par  M.  H.  Rosi. 

Ànmal»$  it  Poggindorf,  I.  XCVI,  p.  itl,  et  p«(M  436-ssa. 

M.  H.  Rose  cherche  à  classer  les  baies  d'aprèi  leur  énerf  le 
en  étudiant  l'action  qu'elles  exercent  sur  les  sels  ammoQliciui 
et  sur  le  chlorure  de  mercure ,  ft  une  température  ne  dépis- 
sant  pas  100°. 

I.  Action  $wr  tei  lett  ammùntaeavx.  ~  Les  alcalis  cant- 
tiques,  les  carbonates  et  les  borates  alcalins,  et  nème  1« 
sltlcates  alcalins,  dégagent  tellement  l'ammoniaque  des  sels 
ammoniacaux. 

Les  antlmonlates ,  arséuiates  et  phosphatée  alcalins  iégigeal 
aussi  de  l'ammoniaque  avec  plus  on  moins  de  nclllté.  Les  tltt- 
nates  alcalins  peuvent  décomposer  les  aels  ammoniacaux ,  mais 
sans  dégager  d'ammoniaque. 

l£B  terres  alcalines ,  même  après  avoir  été  fortement  oald- 
nées,  et  leurs  carbonates,  décomposent  les  sels  ammonlBcani 
avec  dégagement  d'ammoniaque. 

Les  borates,  les  phosphates,  les  aroënlates  et  les  slllcaces 
des  terres  alcalines  ne  u  dissolvent  que  dIfBcIlement  et  par- 
tiellement en  expulsant  une  certaloeproportlon  d'ammoniaque- 

Le  tltanate  de  chaux  naturel  n'est  pas  sensiblement  attaqué: 
l'oxalate  de  baryte  se  dissout  en  petite  quantité  dans  le  sel 
ammoniac,  mais  sans  dégager  d'ammoniaque. 

La  magnésie  calcinée  se  dissout  facilement  dans  le  sel  asi- 
moniac  ft  l'aide  de  la  chaleur  ;  lecarbonate  de  magnésie  naturel 
et  le  borate  de  magnésie  ne  se  dissolvent,  au  contraire,  qu'avec 
la  plus  grande  lenteur. 

L'yttria,  le  protoxyde  de  cérium,  leprotoxjde  de  niop* 
nëse,  le  protoxyde  de  fer,  l'oxyde  de  tlnc,  se  dissolvent  arec 
facilité  dans  les  sels  ammoniacaux  en  dégageant  de  l'unnici' 
nlaque. 

Le  protoxyde  de  cobalt  se  dissout  aussi  tellement,  méine 
après  calclnatlon  ;  le  sesquioxyde  ne  se  dissont  pas  du  tout. 
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'  L'oiyde  de  nickel  ne  n  drsmut  qne  s'il  n'a  pu  été  oalolné. 

Les  oxydes  du  cuivre,  ses  csrbonatea,  Toxyde  de  plomb, 
l'oxyde  de  cadmfum  et  leun  carbonates  se  dissolvent  aasex 
tkcilement  dans  les  sels  aminoiifacBux  en  déplaçant  l'amroO' 
a  laque. 

L'oiyde  d'étain  SnO  ne  sedissout  qu'avec  une  grande  lenteur. 

L'oxyde  d'argent  sedissout  lentement,  mais  oomplAtement; 
le  carbonate  agit  plus  facilement 

Les  oxydes  de  mercure  et  de  palladium ,  HgO  et  NO  se  dis- 
solvent avec  Taclllté. 

La  glnoyne  non  calcinée  se  dissout  lentement  dans  le  sel 
ammoniac  fc  l'aide  de  la  chaleur;  elle  est  complètement  inso* 
lubie  après  calclnatlon. 

Les  bases  suivantes  sont  sans  action  sur  les  sets  ammonia- 
caux en  dissolution  : 

L'alumine,  la  ilrcone,  la  théorie,  les  sesquloxydes  de  fer  et 
de  manganèse ,  les  oxydes  de  chroçie,  de  bismuth ,  d'antimoine 
et  d'éUIP. 

Ces  différences  d'action  des  oxydes  sur  les  sels  ammonlaoïnx 
peuvent  être  employées  dans  les  analyses  comme  moyens  de  ' 
■éparation,  ainsi  que  H.  H.  DevilleTa  proposé,  sous  la  réserve 
cependant  des  afflnjtës  chimiques  des  oxydes,  lesquelles  s'oi>- 
posent  qiielqueTols  à  la  netteté  des  séparations. 

D'après  toutes  ces  expériences,  les  oxydes  qui  répondent  ait 
formule  NOdécomposent  les  sels  ammoniacaux  ;  les  oxydes  N'O* 
sont  sans  action  :  il  faut  cependant  en  excepter  la  glucyne  Gl'O*; 
pour  cette  base  11  y  a  discussion  entre  les  chimistes  sur  ta  for- 
mule qu'il  convient  de  lui  attribuer.  Dans  un  récent  mémoire 
Inséré  dans  les  Annala  de  phytiqu»  et  de  chimie ,  M.  Debray 
lui  attribue  la  formule  GIO,  ea  se  fondant  sur  les  raisons  sui- 
vantes: 

1°  L'hydrate  de  gtucyne  absorbe  l'acide  carbonique  de  l'air 
et  peut  former  des  carbonates  doubles. 

3*  Le  chlorure  ne  parait  pas  former,  comme  celui  d'alumi- 
nium ,  des  chlorures  doubles  avec  les  chlorures  alcalins. 

3*  Les  formules  qui  représentent  tes  combinaisons  sont  plus 
simples  en  admettant  ta  formule  glO. 

M.  H.  Rose  ne  considère  pas  ces  raisons  comme  suffisantes 
et  conclut  pour  l'adoption  de  la  formule  glH)'  indiquée  par 
Denéllus ,  en  s'appuyant  sur  le  volume  atomique  et  sur  la 
forme  cristalline  de  la  glucyne. 


1  EXTRAITS   DE  CHIHIE. 

L  jietiont  d»i  batu  sur  te  chlorurt  de  meram,  —  Bu  ètn- 
nt  l'acUon  des  bases  sur  le  cblorure  de  mercure,  ouest 
duit  à  les  diviser  en  trois  classes ,  tandis  que  les  dëcompo- 
ïns  des  sels  par  le  carbonate  de  baryte  et  l'actloD  ies 
des  sur  les  sels  ammoniacaux  donoent  seulement  deux 
•ions. 

es  bases  fortes,  solubles  ou  Insolubles  dans  l'eau,  misée  en 
Es  BuOlsantea  présence  du  cblorure  de  mercure,  HgCl, 
nent  un  précipité  jaune  d'iiydrate.  Les  bases  moins  fortes, 
les  bases  fortes  dont  l'énergie  est  diminuée  par  leur  combi- 
)on  avec  un  acide  faible ,  produisent  dans  les  mêmes  cir- 
staoces  un  précipité  brun  rouge  d'oxycblorure  de  roercnre. 
in  les  bases  folbles  ne  produisent  aucun  précipité. 
la  première  classe  appartiennent  les  alcalis  et  les  terres 
illnes. 

ftns  la  seconde  classe  se  placent  les  carbonates  neatrea, 
sesqnlcarbonates,  les  phosphates  et  les  borates  alcalins, 
nagnésie  et  son  bydrocarbonate,  l'oxyde  et  le  carbonate 
vent. 

afin  les  bicarbonates  alcalins  et  les  carbonates  neutres  dei 
'es  alcalines  appartiennent  à  la  troisième  classe. 
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RÉSULTATS 

I»  L'iHUTU  01  qDBI.Q0E9  TBBKES  V^CillLES  AD  POtlIT  DK  VDE 
DBS  AHBUDBMBHTS  dort  elles  sort  SUSCEPTlBbBS. 

P*t  H.  UWQY,  initéDlfardM  BJiun. 


Préoccupé  de  l'avenir  des  cartes  agroaomiques  et  de 
leur  importance  pour  les  progrès  de  l'art  agricole ,  je 
me  suis  proposé  de  faire  l'examen  de  quelques  terres 
en  recherchant  quels  sont  les  amendements  qu'elles 
peuvent  recevoir  pour  donner  le  plus  grand  produit 
possible  dans  les  conditions  où  elles  se  trouvent  pla- 
cées. L'étude  des  terres  envisagée  au  point  de  vue  le 
plus  général  exige  une  détermination  exacte  et  com- 
plète de  tous  les  éléments  dont  elles  êe  composent, 
parce  qu'il  faut  pouvoir  en  déduire  non  -  seulement 
les  améliorations  permanentes  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles par  les  amendements,  mais  aussi  la  nature 
des  engrais  qui  leur  conviennent  le  mieux  et  leur 
quantité. 

J'ai  laissé  de  cdté  cette  seconde  partie  de  la  question, 
qui  du  reste  est,  en  quelque  aorte,  subordonnée  à  la 
première.  Eu  elTet,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il 
parait  certain  que  la  fertilité  du  sol  dépend  surtout, 
dans  la  plupart  des  cas,  de  ses  propriétés  physiques. 
Et  comme  les  engrais  généralement  employés  renfer- 
ment, outre  l'azote,  les  principes  minéraux  qui  entrent 
<lans  la  constitution  des  plantes ,  il  suffit,  pour  qu'une 
terre  s(rit  fertile,  qu'elle  soit  préparée  de  manière  à 
^  que  les  engrais  qu'on  y  répand  produisent  leur 
"""imiim  d'effet. 
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C'eat  donc  principalement  en  vue  des  amendemeots 
le  l'analyse  des  terres  peut  être  faite  avec  utilité. 

Le  milieu  où  croissent  les  plantes  est  dû  aux  alléra- 
)ns  qu'éprouve  la  croûte  superficielle  du  sol  sous 
olluence  des  agents  atmosphériques.  11  peut  être 
issi  formé  en  partie  par  la  poussière  soulevée  par  les 
iuts  et  fixée  par  l'efTet  des  pluies. 

Les  bases  constitutives  de  ce  milieu  sont  celles  qui 
jminent  à  la  surface  du  globe,  c'est-à-dire  l'aide, 
.  sable  siliceux  et  le  carbonate  de  chaux. 

Ces  trois  éléments  se  rencontrent  en  quantités  va- 
ables  dans  les  terrains  dont  le  degré  de  fertililâ  ré- 
ilte  eu  partie  de  leurs  proportions  relatives.  Je  dis  en 
ulie,  car  l'épaisseur  du  sol  arable,  sa  couleur,  son 
(position ,  la  nature  du  sous-sol  ont  auBsi  leur  impor' 
ince. 

U  serait  donc  extrêmement  utile  pour  la  prati<]ue 
^cole  de  représenter  sur  une  carte  topognqthique 
éiûllée  les  principales  circonstances  qui  influent  nu 
L  culture,  et  notamment  la  composition  de  la  terre 
âgôtale  réduite  &  ses  trois  éléments  dominants. 

C'est  ce  que  j'ù  essayé  de  faire  pour  une  petite  sur- 
ice  du  département  de  Seine-et-Marne  compris*  dans 
arrondissement  de  Heaux.  J'ai  parcouru ,  la  carte  géo- 
)giqu6  de  H.  de  Séoarmont  à  la  m^n,  les  communes 
e  Meaux,  Poiocy,  Fublatnes,  Boutigny,  Nfmteuilet 
lareuU,  où  j'ai  recueilli  des  échantUlons  des  terres 
égétales  qui  me  paraissaient  le  mieux  caractérisées  et 
ouvrir  les  plus  grandes  étendues.  Chaque  observation 

reçu  un  numéro  d'ordre,  aGu  qu'on  pât  facilentent 
BcoDoaltre  à  l'inspection  de  la  carte  le  point  précis 
uquel  chacune  d'elles  se  rapporta  (voir  la  carte  ci- 
>mte(Pl.  VIU,;îl/.  7.). 

Les  comparUmeuls  géologiques  qui  Hgurent  sur  09W 
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carte  sont  par  ordre  d'anciemieté  :  i*  le  calcaire  gros- 
sier; B'  lea  sables  moyens;  i-les  marnes  du  terrain 
gypseux;  4° les  marnes  vertes;  5'  le  terrain  à  tneu- 
Uères  de  la  Brie;  6'  les  alluvioas  anciennes  représen- 
tées dans  lea  parties  les  plus  basses  par  le  terrain  de 
transport  de  la  vallée  de  la  Marne ,  dans  les  parties  uo 
peu  plus  élevées  par  le  terrain  rougeàtre  à  cailloux , 
puis  par  des  sables  analogues  à  ceux  de  la  Gampiue  et 
enfin  par  le  limon  des  plateaux. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  mes  analyses  et 
d'exposer  les  résultats  obtenus,  je  rendrû  compte  en 
peu  de  mots  des  faits  observés  dans  mes  excursions. 

N"  1.  Carrière  située  près  de  l'usine  &  gaz  de  Ueaus, 
où  l'on  extrait  du  gravier  pour  l'entretien  des  routes. 
Le  sous-sol  consiste  en  fragments  de  silex ,  de  grès . 
de  calcaire,  plus  ou  moins  gros ,  mêlés  de  sable.  Il  est 
recouvert  par  une  terre  végétale  noirâtre ,  sablonneuse 
et  mêlée  de  cailloux  de  ^"lôo  d'épaisseur  moyenne. 
Cette  terre,  que  l'abondance  du  sable  rend  trop  per- 
méable et  trop  sèche ,  est  ensemencée  en  avoine.  Les 
gréa  et  sables  moyens  se  trouvent  à  5  mètres  de  pro- 
fondeur environ. 

N*  s.  Carrière  ouverte  au  milieu  des  sables  moyens 
naumiés.  Le  sous-sol  renferme  beaucoup  plus  do  sable 
que  dans  la  carrière  précédente ,  parce  qu'on  se  rap- 
proche de  l'afileurement.  Le  terrain  environnant  est 
cultivé  en  légumes. 

£n  suivant  la  route  de  Wareddes,  on  s'élève,  à  partir 
du  canal  de  l'Ourcq,  sur  les  sables  moyens  qui  sont 
jaunâtres  et  à  grains  fins  ;  puis,  à  i5o  mètres  du  pont, 
parait  une  coucbe  argilo-sableuse  avec  veines  de  grès 
friable  et  veinules  de  glaise  qui  forme  le  passage  des 
sablw  moyens  aux  marnes  gypseuses.  L'afileurement 
de  cette  couche,  dont  la  largeur  n'est  que  de  4o  mètres 
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eoviron ,  est  trop  peu  éteoda  pour  prodatre  ud  effet 
parUculier  sur  la  végétation  qui ,  à  la  faveur  da  cal- 
caire et  de  l'argiie  des  marnes,  prend  un  nouvel  aspect 
et  devient  plus  luxuriante.  Ce  sont  ici  des  terres  à  blé , 
tandis  qu'i  un  niveau  un  peu  plus  bas  ce  sont  des  terres 
à  seigle. 

N'  3.  On  remarque  dans  la  tranchée  du  chemin  les 
marnes  blanches  inférieures  à  du  sable  argileux  sup- 
portant un  banc  de  glaise  brune.  Le  sable  et  la  glaise 
se  confondent  pu*  leur  teinte  bnme  avec  la  terre  rég^ 
taie ,  dont  l'épaisseur  varie  de  o~,5o  à  i  mètre ,  et  dans 
laquelle  sont  mélangés  de  petits  fragments  marneux. 

A  gauche  de  la  route,  le  sol  est  assez  ÎDcliné  et 
presque  entièrement  calcaàre  par  suite  de  l'absence  de 
terre  arable.  On  y  voit  beaucoup  de  seigle. 

N'  4-  Sol  glaiseux  très-compacte  sur  le  plateau. 

N'  5.  Terrain  à  meulières  ou  fragments  de  meu- 
lières dans  une  argile  jaune  glaiseuse  qui  recouvre  des 
marnes  grises  ou  blanches  sur  une  épùsseur  de  s  mètres 
environ. 

N°  6.  Partie  supérieure  du  plateau.  Uème  terrain 
que  le  précédent.  Les  talus  de  la  tranchée  ont  5  mètres 
de  hauteur  dans  l'argile  glùseuse  jaun&ire.  Le  blé  est 
la  culture  dominante.  Le  sol  présente  le  même  aspect 
sur  tout  le  versant  qui  se  prolonge  au  nord  jusqu'au 
basdelacdte. 

N*  7.  Terrain  très-sableux  (sables  moyens),  tiaa 
bas,  le  sable  se  mélange  d'ai^ile,  de  fragments  de 
àlcx  et  de  petits  galets  calcaires. 

Ji'  8.  Sol  sableux  (sable  de  Campine).  Terres  ant- 
quemeiit  ensemencées  en  seigle. 

N*  9.  Carrière  de  marne  dans  laquelle  on  remarque 
des  veines  blanches  calcaires  et  d'autres  gris  verdltre 
plus  argileuses.  La  marne  est  recouverte  par  un  dépdt 
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variable  de  sable  et  de  glùse  avec  cûUoux  quartzeux. 
La  couche  végétale  a  o~,5o  d'épùsseur.  On  y  culttve 
du  blé. 

N*  1 0.  Carrière  de  gravier  dans  un  terrain  semblable 
à  celui  du  n*  i.  Ce  terrain,  de  couleur  blanchâtre,  a 
3  mètres  de  puissance;  il  repose  sur  les 'sables  moyens 
et  présente  des  anfractuosités  remplies  d'argile  rou- 
geàtre  avec  cailloux.  La  roche  de  transport  passe  à  un 
poudingue  à.pâte  calcaire  et  à  noyaux  ^ceux. 

N"  1 1 .  Calcaire  grossier. 

N*  1  -2.  Près  du  pont  en  descendant,  même  terrain  de 
transport  qu'au  n°  lo. 

N*  i5.  Terrûn  ondulé  planté  en  bois  où  affleure  la 
même  roche. 

N°  14.  Grande  carrière  près  du  chemin  de  fer  pré- 
sentant des  bancs  continus  de  poudingues  ou  de  con- 
glomérats k  noyaux  siliceux  et  calcaires.  Terres  à  seigle 
ou  à  bois.  De  13  à  i4>  on  marche  sur  le  sable  cam- 
pinien ,  excepté  sur  les  mamelons  calcaires  qui  sont 
plantés  de  bois. 

N'  i5.  Terres  sableuses  à  seigle.  Sable  jaunâtre  un 
peu  argileux  avec  quelques  cailloux  quartzeux.  La 
route  traverse  ce  terrain  en  tranchée  sur  3  mètres  à 
3~,5o  de  hauteur. 

N"  16.  Idem.  Le  sable  parait  seulement  un  peu  plus 
argileux. 

En  sortant  de  Meaux  par  la  route  de  Quincy,  on  gravit 
une  céte  boisée  assez  rapide  au  pied  de  laquelle  affleu- 
rent les  sables  moyens,  A  une  certaine  hauteur  en  face 
du  moulin  à  vent,  des  marnes  grasses  verdàtres  recou- 
vertes par  1  mètre  de  terre  rouge  avec  cmlloux  se 
montrent  dans  la  tranchée  du  chemin.  Puis  au  sommet 
de  la  rampe ,  ce  sont  des 'terres  à  blé  qui  reposent  sur 
une  alluvion  caillouteuse.  Le  sol  est  jonché  de  cail- 
ToHi  vui,  18&5.  3A 
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loux,  surtout  à  Touest  de  la  route  où  se  trouve  le  point 
culminant  du  plateau  ;  mais  k  l'est ,  le  sol  est  meilleur 
parce  qu'il  y  a  moins  de  cailloux ,  et,  en  effet,  on  re* 
marque  que  de  ee  côté  le  blé  est  plus  beau  et  plus 
serré. 

N*  17.  Terre  végétale  de  o",5o  d'épaisseur  reposant 
sur  le  terrain  à  cailloux. 

N*  1 8.  Carrière  de  gravier.  On  voit  au  fond  de  l'ex- 
cavation 2  mètres  de  cailloux  et  sables  mélangée  d'ar- 
gile rougeâtre,  puis  o°',8o  de  sable  argileux  de  couleur 
grise,  puis  o^jSo  d'argile  jaune  et  o^'jSo  de  teire  vé- 
gétale. Le  terrain  est  un  peu  plus  élevé  qu'au  point  1 7, 
et  les  cailloux  que  nous  avons  observés  à  la  surface  du 
sol  à  un  niveau  plus  bas  se  trouvent  recouverts  ici  par 
une  certaine  épaisseur  de  limon.  Ces  cailloux  sont  d'ail- 
leurs presque  tous  des  ft*agment8  de  meulières.  La 
faible  couche  d'argile  sableuse  supérieure  au  sable 
suffît  pour  retenir  l'humidité  nécessaire  au  développe- 
ment des  plantes,  tout  en  laissant  filtrer  les  eaux  sur- 
abondantes qui  pourraient  entraver  la  végétation.  Aussi 
les  terres  sont-elles  ici  réputées  très-bonnes. 

N*"  1^.  L^alluvion  disparaît  et  la  marne  se  montre 
sous  1  mètre  de  terre  végétale  glaiseuse ,  laquelle  pro- 
vient sans  doute  des  affleurements  de  glaise  verte  qui 
existent  à  im  niveau  plus  élevé  vers  le  sud-ouest. 

N'  20.  A  200  mètres  avant  d'arriver  aux  premières 
maisons  de  Nanteuil ,  la  marne  est  encore  recouverte 
par  i"',5o  de  glaise  avec  quelques  petits  cailloux  ;  mab 
à  l'entrée  du  village ,  elle  s'^enfbnce ,  et  on  ne  remarque 
dans  les  fossés  que  du  sable  argileux  grisâtre  semblable 
à  celui  de  la  carrière  n»  1 8 ,  sous  une  certaine  épais- 
seur d'argile.  Le  limon  a  ici  5  mètres  au  moins  de  puis- 
sance. 

En  montant  vers  le  château ,  on  ne  tarde  pas  à  re- 


A 
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trouver  la  marne  k  i  mètre  de  profondeur  sous  une 
terre  glaiseuse. 

N°  91.  Le  terrùn  à  meulières  repose  sur  la  glaise 
verte.  Tout  ce  plateau  parait  très-glaiseux,  très-hu- 
mide. On  y  voit  des  vignes,  des  prairies  artificielles  et 
du  blé. 

N*  93.  Même  terre  qu'au  n*  2 1  ayant  la  glaise  verte 
pour  sous-sol.  Ce  versant  est  presque  entièrement  cou- 
vert de  prairies. 

N'  33.  o",5o  de  terre  végétale  superposée  k  t'aide 
jaune  du  limon  dont  l'épûsseur  visible  est  d'au  moins 
5  mètres.  Terre  à  blé. 

N*  84-  On  descend  au  chemin  de  Qoincy  à  Nanteuil 
sur  un  termn  très-humide  qui  annonce  la  proximité 
de  la  marne.  En  effet,  celle-ci  affleure  près  du  chemin, 
où  l'on  voit  aussi  des  meulières  dans  une  glaise  gris 
jaunâtre.  Je  suppose  que  ces  meulières  ont  été  déta^ 
cbées  du  plateau  supérieur  à  l'époque  du  limoa. 

N°  25.  Marne  sous  i^ybo  environ  de  iimon  plus  ou 
moins  glaiseux  avec  fragments  de  meulières  de  diverses 
grosseurs. 

Od  voit  la  marne  jusque  dans  le  fond  du  ruisseau. 

M"  va.  Q*',5o  de  terre  végétale  sur  le  limon  dont  l'é- 
paisseur ne  peut  £tre  déterminée.  Le  sol  est  couvert  de 
prairies  ;  mais  il  paraît  propre  ausù  à  la  culture  du 
blé. 

N*  37.  Xa  marne  se  rapproche  de  la  surface  du  sol. 
Terrain  k  prairies  et  à  bois. 

Près  de  la  bifurcation  des  deux  ebemins  est  ouverte 
une  carrière  de  meulières.  La  rocbe  se  trouve  en  frag- 
ments dans  une  argile  grise  et  jaunâtre. 

De  ce  point  à  Boutigny,  le  sol  est  couvert  de  prairies. 

ËQ  suivant  le  chemin  qui  conduit  k  Fublsines,  OQ 
deacwd  vers  le  ruisseau  de  Brincbâ  par  une  pente 
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douce ,  toujours  sur  des  praii-ies  naturelles ,  puis  on 
monte  sur  une  rampe  trës-roide.  Au  bas  de  cette  rampe, 
on  remarque  des  éboulements  de  marne  avec  de  gros 
blocs  de  meulières ,  et  plus  haut  on  découvre  succès- 
sivemeot  la  marne  blanche,  puis  les  glûses  vertes. 
Tout  ce  versant  est  planté  de  vignes  dont  la  culture 
est  justifiée  par  la  forte  pente  du  sol  et  par  son  eiposi- 
tion  au  midi. 

N"  a8.  Limon  sur  la  hauteur.  Bonnes  (erres  à  blé. 

En  descendant  à  Fublûnes ,  on  rencontre  la  meulière 
dans  de  l'argile  glaiseuse,  puis  la  glaise  verte,  êtes 
voit  des  prairies  sur  ces  deux  terrains.  Si  i'ou  descend 
toujours ,  on  observe  tantôt  des  meulières  dans  de  l'ar- 
gile, tantôt  du  limon.  Enfin  on  trouve  la  glaise  qui 
affleure  sur  une  pente  assez  rapide  et  qui  porte  des 
prairies  naturelles  et  des  bois.  Ce  versant  est  toutefois 
beaucoup  moins  incliné  que  celui  du  sud. 

îi'  ag.  o",4o  de  terre  végétale  sur  une  aigile  glû- 
seuse  avec  meulières  qui  parait  provenir  de  l'affleure- 
ment supérieur. 

N*  3o.  Terres  à  blé  sur  un  terrûn  plat,  presque  au 
niveau  de  la  rivière.  Sur  la  rive  droite  de  la  marne, 
au  contrîdre,  le  sol  est  notablement  plus  élevé  et  sur- 
tout plus  sableux  que  sur  la  rive  gaucbe.  Aus»  n'y  cul- 
tive-t-on  que  du  seigle. 

N*  5i.  Terre  blanchâtre  compacte  et  calctûre  plautée 
en  vignes.  On  voit  aux  alentours  des  champs  de  blé  et 
des  prairies  artificielles. 

Toute  la  côte  comprise  entre  les  points  39,  5o  et  5i 
est  constituée  par  un  terrain  glaiseux  avec  meulières 
semblable  à  celui  du  n*  99 ,  et  son  inclinaison ,  ainsi 
que  son  inégalité,  restreignent  la  culture  à  celle  des 
bois ,  des  prairies  et  des  vignes. 

N*  39.  Les  sables  et  grès  moyens  commencent  à  se 
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montrer  aa  sud  du  chemia  sous  les  manies  gypseuses. 
Néanmoins,  le  fond  de  la  vallée  porte  des  prairies  et 
,  des  bois  dont  la  végétation  est  favorisée  par  les  allu- 
vions  du  petit  ruisseau  de  Brinché, 

N°  33.  Sablière.  Les  sables  sont  recouverts  par  s  mè- 
tres de  marne  et  par  i"',5o  de  limon.  Ces  mêmes 
sables  continuent  d'affleurer  au  bas  de  la  cAte  jusqu'à 
Heaux. 

N*  54-  Terre  contiguë  à  la  rive  gauche  de  la  Marne 
et  sujette  aux  inondations.  Elle  porte  un  blé  magni- 
fique. Sa  fertilité  s'explique  non-seulement  par  les  ma- 
tières organiques  qu'elle  peut  recevoir  des  eaux  de  la 
rivière,  mais  encore  par  le  mélange  des  éléments  sa- 
bleux ,  calcaire  et  argileux  provenant  des  affleurements 
des  roches  qui  la  dominent  à  l'ouest. 

Je  me  suis  inspiré  pour  mes  analyses  de  terres  des 
mémoires  publiés  par  M.  Rivot  [Annaîts  des  mines, 
5'  série,  t.  VI,  p.  s35]  et  par  M.  Berthier  [Annales  de 
physique  et  de  chimie).  Seulement  j'ai  cherché  à  sim- 
plifler  autant  que  possible  les  méthodes  indiquées  par 
ces  deux  chimistes,  en  me  bornant  aux  recherches 
strictement  nécessaires  pour  déterminer,  avec  une  ap- 
proximation suffisante,  la  composition  des  terres  con- 
sidérées sous  le  rapport  de  leurs  qualités  pbyùques. 
Ces  analyses  devront  ainsi  aboutir  à  un  résultat  utile; 
car  on  pourra  les  multiplier  en  quelque  sorte  h  l'ianni. 
Ainsi  je  n'ai  pas  cru  devoir  m' occuper  des  sels  solubles 
ni  des  matières  organiques  que  les  terres  peuvent  ren- 
fermer. Au  point  de  vue  où  je  me  suis. placé,  il  ét^t 
inutile  d'en  déterminer  la  proportion ,  puisque  ces  prin- 
cipes se  trouvent  naturellement  apportés  par  les  engrùs. 

Un  point  important  sur  lequel  il  convient  d'insister, 
c'est  la  détermination  de  la  facullh  hygromélrique  des 
terres,  c'est-à-dire  de  la  propriété  qu'elles  possèdent 
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d'absorber  plus  ou  moins  d'eau.  En  effet»  les  terrains 
exclusivement  sableux  ne  sont  infertiles  que  par«e 
qu'ils  sont  impuissants  à  retenir  les  matières  solubles 
des  engrais,  ainsi  que  l'eau  qui  favorise  leur  assimi- 
lation ,  et  parce  que  leur  extrême  mobilité  ne  permet 
pas  aux  racines  de  s'y  fixer  d'une  manière  durable. 
Aussi  dès  que  les  sables  se  mélangent  d'argile ,  quelque 
minime  d'ailleurs  que  soit  la  quantité  de  cette  der- 
nière ,  le  sol  acquiert  immédiatement  de  la  valeur. 

L'argile  pure  est,  au  contraire,  trop  compacte  et 
par  suite  imperméable  à  l'air  et  à  l'eau,  qui  sont  deux 
éléments  indispensables  à  la  végétation. 

L'argile  et  le  sable  doivent  donc  se  trouver  réimis 
dans  de  certaines  proportions  pour  constituer  une 
bonne  terre. 

Quelques  personnes  admettent  que  les  meilleures 
terres  contiennent  parties  égales  de  sable ,  d'argile  et 
de  calcaire.  Mais  on  ne  peut  cependant  pas  dire  qu'il 
n'y  ait  pas  de  bons  terrains  en  dehors  de  cette  condi- 
tion; car  il  est  clair  qu'une  terre  un  peu  trop  sableuse, 
si  on  la  considère  isolément,  peut  être  bonne  si  elle  re- 
couvre un  sous-sol  peu  perméable ,  comme  une  terre 
dans  laquelle  domine  l'argile  peut  être  excellente  si 
elle  repose  sur  une  roche  perméable  qui  la  débarrasse 
des  eaux  en  excès.  Une  bonne  terre  n'est  donc  pas  sus- 
ceptible d'une  définition  rigoureuse  et  absolue  d'après 
sa  composition  seule  qui  peut  varier  sans  inconvénients 
dans  certaines  limites ,  pourvu  que  les  qualités  physi- 
ques qui  caractérisent  l^s  bons  terrains  ressortent  de 
sa  nature  combinée  à  son  épaisseur  et  aux  propriétés 
du  sous-sol. 

Un  autre  point  sur  lequel  il  est  nécessaire  de  fixer 

'attention,  c'est  le  degré  de  finesse  des  particules  qui 

entrent  dans  la  terre  végétale  ;  car  on  sait  que  la  fa- 
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culte  tt'idteorber  et  de  retenir  l'eau  augmente  avec  la 
ténuité  de  ces  particules. 

Le  rôle  du  carbonate  de  chaux  parait  être  différent 
de  oelui  dee  deui  butres  éléments  qui  agissent  princi- 
palement par  leurs  propriétés  phyùques.  £n  effet,  nsn- 
seulement  l9L  chaux  est  nécessaire  aux  végétaux)  mais 
le  calcaire  facilite  l'assimilation  de  l'asote  en  fournis- 
sant du  carbonate  d'ammoniaque  par  la  décompositioD 
des  sels  ammoniacaux  des  engrais  et ,  de  plus ,  il  donne 
lieu  à  des  sels  de  chaux  tels  que  le  phosphate  qui  ré- 
sultent de  cette  décomposition  même  et  qui  sont  si 
essentiels  aux  plantes. 

Les  terrains  purement  calctùres  sont  d'ailleurs  géné- 
ralement secs  et  froids ,  parce  que  les  eaux  filtrent  trop 
facilement  à  travers  leurs  fissures  et  que  leur  couleur 
ordinairement  blanche  s'oppose  à  ce  qu'ils  absorbent . 
assez  de  chaleur. 

J'^  cru  devoir  rappeler  ces  principes  qui  servent  de 
base  aux  conclusions  qu'on  peut  tirer  de  mes  ana- 
lyses. 

Les  terres  sur  lesquelles  j'ai  expérimenté  portent  les 
n"  1,  5,6,  9,  i5,  iB,  aa,  25,  96,  98,  sg,  5i  et  34. 

1°  FacuM  hygrométrique.  J'ai  opéré  sur  100  grammes 
de  terre  que  j'ai  mis  dans  un  entonnoir  en  verre  taré 
et  bouché  par  un  petit  tampon  d'amiante.  Puis  j'y  ù 
versé  de  l'eau  jusqu'à  ce  que  la  terre  fût  entièrement 
imbibée,  et  je  l'ai  placé  sur  un  ballon  pour  lûsser 
égoutter.  J'ai  pesé  une  heure  après,  lorsque  la  filtra- 
tion  était  terminée,  en  portant  simplement  l'entonnoir 
sur  le  plateau  d'une  balance  à  bascule.  J'û  obtenu 
ainsi  la  quantité  d'eau  absorbée .  et  en  pesant  ensuite 
chaque  jour  à  des  intervalles  réguliers ,  j'm  pu  me 
rendre  compte  de  la  perte  que  subisswt  chaque  terre 
par  l'effet  de  l'évaporation. 
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2<^  Eau  hygrométrique.  J'ai  desséché  à  loo  degrés, 
sur  le  bain  de  sable ,  So  grammes  de  terre  dans  une 
capsule  de  porcelaine  tarée.  Les  échantillons  ayant  été 
recueillis  dans  les  premiers  jours  de  juin  et  ayant  sé- 
journé pendant  un  certain  temps  dans  mon  bureau, 
avaient  perdu  la  plus  grande  partie  de  l'eau  dont  ils 
étaient  imprégnés. 

S""  Lévigation.  J'ai  pesé  200  grammes  de  terre  dans 
une  capsule  à  bec  tarée  de  moyenne  dimension  et  assez 
profonde  relativement  à  son  diamètre.  Je  Tai  remplie 
d'eau,  et  après  avoir  bien  remué,  à  l'aide  d'un  agita- 
teur en  verre,  pour  mettre  toutes  les  matières  fines 
en  suspension,  j'ai  décanté  dans  une  capsule  plus 
grande. 

En  répétant  la  même  opération  jusqu'à  ce  que  Veau 
de  lavage  ne  se  trouble  plus  par  l'agitation ,  j'ai  ob- 
tenu, d'un  côté,  des  pailloux  et  des  sables  de  diverses 
grosseurs,  de  l'autre  les  matières  les  plus  fines.  Ces 
dernières  renferment  non-seulement  la  totalité  de  l'ar- 
gile ,  mais  aussi  du  sable  extrêmement  fin  qu'il  est  fa- 
cile de  reconnaître  à  la  loupe.  Les  débris  organiques 
se  répartissent  entre  les  matières  fines  et  les  sables.  Il 
y  en  a  qui  passent  à  la  lévigation  et  d'autres  qu'il  est 
impossible  de  séparer  des  sables  et  cailloux.  J'ai  né- 
gligé de  les  doser,  parce  que  leur  détermination  n'of- 
frait pas  d'intérêt  pour  la  question  que  je  m'étais  posée. 
Leur  proportion  n'est  d'ailleurs  habituellement  que  de 
1  à  2  p.  1 00  au  plus  du  poids  de  la  terre. 

En  pesant  les  parties  grossières  d'un  côté,  et  les 
parties  fines  de  l'autre,  préalablement  desséchées  à 
100  degrés,  j'ai  trouvé,  en  les  additionnant  et  en  te- 
nant compte  de  l'eau  hygrométrique ,  un  poids  égal,  à 
très-peu  de  chose  près,  à  celui  sur  lequel  j'avais  opéré. 
Les  substances  solubles  dans  Feau  existent  donc  eo 
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très-petite  proportion  dans  les  .terres,  et  j'ai  pu  en 
faire  abstraction  sans  erreur  sensible.  Si  l'on  fait  la  lé- 
vigation  avec  de  l'eau  distillée,  on  reconnaît  d'ailleurs 
que  cette  eau  donne  des  réactions  semblables  à  celle 
qui  a  servi  au  tnùtement  des  engrais  bruts,  mais  à  un 
degré  moins  prononcé. 

Ainsi,  quand  le  lavage  delà  terre  est  terminé,  on 
peut  se  contenter  de  peser  les  sables  après  dessiccation 
et  doser  les  matières  fines  par  difiTérence.  Cela  n'em- 
pëcbe  pas  de  recueillir  ces  dernières  et  de  les  dessécher 
également,  afin  d'y  rechercher  le  carbonate  de  chaui 
^nsi  que  le  sable  très-fin  qui  s'y  trouve  mêlé. 

Il  y  a  un  cas ,  du  reste ,  où  la  lévigation  paraît  inu- 
tile, c'est  celui  où  la  terre  est  parfaitement  homogène 
et  uniqiiement  composée  de  particules  très-fines.  On 
peut  se  borner  alors  à  la  dessécher  et  à  déterminer  les 
quantités  d'argile  et  de  calcùre  qu'elle  renferme ,  le 
sable  fin  étant  donné  par  différence.  Tai  suivi  cette 
marche  pour  les  n"  28  et  34. 

4°  Dosage  du  carbonate  de  chaux.  Le  carbonate  de 
chaux  existe  dans  les  parties  grossières  comme  dane 
les  parties  fines.  Pour  en  déterminer  la  quantité,  j'iu 
pris  5  grammes  de  matière  que  j'ai  attaqués  par  l'acide 
acétique  étendu,  en  prenant  soin  de  réduire  préala- 
blement en  poudre  les  sables  et  cailloux.  J'ai  étendu 
d'eau,  décanté,  puis  recueilli  le  résidu  sur  un  filtre, 
et  après  l'avoir  lavé  jusqu'à  ce  que  l'eau  de  lavage  m 
renferme  plus  de  chaux ,  je  l'ai  desséché  à  100  degrés 
et  pesé.  La  différence  m'a  donné  la  quantité  de  carbo- 
nate de  chaux, 

S°  Dosage  de  Veau  eonMnèe  à  targtle.  Le  même  ré- 
sidu a  été  divisé  en  deux  parties.  On  a  calciné  l'une 
d'elles  au  rouge  dans  un  creuset  de  platine ,  et  la  perte 
a  été  considérée  comme  se  rapportant  à  l'eaa  de  com  - 
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binaisoD ,  bien  qu'elle  comprenne  aussi  un  peu  de  m^ 
tière  organiquOi  La  proportion  d'argile  obtenue  «  comine 
il  sera  dit  plus  bas ,  a  été  augmentée  de  cette  quantité 
d'eau. 

6*  Doêage  d$  VargiU*  L'autre  partie  a  été  oonsadrée 
à  la  détermination  de  l'argile  qui  se  fait  simplement  et 
promptement  par  la  méthode  de  M«  Berthier.  On  attaque 
s  grammes  par  la  potasse  pure  dans  un  creuset  d*ar* 
gent  chauffé  au  rouget  On  traite  ensuite  par  l'eau  et 
l'acide  muriatique ,  on  évapore  à  sec  et  on  reprend  par 
le  même  acide.  La  liqueur  est  filtrée  pour  séparer  la 
silice ,  et  on  y  recherche  l'alumine  en  la  séparant  du 
fer  par  la  potasse.  Il  suffit  alors  de  tripler  le  poids  de 
l'alumine  pour  avoir  la  quantité  d'argile.  Connaissant 
l'argile  et  le  fer»  j'ai  obtenu  par  différence  les  sables 
mêlés  aux  matières  fines. 

7''  Peêani&ur  d$ê  terresê  Enfin  i  j'ai  jugé  utile  de 
constater  le  poids  des  terres  pour  qu'on  pût  appliquer 
les  résultats  des  analyses  à  une  étendue  de  terr^n 
donnée,  l'épaisseur  de  la  couche  végétale  étant  connue. 
Pour  cela,  j'ai  jaugé  exactement  un  flacon  que  j'ai 
rempli  successivement  de  chaque  échantillon  en  ayant 
soin  que  tous  fussent  également  tassés,  puts  j'ai  porté 
à  la  balancei  Ces  échantillons  étant  alors  dans  un  état 
de  dessiccation  complet,  j'en  ai  déduit  le  poids  du 
mètre  cube  de  chaque  terre  supposée  sèche. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  qu'un  demi-kilo- 
gramme de  terre  suffit  pour  tous  les  détails  de  l'analyse. 

Les  résultats  que  j'ai  obtenus  sont  consignés  dans  les 
tableaux  suivants  : 
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Ce  premier  tableau  donne  la  compositioD  dea  terres 
telle  qu'elle  résulte  de  la  lévigation  et  de  l'attaque  des 
parties  grossières  et  des  parties  fines  par  l'acide  acétique. 
Eq  faisant  abstraction  de  l'eau  hygrométrique  et  en  iBo> 
laot  l'argile  des  sables,  comme  nous  l'avons  indiqué,  les 
résultats  peuvent  être  présentés  sous  la  forme  suivante  : 
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Ce  deuxième  tableau  fait  connaître  la  composition 
des  terres  supposées  parfaitement  sècbes,  ainsi  quo  le 
poids  du  mètre  cube  de  chacune  d'elles. 
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On  trouve  dans  les  coloones  ci-dessus  toutes  les  in- 
dications relatives  à  la  propriété  que  possèdent  les 
terres  d'at^^orber  l'eau ,  de  la  retenir  plus  ou  moins 
fortement  et  de  se  gercer  plus  ou  moins  par  la  desaic- 
catioQ. 

Pour  obtenir  des  résultats  comparables  entre  eux ,  il 
est  nécessaire  d'opérer  sur  des  terres  qui  se  trouvent 
dans  les  mêmes  conditions  de  sécheresse  ;  car  elles  ab- 
sorbent des  quantités  d'eau  variables  suivant  leur 
degré  d'hydratation.  Ainsi  des  échantillons  bruts  m'ont 
donné  un  certain  escès  de  poids  qui  s'est  accru  beau- 
coup (jusque  dans  la  proportion  de  i  /6  en  plus) ,  lors- 
qu'après  leur  dessiccation  complète  je  les  ai  mouillés 
de  nouveau.  Cette  circonstance  rendrait  jusqu'à  un 
certîÛD  point  compte  de  la  vigueur  que  prend  la  végé- 
tation quand  une  pluie  bienfaisante  succède  à  une  sé- 
cheresse prolongée. 

11  doit  y  avoir  une  relation  entre  la  faculté  hygro- 
métrique des  terres  et  les  dispositions  &  adopter  pour 
les  assécher;  car  il  convient  de  faciliter  d'autant  plus 
l'écoulement  de  l'eau  qui  tombe  à  la  surface  du  sol, 
que  la  terre  est  susceptible  d'en  absorber  une  plus 
grande  quantité  et  de  la  retenir  plus  fortement.  L'étude 
du  drainage,  faite  au  point  de  vue  de  la  faculté  hygro- 
métrique des  terres ,  pourrait  donc  conduire  à  une  loi 
qui  permettrût  de  déterminer  pour  chaque  cas  parti- 
culier les  conditions  les  meilleures  dans  lesquelles  le 
drûnage  devrait  s'effectuer.  Ainsi ,  en  recherchant  la 
faculté  hygrométrique  d'un  certîûn  nombre  de  terrains 
où  le  drainage  aurait  été  pratiqué  en  grand  avec  le 
plus  d'économie  et  le  plus  d'avantage,  on  pourrait 
traduire  géométrii^uement  les  données  résultant  des 
expériences  fûtes  et  arriver  ainsi  à  une  formule  d'in- 
terpolation qui  indiquerût  la  règle  à  suivre  dans  tout 
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autre  cas  pour  la  profondeur   et  récartement  des 
tuyaux. 

Les  analyses  qui  précèdent  conduisent  aux  consé- 
quences suivantes  : 

1"*  Les  meilleures  terres  paraissent  être  celles  dont 
les  éléments  sont  dans  le  plus  grand  état  de  ténuité. 

8*  Les  terres  argileuses  ont  absorbé  plus  d'eau  et  se 
sont  desséchées  moins  promptement  que  les  terres  sa- 
bleuses; elles  ont  aussi  laissé  filtrer  l'eau  plus  len- 
tement. 

S*  La  dessiccation  produit  dans  les  terres  des  ger- 
çures qui  facilitent  Taccès  de  Tair  et  de  Teau.  Ces 
gerçures  sont  très-faibles  quand  le  sable  domine.  Elles 
deviennent,  au  contraire,  plus  prononcées  et  plus  nom- 
breuses au  fur  et  à  mesure  que  la  proportion  de  sable 
diminue  et  que  les  particules  constituantes  du  terrain 
ont  un  plus  grand  degré  de  finesse.  Le  sable  corrige 
d'ailleurs  les  défauts  de  Targile  en  la  rendant  moins 
compacte  et  en  facilitant  sa  division  en  une  infinité  de 
petites  mottes  pendant  les  sécheresses. 

A""  Le  poids  des  terres  est  d'autant  plus  grand  que  la 
quantité  des  cailloux  et  sables  est  elle-même  plus  con- 
sidérable. Quant  aux  terres  argileuses  à  pâte  fine,  leur 
poids  parait  être  en  raison  inverse  de  la  quantité  de 
sable  fin  qu'elles  renferment. 

6^  La  terre  n"»  54  est  la  meilleure  de  toutes  celles 
que  nous  avons  examinées.  Les  éléments ,  sable,  ai^le 
et  carbonate  de  chaux,  s*y  trouvent  tous  réunb  en 
proportion  notable.  Aussi  peut-on  dire  que  cette  terre 
n'est  guère  susceptible  d*6tre  amendée. 

6«  Celle  n*  5i  est  trop  calcaire.  L'abondance  de 

«Parglle  et  du  carbonate  de  chaux,  relativement  au 

sable ,  rend  le  sol  trop  blanc  et  trop  compacte.  On  ne 

pourrai!  Taméliorer  qu'en  y  ajoutant  du  sable  qu'on  se 
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procurerait  facilement  au  bas  de  la  côte  &  la  carrière 
n*  5ï  (voir  le  plan}.  La  proportion  coDveoable  serait 
de  5  à  10  p.  100.  Ea  admettaot  5,  l'épaisseur  de  la 
terre  végétale  étant  de  o',5o ,  il  est  facile  de  calculer 
la  quantité  de  cet  amendement  qui  serait  de  1.566  ki- 
logrammes ou  I  mètre  cube  environ  par  are. 

7°  Les  terres  n"  i8,  2s,  33,  36  et  sS,  qui  se  trou- 
vent toutes  sur  la  rive  gauche  de  la  Marne,  manquant 
complètement  de  chaux ,  il  conviendrait  de  les  marner. 
On  déterminerùt  la  quantité  de  marne  à  y  répandre 
par  un  calcul  analogue  au  précédent ,  après  avoir  préa- 
lablement recherché  la  composition  des  marnes  dont 
on  pourrait  disposer. 

8°  Les  terres  n"  i  et  1 5  sont  beaucoup  trop  sableuses. 
Il  senùt  nécessmre  aussi  de  les  marner. 

9°  Il  en  est  de  même  des  n"  6  et  9,  qui  renferment 
trop  de  sable  et  pas  assez  de  chaux. 

10*  La  terre  n"  99  serait  aussi  susceptible  d'être  amé- 
liorée par  le  mamage  ;  mais  la  quantité  de  mai'ne  à  y 
ajouter  serait  moindre  que  dans  les  terres  précédentes. 

1 1°  Enfin  on  modifier^t  utilement  la  composition  de 
la  terre  n"  3  en  y  ajoutant  de  l'aide  dont  elle  manque. 
On  trouvenùt  cet  amendement  à  un  niveau  plus  élevé , 
sur  le  plateau  où  nous  avons  ùgnalé  des  terrains 
glùseux. 
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Le  marteau -pilon  à  vapeur  rend  aujourd'hui  de 
très -grands  services  dans  l'industrie,  spécialement 
pour  le  forgeage  des  grosses  pièces  de  fer.  Dans  les 
ateliers  de  construction  où  les  moyennes  et  les  petites 
pièces  sont  les  plus  nombreuses,  on  est  obligé  de  s'en 
interdire  l'usage,  parce  qu'il  serait  trop  ouéreux.  Le 
pilon  ne  donne  à  la  minute  qu'un  nombre  de  coups 
trop  limité,  et  il  faut,  pour  obtenir  un  effet  donné, 
dépenser  une  quantité  de  vapeur  et  de  combustible 
très-considérable.  La  vapeur  agit  à  simple  effet  et  sans 
détente  ;  il  y  a  une  condensation  abondante  qui  résulte 
du  refroidissement  du  cylindre  à  chaque  expulsion; 
eufin  une  forte  proportion  de'vapeur  est  employée  à 
remplir  inutilement  l'espace  libre  qui  existe  entre  le 
piston  et  le  fond  du  cylindre ,  espace  dont  la  bauteur 
est  au  moins  égale  à  celle  de  la  pièce  forgée. 

M.  Turck  s'est  proposé  de  construire  un  marteau- 
pilon  à  vapeur  exempt  de  ces  inconvénients  et  suscep- 
tible d'une  application  plus  étendue.  Admettant  que 
l'intensité  du  choc  est  proportionnelle  au  produit  du 
poids  par  le  quarré  de  la  vitesse ,  il  substitue  aux  fortes 
masses  des  anciens  pilons  une  masse  moindre  à  la- 
quelle il  donne  une  plus  grande  vitesse.  Absolument 
TouG  V)ll,  iB5â.  3S 
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parlant,  le  travsdl  du  fer  n'est  pas  le  même  dans  les 
deux  cas  ;  mais  il  est  bien  vrai  qu'entre  de  certûnes 
limites  (que  nous  ne  connaissons  pas)  cette  différence 
d'action  est  négligeable,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
tenir  compte  dans  le  forgeage. 

Pour  arriver  à  son  but,  M,  Turck  a  imaginé  une 
série  de  dispositions  très^ingénieuses  qui  méritent  à 
tous  égards  de  fixer  l'attention.  La  gravitation  ne  joue 
plus  qu'un  rôle  secondaire  dans  le  mouvement  du  pilon , 
et  la  vitesse  est  due  essentiellement  à  l'action  de  la 
vapeur  sur  le  dessus  du  piston.  Bref,  si  ce  n'est  pas  le 
premier  exemple  de  l'emploi  d'un  pilon  à  faible  masse 
et  à  grande  vitesse,  nous  avouons  ne  pas  connaître 
une  solution  plus  heureuse  et  plus  pratique  de  cette 
question.  On  en  jugera  par  l'examen  succinct  qui  va 
suivre, 
de'i^ppîf^^^^  Le  cylindre  à  vapeur  B  {fig,  8  et  9,  PL  IX)  est  bou- 
lonné sur  le  bâti  A  en  fonte,  dont  le  dessin  indique  la 
forme  et  qui  est  venu  d'une  seule  pièce  à  la  fonte. 

La  cbabote  F  en  fonte  est  indépendante  du  bâti. 
^  Elle  est  posée  sur  un  simple  rang  de  pièces  de  bois 
qu'on  regarnit  de  terre  en  dessous,  au  fur  et  à  me- 
sure que  les  chocs  dépriment  le  sol.  Elle  reçoit  l'en- 
clume G  en  acier  qu'on  assujettit  avec  des  coins. 

A  la  partie  inférieure  du  pilon  est  rapportée  une 
panne  aoiéreuse  H,  qui  n'étant  soutenue  que  par  une 
clavette  en  fer,  peut  se  mettre  et  se  retirer  à  volonté. 

Le  piston  p^  à  garnitures  métalliques ,  est  surmonté 
de  deux  contre-écrous,  qui  en  assurent  l'invariabilité 
de  position.  La  grosse  tige  G  est  venue  à  la  forge  d'une 
seule  pièce  avec  le  pilon ,  afin  de  prévenir  les  ruptures 
et  les  dérangements  des  emmanchements  qui  sont  très* 
fréquents  dans  les  pilons  ordinaires,  La  grandeur  du 
diamètre  de  cette  tige  est  une  garantie  de  solidité,  et 
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oD  verra  qu'elle  joue  d'ailleurs  un  lùle  easeutiel  dan 
la  marcbe  du  pilon. 

Les  pièces  en  fer  g,  g  sont  les  guides  du  pil(Hi  < 
peuvent  être  rapprochées  ou  remplacées  racilement  a 
fur  et  à  mesure  qu'elles  s'usent.  Les  plaques  eu  foni 
r,  r  maintiennent  le  pilon  entre  ses  guides. 

Le  couvercle  D  du  cylindre  contient  un  tampon  '. 
de  rondelles  en  caoutchouc  destiné  à  agir  exceptionnt: 
iemenl  dans  le  cas  où  un  dérangement  de  diatributio 
permettrait  au  piston  de  venir  choquer  le  fond  eu 
périeur. 

La  plaque  m,  siège  auxiliaire  du  tiroir  (,  a  pou 
objet  de  supporter  la  pression  de  la  vapeur  et  de  donnt 
plus  de  facilité  au  mouvement  du  tiroir  qui  se  trou« 
dégagé  d'un  excès  de  pression  latérale  et  se  cooserv 
plus  longtemps. 

La  vapeur  arrive  de  la  chaudière  par  le  conduit  a  ( 
s'échappe  k  l'atmosphère  par  le  conduit  a.  Les  cauau 
c*  et  c  amènent  la  vapeur  au-dessus  et  au-dessous  d 
piston. 

L'ingénieur  applique,  selon  les  cas,  l'un  des  deu 
systèmes  qui  suivent  pour  faire  marcher  le  tiroir  : 

1'  Uue  courroie  en  cuir  8  (jfjr.  is)  est  fixée  à  ai 
tîculatioQ  sur  le  pilon  au  point  b  et  s'enroule  sur  1 
plateau  p',  qu'elle  met  en  mouvement  pendant  le  va-e 
vient  du  pilon.  Ce  plateau  est  assez  lourd  et  continue 
tourner  lorsque  le  pilon  s'arr£te ,  en  vertu  de  la  fore 
vive  acquise.  La  courroie  s  a  un  excès  de  longueur  qi 
permet  cette  rotaUon.  La  came  q  faisant  corps  avec  I 
plateau  imprime  donc  toujours  l'impulsion  voulue  a 
levier  n,  et  de  là  au  tiroir  par  l'intermédiaire  de  1 
tringle  I.  La  courbe  de  cette  came  est  déterminée  d 
façon  que  la  vapeur  se  comprime  à  la  fin  de  l'ascenùo 
et  qoB  ladâtenta  se  produise  avant  la  fin  de  la  descend 
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2"  Le  second  mode  a  l'avantage  de  se  prêter  à  des 
variations  indéfinies  dans  la  course  du  pilon  et  n*est 
pas  plus  compliqué.  Un  bouton  6  (/!gf.  g»  lo  et  ii), 
fixé  au  pilon ,  porte  une  came  d  emmanchée  librement , 
dont  le  centre  de  gravité  tombe  en  dehors  de  Taxe  du 
bouton.  Cette  came  vient  presser  alternativement  la 
règle  e  et  la  règle  f.  La  règle  e  produit  la  sortie  de  la 
vapeur,  et  la  règle  f  l'admission  de  la  vapeur  stir  le 
piston.  Leurs  mouvements  sont  rendus  solidaires  par 
les  leviers  articulés  /i,  h';  à  leur  tour,  ils  sont  reliés  par 
la  tige  k,  et  la  tringle  {  transmet  le  mouvement  au 
tiroir  par  l'intermédiaire  d'un  dernier  levier  n. 

Un  robinet  placé  sur  la  prise  de  vapeur  sert  à  régler 
l'énergie  des  coups.  Une  rigole  placée  au  fond  du  cy- 
lindre recueille  l'eau  condensée  qui  se  déverse  vers  le 
purgeur  u ,  et  réduit  à  peu  de  chose  la  proportion  qui 
coule  encore  le  long  de  la  tige  G.  Quand  la  tige  du 
tiroir  débouche  en  dessous  de  la  boite ,  l'eau  dégoutte 
continuellement.  On  a  replacé  la  transmission  de  mou- 
vement en  haut  pour  éviter  cet  inconvénient ,  et  ce  qui 
se  condense  peut  tomber  par  le  conduit  c  et  arriver  au 
purgeur  u. 

Plaçons  encore  ici  quelles  remarques  qui  complu 
tent  cette  description. 

La  came  d  ne  sert  pas  seulement,  dans  le  second 
mode ,  à  transmettre  le  mouvement  du  pilon  au  tiroir 
de  distribution;  son  centre  de  gravité  tombant  en 
dehors  du  bouton  6,  elle  achève  son  mouvement  en 
vertu  de  sa  force  vive  à  quelque  hauteur  que  le  pilon 
s'arrête.  Le  tiroir  peut  achever  son  ascension,  et  le 
pilon  remonte  au  point  de  départ  ou  de  repos. 

L'espace  nuisible  ne  comprend  que  le  conduit  c\  et 
l'espace  compris  entre  le  fond  du  cylindre  et  la  face 
supérieure  du  piston  au  repos  ;  il  est  considérablement 
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réduit,  et  son  iofluence  presque  annulée  p&r  la  com- 
pressioD  de  la  vapeur. 

La  description  précédente  a  montré  que  la  vapeur  jgi 
agit  constamment  sous  le  piston,  telle  qu'elle  arrive 
de  la  chaudière.  Mus  en  raison  du  grand  diamètre  de 
la  tige,  elle  ne  presse  qu'une  partie  de  la  surface  du 
piston.  Au  contrùre ,  l'autre  face  est  exposée  tout  en- 
tière &  l'action  de  la  vapeur  lorsqu'elle  afllue  par  le 
conduit  supérieur  d.  De  cette  différence  des  surfaces 
résulte  une  force  effective  qui  se  joint  au  poids  pour 
pousser  le  piston  de  haut  en  bas. 

Dans  la  fig.  8,  le  pilon  est  au  haat  de  sa  course.  Le 
tiroir  t  a  découvert  le  passage  c*  d'admission  au-dessus 
du  piston ,  et  d'après  ce  que  nous  venons  d'expliquer, 
le  pistou  est  lancé  pour  la  descente.  La  came  d  vient 
agir  sur  la  règle  e  [fig.  9  et  i  o) ,  qui  se  présente  en  plan 
incliné ,  et  par  la  transmission  des  deux  leviers  et  de  la 
tringle  l  fait  prendre  au  tiroir  la  position  indiquée  par 
la  /îff,  11.  Le  conduit  c'  d'admission  se  trouve  fermé. 
Le  piston  est  à  peu  près  à  moitié  de  sa  course.  A  partir 
de  ce  moment ,  la  forme  de  la  règle  e  est  parallèle  à  la 
direction  de  la  came  ;  elle  reste  donc  immobile  et  la  va- 
peur agit  par  expansion. 

Lorsque  le  pilon  atteint  la  pièce  à  foirer,  la  queue 
de  la  came  d,  en  vertu  de  sa  force  vive,  arUcule  sur  le 
bouton  b  et  pousse  la  règle  e  de  manière  que  celle-ci 
place  le  tiroir  dans  la  position  de  la  fig.  i5.  La  commu- 
nication du  corps  de  pompe  avec  le  passage  de  sortie  t 
est  établie,  et  la  vapeur  contenue  dans  la  partie  supé- 
rieure du  cylindre  s'échappant  à  l'atmosphère,  la 
pression  permanente  sous  le  piston  le  soulève  et  le  ra- 
mène au  point  de  départ.  On  comprend  combien  tout 
cela  doit  être  rapide  et  on  pourrait  presque  dire  iu- 
Btaotanë. 
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Cependant  la  règle  e  en  reculant  a  fait  avancer  la 
règle  /'et  l'a  mise  en  contact  avec  la  came.  Dès  le  com- 
mencement de  l'ascension,  la  came,  pressée  par  la 
règle  fy  articule  sur  le  bouton  h  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
appuyée  sur  le  bouton  d'arrêt  &'.  Dès  lors  la  came  pres- 
sant à  son  tour  la  règle  f  la  fait  reculer,  de  manière 
qu'aux  deux  tiers  de  la  course  ascendante  le  tiroir  est 
replacé  dans  la  position  de  la  fig.  1 1 .  La  vapeur  se  com- 
prime dans  la  partie  supérieure  du  cylindre,  éteint  le 
mouvement  ascensionnel»  et  se  prépare  pour  une  nou- 
velle admission. 

A  la  fin  de  la  course ,  le  tiroir  et  les  règles  sont  re- 
placés dans  la  position  de  la  /I9.  8. 

Il  est  inutile  de  dételopper  le  mouvement  obtenu  par 
le  système  du  plateau  et  de  la  courroie  en  cuir.  Il  se 
comprend  immédiatement  à  l'inspection  de  la  figure  et 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut. 

La  gradation  à  apporter  dans  l'intensité  et  la  rapidité 
des  coups  se  réalise  avec  la  plus  grande  facilité  au 
coDsidératioDs  moyeu  du  robinct  qui  commande  l'arrivée  de  la  vapeur, 
oriqoes.  Quelques  calculs  approximatifs  paraissent  rendre 
plus  nette  la  comparaison  du  marteau  à  vapeur  de 
M.  Turck  avec  les  marteaux  à  vapeur  du  système  ordi- 
naire (par  exemple,  de  M.  Gavé). 

Prenons  pour  exemple  le  marteau-pilon  qui  fonc- 
tionne dans  les  ateliers  du  chemin  de  fer  de  Chartres, 
Il  pèse  200  kilogrammes.  Le  diamètre  du  cylindre  est 
de  o",i6 ,  et  le  diamitre  de  la  tige  de  o",!©.  Les  sur- 
faces respectivement  correspondantes  en  dessus  et  en 
dessous  du  piston  sont  de  201  et  de  78  centimètres 
quarrés.  La  surface  réellement  agissante  est  donc  de 
78  centimètres  quarrés.  Si  la  vapeur  arrive  à  s  atmo- 
sphères 1/2,  la  pression  ajoutée. au  poids  sera  de 
201  kilogrammes;  total,  4oi  kilogrammes.  Si  elle  est 
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&  4  •  comme  le  cas  se  présentera  fré^emment  dans  la 
pratique,  la  force  elTectlve  sera  de  393-{-9O0=:âs3  ki- 
logrammes. 

Admettons  midntenant  que  la  vapeur  agit  &  pleine 
pression  pendant  tout  le  parcours;  il  sera  facile  de 
savoir  quel  poids  il  faudrait  donner  &  un  pilon  tombant 
sous  la  seule  action  de  la  pesanteur  pour  obtenir  un 
choc  de  même  intensité. 

Dans  le  dernier  cas,  la  formule  PV*  équivaut  à  aPgfA; 

F 

etdanslesystèmedeM.  Turck,  JiP'.3n9.h,  ou  ft.F.g-A. 

C'est-à-dire  que  ce  poids  serait  le  nombre  en  kilo- 
grammes qui  mesure  la  force  sous  laquelle  le  pilon 


L'avantage  est  grand;  H.  Turck  obtient  avec  un 
pilon  de  200  kilogrammes  le  même  effet  qu'avec  un 
pilon  de  4oo  ou  de  S99  kilogrammes,  selon  la  pression 
dont  il  dispose. 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  pilon  de  5  s  3  kilogrammes  dans 
te  système  ordintûre  exigerait  une  pression  totale  qui 
ne  pourrait  être  guère  Inférieure  à  760  kilogrammes, 
tant  pour  obtenir  une  vitesse  d'ascension  convenable 
que  pour  vwncre  les  frottements ,  etc.  Le  cylindre 
devrait  avoir  une  section  de  a43  centimètres  qoarrés  au 
Ueu  de  soi.  L'économie  de  vapeur  serait  donc  de  1/6 
pour  une  même  course. 

Il  est  vnù  que  dans  ces  calculs  nous  ne  tenons  pas 
compte  de  la  détente  qm  se  produit  dans  le  marteau- 
pilon  de  M.  Turck.  Mais  la  supériorité  reste  évidente  et 
considérable.  Par  exemple,  le  calcul  exact  fait  pour 
une  détente  de  i/s  montre  qu'avec  le  pilon  de  900  ki- 
logrammes et  une  pression  de  9  atmosphères  i/a ,  on 
obtient  le  même  choc  qu'avec  un  pilon  de  370  kilo- 
grammes tombant  par  son  propre  poids.  L'économie 
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de  vapeur  serait  de  70  p.  1 00  sur  une  course  de  i  mètre. 
Si  la  pression  effective  disponible  dans  le  cylindre  à 
vapeur  est  de  4  atmosphères ,  on  obtient  le  même  effet 
qu*avec  un  pilon  ordinaire  de  470  kilogrammes,  et  l'é- 
conomie de  vapeur»  déduite  de  la  différence  des  sec- 
tions des  cylindres  à  vapeur  et  de  la  détente ,  serait  de 
75  p.  100  sur  une  course  de  1  mètre. 


1**  Économie 
do  Tapeur. 


Afantagei  divera  Nous  ne  dounous  Ics  calculs  précédents  que  pour  ce 
marteau-pilon  qu'ils  Valent,  pour  uu  premier  moyen  d'évaluation 
à  vapeur,  approchéc.  Il  y  a  même  dans  les  pilons  ordinaires  une 
sorte  d'expansion  de  la  vapeur  résultant  de  ce  que  le 
pilon  ne  s'arrête  pas  à  l'instant  même  où  l'échappe- 
ment est  ouvert.  11  continue  à  monter  d'une  certaine 
quantité,  qui  ne  dépasse  pas  ou  plutôt  n'atteint  jamais 
le  quart  de  la  course  totale.  Les  chiffres  que  nous  avons 
donnés  seraient  plus  faibles  aussi  pour  une  course  de 
o",7o,  qui  est  une  course  ordinaire.  En  revanche  l'es- 
pace nuisible  est  ici  à  peu  près  négligeable.  La  con- 
densation est  ramenée  à  la  proportion  des  machines 
ordinaires,  puisque  la  vapeur  baigne  constamment  le 
dessous  du  piston. 

M.  Turck  a  soin  d'envelopper  de  bois  le  cylindre  à 
vapeur,  et  nous  rappelons  que  la  vapeur  se  comprime 
pendant  la  fin  de  la  montée  du  pilon  :  bonne  condition 
pour  éviter  une  cause  de  déperdition  de  vapeur.  On 
serait  porté  à  admettre,  en  présence  de  tous  ces  faits, 
que  l'économie  de  vapeur  s'élève  souvent  à  60  p.  100; 
les  affirmations  de  M.  Turck,  justifiées  par  la  marche 
de  son  pilon,  le  sont  encore  par  l'étude  de  toutes  les 
dispositions  qu'il  a  cru  devoir  appliquer  dans  la  con- 
truction  de  son  appareil. 

Le  pilon  descend  très-vite  et  met  un  tiers  moins  de 
temps  que  les  marteaux  de  M.  Gavé.  11  remonte  presque 


3*  Rapidité 
des  coups. 
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aussi  vivement ,  parce  que  la  vapeur  biùgne  coDstam- 
ment  le  dessous  du  cylindre  et  agit  avec  une  sorte 
d'instaotanéité  à  la  suite  du  choc.  Si  prompte  et  si 
puissante  est  cette  action  de  la  vapeur,  qu'elle  serait 
nuisible  sans  l'efTet  de  la  compression  qui  se  fait  sentir 
au  dernier  tiers  de  la  montée,  et  éteint  graduellement 
la  vitesse  d'ascension  ;  le  pilon  se  lance  de  nouveau 
aussitôt  l'admission  ouverte  à  la  vapeur.  Le  marteau  à 
vapeur  de  M.  Turclc  donne  aisémeat  loo  coups  à  la 
minute ,  et  arrivenùt  à  en  donner  1 5o  avec  une  pression 
de  4  ou  5  atmosphères  dans  le  cyliodre. 

Le  mécanisme  que  M.  Turck  a  appliqué  à  son  appa- 1*  l 
reil  permet  de  le  faire  marcher  sans  le  secours  de  la  p,, 
main  de  l'homme.  Dans  le  marteau  de  Nasmyth ,  le 
système  qui  sert  &  fûre  varier  la  hauteur  de  chute  est 
assez  compliqué.  Nous  voyons  ici  autant  de  simplicité 
que  de  solidité  dans  les  pièces  de  la  distribution.  Au 
lieu  de  fiùre  varier  la  hauteur  de  chute ,  on  règle  la 
vitesse  et  l'énergie  des  chocs  au  moyen  du  robinet  d'in- 
troduction de  la  vapeur. 

Pour  un  choc  d'égale  intensité,  le  poids  du  pilon  i- 
a  été  notablement  réduit  par  M.  Turck.  Les  dimensions  al 
du  cylindre,  du  b&ti,  du  piston  ,  etc. ,  subissent  une 
réduction  du  même  ordre.  11  y  a  plus  :  le  nombre  des 
coups  étant  doublé,  un  atelier  obtiendra  autant  de 
travail  mécanique  de  ce  pilon  que  de  deux  pilons  or- 
dinaires. 

Est-il  besoin  de  remarquer  que  le  marteau  à  vapeur    y 
à  grande  vitesse  permet  de  produire  le  double  de  ^' 
pièces  foliées  pour  un  même  nombre  de  chaudes?  Con-   " 
séquence  :  la  main-d'œuvre  des  forgerons  et  le  com- 
bustible nécessaire  pour  chauffer  les  pièces  sont  réduits 
à  la  moitié  de  ce  qu'eiîgeut  le  même  travail  par  les 
pilons  ordinaires. 
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Goneiasioni.  ^^  résumé,  il  ne  parait  y  avoir  aucun  doute  sur 
la  valeur  du  perfectionnement  introduit  par  M.  Turck 
dans  la  constrution  des  marteaux-pilons  à  vapeur.  Cela 
est  vrai  surtout  lorsque  Ton  considère  les  besoins  des 
ateliers  de  construction  et  des  établissements  métal- 
lurgiques, où  l'on  a  à  forger  des  pièces  de  moyennes 
ou  faibles  dimensions ,  telles  que  le  fer  en  barres ,  les 
essieux  de  voitures,  les  socs  de  charrues,  etc.  Le 
nouveau  pilon  satisfait  à  toutes  les  exigences  d'une 
bonne  fabrication.  Il  accélère  le  travail,  économise 
la  dépense  et  offre  une  installation  facile  et  peu  coû- 
teuse. Ajoutons  qu'il  se  prête  à  toutes  les  combinîdsons, 
à  toutes  les  variations  qu'exigent  les  divers  besoins  des 
arts.  En  particulier,  s'il  reste  bien  établi  qu'un  pilon 
très-lourd  est  essentiel  au  forgeage  des  grosses  pièces 
et  dans  quelques  opérations  spéciales  de  la  métallurgie, 
il  suffirait,  si  l'on  voulait  employer  le  système  de 
M.  Turck  pour  mettre  en  jeu  le  pilon ,  de  réduire  le 
diamètre  de  la  tige  et  d'augmenter  le  poids  du  pilon. 
On  utiliserait  la  compression  et  la  détente  ;  on  suppri- 
merait la  perte  de  vapeur  par  l'espace  nuisible.  Par 
là  serait  réalisée  une  économie  considérable ,  de  5o 
p.  100  peut-être  dans  la  dépense  de  la  vapeur,  et  en 
même  temps  une  partie  des  avantages  énumérés  plus 
haut. 
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BnrlM  propre* do  rindtutria  d«s  minM  aaCliIU(l). 

...  Les  mines  d'argent  de-  Copjapo  sont  généralement 
moins  riches  qu'elles  ne  l'étaleDt  il  y  a  quelques  années  ;  mais 
le  nombredes  exploitations  a  tellement  augmenté,  que  la  pro- 
duction totale  doit  se  maintenir  dans  le  même  état.  Sa  valeur 
estestimée.annéemoyenoe,  à3.6oa  ooo piastres (17. âoo.ooofr.). 
Les  mloerais  froii»  d'ai^ot,  c'est-Jt-dire  ceux  qui  ne  peurent 
pas  être  traités  au  moyen  du  mercure,  se  trouvant  sans  valeur 
réelle  à  Copiapo,  sont  exportés  en  Angleterre  par  des  batl- 
inenis  anglais,-  qui  se  sont  ainsi  créé  un  article  de  retour  tou- 
jours très-rare  au  Chili.  On  m'assure  qu'une  forte  maison  de 
Uarseille  se  Tait  envoyer  de  grandes  quantités  de  ces  minerais 
pour  les  faire  traiter  dans  une  usine  déjà  établie,  qui  présente 
toutes  les  garanties  de  succès.  Il  serait  bien  &  désirer  que  cette 
eipérience  pût  réussir,  car  elle  augmenterait  l'activité  de  notre 
trafic  avec  le  Chili ,  eu  Tacilitant  particulièrement  les  opéra- 
tions de  nos  navires ,  qui  sont  presque  toujours  dans  la  néces- 
sitéd'allerchercherau  Pérou,  sur  lest,  du  salpêtre  ftLsquique, 
ou  du  guano  aux  Iles  Chincba,  s'ils  ne  veulent  pas  retourner 
sur  lest  en  Europe. 

Les  mines  de  cuivre  de  Copiapo,  de  Huasco,  de  Coqulmbo  et 
de  San  Felisse  continuent  à  donner  des  produits  abondants.  Les 
hauts  prix  de  ce  mëul  ne  sauraient  cependant  augmenter  sa 
production,  limitée  aux  moyens  d'exploitation.  La  cherté  des 
vivres  nuit  aussi  à  ce  développement.  On  a,  au  moment  de  la 
grande  hausse  des  farines,  diminué  les  travaux  dans  les  mines 
pauvres,  et  ils  n'ont  pas  encore  repris  toute  leur  activité.  On 
doit  donc  penser  que  l'exportation  des  cuivres  pendant  la  cam- 
,  pagne  qui  vient  de  s'ouvrir  ne  dépasse»  pas  celle  de  l'année 
dernière. 
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Dans  le  sud  du  Chili,  l'exploitation  des  miaes  de  charbon  de 
terre  présente  de  fort  bons  résultats.  Leurs  produits  s'amélio- 
rent k  mesure  que  les  travaux  gagnent  en  profondeur.  Toute- 
fois, le  prix  de  ces  charbons  indigènes  demeure  à  U  et  5  pias- 
tres au-dessous  du  cours  des  houilles  anglaises  qui  leur  sont 
toujours  préférées  pour  la  fonte  des  métaux.  Le  charbon  chi- 
lien est  généralement  employé  à  bord  des  vapeurs,  et  on  le 
livre  actuellement  à  lo  piastres  le  tonneau  rendu  à  Valparaiso, 
tandis  que  le  charbon  anglais  en  vaut  de  i&  à  i5,  suivant  sa 
qualité. 

{Extrait  d*une  dépêche  de  M,  Gazotte,  comul  de  Franct 
à  Falparaiso^  en  date  du  lo  octobre  i855.) 


Snr  la  décoQTerta  des  minet  de  fer  de  déFeland. 

U  est  impossible  de  ne  point  être  frappé  d'étonnemeat  i 
la  vue  du  développement  prodigieux  du  commerce  et  de  Hd- 
dustrie,  quand  on  arrive  dans  cette  partie  de  TAngleterre 
dont  Newcastle  est,  en  quelque  sorte,  le  centre. 

Quatre- vingt-dix-huit  convois,  qui  partent  ou  arrivent  chaque 
jour,  par  les  différents  chemins  de  fer  qui  en  rayonnent,  éta- 
blissent dans  cette  ville  un  flux  et  un  reflux  d  environ  10.000 
voyageurs.  Chaque  centre  d*exploitation  est,  en  outre,  pourvu 
de  ses  rails-ways  particuliers  sur  lesquels  circulent  des  masses 
énormes  de  marchandises.  Les  établissements  industriels  y 
sont  si  pressés  que  la  fumée  du  charbon,  en  se  mêlant  au 
brouillard,  y  est  devenue  un  élément  permanent  de  Tatmo- 
sphère.  Quand  on  observe  la  nuit  les  bords  de  la  Tyne,  on 
croirait  assister  à  un  immense  incendie ,  tant  y  sont  nom- 
breuses les  usines  où  le  travail  persévère  9  sans  Intermittence, 
durant  les  heures  consacrées  au  repos. 

Les  consuls  qui  se  sont  succédé  à  Newcastle,  en  rendant 
compte  des  progrès  des  différentes  branches  dMndustrie  et  des 
manufactures  établies  dans  ce  pays,  ont  tous  été  frappés 
comme  moi  de  Fîncroyable  activité  qui  y  règne.  M.  Gœpp  Ta 
attribuée  à  Tabondance  inépuisable  de  ses  mines  de  charbon  de 
terre,  cet  élément  devenu  si  précieux  depuis  Tapplicatlon  de  • 
la  vapeur,  dans  toutes  les  fabriques,  comme  agent  moteur. 

Cette  raison  est  incontestablement  la  plus  puissante,  mais  il 
en  est  une  autre  que  mon  prédécesseur»  avec  sa  remarquable 
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perspicacité,  a'aur&it  pas  tardé  à  apprécier.  C'est  ta  décourerte 
encore  récente  des  mines  de  fer  dites  de  Clévelaad. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  mines  de  houille,  dont  les  pro- 
duits 30ut  partout  recherchés,  ont  donné  aux  relations  com- 
tnerciales  de  ce  pays  une  grande  extension.  Il  n'est  pas  moins 
vrai  que  leur  présence,  en  fournissant  du  combustible  &  bon 
marché,  y  a  encouragé  la  création  d'une  foule  d'établissements 
industriels  Mais  si,  dans  tous  ces  établissements,  le  charbon 
de  terre  est  un  moyen,  on  peut  dire,  k  l'égard  d'un  grand  nom- 
bre d'entre  eux,  qne  la  production  du  fer,  favorisée  par  le  mi- 
nerai de  Cléveland,  est  un  but. 

Je  vais  essayer  de  signaler  cette  importante  découverte  en 
entrant  dans  quelques  détails.  Je  me  hâte  de  dire  que  les  maté- 
riaux où  j'ai  puisé  m'ont  presque  tous  été  fournis  par  M.  Bour- 
dillon,  qui  les  tenait  lui-même  de  M.  Glynn,  habitant  de  cette 
ville,  dont  l'obligeance  et  les  connaissances  étendues  ont 
toujours  été  très-utiles  à  ce  consulat. 

Avant  l'annéeiBôo,  le  nombre  des  hauts  fourneaux  dans  les 
comtés  de  NorlhumberlandetdeDurbam,  au  lieu  d'augmenter, 
tendait  A  décroître,  par  suite  de  l'avantage  de  plus  en  plus 
marqué  que  le  minerai  d'Ecosse,  grâce  à  son  abondance  et  & 
son  bon  marché,  prenait  sur  celui  exploité  dans  ces  comtés, 
où  son  prix  de  revient  était  considérablement  plus  élevé.  Quel- 
ques établissements  avalent  même  été  obligés  de  s'arrêter,  et 
plusieurs  autres  étaient  sur  le  point  de  suivre  leur  exemple, 
lorsque,  vers  la  fin  de  18&0,  le  hasard  fit  découvrir,  prés  de 
Middiesborough,  à  l'extrémité  nord  du  comté  d'York,  des  mines 
de  fer  oolitique,  non  moins  précieuses  par  leur  étendue  que 
par  leur  abondance,  dont  les  produits  semblent  devoir,  dans 
un  avenir  peu  éloigné,  faire  une  rude  concurrence  au  minerai 
argileux  du  pays  de  Galles  et  du  Staffordsbire,  et  au  célèbre 
blackband  ou  minerai  bitumineux  d'Ecosse. 

Ces  mines,  aux  produits  desquelles  on  a  donné  le  nom  de 
minerai  de  Cléveland,  du  nom  d'une  chaîne  de  collines  qui 
renferme  leurs  plus  riches  gisements ,  s'étendent  du  village  do 
Redean  &  l'embouchure  de  la  Tees,  sur  deux  lignesprincipales: 
l'une  dirigée  du  nord  au  sud-est,  sur  distance  37  milles  ou 
environ  AS  kilomètres,  et  l'autre  du  nord  au  sud-ouest,  longue 
de  5o  milles  ou  AS  kilomètres.  Leur  superficie  totale  n'em- 
brasserait pas  moins,  dlt-ou,  de  3oo milles  quarrésfyyok.  q). 
U  minerai  de  Cléveland  est  un  carbonate  de  protozyds  de 
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fer.  Il  86  montre  à  la  surface  du  sol.  L'épaisseur  des  couches 
varie  de  lo  à  i5  pieds  anglais  ;  elles  sont  ordinairement  mêlées 
de  lits  d*ardoise  friable  de  6  &  37  pouces  d'épaisseur.  L'extrac- 
tion se  fait  au  moyen  de  galeries  Inclinées  de  i5  pieds  de  lar- 
geur sur  8  à  1 1  pieds  de  hauteur. 

Ce  minerai ,  à  Tétat  cru ,  ne  contient  pas  plus  de  38  p.  100 
de  fer,  mais  après  le  grillage  il  donne  alors  &o  p.  100  de  fer. 

A  rétat  cru,  Il  contient  en  moyenne  : 

Protoxyde  de  Ter. as 

Chaut Il 

Silicate  et  alamioe. •  SS 

Eaa  et  perte 3i 

97 

Lorsque  le  minerai  de  Ciéveland  est  employé  seul,  la  fonte 
et  le  fer  qui  en  proviennent  sont  cassants.  Pour  obvier  à  ce 
double  inconvénient,  on  le  mélange  avec  de  rhématite  des  du- 
chés de  Gumberland  et  de  Lancastre ,  qui  revient  &  38',75  U 
tonne,  rendue  à  destination,  et  donne  5o  à  60  p.  100  de  fer. 
Le  mélange  d'un  huitième  à  un  quart  de  ce  minerai  avec  celui 
de  Ciéveland  ajoute  considérablement  à  la  ténacité  de  la  font^ 
et  donne  une  grande  souplesse  au  fer  en  barres. 

Avant  la  découverte  du  minerai  de  Ciéveland,  les  seules  mi- 
nes de  fer  un  peu  importantes  que  Ton  connût  dans  le  nord  de 
TAngleterre  proprement  dite,  étaient  celles  qui  sont  situées 
entre  Taffluent  nord  de  ia  Tyne  et  la  vallée  de  Bedesdale  dans 
le  comté  de  Mortbumberland.  Elles  occupent  une  étendue  de 
Ao  à  Ôo  milles  quarrés  dans  un  terrain  calcaire  voisin  de  U 
houille.  Le  minerai  se  trouve  sous  forme  de  nodules  dans 
des  bancs  schisteux  de  5o  pieds  d'épaisseur,  contenant,  pour 
chaque  mètre  cube,  environ  5  quintaux  ou  sôo  kilogrammes 
de  minerai,  qui  donne  54  à  36  p«  100  de  fer. 

Un  assez  grand  nombre  de  hauts  fourneaux  s'étaient  établis 
dans  ce  district  ;  leur  fonte  était  d'une  qualité  supérieure  & 
celles  de  toutes  les  usines  de  l'Angleterre ,  et  le  fer  qui  en  pro- 
venait était  excellent  pour  faire  des  chatnes-c&blea  et  de  la  tôle 
pour  chaudières  à  vapeur, 

J'ai  déjà  dit  que  ces  hauts  fourneaux  étaient  en  décadence 
avant  la  découverte  du  minerai  de  Ciéveland.  Depuis  cette  épo- 
que, il  eat  vrai,  plusieurs  se  sont  rallumés,  etl'oo  espère  qu*ili 
pourront  bientôt  fournir  au  commerce  une  qualité  de  fer  su* 
périeure* 
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Uals,  quoique  ces  produits  aient  une  importanca  qu'on  na 
peut  méconnattre,  ils  seraient  Inauffisanta  pour  les  beâolng  du 
nord  de  l'Angleterre. 

La  découverte  du  minerai  de  CléveJand  est  venue  Tort  à  pro- 
pos pour  comble  r  cette  lacune.  On  a  vite  compris  de  quelles 
resiources  elle  pouvait  ëtro  dans  ce  paya  où  l'esprit  de  spécu- 
lation est  toujours  en  éveil.  En  peu  de  temps,  une  Industrie 
nouvelle  a  été  créée,  des  établissements  nombreux  ont  eurgL 
Sans  parler  df s  bords  delaTees,  où  ces  établissements  se  sont 
formés  en  plus  grand  nombre,  par  suite  de  la  proximité  du 
mlnerai.je  ne  citerai  que  le  bassin  de  laTyne,  où  l'on  compt« 
àÈj^  aujourd'hui  a3  hauts  fourneaux  en  pleine  activité. 

{Extrait  d'une  déficha  ie  M.  le  comte  de  MinicoDiiT, 
eotuul  d»  France  à  XeacaHU,  «n  date  du  10  octo- 
bre i855.) 


sur  l'Mat  d«  l'indwtrle  an  f«r  dans  la  «ontrAs 
d«  Hewoasll*. 

Dans  une  dépèche  de  i855  (i),j'al  donné  quelques  détails  sur 
la  découverte  des  mines  de  fer  de  CJéveland,  et  signalé  l'exten- 
sion que  cette  importante  découverte  était  appelée  à  donner  & 
l'industrie  des  fers  dans  les  comtés  de  Norlhumberland  et  de 
Darham.  J'annonçais  en  même  temps  l'Intention  de  faire  des 
recherches  sur  le  nombre  et  l'Importance  des  hauts  fourneaux 
qui  existent  déjà  dans  les  bassins  delà  Tees.de  la  Wearet  de 
laxyne. 

Je  suis  aujourd'hui  en  mesure  de  faire  connaître  le  résultat 
de  mon  travail. 

K  l'heure  qu'il  est,  il  existe  sur  la  côte  N.-E.  de  l'Angleterre 
8S  hauts  fourneaux ,  dont  a3  pour  le  bassin  de  la  Tyne,  a6  pour 
le  bassin  de  laWear  et  3A  pour  celui  de  la  T^s. 

Tous  ces  hauts  fourneaux  sont,  aujourd'bui,  alimentés  par  le 
minerai  de  Cléveland,  à  l'exception  de  deux  ou  trois  petits  éta- 
blissements sur  la  Tyne,  dans  lesquels  on  se  sert  en  partie  du 
minerai  d'^.cosse,  dit  blackband,  et  en  partie  du  produit  des 
autres  miues.  (jueiques-uns  de  ces  hauts  fourneaux,  qui  pro- 
duisent de  la  fonte  de  moulage,  ont  un  rendement  de  lao  fc 

lij  VajM  l'uiisl*  prictUeDi. 
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135  tonnes  de  fonte  par  semaine.  D*autres,  qui  produisent 
de  la  fonte  pour  forge,  rendent  de  ia5  à  lûo  tonnes.  La 
moyenne  est  d'environ  i3o  tonnes  par  haut  fourneau  «  soit 
13.790  tonnes  pour  les  85  hauts  fourneaux  par  semaine  ou 
519.300  tonnes  par  an. 

Le  produit  annuel  de  la  fonte  dans  la  Grande-Bretagne  a  été 
évalué  à  3.000.000  de  tonnes  par  an.  Les  mines  de  Gléveland 
entrent  par  conséquent  pour  plus  d'un  sixième  dans  ce  pro- 
duit. 

Le  minerai  de  Gléveland  ne  donnant  que  38  p.  100  de  fer,  Il 
faut  3  tonnes  de  coke  et  i  tonne  de  charbon  ou  l'équivalent  de  5 
tonnes  de  charbon^  pour  produire*  avec  ce  minerai ,  1  tonne  de 
fonte  ;  en  sorte  que  la  fabrication  de  la  fonte  provenant  de  ce 
minerai  consomme  annuellement  environ  3.596.000  tonnes  de 
charbon. 

11  existe,  dans  mon  arrondissement  consulaire,  huit  usines 
produisant  du  fer  en  barres  ;  elles  comprenent  environ  330  four- 
neaux à  puddier,  et  donnent  par  semaine  environ  /i.ooo  tonnes 
de  fer  en  barres.'Or,  pour  produire  une  tonne  de  fer  en  barres, 
il  faut  33  quintaux  et  demi  de  fonte.  Ces  huit  usines  consom- 
ment donc  /i.700  tonnes  de  fonte  par  semaine,  soit  environ 
3^5.000  tonnes  par  an,  c'est-à-dire  à  peu  près  la  Eboitié  de  la 
quantité  totale  de  fonte  produite  dans  cet  arrondissement. 

L'opération  du  puddlage  demande  une  tonne  et  demie  de 
charbon  pour  chaque  tonne  de  fer,  de  sorte  que  la  quantité 
totale  de  charbon  absorbée  annuellement  par  le  puddlage  est 
de  367.600  tonnes.  De  plus,  le  fer  brut  en  barres  exige  une 
seconde  opération  qui  demande  une  tonne  de  charbon  pour 
chaque  tonne  de  fer  convertie  en  barres,  soit  187.000  tonnes 
par  an. 

Un  tiers  environ  de  ce  fer  commun  en  barres  est  soumis  à 
une  troisième  opération  à  Teffet  d'obtenir  du  fer  de  qualité 
supérieure,  propre  à  faire  des  fers  à  cheval»  des  chaînes,  des 
plaques  pour  chaudières,  etc. 

Cette  dernière  opération  cause  un  nouveau  déchet  de  10 
p.  100,  et  il  faut  encore  ao  quintaux  de  charbon  par  tonne  de 
fer  obtenue,  soit  56. 000  tonnes  de  charbon  par  an. 

li  existe  dans  le  même  district  plus  de  vingt  fonderies,  dont 
quelques-unes  ne  fondent  pas  plus  de  30  tonnes  de  fonte  par 
semaine,  plusieurs  en  fondent  100  environ,  d'autres  de  i5oà 
3O0,  et  Jusqu'à  3oo  tonnes  par  semaine.  On  pourrait  peut-être 
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calculer  sur  une  moyenne  de  5o  tonnes  par  établissement,  ce 
qui  donnerait  un  total  de  Zi.ooo  tonnes  par  semaine,  ou  300.000 
tonnes  par  an.  La  plupart  de  ces  fonderies  emploient  néan- 
moins un  mélange  de  fontes  d'Ecosse  et  de  Gléveland,  moitié 
de  Tune,  moitié  de  Tautre,  de  façon  que  la  quantité  totale  de 
fonte  de  Gléveland  moulée  peut  être  évaluée  à  100.000  tonnes 
par  an. 

Par  suite  de  Topération  du  moulage  la  fonte  éprouve  un  dé- 
chet de  5  p.  100,  en  sorte  que  les  aoo.ooo  tonnes  ci-dessus  ne 
produisent  plus  que  190.000  tonnes  de  fonte  moulée.  Il  faut 
7  quintaux  de  coke  (  ce  qui  représente  à  lii  quintaux  de  char- 
bon) pour  chaque  tonne  de  fer,  soit  1 33. 000  tonnes  de  charbon 
par  an. 

Ainsi  donc  la  fonte  produite  dans  le  district  de  Gléveland 
s'élève  à. 519.900 

Convertie  en  fer  en  barres a/i5.ooo  i    ^ 

Employée  dans  les  fonderies.  ....    100.000  |    "^    *"^ 

Reste 17/i.aoo 

On  estime  la  quantité  totale  de  charbon  qui  est  extraite  des 
mines  de  Northumberland  et  de  Durham  à.  .  •  .  16.000.000 
de  tonnes  par  an. 

il  s'en  consomme  dans  les  hauts 
fourneaux 2.596.000 

Dans  les  fours  à  puddler 367.500 

Pour  faire  du  fer  en  barres  n"  i  .  .      187.000    >     3.339.5oo 
—  —         n* .  •  •       56.000 

Pour  fonderies i33.ooo 

Reste.  .  •  ......    ia.66o.5oo 

Ces  chiffres  donnent  la  mesure  de  l'immense  essor  pris  par 
l'industrie  du  fer  dans  cette  partie  de  l'Angleterre.  On  se  de- 
mande avec  une  sorte  d'effroi  comment  des  produits  aussi  gi- 
gantesques peuvent  trouver  leur  écoulement  Or,  j'ai  acquis  la 
certitude  que  depuis  deux  ans,  époque  où  le  prix  du  fer,  après 
avoir  subi  plusieurs  fluctuations,  a  tout  à  coup  éprouvé  une 
hausse  énorme,  ce  prix  n'a  Jamais  fléchi.  Il  y  a  plus  :  Topinion 
généralement  admise  est  que,  loin  de  diminuer,  les  prix  actuels 
non-seulement  se  maintiendront,  mais  encore  hausseront  très- 
probablement  au  printemps  prochain.  Les  raisons  sur  lesquelles 
se  base  cette  opinion  sont  spécieuses. 

Tome  VIII,  i855.  36 
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En  effett  les  oonatructions  de  navlrea  en  fer  ont  pris  un  tel 
développement  dans  ce  pays,  il  s'y  fabrique,  en  outre,  une 
telle  quantité  de  chatnes-càbleset  d'ancres,  les  chemins  de  fer 
dont  les  embranchements  doivent  sillonner  le  sol  dans  tous  les 
sens,  donnent  lieu  à  des  commandes  si  nombreuses  en  rails, 
an  coussinets  et  en  machines  de  toute  sorte,  que  les  besoins 
seuls  du  district  absorbent  une  partie  très-notable  des  produits 
de  ses  83  hauts  fourneaux.  Le  reste  eat  consommé  par  les 
autres  localités  en  Angleterre,  et  par  Texportation  considé- 
rable qui  s'en  fait  en  pays  étranger,  principalement  sur  le 
continent  d'Europe,  cette  côte  offrant  de  grandes  facilités  pour 
les  transports  à  bon  marché. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  raisons  Pétat  réduit  des  approvision- 
nements de  fonte  à  Olaseow,  approvisionnements  qui  sont 
moindres  qu'on  ne  les  a  vus  depuis  dix  ans,  la  demande  in* 
attendue  qui  a  eu  lieu  k  cette  époque  de  l'année,  pour 
les  rails  de  chemins  de  fer,  principalement  de  la  part  des 
Indes  orientales,  la  probabilité  que  l'Amérique  sera  en  position 
de  faire  de  fortes  commandes,  grâce  à  Tabondance  de  la  ré- 
colte sur  son  territoire,  enfin,  la  cherté  actuelle  de  toutes  les 
denrées,  qui  ne  permet  pas  de  songer  à  une  réduction  des  sa- 
laires des  ouvriers  dans  les  établissements  métallurgiques,  on 
comprendra  que,  pour  longtemps  encore  du  moins,  Tlndustrle 
du  fer,  dans  ce  district,  est  à  l'abri  de  tout  péril,  et  qn*avant 
peu  les  prix  de  ses  produits  acquerront  une  hausse  qu'ils  n'a- 
vaient jamais  atteinte  auparavant. 


JtctMrf  du  hauU  foumtmux  6»lttant  dam  Ui  ba*tint  dé  I9  T^nt , 
44  la  jr«w  »t  do  la  T*u  (j'anvitr  18S6). 
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sur  la  découverte  d'un  ff^te  de  cbarbon  de  terre 
près  de  remboocliiire  du  Onadalqnivir. 

Il  est  beaucoup  question  ici  en  ce  moment  de  la  découverte 
d'une  riche  mine  de  charbon  de  terre  qui  aurait  été  faite  tout 
récemment  sur  la  rive  droite  et  près  de  l'embouchure  du  Gua- 
dalquivir.  On  assure  que  non-seulement  le  charbon  est  de 
bonne  qualité,  mais  que  la  mine  s'étend  sous  un  vaste  terri- 
toire qui  fait  partie  des  domaines  du  marquis  de  Villafranca. 
La  découverte  aurait  été  faite  accidentellement,  à  la  suite  des 
pluies  torrentielles  des  mois  de  décembre  et  de  janvier  der- 
niers, qui  ont  profondément  sillonné  des  terrains  inexplorés 
jusqu'ici  et  uniquement  consacrés  au  pâturage. 

Des  mines  de  houille,  situés  sur  le  bord  d'une  rivière,  à  quel- 
ques lieues  seulement  de  la  rade  de  Gadix^Bt  à  l'entrée  du  dé- 
troit de  Gibraltar,  ne  peuvent  manquer  d'appeler  l'attention 
du  gouvernement  espagnol  et  des  compagnies  françaises ,  qui 
se  dirigent  aigonrd'hui  avec  tant  d'ardeur  vers  ce  pays.  L'on 
ne  peut  donc  tarder  à  savoir  si  la  découverte  dont  il  s'agit  a 
l'importance  qu'on  lui  attribue,  et  s'il  faut  ajouter  cette  nou- 
velle richesse  à  toutes  celles  dont  la  nature  a  été  si  prodigue 
en  Espagne. 

{Extrait  d^une  dépêche  de  M.  Lihpérani  ,  conêul  de 

France  à  Cadix,  à  M.  le  ministre  de$  affaires 

étrangères  y  la  mai  i856.) 


sur  rorffanisatloii  de  réoole  dee  minée 
de  Frelberir  (Saxe). 

Toutes  les  branches  de  Tart  des  mines  et  des  sciences  qui  s'y 
rapportent  sont  enseignées  à  l'Académie  de  Freiberg;  on  donne 
aussi  aux  étudiants  les  moyens  d'exécuter  tous  les  travaux  et 
d*apprendre  à  fond  la  pratique  de  l'exploitation  et  de  la  métal- 
lurgie. L'entrée  aux  mines  et  aux  fonderies  est  non-seulement 
permise,  mais  encore  très-facile,  parce  que  ces  derniers  éta- 
blissements sont,  pour  la  plupart,  dans  les  environs  de  la  ville, 
tandis  qu'on  exploite,  à  la  distance  de  quelques  lieues  seule- 
ment de  Freiberg,  des  houillères  importantes,  des  mines 
métalliques  et  des  carrières.  Les  collections  de  minéraux,  de 
modèles,  eto.,  les  laboratoires  de  chimie,  de  physique,  et 
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une  grinde  bibliothèque  soDt  les  moyens  comptémeDtairea 
des  études. 

Les  coars,  qtU  commeocent  chaque  année  &  la  Salnt-Hichel 
etse  terminât  à  la  fin  de  Juillet  de  l'année  suivante,  sont  aux 
nrajadu  gouTernement  ou  à  ceux  des  étudiants.     ■ 

Les  étudiants  qui  font  leurs  études  aux  frais  du  gonverne- 
nent  se  di  fi  sent  en  : 

F'raù  étudianlt  (wlrkllche  Alcademisten), 

Sxlenet  (eitraner). 

Les  vrais  éiudiantt  se  vouent  à  l'art  des  mines  et  des  fonde- 
ries, et  suivent  tous  les  cours.  Leur  admission  ne  peut  avoir  lieu 
qu'^rès  un  examen  théorique  et  une  préparation  pratique.  Ils 
peuvent,  s'ils  font  preuve  d'un  mérite  particulier  et  s'ils  sont 
dépourvus  de  ressources  personnelles,  être  admis  à  profiter  de 
l'instruction  gratuite,  des  subsides  académiques,  tels  que  frais 
de  voyage,  alusl  que  d'autres  avantagea,  tel*  qu'un  travail  ré- 
tribué  dans  les  mlues  et  dans  les  fonderies.  Ils  suivent  leurs 
études  d'après  les  règles  établies,  assistent  aux  répétitloos, 
passent  l'examen  annuel,  présentent  des  travaux  d'exercice  et 
d'examen,  et  subissent,  apiha  l'achèvement  de  leurs  études,  un 
examen  général.  Pour  obtenir  un  emploi  dans  le  service  des 
mines,  Il  faut  qu'ils  suivent  préalablement  un  cours  de  travail 
pratique,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  emploi  purement 
scientifique  a;ant  seulement  pour  ol^et  l'appUcatlon  du  droit 
des  mines. 

Les  Saxons  seuls  sont  admis  comme  Internes  ; 

Lee  aspirants  doivent  avoir  16  ans  révolus  et  iS  au  pins, 
posséder  une  bonne  santé  et  être  exempts  de  tout  défaut 
corporel  ; 

Les  demandes  d'admlBSlon  pour  les  vrais  étudiants  doivent 
être  présentées  au  tribunal  supérieur  des  mines,  au  plus  tard  & 
la  fin  de  février  de  l'année  où  l'on  désire  être  admis;  II  faut 
Joindre  è  ces  demandes  : 

L'extrait  de  baptême  j 

Un  certificat  de  bonne  contrtitutioD,  délivré  par  on  médecin; 

Un  certificat  de  vaccine  ; 

Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  l'autorité  com- 
pétente i 

Un  certificat  de  matorlté  pour  les  études  académiques,  et, 
en  cas  de  minorité,  une  antorisation  des  parents  ou  du  tuteur 
pour  pouvoir  étudier  à  l'Académie  de  Preiberg. 
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Ces  aspInntsdolTent  Jastifter  par  un  examen  qn'lU  tKHHMetit 
les  connaissances  préliminaires  et  l'aptitude  nécessaire  pour 
les  sciences  scadémEques. 

Les  connaissances  exigées  sont  : 

Une  écriture  correcte  et  lisible  ;  la  langue  allemande  ;  l'alsè- 
bre  et  la  géométrie  élémentaires,  la  atépéométrie  el  la  trigono- 
métrie rectiligne;  ta  langue  latine;  l'aspirant  doit  traduira 
correctement  ua  classique  (au  moins  Jules-César  ou  les  Quvrar 
ges  faciles  de  Clcéron)  la  géographie  et  rhlstolre  universelle  ; 
le  dessin  au  crayoD  et  le  dessin  linéaire. 

L'examen  porte  en  outre  sur  la  connaissance  des  lansUH 
française  et  anglaise;  ceux  qui  lea  possèdent  bien  se  recom- 
mandent particulièrement. 

Ceux  qui  ontpassé  l'examen  d'une  manlËr^satisfUsante,  mais 
qui  n'ont  pas  Tait  pendant  une  année  le  travail  des  mines, 
doivent  se  soumettre  k  un  règlement  particulier  d'après  use 
préparation  pratique  itton  t'uiage  du  élèves  mineun. 

L'examen  a  lieu  dans  la  seconde  semaine  de  Pàquea,  et  de 
ce  moment  Jusqu'au  commencement  des  cours,  c'est-à-dire  k 
la  Saint^Mlchel,  a  lieu  la  préparation  pratique  à  la  maniire  da 
mintun. 

Les  croit  étvdianU  qui,  après  l'achèvement  de  leurs  études, 
acceptent  un  emploi  hors  du  royaume  de  Saxe,  doivent  rem- 
bourser à  la  caisse  de  l'Académie  les  subsides  et  indemnités  de 
voyage  dont  Ils  ont  joui. 

Soulfxlertiei  les  étudiants  qui  se  vouent  &  une  autre  carrière 
qu'&  celle  des  mines  (par  exemple,  mécanicien,  géomètre, 
architecte,  etc.)  et  qui  n'assistent  qu'à  certains  cours. 

Ils  doivent  produire  un  certificat  constatant  qu'ils  se  sont 
préparés  aux  cours  qu'ils  veulent  suivre,  et  doivent  subir,  en 
présentant  ces  attestations,  un  examen  qui  a  Heu  à  la  Salnt- 
Mlchel.  avant  le  commencement  des  cours.  Cet  examen  porte 
sur  la  langue  allemande,  les  mathématiques  et  le  dessin. 

Us  jouissent  alors  des  mêmes  facilités  que  lea  vrait  éludlanU. 

Les  externes  qui  veulent  assister  &  des  cours  qui  exigent 
d'autres  connaissances  préliminaires  doivent  subir  l'examen 
spécial  correspondant. 

Pendant  la  durée  de  leum  études,  les  externes  sont  Wnmla 
à  la  même  surveillance  h  l'égard  de  la  conduite  et  du  travail  que 
les  vrais  étudiants;  lissent  aussi  astreints  aux  mêmes  travaux 
d'exercice  et  aux  mêmes  examens  sur  les  cours  qu'ils  ont  anlvta; 
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Ib  no  pmiveat  préauter  leur  denlkada  de  rAMptlon  mi  tri- 
bunal sapérienr  dw  mlnea  qu'au  moia  da  juIUst  da  l'hanAa  od 
ili  dMrcDt  ètrtt  admiai 

Chaque  élbre  interne  ou  «iterns  «  aprfes  sou  admlsalao  pro- 
DODCëe  par  la  miniitre  das  flnancefli  et  son  Immatrioulatloai 
doit  payar,  outre  les  rrala  d'iDWriptloD  de  3  thalara  (n'.io) 
30  thalers  (74')  pu-  Ba  à  la  caiwa  de  l'AGadémlei  et  1  tbaler 
10  D.gp  (A'.95)  pour  réclAlrage  dee  plama  d'audlteura  et  pour 
l'eDcre. 

Lfli  JaunoB  geai  dénués  da  reaaouroea  persoanellee  ne  aaroM 
admis  à  partlolper  aux  aubeldel  que  s'ili  poaaAdsnt  des  talenu 
fralment  dlsUngués.  Et  il  iaporte  de  remarquer  que  oeui 
Diëmea  auxquels  oe  priTllége  aat  «oeord4  doivent,  quelle  que 
Kit  l'économie  qu'ils  observent,  être  en  mesure  de  subvenir 
par  eui^mémea  à  des  dépensa  notables,  tant  pendant  leur 
séjour  k  l'Académie  que  pendant  1,'lntervalte  souvent  aaaei  long 
qui  s'écoule  entre  leur  sortie  et  l'époque  où  ils  sont  pourvus 
d'au  emploi  dont  les  émoluments  puissent  leur  suffire. 

Lea  attestatlona  données  à  la  sortie  Indiquent  al  les  élfcvw 
ont  fut  leurs  études  cotome  vrais  étudiants  ou  comme  al- 
ternes, et  à  quelle  branche  les  derniers  ee  sont  destinés. 

Los  Saxons  et  loi  étrAngers  qui  font  leurs  études  k  Prelberg 
à  leurs  Trais,  doivent  1 

Avoir  16  ans  révolus; 

Joindre  &  leur  demande  d'inscription  les  attestations  ol* 
dessus  indiquées,  et  quand  l'aspirant  est  Saion,  le  certificat  d'6- 
rigine,  qui  doit  être  présenté  au  tribunal  supérieur  des  mines 
dëi  l'arrivée  du  candidat  &  Prelberg. 

Les  sujets  prussiens,  qui  désirent  fréquenter  l'Acadétnle, 
doivent  présenter  &  la  police  de  cette  ville  leur  certificat  d'orl- 
gins,  ou  à  défaut  de  cette  piècoi  un  autre  certificat  équivalent. 

Les  étudiants  à  leurs  frais  ont  aussi  la  faculté  de  prendra 
part  à  la  préparation  pr&llque  *f  fott  l'uiage  des  élèvei  mitieurê, 
ainsi  qu'aux  répétitions  et  aux  travaux  d'exercice ,  et  de  se  pré- 
senter à  la  fin  de  leurs  études  &  l'examen  général. 

Afin  que  les  cours  aoadémiqUea  puissent  avoir  un  bon  résul- 
tat, on  exige  des  Étudiants  les  connaissances  classiques  quâ 
doit  posséder  un  élève  sortant  de  la  première  classe  d'un  gym- 
nase allemand.  SI  une  lacune  dans  cette  instruction  peut  être 
tolérée ,  on  exige  toujours ,  du  moins,  une  éducation  suffisante 
pour  que  les  leçons  sur  les  sciences  soient  parfaitement  com- 
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iBas.  La  coonaisasDce  d'autres  luises  virantes,  DotammeDt 

français  et  l'anglais,  est  des  plus  avantageuses. 

Quant  aui  matliéinatlques,  il  est  nécesaalre  de  les  posséder 

moins  jusqu'à  la  trigonométrie  rectfUgtie  IncluslTeroent.  Les 
emiers  éléments  de  dessin  sont  aussi  désirables. 
L'étranger,  ainsi  que  celui  qui  fait  eea  études  à  ses  frais , 
st  pas  soumis  &  l'examen  sur  ces  connaissances. 
Les  études  des  élèves  admis  aux  A^s  du  gouvernement  du< 
nt  quatre  ans;  mais  ceux  qui  étudient  i>  leurs  frais  peuvent 
réger  ce  temps,  quand  ils  possèdent  déjà  des  connaissances 
QS  les  branches  auxquelles  Ils  s'adonnent,  c'est-à-dire  des 
nnalssances  mathématiques,  physiques  et  chimiques,  ou  des 
tioos  pratiques  dans  l'art  des  mines  et  du  traitement  des 
nerais.  On  peut  réduire  alors  le  temps  des  études  à  trois 

même  à  deux  ans,  mais  bien  rarement  à  un  an,  quelques 
urs  seulement  durant  une  année  et  la  plupart  deux  années, 
cette  réduction  n'est  possible ,  d'ailleurs ,  que  pour  ceux  qui 

sont  d^&  préparés  pour  d'autres  académies ,  ou  pour  les 

idiants,  soit  à  leurs  n^ ,  soit  à  ceux  du  gouvememeat,  qui 

'à  des  sciences  spéciales  et  pon  à  l'art  des  mines  et  à  la 

tailnrgie. 

^uz  qui  étndient  à  leurs  fï^is  doivent  payer  les  honoraires 

luels  suivants  pour  les  cours  annuels  : 


lliDéll<r»  «  gtemélfit   à 

HtUtlDrtii 

H,«l 

ConniliHDsa  dcn  foriM.    .  .  . 

»,M 

mtuit  detuIpUie 

«,«» 

irt  d«  MMl«  ig  cbilDDie». 

Hlnénlofla. 

«S,M 

S1,M 

■Diqug  et  tri  de  conilralrc 

Phï.ique,  r  p.nle 

tl.M 

Kénerilde  dtlimlier  gtde 

«,W 

SoitnoedugllumiiiAr*»  .  . 

Pour  un  laul  «ludiint.  .  . 

•iiM 

ArcbilMtore  dTilt 

U.0» 

Tt,l» 

U.M 

Dit  ibMrique 

Stjle  d'iffilrii  1  11  Dunièn 

Kl.» 

Ill,t« 

».M 

Tenue  dM  liirM 

es  honoraires  pour  le  dessin  et  pour  la  langue  française 

t  fixés  à  l'amiable  entre  le  maître  et  l'étudiant. 
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Les  cooTB  commençant  chaque  année  le  premier  lundi  d'oc- 
tobre et  étant  terminés  au  plua  tard  le  dernier  samedi  du  mois 
de  Juillet  de  l'année  suivante,  il  y  a  deux  mois  de  vacances  qui 
sontemployées  à  des  travaux  pratiques  ou  à  de  grands  voyages. 

Les  dépenses  &la  charge  de  celui  qui  étudie  à  ses  frais  sont: 

Les  Trais  d'Inscription,  iSfr.So; 

Une  contribution  de  i&  fr.  8a  à  la  caisse  de  l'Académie, 
payable  lors  de  l'inscription  ; 

9  fr.  9o  par  an  &  la  même  caisse  pour  TécUlragâ  des  places 
dans  les  salles  des  cours  et  pour  l'encre; 

Les  bonoralres  pour  les  cours  confonnément  au  tarif  cl-des- 
SOS  indiqué  ; 

Les  frais  [peu  considérables,  du  reste,  à  Freiberg]  pour  le  lo- 
gement, la  nourriture  et  le  service  ; 

L'achat  des  livres  et  autres  ohjets  nécessaires  à  l'étudiant. 

Ces  dépenses,  non  comprises  celles  de  vëtenienES  et  autres, 
comme  de  plaisir  et  de  luxe,  peuvent  être  évaluées,  en  suppo- 
sant qu'on  procède  avec  économie,  &  i .  loo  fr.  par  an. 

£d  général,  tous  les  étudiants,  sans  exception,  doivent  obser- 
ver les  lois  du  pays  et  des  mines,  les  statuts  académiques,  les 
règlements  de  police,  et  se  soumettre  k  la  surveillance  disci- 
plinaire. 

Bfftetif  de  Céeolt. 
A.  Saxon»  (k). 


I*  Vnl*  «tadltnU 

V  SilaffiM 

3°  ODiroDtlM*uideiil«arttr*i«. 


B.    bllNQ»!  (41). 


ne  la  PruiM 

DelaBtfWra 

De  rtlnurcl  de  Heiu 

Ha  (rind-duchi  de  Badg 

Db  irind-dDcbA  de  fiiie-Weinur. 
Duduchtd'Allenbaiirg 


t  d«  N 


tHTdncbèd'jlDbdl-BernlMDrg.  . 


le   la  prlnelpanW  de 
w  la  priDcipaott  dg  Ki 


De  la  Rouie. .  .  . 
De  l'Angleterr*.   . 

De  l'Ilallc 

De  l'EapagDa.  .  . 
De  l'Amérique.  .  . 
De  N'ev-Tork.  . 
De  Boli'ie.  .  . . 
DaCblli 


Le  tribunal  supérienr  des  mines  est  i  Frelberg  ;  outre  cela, 
il  y  a  cinq  tribunaux  des  mines  :  Altenberg,  Annaberg,  Prel- 
herg,  Johanngeorgenstadt  et  Schoeeberg. 
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Effectif  d$t  ouvrierSé 

i"  Dans  les  mines 

2"  Dahs  les  fônderlea 


11.077 

9«S 


Total 13.065 

j4perçu  des  recettes  de  minerait  de  toutes  Us  mines  en  Saxe  (l8S3]. 
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DfiSlCNATIOIf  DIS  DISTRICTS. 


^k«««^att_^to 


Disirtet  d'Alionbefgi  i  .  .  .  •  t  .  «  » 

—  de  BerKgiesshUbel 

—  de  GlashUlte 

—  de  Birenslein 

—  de  Lauehslein 

—  de  Naundorf.    .  4  ■  t  <  »  «  . 

—  de  Scbmiedeherg 

DiBiriet  d'Annaberg ,  etc.   .....* 

Disirici  de  Preiberg 

District  de  JobanngeofRenstadt..  .  . 

•—     de  Schwarienberg.  •  »  •  .  1 

—  d'Eibenstock 

DiilHei  d«  SchnMbcrg 


Thalers. 


i^hi**a 


B4.39I 

2.337 

2.319 

670 

.0.471 

170 

ST.èOt 
1.184.787 
1 4,630 
•4.101 
15.276 
142,871 


1.528.717 


Ngt. 


10 

lé 

15 
17 
II 

n 

14 
21 
14 
II 

7 
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^^mmm^ 


{ Extrait  d'une  notice  publiée  par  Vadminiitration 
des  mines  eu  royaume  de  Saxe.) 


Noie  snr  la  dëcoaverta  de  mines  de  charbon 

de  terre  en  Albanie. 

Dans  les  environs  de  Tyranna,  près  d'une  rivière  appelée 
Louri,  et  sur  les  bords  d'un  petit  ruisseau  peu  éloigné  de  la 
ville,  on  a  reconnu  deâ  gisements  très-riches  et  très-étendus  de 
charbon  de  terre.  L'on  m^en  a  signalé  aussi  sur  les  bords  de  la 
mer,  entre  Musatché  et  Duraiio.  J'en  al  rapporté  divers  échan- 
tillons. Ces  mines^  peu  éloignées  de  la  mer,  seraient,  Je  crois, 
faciles  et  avantageuses  à  exploiter;  faciles,  car  elles  sont  à 
fleur  de  terre  ;  avantageuses,  car  peu  éloignées  de  Durazzo,  es- 
cale des  bateaux  du  Lloydi  elles  trouveraient  un  écoulement 
certain  dans  l'approvisionnement  de  la  marine  à  vapeur  autri- 
chienne, et  d'une  grande  partie  de  celle  de  la  Méditerranée. 

(Extrait  i%nê  di^piehé  ùétéÊSée  à  M.  lé  tnM$tre 
dèÉ  affairé»  étfatigêttê  par  M.  Vageiïî  ffmâulairê 
de  France  à  SûUtarH. 
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HoHcs  tnr  iH  flraliu  de  ebamliu  d«  far  qtd  flfvralaiii 
à  l'expoiitloil  onlvenells  de  ISSs. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  l'importance  des  freins.  Elle  eH 

plus  souvent  exagérée  que  méconnue,  en  ce  sens  qu'on  leuif 
demande  fréquemment  plus  qu'ils  ne  peuvent  donner.  De  bons 
freiDS  sont,  sans  contredit,  des  éléments  de  aûreté  très-réels, 
indispensables  même,  mats  ils  ne  suffisent  pas  ;  la  sécurité  re* 
pose,  avant  tout,  sur  une  bonne  oi^anlsation  du  service  et  BUT 
un  bon  système  de  signaux  ponctuellement  appliqué. 

Cette  disposition,  assez  commune,  à  voir  dans  la  puissance 
des  moyens  d'arrêt  la  garantie  la  plus  elQcace  contre  les  collt- 
sioDS,  devait  naturellement  diriger  vers  l'amélioration  des  freins 
leselTorts  des  inventeurs  ;  elle  se  révélait,  en  effet,  à  l'Exposi- 
tion, parun  assez  grand  nombre  de  conceptions,  dont  plusleijtf 
étaient,  tl  faut  le  dire,  médiocrement  heureuses. 

I*  Freint  à  brat  et  à  action  directe. 

Ces  tVelns  sont  Jusqu'^  présent  les  plus  répandus  de  beaU' 
coup,  et  même  les  seuls  employés  en  FYance.  Leur  disposition 
peut  être  très-variée  ;  mais  on  peut  dire,  jusqu'à  un  certain 
point,  que  la  plus  simple  est  la  meilleure.  L'addition  td  peu 
Diotivëe  d'une  troisième  paire  de  roues  aux  tenders  a,  pendant 
longtemps,  compliqué  singulièrement  l'Installation  de  leurs 
freiDS  ;  cette  difflculté  a  disparu  aujourd'hui  parce  qu'on  a  sup- 
prlDié  sa  cause.  On  renonce  assez  généralement  aussi  à  assurer 
la  permanence  de  la  répartition  des  pressions  entre  les  sabots, 
malgré  la  marche  nécessairement  Inégale  de  leurs  usures  res- 
pectives. Mieux  vaut,  en  effet,  un  frein  imparfait,  mais  simple, 
d'un  entretien  facile,  d'une  action  prompte,  qu'un  appareil 
théoriquement  plus  parfait,  mais  compliqué ,  réclamant  par 
cela  même  des  soins  qut  lui  manquent  trop  souvent ,  et  rendu 
paretsrwx  par  la  Oexion  d'un  grand  nombre  de  leviers,  et 
le  tempi  perdu  qu'entratnent  des  articulations  multipliées. 
QntDt  au  mode  de  manteuvre  des  freins  de  tertders ,  nous  nV 
vons  h  signaler  qu'un  perfectionnement  utile  :  c'est  l'addition 
*  l'arbre  à  vis  d'une  vis  supérieure,  dont  l'écrou  peut  glisser 
sur  l'embase  contra  laquelle  s'appuie  la  collerette  extérieure 
dont  il  est  pourvu.  Tant  que  la  pression  exercée  sur  la  manl- 


est  très-bible,  c'est-à-dire  tant  que  les  s&bots  ne  por- 
pas,  le  moment  du  frottement  du  collet  de  l'écrou  l'em- 
i  sur  le  moment  du  frottement  des  filets,  l'écrou  reste 

et  l'arbre  marche,  à  chaque  tour,  de  la  somme  des  deux 
Dès  que  les  sabots  porteot,  le  second  moment  derleat 
omlnant;  l'écrou,  entraîné  par  l'arbre,  est  comme  noa 
u,  et  l'appareil  rentre  dans  les  conditions  ordinaires, 
s  d'une  vitesse  restreinte  au  profit  de  la  puissance.  Li 
ilëre  période  du  mouvement  des  sabots  est  ainsi  accélérée, 
ction  de  l'appareil  d'autant  plus  prompte, 
ipplicatlun  des  sabots  sur  les  jantes  des  roues  soulève  des 
:tioDs  bien  connues,  et  qui  ont  suggéré  depuis  longtemps 
dispositions  différentes.  Théoriquement ,  il  est  indifférent 
ircer  ta  pression  sur  tes  jantes  ou  sur  les  rails,  comme  l'a 
il  y  a  longtemps,  M.  Laigoel.  Ce  mode  d'action  est  fré- 
iment  appliqué  aujourd'hui,  en  Allemagne,  aux  locomoti- 
lu'ilest  souvent  fort  utile  de  pourvoir  d'un  frein  énergique, 
lar  la  vapeur,  et  bien  préférable ,  sous  plusieurs  rapports, 
mploi  de  la  contre-vapeur.  Cette  mesure  serait,  jusqu'i 
jnt,  moJDsmotivéesur  les  chemins  français,  dont  le  profit 
lien  moins  accidenté  ;  mais  les  préventloiis  que  rencontre 
fance  le  principe  même  de  ce  nreiu  ne  sont  nullement 
ées  ;  elles  font  atwtraction  de  deux  faits  esseatiets  :  t'inter- 
jOD  d'un  épais  matelas  de  vapeur  sur  l'appareil  qui  com- 
le  les  sabots,  et  la  rapidité  avec  laquelle  ceux-ci  s'abais- 
;  circonstance  qui  permet  de  les  maintenir,  au  repos,  1 
assez  grande  hauteur  au-dessus  des  rails.  11  n'en  est  pu 
lëme  de  l'application  de  ce  frein  aux  waggons;  Ici,  la 
imlsslon  est  entièrement  composée  de  tiges  rigides,  le 
rement  des  sabots  beaucoup  plus  lent,  et  les  griefs  au- 
ije  fais  allusion  reprennent  alors  leur  gravité. 
.  mode  mixte,  fondé  sur  l'emploi  de  sabota  pressés  comnie 
oins  entre  les  roues  et  les  rails,  donne  en  Angleterre  des 
tats  asseï  satisfaisants;  11  a  l'avantage  de  ménager  les 
âges,  mais  il  sst  sujet  aux  mêmes  objections  que  les  Creliu 
Bggons  agissant  directement  sur  les  rails. 

Tourasse  a  proposé ,  sous  la  titre  de  :  frein  exeentrin*» 
.ntané,  une  disposition  dont  le  principe  mérite  d'être  éta- 
Ijes  sabots  sont  fixés  à  une  sorte  d'ancre,  qu'un  levier  abat 
)s  jantes.  Le  frottement  tendant  à  entraîner  les  salMts  dans 
tation  des  roues,  le  serrage  croit  alnal  de  lui-même  rapi- 
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dément  jusqu'au  calage.  C'est  donc ,  Jusqu'à  ud  certain -point, 
nu  frein  antomoteur. 

On  a  proposé  d'appliquer  aux  wagons  le  frein  desgnie(i;la 
bande  de  fMctlon,  en  tAle,  s'enroule  sur  un  galet  calé  sur  le 
milieu  de  l'essten.  Cest  à  tous  égards  une  conception  malbeu- 
retise  ;  elle  n'est  ni  économique  ni  sûre,  car  elle  soumet  l'es- 
»ieu  à  un  eObrt  de  torsion  considérable  ;  ni  efficace,  car  le  dla- 
uËtra  du  galet  est  nécessairement  restreint,  et  la  première 
condition  pour  développer  dans  un  temps  très-court  un  travail 
résistant  considérable,  est  d'exercer  la  pression  sur  une  sur- 
face animée,  relativement  au  corps  qui  la  presse,  d'une  vitesse 
considérable. 

3°  Frrini  deonire-poid». 

Pour  exercer  sur  les  quatre  ou  les  six  rouée  d'un  waggon  la 
pression  limite,  correspondante  b  leur  calage  (c'est-à-dire  une 
pression  égale  à  peu  près  à  celle  qu'elles  exercent  sur  les  rails, 
en  supposant  égaux  les  coefficients  des  deux  frottements), 
il  faut  développer  un  certain  travail  moteur.  On  a  songé ,  de- 
puis longtemps,  à  emmaganiser  ce  travail  qui,  disponible  &  tout 
instant,  peut  être  ainsi  utilisé  i.  l'instant  du  besoin.  Ce  travail 
peut  être  accumulé  par  la  bande  d'un  ressort  appliqué  à  chaque 
sabot,  comme  l'a  proposé  M.  Newall,  ou  par  l'élévation  d'un 
contre-poids.  Ce  dernier  expédient,  depuis  longtemps  toutà  fait 
pratique  en  Bavière,  a  été  introduit  récemment  en  France  sur 
le  chemin  de  fer  du  Nord;  le  contre-poids  en  fonte  est  élevé  au 
moyen  d'une  crémaillère ,  et  déclancbé  au  moyen  d'un  rochet. 
disposition  qu'on  remarquait  sur  le  waggon  exposé  par  la  com- 
pagnie. 

3*  Freitu  à  Irantmûtion. 

Les  moyens  d'arrêt  dont  dispose  un  train  en  marche  doivent 
Stre  répartis  sur  un  assez  grand  nombr?  de  waggons.  Cette 
condi^on  est  onéreuse,  tant  qu'un  homme  agit  sur  les  freins 
d'nn  seul  véhicule.  On  a  cherché  à  se  soustraire  à  cette  néces- 
sité ,  en  rendant  Bolldaires  tous  tes  freins  du  convoi,  ou  une 
partie  seulement  ;  mais  l'appllcatloD  de  cette  idée  rencontre 
des  obstacles  trte-sérleux.  Il  ne  suffit  pas  que  la  combinaison 
adoptée  soit  économique  et  d'un  elTet  assuré,  il  faut  aussi 
qu'elle  ne  complique  pas  notablement  la  formation  et  la  décom- 
position des  trains;  condition  secondaire,  jusqu'à  un  certain 
point ,  snr  les  chemins  à  faible  trafic ,  mais  tout  à  fait  capitale 
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nr  les  lignes  Importtntes ,  c'est-à-dire  prteisémBot  sur  celles 
ui  réclament  le  Byslèms  le  plus  complet  de  menirea  da  rtreté. 

Ce  Qrpe  de  freins  était  représenté  à  l'KxposItloD  pardeuimo- 
èles,  tous  deux  d'origine  anglaise,  et  appartenant,  l'un  i 
I.  NafTALL  (n*  116),  l'autre  i  M.  Euiit  (a'  lai).  Ces  deux  lyi- 
imoB  sont  fondés  aur  rappllcation,  à  chaque  waggon,  d'an  ar- 
re  longitudinal  en  fer,  maintenu  par  des  paliers  à  couaineto, 
t  déterminant  la  progression  des  sabots  par  un  mouvement  de 
jtatlon  autour  de  son  axe.  Les  deux  appareils  dilRirent  :  i°par 
t  position  de  l'arbre,  que  H.  Newall  place  sur  l'Impériale,  et 
I.  Eassle  sous  le  chftstis  ;  1*  par  les  détails  du  mode  de  cou- . 
exion  des  ti^es,  qui  doivent  être  parfaitement  solidaires  pour 
I  torsion,  et  se  prêter  cependant  à  toutes  les  variations  d'écar- 
imenC  et  de  position  an§;ulaire  des  waggons. 

C'est  là  que  gît  la  difficulté  ;  a-t-elle  été  complètement  vain- 
ae  ï  Le  jury  ne  Ta  pas  pensé.  Les  deux  dispositions  que  noos 
enons  de  rappeler  ont  été,  en  Angleterre,  l'objet  d'ex  périea- 
ES  suivies,  et  dont  le  résultat  a  paru  assez  favorable  ;  mais  ily 

loin  de  là  à  une  sanction  pratique.  La  question  n'est  pas  de 
ivoir  si  les  combinaisons  imaginées  par  M.  Newall  et  par 
1.  Eassle  peuvent  réaliser,  dans  le  cours  de  quelques  expérien- 
ss,  une  solidarité  suffisante  entre  les  frelnsi.  Cela  n'est  pas 
outenx  ;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas  davantage,  c'est  que  ces  dis- 
ositions  coûteuses,  compliquées,  d'un  entretien  assujettissaDt, 
Dnt  tout  à  fait  dépourvues  des  caractères  essentiels  de  la  va- 
!ur  pratique. 

On  a  proposé  II  y  a  déj&longtempa  d'utiliser,  pour  la  manceu- 
re  simultanée  de  tous  les  freins.la  vapeur  de  lamachinc;  m^^ 
[  cette  idée  parait  assez  naturelle  au  premier  abord,  elle  ne 
isiste  pas  h  l'examen.  Sans  parler  de  la  complication  et  de  la 
ftpease,  il  eM  clair  quo  le  but  serait  complétenwnt  manqué  ; 
I  coodensalion  qui  se  produirait  dans  des  eondulti  oecupaot 
mte  la  longueur  du  train  paralfseralt  l'action  des  freln^  au 
oint  de  la  rendre  souvent  tout  à  fait  illusoire.  L^empùid  de  l'iir 
omprimé  n'est  guère  moins  Inadmiwlble. 

On  essaye  depuis  quelque  temps  sur  le  chemin  de  fer  de 
ron  un  frein  dû  à  M.  Coctiot ,  et  qu'il  serait  tàcUt  de  faire 
mtrer  dans  la  catégorie  des  freins  i  transmission.  Des  sabots 
1  fer,  accoupléa,  sn^MOdui  devant  tes  roues,  et  reliés  par  àts 
Inglea  longitudinales,  peuvent  être,  à  un  moment  donné, 
tMUOdonnés  à  eux-mêmes  au  moyen  d'nn  appareil  de  déoltP' 
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chemuit,  et  tombent  alon  eut  les  ni\a.  Ce  EOtMÀms  remplit 
parlUtement  U  ooudltloD  ewentiella  de  1»  prompUtude  d'ao' 
tloD  ;  on  peut  même  oraindra  qu'il  ne  dépuse  le  but,  et  que  la 
chute,  voloatalre  ou  ucidentelle,  des  ubota,  quand  le  tnln 
Mt  Itnoé  à  Knade  vitesw,  n'antralne  de gTivea  ftocidenls.  Les 
naem  montent  sur  les  nbota.  effet  d'autant  plus  dangereux 
que  la  nlUie  det  boudlni,  limitée  par  la  hauteur  dea  cousai> 
nets,  n'est  nutlament  exagérée.  Cette  saillie  était  un  peu  plus 
grande  au  chemin  de  Ltou  que  Burlea  autres  lignes,  mail  les 
ailgenoea  du  pareoura  commun  ont  força  k  la  réduire.  Doux 
ebjeotlons  fort  graves  a'élàvent  d'ailleurs  contre  oe  système 
alnil  que  contre  beaueoup  d'autres  plus  ou  moins  analogues  : 
d'une  part,  rimposslbilité  de  graduer  l'action  de  l'appareJl 
qui  ne  peut,  dès  lors,  être  employé  qu'à  titre  de  fMn  4e  di- 
trttte;  de  l'autre,  la  dUBenlté  de  dégager  les  sabots  après 
l'arrêt  du  train. 

Qtoaa ,  en  passant ,  un  résultat  Intéressant  constaté  au  clie- 
mln  de  Lyon  et  qui  atténue  jusqu'à  un  certain  pointtes  craintes 
qu'en  peut  concevoir  sur  une  action  trop  brusque  de  ce  treSn  : 
c'est  que  ta  tone  retardatrice  due  à  un  véhicule  dont  les  roues 
soDtcalées  est  notablementmoindrequandoeaalage  est  produit 
par  la  pression  des  sabots  ordinaires  sur  les  Jantes ,  que  qnand 
Il  l'est  par  l'Interposition  des  sabots  outre  les  roues  et  les  rails, 
le  seul  élément  qui  diffère  dans  ces  deux  cas  est  l'étendae  des 
surfaces  frottantes  ;  le  coefficient  du  frottement  diminue  donc 
quand  la  surface  augmente.  U  est  tout  simple  que  l'indépen- 
dance cesse  d'être  vralei  la  limite,  quand  la  surface  de  con- 
tact «t  extrêmement  petite  :  mais  on  volt  qu'elle  cesse  d'être 
vraie  avant  ce  point. 

Le  principe  de  la  solidarité  des  fMns  n'a  été  appliqué,  jus- 
qu'à ce  jour,  que  sur  les  chemins  bavarois.  Là,  du  moins.  Il 
s'agit  d'une  application  sérieuse,  consacrée  par  plusieurs  an- 
nées d'une  pratique  Journalière.  Chacun  des  freins  est  com- 
mandé par  un  long  levier  vertlOal ,  dont  le  grand  bras  s'élève 
au  bout  du  waggon  jusqu'à  l'Impériale ,  et  dont  l'extrémité 
perte  une  poulie.  Une  corde,  passant  sur  les  ponllee  verticales 
des  leviers,  et  sur  dea  poullee  de  renvoi  taoriaontalee  fixées  aux 
impériales,  s'attache  par  sn  bont  à  un  point  fixe,  et  s'enroule, 
de  l'autre  c6té,  sur  un  treuil  à  roohet,  plaoéàportéedvgarde- 
fFetn.  La  position  qu'occupe  dans  le  train  le  waggon  qui  porte 
le  eonduetenr  est  indlffftrente,  et  on  peut  dès  lors  s'attaoiiw  k 
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placer  vers  l'eitrémlté ,  ou  mbma  tout  à  (Ut  en  queue, 
imme  II  convleadraft  toujours  de  le  faire,  et  surtout  sur  les 
leioins  à  fortes  rampes.  Ce  mode  de  connexion  était,  dus 
irigine,  combiné  avec  le  déclancheinent  du  contre-poids  citë 
us  haut,  comme  moyen  normal  de  ssrrage  des  freins;  ce 
ntre-poids  a  été  conservé ,  mais  seulement  en  vue  des  dr- 
DStancesqui  réclament  une  action  très-prompte  défi  freins. 
1  a  préféré  revenir,  pour  le  service  courant ,  au  serrage  à  la 
ulvelle ,  qui  permet  de  régler  la  pression  d'après  la  décrols- 
nce  plus  ou  moins  rapide  de  la  vitesse.  Les  gardes-A«Ins  se 
lignaleot  d'ailleurs,  non  sans  motif,  de  la  fatigue  que  leur 
usait,  sans  atillté,  le  relevage  très-fréquent  des  contre-poids. 
I  calage  des  roues  de  six  ft  huit  wsggODa  moyennement 
Argés  exige  en  effet  l'accumulation  d'un  travail  aaseï  no- 
ble, et  quand  ce  calage  n'est  pas  nécessaire,  tout  le  travail 

excès  est  non-seulement  inutile,  mais  nuisible. 
L'efficacité  du  moyen  par  lequel  on  réalise,  en  Bavière,  la 
Udarité  des  freins  est  bien  établie,  mais  II  ne  faudrait  pas 
néraliser  la  valeur  de  cette  solution.  Elle  suppose  en  effet 
s  conditions  spéciales,  telles  que  des  ressorts  de  choc  et  de 
kction  k  faible  course,  et  iin  trafic  assez  limité  pour  qu'on 
Jsse  ne  pas  se  préoccuper  autrement  d'une  complication  no- 
}le  dans  la  formation  des  trains.  En  résumé,  le  problème  des 
!ins  à  transmission  est  encore  à  résoudre  pour  les  lignes  à 
uide  circulation. 

Il'  Freint  aulomatiqMi. 

L'objet  des  freins  est  de  détruire  la  force  vive  accumulée 
Ds  les  trains.  Toutes  leurs  variétés  sont  fondées  sur  le 
!me  principe  :  la  production  d'un  travail  résistant  développé 
r  le  ftnttement  de  deux  surfaces,  l'une  flie,  l'autre  mobile, 
■tement  pressées  l'une  contre  l'autre.  Pour  réaliser  cette 
eesion,  Il  faut  un  certain  travail  moteur;  il  est  donc  très- 
^que  d'emprunter  celui-ci  à  la  force  vive  du  train  elle-même, 
insformée  en  travail.  L'avantage  qu'on  a  alors  en  vue  est 
lins  de  se  procurer  gratuitement  une  quantité  de  travail  peu 
Dsidérable  en  déQnltive,  que  de  pouvoir  réduire  le  person- 
1,  qui  a  pourfonctionpresque  unique  d'assurersa  production 
temps  utile  ;  mais  la  propriété  la  plus  précieuse  des  freins 
tomatiques  serait  de  rendre  la  puissance  des  moyens  d'anM 
st-A-dlre,  dans  certaios  cas,  la  sécurité  même  des  trains). 
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iDdépendante  du  degré  de  vlgllaiice  et  d'activité  du  personnel, 
et  de  les  mettre  i,  la  disposition  Immédiate  de  l'agent  qui  doit 
régler  ietir  mise  en  œuvre,  c'est-à-dira  du  mécanicien. 

L'application  d'an  principe  si  naturel  rencontre  maliienreu- 
senent  des  obstacles  d'une  nature  très-grave,  ft  t«l  point  que 
plusieurs  Ingénieurs  expérimentés  n'ont  pas  hésité  &  la  regarder 
comme  presque  chimérique.  Les  difficultés  sont  sérieuses  sans 
douta,  mais  non  insurmontables.  Les  praticiens  ont  parfaite- 
ment raison  de  rappeler  l'esprit  d'invention  au  sentiment  de 
la  réalité  quand  il  se  fourvoyé,  comme  cela  lui  arrive  sou- 
vent i  mais  ils  doivent  se  garder  de  décourager  ceux  qui  pour- 
suivent la  réalisation  d'nne  Idée  Juste  en  elle-même,  d'une 
portée  incontestable,  et  &  laquelle  on  ne  peut  opposer  que  des 
difficultés  d'application. 

L'action  automatique  des  fï^ns  peut  être  mise  en  Jeu  par 
ieax  procédés  bien  distincts,  car  le  travail  moteur  peut  être 
emprunté,  soit  &  la  force  vive  de  toute  la  masse  du  train,  soit 
priuclpalement  ft  celle  des  masses  animées  d'un  mouvemedt  de 
rotation,  c'est-iUiire  des  roues  et  des  essieux. 

i«  mode.  —  L'artifice  consiste  alors  à  ralentir  la  t^du  train, 
(Oit  seulement  en  fermant  le  régulateur,  et  serrant  le  firein 
du  tender,  soit  en  donnant  de  plus,  au  besoin,  la  contre- 
vapeur  (■)■  Les  véhicules  suivants  viennent,  en  vertu  de 
leur  vitesse  acquise,  se  presser  tes  uns  contre  tea  autres; 
leurs  tampons  de  choc  rentrent  dans  leurs  guides,  et  il  sulBt 
de  les  rendra  solidaires  avec  les  sabota  pour  que  ceox-cl  vien- 
nent, par  cela  même,  s'appliquer  sur  les  bandages.  Tel  est  le 
principe  ;  voici  en  substance  les  objections  qu'on  lui  adresse  (i). 
»  SI  les  sabots  ne  commencent  à  porter  que  quand  les  tampons 

■  sont  à  peu  près  à  fond  de  course ,  l'utilité  de  l'appareil  est  au 

■  moins  fort  restreinte;  pour  que  tes  tampons  rentrent  ainsi,  il 
»  faut  que  la  vitesse  de  la  tête  du  train  soit  ralentie  H  tel  point 

■  qu'il  ne  reste,  pour  ainsi  dire ,  rien  à  faire  aux  freins.  SI,  att 

■  an  contraire,  on  dispose  les  choses  de  façon  &  faire  agir  les 

■  freins  quand  les  tampons  sont,  par  exemple,  au  milieu  de  leur 


(i)  Il  nt  inutile  de  ï'ertCteridt  procédé)  tondi»  lur  larileolttiiinenteii 
qBeDC.  L'effet  méeiDique  qu'on  peiil  obtenir  ainsi  ell  bsiaceap  plu*  limilé 
pir  de*  raolih  qu'on  iperfoil  [acilemenlj  c'esl  d'iii:>:u»  de  li  leie  du  iriir 
que  doit  partir  l'impuliton  qal  dtlermine  l'aclion  sulomnlique. 

;ï)  Vojh  l'ourrige  da  H.  Daaltl  Claïke,  InUtult  :  Saiiwat  nwUmnr. 
TOUB  Vlll,  1866.  37 
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ipie,  on s'eipoM  à*nr»yer  hors  de  propos,  sous  l'InflueDce 
iilmplea  vRTiaUonB  accidentelles  qu'éprouva  1»  vîtes»  «" 
f.  n  D'un  autre  cûté,  le  triln  eat  hors  d'éut  de  reculer,  le 
idre  mouvement  rétrograde  de  la  machine  ayant  pour  effet 
idlat  de  serrer  lea  rralni. 

tte  dernIÈre  conséquence  est  tout  &  fait  Inacceptable  ;  il 
trouver  le  moyen  do  a'y  aoustraire.  Quant  à  la  première 
jtioo ,  on  conçoit  que  quand  il  eagit  de  traîna  formés  tou- 
1  d'un  petit  nombre  de  waggona  on  peut  arriver,  par  U- 
ameot.  à  régler  les  éléments  de  la  tranamlsalon  da  m>; 
)  à  évltar  et  le  wrrage  trop  tUrdif,  et  le  serrage  prématuré 
ivolontalre  dea  freins,  quellM  que  soient  la  position  des 
[ons  ù  frein  dans  le  convoi,  et,  par  suite,  la  pression  eier- 
lontre  les  tampons.  Il  est  vrai  que  le  principe  ne  p«r»U 
a  applicable  avec  avantage  aux  petits  convois,  parce  que 
ourlté  exige,  surtout  sur  lea  chemins  à  pro&l  accidents, 
le  waggoQ  de  queue  soit  pourvu,  pour  son  compte, duo 
capable  de  fonctionner  Indépendamment  des  autres, 
onçoit  néanmoins  que  tout  en  conservant  le  garde  en 
e  comme  garantie  contre  le  mouvement  rélrograit  en 
le  rupture  d'attelage,  l'action  automatique  puisse  étrf 
irée  comme  moyen  de  détruire  le  mouvement  direci,  par 
même  qu'elle  supprime  un  intermédiaire,  dont  la  pu's- 
ï  est  bornée  et  la  vigilance  suspecte.  Quelle  que  soit. 
eurs ,  la  lunsueur  du  convoi ,  il  doit  suffire  de  renfermer 
certaines  limites,  par  une  répartition  convenable  desirS' 
k  freins,  la  masse  qui  sollicite  directement  chacun  d'eui. 
reviendrons  du  reste  sur  ce  point,  en  traitant  du  frein  àe 
iérin. 

Ruser  ,  ingénieur  k  Gratz  (  Autriche  ) ,  a  exposé  un  frein 
genre,  frein  décrit  daue  les:,/nnalM  dM  minet,  5' série. 
VI,  1854,  note!. 

système  deM.GnÉniH  est  fondé,  comme  celui  de  M.  Hiencr, 
a  liaison  des  sabota  aux  tiges  des  tampons.  Il  est  comme 
)mplétement  automatique.  Mais  H  s'en  distingue  par  uu 
tèreessentlel:  c'est  que  l'action  antomatiquene  se  produit, 
nnfluence  du  ralentissement  en  tète,  que  quand  ta  vitesse 
aeune  certaine  limite,  Sft  lo  kilomètres  à  l'heure  par 
pie;  une  fois  U  vitesse  détmita,  le  train  dAmdH,  et  les 
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nbotB  rameoéa  par  la  double  action  d<i  ressort  de  eboc  et 
(f'im  resiorC  spécial  lit  rappel,  ceux-ci  ceaseot,  ipto  facto, 
do  dépendre  dea  tampoiUt  qui  peuvent  alon  rentrer  nos  agir 
lur  le  frein  ;  rien  ne  s'oppose  dooo  plus  au  uouveDieDt  de  reoul. 
Il  est  facile  de  donner,  sans  le  secours  d'uue  figura,  une  idte 
exacte  du  mécanisme. 

L'arbre  du  frelDestcommandépw  les  tigesdestampona,  non 
directement,  mais  par  l'Intermédlalra  du  ressort  ds  choc  et  de 
traction.  Ce  ressort,  reculant  soua  l'action  des  tampons  qui 
presMDt  ses  extrémités,  dès  que  la  t4te  du  train  ae  ralBulit, 
s'appuie  par  son  milieu  sur  un  levier  calé  aur  l'arbre  (le  (Veln, 
'  et  Tait  tourner  celul-ol.  L'auteur  a  été  conduit  ainsi  h  utlUser^ 
par  la  transmissiou  des  efforta  des  tampons  aux  sabotai  l'élasti- 
cité du  ressort  de  choc  ;  propriété  qui  n'est  pas  le  but  easentlel 
de  la  disposition  adoptée,  mala  qui  n'en  eat  pas  moins  très-utile 
PC  elle-même. 

klaja  il  faut  que  le  mouvement  rétrograde  du  ressort,  qui 
mat  lea  freins  en  jeu,  ne  soit  possible  qu'au  delJt  de  la  limite 
de  vitesse  Indiquée.  Voici  comment  cette  condition  est  remplis  : 
le  ressort  ne  peut  reculer  sans  entraîner  la  barre  d'attelage, 
qui  est  solidaire  avec  IuL  C'est  k  cette  barre  que  U.  Guérln  s'a- 
dresso  pour  rendre  le  recul  du  ressort  imposslblejusqu'i  la 
vitesse  de  10  kilomètres  environ  et  possible  au  delà;  la  racine 
du  crochet  d'attelage  porte  à  cet  effet  deux  épaulemeots  laté- 
raux contre  lesquels  vient  buter,  au  repos,  un  double  taquet 
qui  ne  permet  pas  alors  au  crochet  de  rentrsr  dans  la  traverse- 
Si,  dans  cette  situatioi),  les  tampons  sont  en  pression,  le  ressort 
se  redresse  par  les  extrémités,  mais  son  mllifiu.regte  fixe,  et 
las  sabots  Immobiles. 

Pour  opérer,  dès  que  la  vitesse  atteint  U  limite  voulue,  le 
déclaochement  du  taquet,  celui-ci  est  lié  par  une  longue  trin- 
gle à  un  levier  oscillant  suspendu  au  ch&ssia  du  wsggûn,  et  qui 
s'appuie  sur  un  anneau,  fixé  à  un  essieu  par  uu  goujon  autour 
duquel  il  peut  tourner.  Au  repos,  cet  anneau,  rappelé  par  deux 
petits  ressorts  ^  boudin,  se  couche  sur  l'essieu.  A  mesure  que 
la  vlt£sse  croît,  il  se  redresse,  sa  section  médiane  se  rapproche, 
sous  rinlluence  de  la  force  centrifuge,  du  plan  mené  par  l'axe 
du  goujon  normalement  il  l'essieu,  et  coïncide  avec  ce  plan 
quand  la  vitesse  atteint  la  limite  fixée  pour  le  déclancbsinent. 
Le  levier  oscillant  s'appujaot  constamment  sur  l'anneau,  qui 
loi  présente  un  profil  variable  sulvaat  son  incllDAlson,  celle 
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du  leTler  varie  en  conséquence,  et  on  cr>nçoit  qu'il  est  facile 
de  déterminer  par  tâtonnement  les  éléments  de  ce  mécanisine 
de  manière  à  produire  le  déclaacbement  du  crocbet  d'attelïge 
pour  une  Inclinaison  donnée  de  l'anneau,  c'esuà-dlre  pour 
une  vitesse  déterminée. 

Le  frein  de  M.  Guérin  a  fixé  l'attention  de  la  compagnie  d'Or- 
léans qui  Ta  ju^é  digne  d'être  soumis  à  une  expérience  prolon- 
gée. Il  fonctionne  régulièrement  depuis  plusieurs  mois  sur  la 
ligne  de  Corbell.  Il  est  naturel ,  en  pareille  matière,  de  procé- 
der par  degrés;  aussi  les  expériences  n'oat-elles  porté  d'abord 
que  sur  un  sent  frela  automatique  dans  chaque  train. 

Restreinte  même  &  un  seul  na^on  du  train,  l'application  du 
pHncipe  automatique  serait  loin  d'être  insignifiante.  Dans  les 
expériences  du  chemin  de  Corbell,  les  roues  d'un  wagon  à  Ija- 
gages,  lesté  de6.ooo  kilogrammes,  et  suivant  Immédiatement  le 
tender,  sont  calées  aussitôt  et  même  plus  tAt  que  celles  du  tender 
lui-même,  de  sorte  que  l'appareil  met  littéralement  à  la  disposi- 
tion du  chauETeur  la  force  retardatrice  due  au  glissement  d'un 
véhicule  lourdement  chargé,  et  cela  sans  exiger  de  la  part  de 
cet  agent  le  moindre  surcroît  d'efforts.  Quand,  comme  cela 
arrive  quelquefois,  le  calage  n'est  pas  atteint  pour  les  roues  du 
waggon  à  bagages,  malgré  la  rapidité  du  ralentissement  en 
tête,  c'est  que  l'état  des  rails  s'y  oppose  ;  et  alors  les  roues  du 
tender  ne  se  calent  pas  non  plus.  On  sait ,  en  effet,  que  si  l'hu- 
midité réduit  beaucoup  le  coefficient  du  frottement  du  fer  sur 
fer,  elle  affecte  plus  encore  le  frottement  du  fer  sur  le  bois  ;  et 
l'humidité  des  rails  et  des  jantes  ne  tarde  pas  ft  se  transmettre 
aussi  au:i  sabots. 

tJn  point  essentiel  est  dès  aujourd'hui  parfaitement  établi  ; 
c'est  que  la  partie  caractéristique  de  l'appareil,  le  débrayage  1 
force  centrifuge,  fonctionne  avec  une  régularité  parfaite  et 
constitoe  une  solution  vraiment  pratique  du  problème  du  rwul. 
Quant  &  l'action  automatique  des  freins,  il  faut  reconnaître 
que  les  circonstances  de  l'expérience  lui  sont  éminemment  fa- 
vorables; le  frein  de  queuen'étantpas  manœuvré,  toute  la  force 
vive  du  train  est  disponible  pour  produire  le  serrage  en  tête.  Ce 
ne  sont  pas  là  des  conditions  normales  ;  elles  le  semblent  d'au- 
tant moins  que  la  présence  d'un  garde  sur  le  wagon  de  queue 
ast  toujours  nécessaire,  et  II  parait  dès  lors  tout  naturel  d'uti- 
liser cet  agent  pour  tous  les  arrêts.  SI  le  frein  automatique  en 
«le,  et  le  frein  ft  bras  en  queue,  étaient  Incompatibles,  si  l'un 
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ne  pouvait  fonctionner  sans  paralyseF  l'autre,  ce  serait  une 
oltjection  contre  le  premier,  le  second  ne  pouvant  Être  mis 
en  question;  à  moins  cependant  que  l'action  automatique  ne 
soit  reconnue  plus  puissante  et  plus  sûre  que  celle  du  garde- 
frein  ,  car  celui-ci  serait  alors  conservé  uniquement  eu  vas 
de  l'éventualité  d'une  séparation  du  traiu.  D'ailleurs,  quand 
cette  Incompatibilité  serait  réelle  pour  les  trains  formés  d'un 
très-petit  nombre  de  wagons,  eile  disparaîtrait  pour  les  con- 
vois considérables  et  mSme  pour  ceux  de  composition  moyenne. 
On  conçoit  qu'en  Intercalant  dans  ceux-ci  un  certain  nombre 
de  wagons  pourvus  de  freins  automatiques ,  la  pression  due 
&  l'inertie  des  masses  comprises  entre  eux  suffirait  pour  s^rer 
leurs  sabots,  malgré  le  serrage  du  frein  de  queue.  Toutefois, 
la  répartition  des  n^ns  automatiques,  qui  devraient  Être  sé- 
parés les  uns  des  autres  par  quatre  ou  cinq  waggons  pour 
fonctionner  convenablement,  constituerait  un  assujettisse- 
ment d'une  certaine  gravité.  L'expérience  prononcera,  du 
reste ,  sur  les  détails  d'application. 

Ou  peut  aussi  adresser&ladisposltion  dont  il  s'agit  un  autre 
reproche  :  c'est  de  reporter  sur  le  milieu  de  la  traverse  ex- 
trême du  châssis  les  pressions  développées  entre  les  tampons, 
tant  que  la  vitesse  est  Inférieure  à  celle  qui  produit  le  déclan- 
cliement  de  la  barre  d'attelage.  Tout  le  chUssis  participe  alors 
aux  réactions  des  tampons;  considération  qui  n'est  pas  sans 
quelque  gravité,  car  c'est  précisément  dans  ces  conditions  de 
vitesse  très-rédulte  que  s'opèrent  tontes  les  manœuvres  de  ga- 
res, soit  à  la  machine,  soit  &  bras;  et  c'est  surtout  pendant 
ces  manœuvres  que  se  développent  les  brusques  changements 
de  vitesse,  dont  les  effets  destructeurs  seraient  ainsi  aggravés. 

Néanmoins,  tel  qu'il  est,  le  frein  de  M.  Guérin  se  place  au 
premier  rang  des  appareils  fondés  sur  le  même  principe.  11  est 
le  plus  complet,  le  plus  pratique;  la  persévérance  avec  la- 
quelle l'auteur  ea  étudie  les  détails  depuis  plusieurs  années, 
les  améliorations  qu'il  y  a  déjà  introduites,  et  le  concours  si 
libérai,  qu'il  trouve  chez  une  compagnie  puissante  et  éclairée, 
surmonteront  très-probablement  les  premières  difficultés  insé- 
parables d'une  application  de  cette  nature  (■}. 


(0  Pendani  Iti  ha<(  mgit  qui  ■«  Bont  écouléa  depuii  la  rédactli 
aii<|ucl  noat  empiunlons  celciltail.  Ici  eipûTirncM  ont  tle  coi 
iniprtupiion ,  cl  ont  pleinrmenl  rontlrnic  l'opinion  tptorable  1 
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c'est  au  mouvement  de  rotation  des  roue»  que  M.  AcbjIu 
iprunte  te  mouvement  des  sabots;  celul-cI  est  alors  Indé- 
Ddaot  des  pressions  mutuelles  que  développe  entre  les  mag- 
na le  ralentissement  de  la  tête  du  train,  et  il  faut  un  artifice 
rticnller  pour  établir  et  supprimer  &  Tolonté,  en  quelque 
rte  Instantanément,  la  solidarité  en  vertu  de  laquelle  tes  sa- 
is marctient  quand  les  roues  tournent. 
L'intensité  des  eCTeta  mécaniques  obtenus  au  moyen  de  Itl- 
intation  du  Ter  par  les  courants,  la  docilité  de  ces  mervelt- 

IX  agents,  suggéraient  naturellement  l'idée  de  recourir  1^ 

X  ;  mais  la  combinaison  Imaginée  par  M.  Acbard  est  asseï 
;ënleuse  pour  mériter  une  description  sommaire. 

Sur  l'arbre  &  vis  du  frein  (qui  peut  aussi  être  serré,  comme 
'ordinaire,  &  la  main  )  est  calée  une  roue  ft  rocliet  entre  les 
Dts  de  laquelle  s'engage  un  cliquet  à  ressort ,  dont  l'aie  est 
rté  par  un  levier  horizontal ,  oscillant  autour  d'un  arbre 
Tticî]  A,  qu'il  saisit  par  une  douille  alésée.  Ce  levier  porte 
alement  un  électro-aimant,  h  brancliea  horizontales.  Sur 
rbre  A,  qui  peut  lul-m6ine  tourner  sur  son  axe,  sont  calés 
ux  leviers  borizontaux  :  l'un,  portant  &  son  extrémité  libre 
e  armature  d'électro-almant^  l'autre,  assemblé  parVinter- 
idialre  d'une  blella  articulée,  avec  une  barre  d'excentrique, 
nt  la  poulie  est  calée  sur  uo  des  essieux  du  waggon.  Dès  que 
I  roues  tournent,  l'arbre  A  oscille,  et,  avec  lui,  le  levier  qui 
rte  l'armature;  les  choses  sont  d'ailleurs  disposées  de  telle 
te  que  celte-cl  vient,  à  chaque  oscillation,  presque  au  cou- 
!t  des  pOles  de  l'électro-aimant. 

Cette  oscillation  est  le  seul  effet  produit,  tant  qu'il  n'y  a  pu 
courant  ;  mais  dès  qu'un  courant  passe,  l'attraction  qui  se 
veloppe  entre  l'aimant  et  l'armature, à  l'instant  où  lisse 
ichent  presque,  force  la  seconde  à  suivre  le  premier  dans  n 
irse  rétrograde.  Dès  lors,  dans  la  course  directe  suivante , 
Imant,  pressé  par  l'armature,  revient  avec  elle  but  ses  pu, 
forçant  la  roueft  tourner,  sous  l'action  du  cliquet,  d'un  ara 

larj  da  l'Eipoiilion.  L«  rrein  Guério  ii  eirs  appliqué,  au  shamtn  d'Or- 
I»,  >ur  la  grande  ligne,  el  au  cbctnin  de  t'Oueil.  Une  cbmmioliil. 
ipoiéi  de  MU,  Combci.  la  (taniral  Piobcrl  el  Couche,  ei(  chargée  par  Jl.  r* 
liilra  dei  iraTiui  publict  de  luivre  celM  ipplicallon,  et  de  couilaler  Hl 
illali.  Lei  Amialtt  teudranl  compte  de>  progrès  d'une  queition  qui  Init- 
ie i  un  haat  d*grt  Ji  •écarilé  d«  la  ciccuUtion  lur  lea  chamin»  de  [cr. 
(JToli  4t  la  BMueHpm.) 
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égal  &  celui  que  ce  cliquet  s  parcouru  en  glissant  llbremei 
dans  la  course  précédente,  sur  les  dents  de  la  roue.  L'arbri 
vis  du  frelQ  décrit  ainsi,  à  chaque  tour  de  l'esslea.ua  angle  c 
dépend  des  éléments  du  mécanisme  ;  excentricité  de  la  pool 
longueurs  des  leviers,  diamètre  de  la  roue  &  rocheL 

Ce  système  participe  à  la  fois  des  freins  automatiques,  [ 
l'ori^ne  du  travail  qui  produit  le  serrage  des  sabots,  et  t 
Treins  &  transmission  de  mouvement,  par  l'unité  et  la  no 
spontanéité  de  l'action;  conditions  qui  seraient  assuréme 
Vés-avanlageuses,  si  on  parvenait  &  les  réaliser  d'une  manlt 
vraiment  pratique. 

La  disposition  imaginée  par  H.  Achard  soulève,  à  cet  égal 
plus  dVne  objection.  Le  mécanisme,  soumis  &  de  véritabl 
chocs,  est  délicat  et  compliqué;  l'établissement  et  l'entrelJ 
seront  sans  doute  dispendieux,  les  avaries  ft^quentes.  Le  q 
tème  suppose  résolu  un  problème  qui  ne  l'est  pas  encore 
pratique  d'une  manière  satisfaisante,  c'est-à-dire  l'établisi 
ment  d'un  courant  voltalque»  comprenant  tout  le  tral 
exempt  de  chances  sérieuses  d'interruption,  et  ne  comp 
quant  ni  la  formation  ni  la  décomposition  du  train.  On  étudi 
du  reste,  au  chemin  de  Lyon,  les  détails  d'application  de 
principe,  qui  sera  soumis  é.  des  expériences  suivies.  d 
{Extrait  iet  rapport»  de  la  F*  datte  d»  ju\ 
de  l'Expotitionuititerttlte  de  i85S.) 
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2  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

France,  au  lieu  d'être  simplffmepl  fOU0)i9i  en  cela,  aux  lois 
de  douane  de  la  métropole. 

A  ces  diverses  dispositions,  résultant  uniquement  des  actes 
de  concessions  antérieurs  à  la  loi  du  16  Juin  ifô»,  est  venae 
s'ajouter,  mais  par  la  vole  régtoflnentaire ,  upQ  au^ri  déroga- 
tion à  la  loi  du  21  avril  1810;  un  arrêté  du  Chef  du  Pouvoir 
exécutif  du  9  octobre  i8i!i8  a  déclaré  provisoirement  inappli- 
cables en  Algérie  rarticle  3  et  les  articles  69  à 69  de oette  loi» 
relatifs  aux  minerais  de  fer  d'alluvion  et  aux  mines  de  fer  en 
filons  ou  en  couches  exploitables  à  ciel  ouvert,  et  a  rangé  ces 
minerais  et  milieu  fUos  la  cl^se  des  substance?  minérales 
énoncées  en  Tarticle  a  de  ladite  loi,  et  qui,  conformément  à 
i'article  5,  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'une  con- 
cession. La  loi  du  16  juin  i85i  avait  d'abord  eo  pour  effet 
d'anéantir  implicitement  l'arrêté  du  9  octobre  i8û8,  mais  il  a 
été  statué  ultérieurement,  par  décret  du  Q  février  1863,  que 
cet  arrêté  continuerait  à  sortir  son  plein  et  entier  effet. 

Dans  cette  situation,  s'est  élevée  la  question  de  savoir  quelles 
doivent  être  les  conséquences  de  la  loi  du  16  juin  i85i  à  l'é- 
gard des  concessions  antérieuFes ,  et  cette  question  a  été  l'objet 
d'un  examen  approfondi  de  la  part  du  département  de  la 
guerre ,  du  département  de  l'agriculture,  du  comnierce  et  des 
travaux  publics,  du  comité  consultatif  de  l'Algérie,  et.  en 
dernier  lieu,  du  conseil  d'État,  examen  dont  le  résultat  a  été 
de  constater  la  nécessité  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  faire  rentrer  lesdites  concessions  sous  l'applica- 
tion de  la  législation  française ,  à  l'exception  toutefois  de  ce 
qui  concerne  les  minerais  de  fer  exploitables  à  ciel  ouvert, 
lesquels  sont  et  doivent  rester  régis  par  le  décret  du  6  février 
i85a. 

En  effet,  à  l'égard  de  la  perpétuité  des  concessions,  11  existe 
un  précédent  qui  doit  servir  de  guide  dans  cette  circonstance. 
Sous  l'empire  de  la  loi  sur  les  mines  du  a8  Juillet  1791,  les  con- 
cessions de  mines  en  France  étaient  temporaires.  La  loi  du 
ai  avril  1810,  qui  remplaça  cette  législation,  étendit  le  béné- 
fice de  la  perpétuité  à  toutes  celles  de  ces  concessions  dont  le 
terme  n'était  pas  expiré.  On  avait  compris  que,*  pour  donner 
aux  exploitations  l'impulsion  que  réclamait  l'intérêt  public,  il 
fallait  en  affermir  la  possession  dans  les  mains  des  concession- 
naires. Ce  que  la  loi  de  1810  a  fait  en  France  à  l'égard  des  an- 
ciennes concessions  de  mines,  il  importe,  par  les  mêmes mo- 
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tifs,  de  le  f^ire  au4ou^d'h^i  pqjif  l'Alg^ri^,  pi)  Tpn  ftp  ss^wn\t 
laisser  subsister,  saas  de  graves  incpoyéaients,  ^pjix  pjijiégprie^ 
distinctes  de  concessions,  les  unes  temporaires,  les  autres 
perpétuelles. 
Quant  h  la  libre  transmissibilité  des  concessions ,  elle  dérive 
e  droit  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  ai  avril  1810  (portant  que 
concessIpQs  de  mines  ^nt  perpétuelles  et  tr^nsmi^iblep 
me  tou^  autres  bieps),  saiif  pertaiqs  cas  dans  lesquels  l'au- 
tipn  4u  Gouv^rpenienl;  eçt  exigée,  par  |Bx^fnp}§  quand  il 
vente  par  lots  ou  partage  d^une  concessipi^  de  ^ij^e  (art  7 
Ité),  ou  lorsqu'il  s'agit  de  la  réunion,  par  vente,  associa- 
9  acquisition  ou  autrement,  de  plusieurs  concessions  de 
es  de  même  nature  entre  les  mains  d'une  seule  persoqpe  pi} 
e  société  (décret  du  25  octobre  ^35;^,  ^uf  lpVré|inlo4s  de 
es). 
Reste  la  clause  qui  obligeait  les  concussionnaires  à  traiter 
ou  à  faire  traiter  soit  en  Algérie ,  soit  en  France ,  les  painer^is 
provenant  de  leurs  exploitations,  et  prohibant  l'exportation  à 
l'étranger-  Or  cette  clause  est  devenue  sans  objet  en  présence 
de  la  loi  du  1 1  janvier  i85i  sur  le  régime  commercial  de  l'Al- 
gérie, dont  l'article  9,  notamment,  a  rendu  facultative,  par 
décret,  l'exportation  des  minerais  de  cuivre. 

Le  projet  de  décret  ci-joint,  adopté  par  le  conseil  d'État, 
consacre  les  principes  ci- dessus  énoncés  ;  il  reconnaît  comme 
propriétaires  incommutables,  sauf  les  droits  des  tiers,  les  con- 
cessionnaires de  mines  en  Algérie  dont  le  titre  est  antérieur  ^ 
la  promulgation  de  la  loi  du  16  juin  i85i,  et  déclare  (^ue  leurs 
concessions  sont  disponibles  et  transmissibles  comme  les  autres 
biens,  dans  les  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  sauf  les  restrictions  résultant  du  décret  du  aZ  octobre  i853. 
Il  abroge  en  même  temps,  dans  les  actes  constitutifs  de  ces 
concessions,  toutes  clauses  et  conditions  contraires  à  la  légis- 
lation de  France  sur  les  mines,  ainsi  qu'à  la  loi  du  n  janvier 
i85i  sur  le  régime  commercial  de  l'Algérie ,  et  il  donne ,  pour 
ainsi  dire,  une  nouvelle  sanction  au  décret  du  6  février  18Ô2 , 
sur  les  minerais  de  fer  exploitables  à  ciel  ouvert. 

En  un  mot ,  ce  décret ,  qui  établit  entre  toutes  les  conces- 
sions de  mines  en  Algérie  um  uniformité  aussi  juste  que  né- 
cessaire ,  me  paraît  destiné  à  exercer  une  heureuse  influence 
au  point  de  vue  non-seulement  de  cette  importante  industrie» 
mais  aussi  du  développ^mept  de  la  colonisation  qu'elle  sfeconde 
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puissamment;  et  c^est  dans  cette  confiance  que  J'ai  l*honnear 
de  le  soumettre  à  Tapprobation  de  Votre  Majesté. 

Le  maréchal  de  France  ^  ministre  êccrétaxre 
d'État  au  département  de  la  guerre , 
Vaillàrt. 

GoneeiiioBt     Décret  ifnpérial  du  6  janvier  i855y  concernant  les  eoncei- 
ninesea  Algérie,     eionnaires  de  mines  en  Algérie^  dont  le  titre  est  antérieur  à 

la  promulgation  de  la  loi  du  16  juin  i85i  sur  la  consUtsh 
tion  de  la  propriété. 

Napoléon  ,  etc.  « 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  dépar- 
tement de  la  guerre , 

Vu  rarticle  5  de  la  loi  du  16  Juin  i85i  (1)»  sur  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  portant  :  «  Les  mines  et  minières 
sont  régies  par  la  législation  générale  de  la  France  ;  » 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810,  concernant  les  mines»  les  minières 
et  les  carrières^  et  notamment  l'article  7  relatif  à  la  perpétuité 
et  à  la  transmissibilité  des  concessions; 

Vu  Tarrèté  du  Président  du  conseil  chargé  du  Pouvoir  exé- 
cutif, du  9  octobre  18/18  (2),  qui  assujettit  au  régime  des  conces- 
sions les  minerais  de  fer  d'alluvion  et  les  mines  de  fer  en  filons 
ou  en  couches  exploitables  à  ciel  ouvert; 

Vu  le  décret  du  6  février  iSSa  (3),  portant  que  les  disposi- 
tions de  Tarrôté  du  9  octobre  18/18  continueront  à  ressortir 
leur  plein  et  entier  elTet ,  et  que  toutes  dispositionB  contraires 
sont  abrogées  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  Janvier  i85i  (A),  relative  au  régime  commercial 
de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  aS  octobre  iSSa  (5),  qui  fait  défense  à  toat 
concessionnaire  de  mines  de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à 
d'autres  concessions  de  même  nature,  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement; 

Vu  les  ordonnances ,  arrêtés  et  décrets  antérieurs  à  la  loi 
ci-dessus  visée,  du  16  Juin  i85i,  portant  concessions  de  mines 
en  Algérie,  et  les  cahiers  de  charges  y  annexés  ; 

(1)  ÂnmtUeê  dei  mine$,  *•  série ,  tome  XIX ,  p.  TTC. 

(2)  Annalet  du  miMf,  4«  série ,  tome  XIV,  p.  ses ,  et  tome  XV,  p.  i6T. 
(3J  AnnaUt  éêê  mtfMf,  s*  série,  tome  1  de  la  parité  administrative,  p.  ST* 

(4)  ÀnnaUidêi  minet ^  4«  série,  tome  XIX,  p.  734. 

(5)  ilMMlf «  dss  mimes ,  B«  série ,  tome  I  do  la  ptrUe  administrattTe,  p.  ai'* 
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Vu  l'aTis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département 
des  travanx  publics,  en  date  du  5  juillet  iSSa  ; 

Vu  l'avladu  comité  consultatif  de  l'Algérie,  en  date  du  i3  no- 
vembre i8&a  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qnl  suit  : 

jirt.  i".  Les  concessionnaires  de  mines  en  Algérie,  dont  1( 
titre  est  antérieur  à  la  promulgation  de  la  loi  du  16  juin  i85i, 
sur  la  constitution  de  la  propriété ,  en  sont  reconnus  proprié- 
taires Incommutables ,  saur  les  droits  des  tiers. 

Leurs  concessions  sont  disponibles  et  transmisslbles,  comm< 
les  autres  biens ,  dans  les  termes  de  l'article  7  de  la  loi  di 
SI  avril  1810,  et  sauf  les  restrictions  résultant  du  décret  du 
a3  octobre  1 853. 

jirt.  a.  Sont  considérées  comme  non  avenues,  dans  les  acte: 
constitutifs  des  concessions  mentionnées  en  l'article  précédent 
toutes  clauses  et  conditions  contraires  &  la  léglslatjon  général) 
de  la  France  sur  les  mines,  et  à  la  loi  du  11  janvier  i85i,  sni 
le  régime  commercial  en  Algérie. 

Continueront,  néanmoins,  à  recevoir  leur  pleine  et  entiën 
application ,  l'arrêté  du  Président  du  conseil  chai^  du  l*ouvoii 
exécutif,  du  9  octobre  18^8.  et  le  décret  du  6  février  i853,an: 
dispositions  desquels  il  n'est  en  rien  dérogé. 

Jrl.  S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  di 
laguerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  quisen 
Inséré  aa  Bulletin  des  loii,  au  Moniteur  univertel,  au  iloni 
UwalgérieneA  AU  Bulletin  officiel  dee  actes  du  tiouvenemen 
de  l'AlgérU. 

Dierttimpirialiu^  janvier  i865,  qui  autorise  Vadmittion 
en  franchise,  du  cuivre  laminé,  pur.ov  allié,  destiné  à  étr 
empioyi  à  la  construction  en  France,  pour  Vexpartation 
du  chaudières  et  machines  (i). 

N&roLfoif ,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar 
tement  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
Vu  l'article  Sdelaloi  du  5  Juillet  i856, 
Avoua  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

0)  VoiT  ci-lt^,p.  »,  Il  circnUirs  iran*mitaiT«  im  n  Jinvler  iiu. 
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jirt  i".  Le  cuivre  laminé,  pur  ou  allié,  destiné  &  être  em- 
ployé à  la  construction  en  France,  pour  rex})drtatioii,  des 
chaudièfeâ  et  inachines  propres  soit  à  la  distillation,  soit  à 
tout  autre  usage,  sera  admis  en  franchise,  lorsque  Timpor- 
tatîon  en  sera  effectuée  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pa- 
villon français  ou  sous  le  pavillon  du  pays  de  production  ;  dans 
ce  dernier  cas,  il  sera  ^stiiié  de  Torigine  par  des  certificats 
atithentiques. 

AH.  a.  AU  moment  de  l'importation,  le  propriétaire  ou  con- 
slgnataîre  sera  tenu  de  remettre  à  la  douane,  sous  les  peines 
de  dhoit,  titie  déclaration  énonçant  le  nombre  et  le  poids  des 
lames  de  ctlivre,  ainsi  que  leur  longueur,  largeur  et  épaisseur. 

Art.  3.  La  douane,  a^rès  avoir  reconiiu  Tèxactitudë  de  cette 
déclaration ,  fera  apposer  sur  chaque  lame  de  cuîvfe  une  es- 
tampille particulière  propre  à  garantir  l'identité  lors  de  la  ré- 
exportation. Les  frais  d'apposition  de  cette  estampille,  y  com- 
pris l'achat  des  instruments ,  seront  remboursés  par  les  inté- 
ressés à  raison  de  cinq  centimes  par  lîiafque. 

Art.  4.  La  réexportation  ou  la  réintégration  eh  entrepôt  des 
ph)duits  fabriqués  devra  s'effectuer  datis  le  délai  de  six  mois, 
et  sera  assurée  au  moyen  d'une  soumission  cautionùée,  que 
l'importateur  sera  tenu  de  souscrire  en  douane. 

Art,  5.  Lors  de  la  réexportation  ou  de  la  réintégration  en 
entrepôt  des  produits  fabriqués,  la  douane  reconnaîtra  l'iden- 
tité des  matières  et  s'assurera  que  les  chaudières  ou  appareils 
représentent  exactement  les  quantités,  espèces  et  qualités  des 
cuivres  laminés  admis  temporairement.  L^  Intéressés  seront 
tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  que  le  service 
des  douanes  jugera  nécessaires  pour  faciliter  ces  vérificationSi 

Art.  6.  Les  importations  de  cuivres  laminés  admis  tempo- 
rairement et  les  réexportations  des  chaudières  ou  appareils  ne 
pourront  être  effectuées  que  par  les  poHS  d'entrepôt  i^l  ou 
par  les  bureaux  de  la  frontière  de  terre  ouverts  au  transit 

Art.  y.  Toute  substitution,  toute  soustraction ,  tout  man- 
quant constatés  par  le  service  des  douanes,  donneront  lieu  & 
l'application  des  pénalités  et  interdictions  prononcées  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  5  juillet  i856. 

Toutefois,  les  déficit  qui  seront  reconnus  provenir  exclusi- 
vement du  déchet  de  main-d'œuvre  ne  seront  soumis  qu'au 
simple  droit  d*entrée  afférent  à  la  matière  brute. 

Arif  3f  Nos  mldistres  secrétaires  d'État  ad  département  de 
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Tagricttlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  «  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  oe  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


Décret  impérial  du  6  janvier  i855  (i),  relatif  à  VimportaUon  ^^^^^'■•"J*;  gJJ; 
temporaire  des  dëbtié  des  tieuâi  ouvragée  en  fonte ,  fer  ou  chines  de  na?iret 
tôle  provenant  des  machines  des  navires  à  vapeur  étrangers  da^aD pori^an^ 
qui  viendraient  se  faire  réparer  en  France»  ^*'*    _ 

Napoléon  ,  etc. ,  Admisshrtr  wiii- 

'  poraire  en  fran- 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au  dépar-  cWse  de  droits, 
tement  de  Tagrioulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  TarUcle  ô  de  la  loi  du  6  juillet  i836; 

Vu  le  décret  du  8  septembre  i85i  (a)  ; 

Vu  le  décret  du  i/i  février  iSôa  (3); 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  1*'.  Le  bénéfice  des  dispositions  de  nos  décrets  des  8  sep- 
tembre i85i  et  i/i  février  1862  est  étendu  à  Timportation  des 
débris  des  vieux  ouvrages  en  fonte,  fer  ou  tôle  provenant  des 
machines  des  navires  à  vapeur  étrangers  qui  viendraient  se 
faire  réparer  en  France* 

Art,  2»  Les  déclarants  s'engageront,  par  une  soumission  va- 
lablement cautionnée,  à  réexporter  ou  à  réintégrer  en  entre- 
pôt, dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  des  pièces 
quelconques  destinées  à  l'armement  des  bateaux  à  vapeur,  no- 
tamment sous  forme  de  chaudières,  en  poids  égal  à  celui  de 
ferraille  importée» 

Art,  3.  Dans  le  cas  prévu  dans  l'article  1*'  ci-dessus,  les  fer- 
railles ne  pourront  être  importées  et  les  objets  fabriqués  ne 
pourront  être  exportés  que  par  les  ports  d'entrepôt  réel. 

La  douane  devra  d'ailleurs,  conformément  à  la  loi  du  9  juin 
i8/i5,  faire  briser  et  dénaturer  celles  desdites  ferrailles  qui 
lui  paraîtraient  pouvoir  être  utilisées  autrement  que  pour  la 
refonte. 

Art,  /U  Toute  soustraction ,  tout  manquant  constaté  par  le 
service  des  douanes^  donneront  lieu  à  l'application  des  péna- 
lités et  interdictions  prononcées  par  Tarticle  5  de  la  loi  du 
6  juillet  i83e. 

(0  Voir  ei-apréfl,  p.  94,  la  circalaire  transmissire  13  janvier  1855. 

Ç2)  inîiiaè»  dei  nfiuf) ,  i«  nn« ,  ti>iii«  xx »  p.  ti i. 

(3)  Ànmaki  ém  iwdm,  §«  térte,  imm  I  d«  4«  pArti» «daîMlMléve*  p.  28. 
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Tous  les  déficit  qui  seront  reconnus  provenir  uniquement 
de  déchet  de  main-d'œuvre  ne  seront  soumis  qu'au  payement 
du  simple  droit  d'entrée  afférent  à  la  matière  brute. 

ArU  5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dépar- 
tement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne» de  l'exécution  du  présent  décret 


Saillit dlJieiiii.  Décret  impérial  du  ^janvier  i855,  qui  autorise  le  iieur  Abra- 

ham-Décadj  Berkal  junior,  dit  2*AKiRiGAm,  à  maintenir  en 
activité  la  saline  qu*il  possède  dans  la  commune  d'IJRcniT, 
arrondissement  de  Batonns  (Basses-Pyrénées),  ladite  saline 
renfermant  quatre  chaudières  d'évaporation  présentant  e^ 
semble  une  surface  de  quatre-vingts  mètres  quarrés. 


Compigiiie  des  Décret  impéricU  du  iZ  janvier  i855,  qui  approuve  desmodi- 
r?M^e*  la  Loire  fications  aux  statuts  de  la  Compagnie  des  fonderies  et  forgei 
ei  de  rArdèebe.       ^  i^  Loire  et  de  VArdèche. 

Napoléor,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  Tordonnance  royale  du  5  mars  iSSg  (i),  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénominar 
tion  de  Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de 
VArdèche^  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  aS  Janvier  i8/i6  (a),  qui  approuve 
diverses  modifications  aux  statuts  de  cette  compagnie; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale,  en  date  du  97  fé- 
vrier i85A,  ayant  pour  objet  d'introduire  de  nouveaux  chan- 
gements auxdits  statuts; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  nouvelle  rédaction  de  l'article  35  des  statuts  de 
la  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de  l'Ar- 
dèche  est  approuvée  telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé, 
le  3o  décembre  i85&,  devant  M*  Mathieu  Vachon  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Lyon,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret 

(j)  et  (3)  fùw  cet  •rdonnences  à  la  tvite  du  présent  décret. 
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Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de 
Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chai^ 
de  l'exécntion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletit 
iet  lois.  Inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonce: 
judiciaires  des  départementa  du  Rhône ,  de  la  Loire  et  de  l'Ar 
dëche. 

Par-deraol  M*  Halhlea  Vachon  et  ton  collègue,  notalrei'ï  Ljron 
woulgnéa , 

Ont  compara: 

H .  MathiGD  Ganiler,  propriétaire,  rentier,  demearant  A  Lyon,  placi 
Bellecour,  n*  12; 

H.  BeaDlt-Aleiaodre  Jiilllen  aîné,  propriétaire,  rentier,  demearaDt  i 
LjoD,  place  Bellecour,  n°  17  ; 

H.  le  baron  lildore  de  PollDière,  docteur-médedn,  demenranl  i  Lyon 
rue  SaiDt-loaeph  ; 

H. Gabriel  Gonln,  propriétaire,  rentier,  demenrant  t  Lyon ,  nie  di 
l'Areenal,  n°  20; 

H.  Antoine- Jean-B a ptlite  d'Algueperu,  rentier,  demenranl  A  Lyon 
maSalnt-DoinlnlqDe,n°  B; 

H.  Lodoit  Honnler,  propriétaire,  realler,  deroeurant  A  Lyon,  ni< 
llallierbe,n*15; 

Et  H.  André  Tenet,  pToprléialre,  demeurant  A  Lyon ,  rue  do  Perat 
n>  I; 

AglMRfit  en  qualité  de  ijrndics  de  la  compagnie  tire  ronderles  et  forge 
de  la  Loire  et  de  l'Ardèche  ; 

Leaqoels  ont  expoaé  ce  qui  «lit  : 

Par  Dde  délibération  en  daU  du  27  février  ISM ,  de  laquelle  délibé 
ration  nn  exlmlt  cerllflé  conforme ,  i^ul  sera  enreglsTré  iiviinl  les  préiente 
et  qnl  a  ëlé  certifié  Elncàre  par  loua  lea  comparnnts  et  parafé  par  les  no 
titres,  est  demeuré  cl-annexé,  l'auerablée  générale  dei  aciionnalTe* d 
la  compagnie  ilea  fonderies  et  forgea  de  la  Loire  et  de  l'ArdËche,constl 
Inée  et  délibérant  conformémenl  aai  ilalnts,  a  arrêté  des  modlflctllon 
1  inlrodolre  aoidlta  alatnla. 

L'auemblée  a ,  en  outre ,  conféré  A  HH.  lea  ajndici  toni  ponrotr  né 
eetuire  pour  obtenir  du  Gouvemament  l'approbation  deidites  modlfl 
eatloni,  faln  toute*  dérnarchea  et  paiier  tous  actes  i  cet  effel. 

Aujourd'hui  les  compaiantE,  en  leuiadltea  i|uiilltéa,  voulant  se  coti 
former  aui  observatlooa  qui  leur  ont  elé  fallea  par  l'edminlelratlnn 
déclarcDl  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  lédaclion  d^QnlIlve  deedltes  modill 
cations  : 

•  Art.  35.  L'asaemblée  générale  ralend  In  rapports  da  président  di 
»  eomllé  des  lyndies  tur  l'élat  général  des  alHilret  et  mtrFprlses  de  la  so 
*  ciété,et  duijndic  gérant  enru  gestion  et  sur  la  situation  particulier 
■  de  chaque  étabUsiement, 
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Té  BUe  arrito  moventaire  knmteii 

»  Bile  flte  les  réservée  et  difidendes  dee  bénéflcest 

»  Elle  délibère  sur  toutes  les  matières  qui  lui  sont  réservées  «  et  do- 
•  tacnment  sur  toute  fusion  ou  association  avec  d'autres  entreprises  de 
»  même  nature. 

•  Dans  ces  derniers  cas,  tes  délibérations  de  l'àSsemblëe  ne  tobt  vala^ 
»  blés  qu'autant  qu'elles  sont  prises  par  le  concours  des  deux  titrs  sa 
»  moins  des  actions  composant  le  fonds  social,  et  à  la  majorité  de  quatre 
»  (  inquièmes  des  voix  des  membres  présents.  Elles  ne  deviennent  déCl- 
»  nitives  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  Gouvernement.  » 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Lyon,  dans  la  salle  des  délibérations  de  la  compagnie, 
rue  Sainte-Hélène ,  n<>  8, 

L'an  1854 ,  et  le  30  décembre. 

Après  lecture  faite ,  tous  les  comparants  ont  signé  les  présentes  avec 
les  notaires. 

Signé  :  Z.  Monnier,  Gamier^  JuUien,  G.  Gùnin,  PoUniire, 
Terrett  d'Aigueperse  et  les  notaires. 

Enregistré  à  Lyon ,  premier  bureau ,  le  3  Janvier  1855,  folio  13  recto, 
cases  3  et  suivantes.  Reçu  deux  francs,  décime  vingt  centimes.  Signé 
Labreioigne, 

Suit  la  teneur  de  l'annexe. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  13  janvier  1855,  enregistré  sous  le 
n»2l. 

Le  Ministre  de  Vagrieulture  ^  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

P.  MAGNE. 

Ordonnamee  du  rai ,  du  5  mars  iSSg,  ^tiî  approuve  les  Moy- 
veaux  statuts  de  la  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la 
Luire  et  de  i^ Isère  ^  eonstituée  à  Vawnir  eoue  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  des  fondertes  et  forges  de  la  Loire  et  de 

VAiMèche. 

Louis-Philippe^  etc»  » 

sur  le  rapport  de  notre  ministre  Becrétaire  d*Ëtat  des  tra* 
vaux  publlck,  de  ragriculture  et  du  commerce , 

Vu  Tordonnance  royale  du  i3  novembre  i8aa,  poftant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et 
de  T Isère ^  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  Tordonnance  du  sS  septembre  i8ao»  qui  ap^iHi?e  di- 
▼erres  modifications  auxdits  statuts; 

Vu  les  nouveaux  statuts  proposés  A  notra  àppralNitl^»6t 


&m  Us  iiiNEâ.  Il 

ajint  pour  objet  de  régulariser  et  de  refondre  en  un  seul  acte 
toDtes  les  dispositions  qui  régisseot  la  société ,  dont  la  déno- 
mination nouvelle  serait  Compagnie  4et  fottderîet  et  forgn  de 
la  Loin  et  ie  Vjirdieh»  i 

Vu  le«i  articles  ug  à  5^^  ho  et  SA  tlu  Qdde  de  cotnUehje  > 

RDtt«  euueii  d'itat  entendu  « 

Nous  atatu  OrâDbtie  et  ordoniloiU  iB  CiUl  sUtt  l 

Art.  i*^.  Les  tloUVeailx  statuts  de  la  compagnie  des  fon- 
deflfi  et  Torges  de  la  Loire  et  de  l"lsère ,  constituée  à  l'avenir 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  fonderiei  el  forgée 
de  la  Loire  et  de  l'Ardiehe,  sont  approuvés  tels  qu'ils  scHlt 
contenus  dans  l'acte  passé  «  le  là  fénier  i83gi  devant  H'  Le* 
jeune  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  rester» 
andesé  à  la  présente  enlonbance. 

»rt,  a.  Toutes  les  aiSpOkltibilâ  des  statuts  ancleils  de  la  corn- 
pagitië.  eetilenues  dans  les  actëSdes  n  jativiet-  .83.,  n  fé- 
vrier et  S  àoat  iSia,  11  septembre  1839,  approuvées  par  les 
ordonnances  royales  des  iZ  novembre  iSaa  et  35  septembre 
1839,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agrlCUltUfe  et  dU  CDtUnierce,  est  chai^ 
de  l'eiécudon  de  la  présente  ordonnance]  qui  sera  publiée 
BU  Bulletin  éet  loiâ ,  Inoérée  au  Moniteur  et  duiB  un  journal 
d'umonces  judiciaires  des  départements  du  Rhftnfl  >  de  1» 
Loire  et  de  l'Ardëche. 

kRDAOt  tfg  M  tompa^ii  dti  ftànderttt  et  força  de  la  LotrI 
et  de  rjrdèehe. 

Pir-devant  H*  Ltjeane  et  ion  collègue,  nolaltes  i  Paria,  «ouuignëi. 

Pat  présent  : 

M.  Jean  Fonruel,  fcbtttUsr  H<  l'oHVe  t6^\  ii  la  Légion  d'honneur, 
anden  Jage  au  tribunal  de  commerce  de  Parli,  deraennot  i  Parle,  allée 
JfsVéuvea,  n»  9, 

Lequel  a  dit  qiie  lu  alatnti  qui  nouent  la  Boclétc  anonyme  existant 
MIS  la  dënomlnalion  de  Compagnie  det  fonderiei  et  forget  de  la 
LoiTt  et  de  Vltire  tnnl  élahlis  pn  quatre  actes ,  doni  Irois  ont  été 
pauét  devant  ^'h^ribë  et  Bon  cdiligue,  notaires  k  Lyrtb,  les  11  Jan- 
vier ]8]1,  2\  féirler  et  8  août  i8!3,  et  le  quai tième,  devint  U°  l.e- 
boB  et  MU  collÉgue,  notaires  i  Paria,  le  11  septembre  1819;  lesdils 
■taf  appromés,  Biivalr  :  les  iroli  premiers,  par  ordonaanee  royale 
en  date  du  13  Dorembre  1821,  et  le  dernier,  pnr  ordonnance  royale  do 
13  lepleinbia  1339;  mais  iiue  l'expérience  ayant  lait  reconnaître  la  né- 
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• 

ceuité  de  régalailser  et  de  refondre  en  on  seul  acte  tontes  les  dlipoeW 
tions  éparses  dans  les  quatre  actes  précités,  qni  se  modifiaient  l'on 
l'autre , 

Les  actionnaires,  réunis  en  assemblée  générale,  le  7  aTril  183$,  ont 
adopté  à  Tunanlmité,  sauf  l'approbation  du  GouTemément,  l'acte  unique 
destiné  à  régir  désormais  leur  société,  et  ont  conféré  an  comité  des  syn* 
dics  les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentir  aux  changements  et  modl- 
flcations  qui  pourraient  être  exigés  par  le  Gouyemement,  et  solliciter 
l'ordonnance  royale  approbative  des  nouToaux  statuts,  a?ec  faenlté 
pour  les  syndics  de  substituer  M.  Fournel  dans  les  mêmes  pouvoirs; 

Que  le  comité  des  syndics,  usant  de  cette  faculté,  a,  suivant  acte  passé 
devant  M"  Fuchez  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  le  i*'  février  1839, 
délégué  ses  pouvoirs  à  M.  Fournel,  comparant;  qu'en  conséquence, 
M.  Fournel ,  agissant  au  nom  de  ladite  société ,  a  présenté  à  l'approba- 
tion du  Gouvernement  le  projet  des  statuts  délibéiés  dans  l'assemblés 
générale,  et  reçus  par  M"  Fuchez  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  ledit 
Jour  7  avril  1838  ;  que  ce  projet  ayant  été,  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, soumis  à  l'examen  du  conseil  d'État,  il  en  est  résulté  diverses 
modifications,  qui  ont  été  acceptées  par  le  mandataire  substitué,  et  la 
rédaction  desdits  statuts  a  été  définitivement  arrêtée  de  la  manière  soi- 
vante: 

TITRE  PREMIER. 

DÉSIGNATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art,  1**.  La  société  anonyme  existant  sous  la  dénomination  de  Corn- 
pagnU  det  fonderiêi  al  fwrgêi  d9  la  Loire  et  de  Pieére  sera  désignée 
BOUS  la  dénomination  nouvelle  de  Compagnie  des  fonderiet  el  forges 
de  la  Loire  et  de  VArdiehe, 

Art,  2.  Elle  a  pour  objet  l'extraction  du  minerai  de  fer  et  de  la  hoallle, 
la  réduction  du  minerai  de  fer  en  fonte,  et  la  conversion  de  la  fonte  en 
fer;  la  fabrication  des  pièces  moulées,  et  toutes  les  opératlona  qui  se 
lient  à  ces  Industries. 

TITRE  II. 

SIÉtfS  ET  DOIÉB  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  5.  Le  siège  légal  de  la  société  est  à  Lyon,  département  dn  Rhône, 
où  se  réunissent,  soit  les  membres  formant  l'administration  de  la  com- 
pagnie, soit  les  actionnaires  convoqués  en  assemblée  générale. 

Art,  4.  La  durée  de  la  société  demeure  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf 
ans ,  qui  ont  pris  cours  le  18  novembre  1822,  date  de  l'antorisation  ac- 
cordée par  le  Gouvernement  à  la  compagnie,  et  qni  lui  a  donné  exis- 
tence légale. 


JlTt.  6.  Le  Tondi  mkI 
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cun  inventaire ,  ni  licitation,  dosdils  olijeU  ou  propriétés;  ils  devront 
s'en  tenir  au\  inventaires socia^i;,  et p*i)uront,  touâ  ensemble,  que  1rs 
droits  qu'aurait  le  titulaire  de  Taction. 
Art,  8.  Les  aclionnairps  ne  sont  soumis  à  aucun  appel  de  fonds. 

TITRP  IV. 

AQMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

^rt.  9{  Les  alTair^  fie  |9  ^^tô  gpnt  gérées  et  adiolBtotréea  pv  uB 
mandataire  général,  sous  ]§^  safveilliippe  d'un  wmité  de  délégnés,  donl 
il  fait  de  4ro|(  partie. 

Ce  n^andat^lre  a  le  titre  de  ftfn^ift  géfqnt. 

Le  pomlté  f^nÙ^  |e  nom  4P  comité  f^  $yndie$,  ^ 

DU  STHDIC  GÉRANT. 

Art.  10.  Le  syndic  gérant  est  choisi  parmi  les  actionnaires,  et  nom|pé 
par  rassemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Ses  fonctions  durent  neuf  ans;  il  peut  être  rcélu. 

Ses  honoraires  sont  fixés  par  l'assemblée  générale,  et  payés  par  tri- 
mestre. 

Il  a  la  slgnatare  sociale  de  la  compagnie. 

An.  il.  n  peut  s'adjoindre,  pour  l'administration  des  établissements 
de  la  compagnie,  des  agents  spéciaux,  qu'il  choisit  parmi  les  action- 
naires,  et  qui  reçoivent  le  titre  de  sous^gérants. 

Leur  nomination  est  par  lui  soumise  à  l'approbation  provisoire  du 
comité  des  syndics  et  à  la  sanction  de  )9  prochaine  assfspibiée. 

Il  peut  les  révoquer. 

Il  assigne  à  chacun  d*eux  sa  résidence  dans  les  établissements,  od  1)8 
agissent  sous  ses  ordres. 

Les  sous-gérants  ont  la  signature  sociale  delà  compagnie,  mais  chaeon 
senlement  pour  les  actes  de  gestion  ou  d'adminlstratioi^  de  rétablisse* 
ment  où  il  réside. 

•  Art  12.  Le  syndic  gérant  rend  compte  de  ses  opérations  au  comité 
des  syndics,  et  à  cette  fin  il  présente,  au  moins  une  fois  chaque  ipoiSf 
des  états  sommaires  des  travaux  et  produits  des  expl0itatipp3  ^1  ^ 
fabrications. 

Il  fournit  au  comité  les  renseignements  qui  lui  seraient  demandés  %fij 
les  détails  de  sa  gestion . 

jfrt,  13.  \\  soumet  à  l'approbatiop  dp  cpmilé  des  syndic^  : 

1*  Les  projets  des  constructions  et  exploitations  nouvelles  ptàcqn^r 
sitipm  d'immeu|i)les  qui  oecasipuneraicnl  epsemble  ou  sépniéfneQfi  <^ 
le  cours  d'une  année ,  une  dépense  excédant  20.000  francs  ; 

2®  Les  prpjets  d'améliorations  qui  occasionneraient  eifsefpbifi  0(1  ^' 
parement ,  d^ns  le  cours  d^une  ann.ée,  unf  dépense  eicéd^qf  Ifi*^*^' 
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IdrilnwMMilaiMlinltH,  Il  s'oit  lanu  gHBd'lBtwoiarpniUlilBmrat 
l«  coiail<!  dM  syndics. 

AH.  |4.  Il  oe  peut  Wn  aucun  qniP'UDl  tfui  l'iDlerluUoB  piHlable 
du  comité  des  sjnillcï. 

An.  16.  Il  ne  peut  canHotir  aacune  ■tl^miloii  du  jmineBtilw  ds  la 
cOEDpagnit,  uni  avoir  piii  ptùlablement  l'avU  du  nouille  dat  lyndJet 
et  obtenu  rautoilwiioa  da  l'aaieniblëe  ^fénàrale. 

ArU  16.  II  dteue  l'inTsataire  annuel  et  le  wuuiat  t  l'eumao  du 
«MDltd  dw  lyndict  un  maia  au  maiiw  «*aat  de  le  pcitenler  jt  l'sifesiblie 
gaBérale. 

ATt-  IT-  Il  ne  peut  tXa  Inléraeaé  daai  ancnne  autre  enlreprlee  de 
même  nature  qoe  ueilede  le  eompagnla,  ni  l'oacopar  d'aneun  autre  cou- 
Bwret, 

An.  IS.  Il  doit  loujoun  âtre  propriétaire  de  huit  actloni  ai)  gioiiu,' 

DU  OOIlITt  pu  atNDICI, 

An.  10-  La  aurTellIance  du  comité  dei  ayndlu  t'âtmd  à  toatea  lea 
affairée  et  entrepiiBee  de  la  société. 

An,  20.  Les  utembres  de  ce  coinllé  sont  pris  parmi  les  actlonoalres 
propriétaires  de  deux  aclioua  au  moine ,  et  nommée  par  l'assemblée  gé- 
nérale i  la  majorité  al»olue  dei  voli. 

Ils  sont  au  nomt)re  de  neuF,  y  compris  le  syndic  gérant. 

Leurs  fondions  dnrent  neuf  ans;  lin  peuvent  être  réélus. 

La  durée  des  tonctions  du  synilie  gcranl  étant  B\ée  A  neuf  ans,  l'or* 
drede  sortie  par  huitième  des  huit  autres  syndics  sera  déterminé  chaijuR 
année,  d'abord  par  la  vole  du  eort,  et  ensuite  par  rang  d'ancienneté. 

Leurs  ronctious  sont  gratuites  ;  seulement  ii  est  tenu  compte  i  cha- 
cun d'eux  des  fraia  de  voyage  et  autres  qu'ils  ront  dans  l'intérêt  de  ta 
compagnie. 

An.  21.  L'actionnaire  qui,  étant  nommé  lyndlc,  ne  pourrait  en 
accepter  ies  fonctiuos,  fera  connaître  son  refus,  s'il  est  présent,  eéenc^ 
tenante ,  pour  qu'il  soit  procédé  immédiatement  i  son  remplacement. 

^rt.  !2.  I,es  syndics  décédéi  ou  démissionnaires  sont  remplacée  h  la 
procbalne  assemblée  générale  ;  mais  les  fonctions  des  nooTeaui  syndics 
ainsi  élus  eu  remplacement  ne  durent  que  le  temps  qui  reale  k  courir 
pour  atlcintre  la  lin  d'exercice  des  lilutalres  remplacés. 

An.  33.  Le  comités  des  syndics  cbolsit  parmi  ses  membres,  autrsa 
que  le  lyndio  gérant,  on  présideal ,  un  Tice-présldent  et  un  seeréialre , 
dont  l'éieclion  a  lieu  chai(ue  aiméa  dana  la  séance  du  comité  qui  àult 
imméJialemcfit  l'aisemMée  générale  annuelle  des  actionnaires. 

Il  s'assembte  sur  la  convocalion  du  président. 

Il  ne  peut  liélibérer  i|u'au  nombre  de  cinq  membres  an  molfis, 

Lea  décifioua  août  priaes  k  la  majoriic  des  vuii  ;  cliuque  eyffdlc  n'a 
qu'une  voii,  quel  qus  toit  le  nombre  de  lea  aetioua  ;  en  cas  da  partage , 
la  aoli  du  plutôt  ou  de  celui  qui  U  replace  eat  p[tlsoi)4éranta. 
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Ltt  délibéraliODS  sont  consignées  snr  nn  registre  teno  régullèreaMDt, 

et  signées  par  les  syndics  qui  y  ont  assisté. 

Chaque  syndic  reçoit  un  Jeton  lorsqu'il  assiste  à  l'one  dea  séances  dn 
comité. 

Art.  24.  Le  comité  des  syndics  a  le  droit  de  convoquer  des  assemblées 
générales  extraordinaires. 

Si  le  syndic  gérant  demande  cette  convocation ,  le  comité  est  tenu  de 
déférer  à  sa  réquisition. 

Art.  25.  Le  comité  des  syndics  procède  à  l*examen  de  rinventaire 
annuel  dressé  par  le  syndic  gérant ,  et  peut,  dans  ce  cas,  choisir  des 
experts  pour  assister  celui  ou  ceux  de  ses  membres  qu'il  jugerSit  ^  pro- 
pos de  déléguer  pour  vérifier  sur  les  lieux  les  écritures  et  états  des  ma- 
gasins, ateliers ,  exploitations  meubles  et  immeubles  des  divers  étsblis- 
sements. 

Art.  26.  La  rédaction  du  rapport  à  faire  par  le  président  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  est  soumis  à  l'approbation  du  comité  des 
syndics,  qui  reçoit  aussi  préalablement  communication  du  rapport  qne 
le  syndic  gérant  doit  présenter  à  la  même  assemblée. 

Art.  27.  En  cas  de  démission ,  décès ,  maladie  ou  absence  prolongée 
du  syndic  gérant,  le  comité  pourvoit  à  son  remplacement  jusqu'à  la 
prochaine  assemblée  générale,  qui.  dans  ce  cas,  doit  être  convoquée  Im- 
médiatement. . 

Art.  28.  Le  comité  des  syndics  peut  aussi ,  pour  des  motifs  graves, 
prononcer  la  suspension  du  syndic  gérant  et  pourvoir  à  son  remplace- 
ment provisoire. 

Dans  ce  cas,  le  comité  convoquera  sans  délai  une  assemblée  générale 
extraordinaire,  le  syndic  gérant  y  sera  entendu,  et,  dans  le  cas  où  Is 
suspension  ne  serait  pas  confirmée  par  l'assemblée  générale ,  il  n'eo 
pourra  résulter  aucune  action  contre  les  syndics  de  la  part  du  gérant. 

Si  lax  révocation  est  prononcée ,  l'assemblée  générale  procédera  de 
suite  an  remplacement. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  la  simple  suspension,  le  comité 
.des  syndics  avise  aux  moyens  les  plus  convenables  pour  faire  connaître 
•  an  public  la  suspension  ou  la  révocation. 

Les  fonctions  du  syndic  gérant  élu  en  remplacement  du  syndic  dé- 
cédé, absent,  malade,  démissionnaire  ou  révoqué  ne  durent  que  le 
temps  qui  reste  à  courir  pour  atteindre  la  fin  de  l'exercice  du  titulaire 
remplacé. 

TITRE  V. 

DES  ASSEMBLÉES  GICNÉRALES. 

Art,  29.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  est  réunie  au  moirs 
une  fois  chaque  année,  dans  le  courant  du  trimestre  i^ui  soit  ioprcmi^ 
j  our  de  mars,  à  Lyon,  aux  jour  et  heure  fixés  par  lo  comité  des  syndier. 

La  convocation  a  Ueu  par  lettres  missives ,  adressées  par  ia  poste, 
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qoiitu  Jmn  an  moins  annt  celui  ûxé  ponr  la  rénnlou ,  et  par  l'iour- 
Uon  dsD»  lea  Jonrnaui  de  Ljon  et  de  P.iri» ,  déaignéa  par  le  tribunal  de 
commerce,  conformément  i  1«  loi  du  31  mari  I83S. 

Art.  30.  Tout  propriétaire  de  deux  actlont  aura  droit  de  préttnee  et 
>a)i  dans  les  uaemblfea  générales. 

Tout  actionnaire  peut  te  faire  représenter  i  raaeemblée  f^nérale, 
mail  seulement  par  un  Fondé  de  pouvoir  choisi  parmi  lea  actionnaires 
propriclaires  de  deux  acllous  au  moins. 

Art.  31.  Deux  acllons  donneroni  une  voix  dans  rassemblée  générale; 
qnaire «clloni  donneront  deux  ToiXi  alx  actions  donneront  trois  voIX; 
huit  actions  donneront  quatre  voix  ;  dix  actions  donneront  cinq  lOix; 

Et  ainsi  de  suite  Jutqu'à  dix  voix,  mais  non  an  del&.quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  que  chaque  acUonnaire  membre  de  l'assemblée  poa- 
lède  ou  représente. 

j4rt.  32.  L'assemblée  sera  constituée  lorsque  les  membres  préaenla 
réuniront  la  moitié  plus  nnedeaaclions,  et  aiteindronl  an  moins  le  nom- 
bre de  Tlngt-cinq  actionnaires. 

Les  décisions  eeront  prises  à  la  majorité  absolue  dea  lolx. 

Art.  33.  Si,  une  heure  aprèe  celle  qui  anra  éléSxée  par  la  convoca- 
tloo  pour  l'ouTerlure  de  la  séance,  l'aseecnblée  ne  peut  éire  constituée 
taule  d'un  nombre  suffisant  d'actionnaires  présenta,  il  ;  a  lleo  à  une 
DouTelle  conTocalion  eulTaot  la  forme  prescrite  par  l'arllcle  !8. 

En  suite  da  cette  seconde  convocation  l'assemblée  sera  consUtnée, 
qnel  que  soll  le  nombre  des  actionnaires  prëeenls,  une  heure  après  celle 
qui  anra  été  Diée  pour  l'oniertare  de  la  séance;  mai>  dans  ce  cas  elle 
ne  pourra  délibérer  que  snr  lea  eb)eta  i  l'ordre  da  Jour,  dans  la  précè- 
dent séance. 

Art.  34.  Les  assemblées  générales  sont  présidées  par  le  président  du 
cerollé  des  syndics;  les  fonctiong  de  secrétaire  y  sont  remplies  par  le 
syndic,  secrétaire  du  comllé. 

Les  délibérations  «ont  consignées  snr  nû  registre  tenu  régnlièrement, 
el  Bignées  par  les  membres  dn  comité  dei  syndics  présents  k  l'assemblée. 

An.  35.  L'assemblée  générale  entend  les  rapports  dn  président  dn 
comllé  des  syndics  sur  l'état  général  des  affaires  et  entreprliet  de  la  so- 
ciété, et  du  syndic  gérant  sur  la  gestion  et  anr  la  situation  particulière 
de  chaque  établissement. 

Elle  arrête  l'Inventaire  annuel, 

Elle  fixe  les  réserves  et  dividendes  de  bénéfleee. 

TITRE  VI. 

DES  DIVIDEICDBS  IT   BÏSIIVSS  DE  B^lrtFICBS. 

Art,  IS.  Les  bénéSees  ne  sont  élahlla  aux  Inventaires  annnels  qu'a- 
près le  Relèvement  des  frais  d'admlniatratlon ,  et  généralement  de  tous 
«Dxdes  éiabltuemeDis  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ei  qu'autant  que 
in  fonda  aocial  est  reconnu  entier  et  inlacl. 

LOTS  RT  DËCRBTg,    tg6!>.   TomO  IV.  2 
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Les  inTentaires  sont  dresiés  ea  égard  à  tootes  les  elreonstanees  qui 
ODtpu  modifier  les  valears  qui  y  sont  comprises. 

Les  actions  ne  portent  pas  intérêt. 

Les  béoéflces  sont  répartis  entre  les  actionnaires,  à  titre  de  dlTidende, 
ou  mis  en  léserve ,  poar  sabvenir  aux  dépenses  imprévues,  on  poorétre 
appliqués  en  améliorations  ou  accroissements  des  établissements. 

Art,  37.  La  fixation  des  répartitions  à  titre  de  dividende,  ou  de  iniM 
en  réserve  de  bénéfices,  a  lieu  d'après  les  règles  qoi  suivent  : 

Si  le  bénéfice  annuel  établi  à  T inventaire  est  aunlessons  de  eent  vingt 
mille  francs  y  il  n'y  a  lieu  à  aucune  répartition ,  et  11  est  fiilt  réserve  de 
la  totalité  du  bénéfice. 

Un  fonds  de  réserve  de  cent  vingt  mille  francs  au  moins  étant  formé, 
si  le  bénéfice  annuel  est  de  cent  vingt  mille  francs  et  au-dessus,  jusqu'à 
deux  cent  quarante  mille  francs ,  l'assemblée  générale  fixe  le  dividende  à 
répartir  entre  les  aotionnaires,  et  la  somme  à  retenir  en  augmentation 
du  fonds  de  réserve.  Cette  dernière  somme  ne  peut  être  moindre  do 
cinquième  du  bénéfice  annuel. 

Si  ce  bénéfice  est  de  plus  de  deux  cent  quarante  mille  Itancs,  la  re- 
tenue en  augmentation  du  fonds  de  réserve  est  de  cinquante  mille  (taocs 
an  moins. 

ArL  38.  Si  le  fonds  de  réserve  excède  cinq  cent  mille  ftrancs  et  de- 
meure saus  emptoi  déterminé ,  l'assemblée  générale  peut  ordonner  la 
répartition  de  l'excédant  entre  les  actionnaires ,  à  titre  de  dividende  ex- 
traordinaire. 

TITRB  Vil. 

FORWS  ET  TIAHSFEIT  OIS  ACTIONS. 

An,  39.  La  propriété  de  chaque  action  est  étabiie  par  une  InscriptioD 
nominative  sur  un  registre  à  souche ,  dont  \\  est  détaché  un  extrait  remis 
à  l'actionnaire  pour  lui  servir  de  titre. 

L'inscription  et  l'extrait  portent  un  même  numéro  d*ordre;  ils  soat 
revêtus  de  la  signature  du  président  et  du  i»ecrétaire  du  comité  des  sya- 
dics,  et  frappés  du  timbre  sec  de  la  compagnie. 

Art.  40.  La  cession  d'une  action  s'opère  par  une  déclaration  de  trans- 
fert, inscrite  au  bureau  de  la  compagnie,  à  Lyon,  sur  un  registre  spécial i 
cette  déclaration  est  signée  par  celui  qui  fait  le  transfert  et  par  celui  en 
faveur  de  qui  le  transfert  est  opéré,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Néanmoins,  la  cession  n'obtient  son  plein  eiTet  à  l'égard  de  la  comps- 
gnie,  et  ne  confère  à  l'acquéreur  la  qualité  d'actionnaire,  qu'autant  que 
le  comité  des  syndics,  après  en  avoir  délibéré,  aura  approuvé  la  cession 
et  ordonné  le  renouvellement  d'inscription  et  la  délivrance  de  l'extrait 
pour  titre  au  noavel  actionnaire. 

ArU  41.  La  cession  d*une  action  comprend  tou|oars,  k  l'égard  de  la 
compagnie  en  faveur  du  nouveau  tilulaiie»  la  cession  des  réserves  effso 
tuées,  dividendes  et  droits  quelconques  afférents  et  aoquts  à  Tactioa 
cédée. 
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TITRE  VIII. 
DiMOLttion  n  LignuATioM  de  la  socifni. 

^rU  42.  La  dlBaoIuUoo  de  la  loclité  ne  poam  »olr  lien  qn'aiitnt 
qu'elle  anra  été  proposée  par  le  comité  des  sjndJca  et  réuloe  en  uhid- 
blée  générale,  i  la  majorité  delà  moitié  pi  lu  na  dn  nombre  lolaldea 
iclionnaire»,  repréieDlBat  ensemble  deox  lien  aa  molm  de  la  totalité 
de*  action*. 

CependaDt,dBnalecaBoù,  pardespertei  ineeeulTea,  le  fondtaoclal 
M  trouverait  réduit  au  quart  de  aa  valeur,  d'apréa  l'Inientalra  dreMé 
M  11  décembre  iga7,  la  diuolutlon  de  la  société  devra  être  prononcée 
à  U  dillgeoce  du  comité  des  sjodlcs ,  et  II  sera  Immédiatement  procédé 
iaalliiuldatlon. 

jlri.  43.  A  l'eapiratlon  de  la  société,  an,  en  cas  do  dissolution,  avant 
le  terme  fixé  pour  Ba  durée,  la  liquidation  sera  faite  par  le  syndic  gérant, 
tooi  la  snrveiiiaace  dn  eomilô  des  ijndiea,  qui  ariËtera  le  mode  à  salvre 
pour  la  vente  des  propriétés  mobiltËies  et  ImmoUllètea,  et  fixera  la 
queuté  et  lea  époques  des  répartitions, 

TITRE  IX. 

BiSPOsmoNs  ùtntaÂiu, 

jtrt.  44.  Tontes  lea  difficultés  qui  poanalent  «nrvealr  entre  la  com- 
pagnie et  les  actlDDDBliei,  ou  les  ayants  droit  de  ceux-ci,  seront  jugées 
■oaterainemeot,  sans  opposition,  appel,  ni  recours  en  cassation,  par 
un  tribunal  arbitral  cempoié  de  trois  arbitres  cboliii  parmi  les  hommes 
ner^Qt  on  ajant  exeroé  le  commerce  on  l'industrie,  et  nommés,  m- 
volr  :  les  deui  premiers  par  les  cooieslanis ,  et  le  troisième  par  les  deox 
premier*  arbitre*  nommés;  et  li  ces  deux  arbitres  ne  s'entendent  pas 
sur  le  cboli  du  troliième,  celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du 
bibanal  de  commerce  da  Lyoa. 

A  détsul ,  par  l'une  ou  par  l'autre  das  parties ,  de  nemner  son  arUlie 
dans  les  trois  Jours  de  la  sommation  qui  lai  eo  sera  Ealiei  II  sera  mminé 
d'office  par  le  président  du  irihuaal  de  commerce  de  Lyon. 

'^rl,  «9.  Toutes  les  diipoBllioni  des  italuls  anciens  de  la  compagnie 
coDtenol  dans  les  actes  des  11  janvier  ISil,  !1  Tétrier  et  8  août  tSlIet 
Il  wptembre  1830,  seront  et  demeureront  aUrf^ées,  t  dater  du  jour  où 
seront  appronvéa  par  le  Gouveroemeot  les  piéients  statuts  de  la  com- 
pile. 

'^''I  40  et  demirr.  A  l'avenir,  les  statuts  de  la  société  ne  pourront 
^  modiBé)  que  enr  la  proposition  du  comité  des  syndics  et  en  vertn 
d'osé  oéllbératlon  prise  en  assemblée  générale,  à  ta  majorité  des  deux 
Uett  an  moins  de  la  totaliié  des  actions  et  des  trois  quarts  des  membres 
Vtttatt  i  l'asaemblée. 
^  BodilteatiDna  adoptée*  n'obtiendront  effet  et  ne  seront  oblige- 
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toires  qu'autant  et  après  qu'elles  auront  été  revêtues  de  Tapprobation 
du  Gouvernemeut. 

ANNEXES. 

M.  Foarnel  a  représenté  pour  demeurer  annexées  an  présent  acte  les 
pièces  suivantes  : 

1"  Ëxpétiition  d*un  acte  passé  devant  M'  Fuchez,  notaire  à  Lyon,  et 
sou  collègue,  le  7  avril  1838,  contenant  les  statuts  arrétéi  le  même  Joor 
en  assf  mbiée  générale  par  les  actionnaires  ; 

2°  Expédition  de  l'acte  passé  devant  le  même  notaire  le  1"  février  18S9, 
contenant  substitution  de  pouvoir  par  le  comité  des  syndics  à  M.  Foumel , 

Lesquelles  pièces  sont,  à  la  réquisition  de  M.  Foumel,  demeurées  an- 
nexées à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été  par  lui  certifiées  véri- 
tables, signées  et  parafées  en  présence  des  notaires  soussignés;  les- 
dltes  pièces  légalisées  par  un  juge  près  le  tribunal  civil  de  Lyon. 
Dont  acte , 

Fait  et  passé  k  Paris,  en  la  demeure  sus-indiquée  de  M.  Foarnel , 

L'an  1839,  le  14  février. 

Et  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 

Sur  la  minute  des  présentes ,  restée  en  la  possession  de  M*  Lejeane, 
notaire  à  Paris,  soussigné ,  se  trouve  la  mention  suivante  : 

Enregistré  à  Paris  quatrième  bureau  ,  le  16  février  1839,  folio  186 

recto,  case  r\  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  dixième  compris. 

Signé  Boulrais, 

Signé  Lejeune. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  da  5  mars  1839,  enregis- 
trée sous  le  n*  5262. 

Le  miniitre  de*  iravaux  publies^  de  Pagriculture 
et  du  commerce , 

Signé  N.  MARTIN  (du  Nord). 


Ordonnance  du  rot\  du  a6  janvier  i8/k6,  qui  approuve  dee 
fnodifieationi  aux  statuts  de  la  compagnie  des  fonderies  et 
forges  de  la  Loire  et  de  VArdéche, 

Louis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar- 
tement de  Fagriculture  et  du  commerce. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  novembre  iSaa ,  portant  auto- 
risation de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de 
r Isère  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  mars  iSSg ,  qui  approuve  les  nou- 
veaux statuts  de  ladite  société,  et  Tautorise  à  prendre  ladéno- 
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minatiOD  de  Compagnie  det  fonderies  et  forgée  de  la  Lm\ 
de  fArdéche; 

Vu  la  délibération  prise,  la  3i  mal  dernier,  par  l'asseia 
générale  des  actloonairea  de  cette  compagnie,  pour  dema: 
l'autorisation  de  remplacer  chaque  action  actuelle  par  qu 
actions  nouvelles,  d'augmenter  le  fonds  social ,  au  moye 
la  création  de  huit  cents  actions  Douvelles,  et  d'apporter  < 
ques  autres  modlAcatlons  aux  statuts  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

jirl.  i".  Les  modifications  aux  articles  6, 18,  30,30  < 
des  statuts  de  la  Cnmpagnie  dti  fovderiet  et  forgei  de  la  i 
et  de  VArâéche,  relatives  à  la  division  de  chaque  aciloi 
tuelle  en  quatre  actions  nouvelles ,  sont  approuvées ,  1 
qu'elles  sont conteoues dans  l'acte  passé, le 37  décembre) 
devant  M*  Hodieu  et  son  collègue,  notaires  i.  Lyon,  le 
acte  restera  annexé  i.  la  présente  ordonnance. 

La  compagnie  est  autorisée  à  augmenter  son  Tonds  so 
an  moyen  de  la  création  de  huit  cents  actions  nouvelles 
ne  pourront  être  émises  au  dessous  de  quatre  mille  franc 

An.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemei 
Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécutio 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  det 
insérée  au  Afoniintr  et  dans  un  journal  d'annonces  Judlci 
des  départements  du  RhAne ,  de  la  Loire  et  de  rArdëche. 

Pir-devani  H*  JesD-BapUsle-AlphonM  Hodlea  et  son  colltgue 
taires  à  Ljon,  Muulgnéi, 

Ont  compara  : 

M.  le  baron  Antoine  de  Jetii ,  propriétaire  rentier,  demeoranl  à 
plsM  t^uiB-lc-Grsnd,  n*  T 1 

M.  Ëlienne-Fraoçois  Géniulen,  propriétaire,  demeurant  t  1 
Noire,  eommuaede  Salat-Jean^le-Boaiietoadi  (Loire)  1 

H.  Victor  Caste,  notaire,  detneoraoti  Lyon,  rne  Neove,  n*7; 

H.  Halblea  Garnler,  propriétaire  rentier,  demeurant  i  Lyon , 
Lonia-le-Grand,  n'  13; 

U.  le  comte  Laorent  de  Loraa,  propriétaire  rentier,  demeui 
LjOD, place Loulk-lr-Grand,  o*  t4i 

H.  Benolt-Aleiandre  iulUeD ,  propriétaire  reotler,  demeorant  à 
place  Louit-l»4taDd,  n*  S; 

H.  le  baron  laidore  de  Polinlère,  docteur-mAdeein ,  demeni 
Lion,r[ieSalat^DMph,n°  i. 
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Et  M.  André  Terret,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon,  me  da 
Pérat,  n»20. 

Agissant  en  qualité  de  syndics  de  la  compagnie  des  fonderies  et  forges 
de  la  Loire  et  de  i*Ardèche, 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  une  délibération  prise  le  31  mai  1845,  dont  un  extrait,  qui  sera 
enregistré  avant  les  présentes,  et  qui  a  été  certifié  sincère  par  tous  les 
comparants  et  parafé  par  les  notaires,  est  demeuré  ci-an nexé,  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  des  fonderies  et  forges 
de  la  Loire  et  de  TArdèche  a  adopté  la  proposition  de  porter  le  nombre 
des  actions  de  la  société  à  quatre  miiie,  savoir  :  trois  mille  deux  centB 
actions  qui  seraient  délivrées  aux  sociétaires  en  remplacement  des  boit 
cents  actions  actuelles,  et  huit  cents  actions  nouvelles,  dont  le  prodoit 
accroîtrait  le  fbnds  social;  et,  comme  conséquence  de  cette  nouvelle 
division  du  capital  de  la  société,  rassemblée  générale  a  voté  en  même 
temps  diverses  modifications  aux  articles  6, 18 f  30,  30  et  31  des  statuts 
approuvés  par  Tordonnance  royale  du  5  mars  1839. 

La  délibération  da 31  mal  184&  contient,  en  outre,  la  résointloa  soi- 
vante: 

«  Les  actionnaires  donnent  spécialement  loos  pouvoirs  nécessaires  à 

>  MM.  les  syndics  pour  opérer  les  cliangemeats  et  modifications  A  io- 
»  troduire  dans  les  statuts  de  la  société  que  le  Gouvernement  sera  dans 

•  le  cas  d'exiger.  • 

Aujourd'hui  les  comparants ,  voulant  se  conformer  aux  observations 
qui  leur  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter  ainsi 
qu^il  suit  la  nouvelle  rédaction  de  Tartlcie  6,  de  Tarlicle  18,  du  pre- 
mier paragraphe  de  rarticle  20  et  celle  des  articles  30  et  31  : 

Hédaction  nouvelle,  «  Art.  6.  Le  fonds  social  sera  divisé  en  quatre 
»  mille  actions  donnant  droit  chacune  à  un  quatre-millième  de  la  pro- 
»  priété  de  Pavoir  entier  de  la  société  et  dé  ses  bénéfices  :  ces  quatre 

>  mille  actions  représenteront  le  fonds  social  fixé  par  les  statuts  primi- 

•  tifs  et  rapport  fourni  en  acoroissement  de  ce  fonda,  suivant  la  déei- 
»  sion  de  rassemblée  générale  des  actionnaires,  tenue  le  31  mai  184& 

»  Les  titres  d'actions  énonceront  que  chacune  donne  droit  A  un  qoatre- 
»  millième  de  l'avoir  entier  de  la  société  et  de  ses  bénéfioes,  sans  men- 
»  tion  d'aucune  valeur  en  somme  déterminée.  » 

«  Art,  18.  Il  (le  syndic^érant)  doit  toujours  être  propriétaire  de 
9  trente^eux  actions  au  moins.  » 

«  jUrt.  20.  S  1*'.  Les  membres  de  ce  comité  sont  pria  parmi  les  se- 
»  tlonnaires,  propriétaires  de  huit  actions  au  moins,  et  nommés  pv 
»  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  voix.  » 

«  Art,  30.  Tout  propriétaire  de  huit  actions  aura  droit  de  présence  et 
»  voix  dans  les  assemblées  générales. 

«Tout  actionnaire  pourra  se  faire  représenter  à  rassemblée  générale; 
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•  mtli  MaleiiianlpaT  on  fondé  de  ponvolra  cboiil  parmi  les  actloniuti 

•  propriétaires  de  hait  acilong  au  irioios.  ■ 

■  jtrt.  31 .  Hoil  aellODi  donneront  une  toIx  dent  riiMinblée  sét 
uralci  Kiie  acIloRg  donneront  dcnx  TOix;  Tingt-qontre  actions  dortr 

■  root  trois  voix  i  Irente-deni  aetioas  donneront  qoatre  toIx  ;  quarai 

■  ■ctloDS  donneront  cinq  Toix. 

■  Et  ainsi  de  suite  jnaqn'à  dix  voix,  mais  non  an  delà,  quel  que  • 

■  )e  Dombre  d'actlona  que  chaque  setionnalre  membre  de  l'aMembi 

■  poeeëde  on  représente,  a 

Dont  acte.  Met  passé  à  I.yon,  dans  la  Balle  dns  délihémllons  de 
(MDpBgnIe,  me  Sainte-Hélène,  n'I.l'an  1B*5  el  leST  dérembre. 

Après  lectnre  faite .  loua  les  compamnls  ont  siené  les  présentes  ai 
les  notaire!'.  Signé  à  la  minute ,  A.  Jeitt,  Giniiiieu,  F'ietar  Co*\ 
M,  Camfer,  fsMrenl  dt  Lonxt,  Jutlifn,  PoUnière,  Terrgt,  et 
noialret. 

Eareglslrë  A  Lyon,  le  31  décembre  174G,  foUo  19 verso, catei  Sel 
Re^u  un  Tranc,  dixième  dix  centimes.  Signé ,  A.  j/gntli/, 

Vn  pour  être  annexé  A  l'ordonnance  TOf  aie  du  !S  janTîer  1 84G ,  en 
Idstrée  sous  le  n*  sm. 

£«  minitire  de  l'agrieulivri!  ti  du  ci 
Signé  L.  CUNIN-GRIDÂINE. 


Décret  impérial  du  \i  janvier  i855,  portant  eoncestion  à 
compagnie  (Thuim  de  minée  de  houille  comprîtes  entre  1 
coneetiiong  de  f^einti  et  de  Fievx-Condé  et  tituéet  rar  I 
territoiret  de»  eommunet  de  Freshes,  ConDt,  Vibux-Coiti 
et  Odohez,  UToadlssement  de  Valencisriies  (Nord). 

(ElTHAIT.) 

ArU  a.  Cette  conceaslon  qui  sen  i^ootée  à  la  coneeartOB  ' 
Vieux-Condé  et  en  Tonnera  à  t'aTeoir  partie  lotégrante, 
compose,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décre 
savoir  : 

1*  De  la  partie  du  lit  de  l'Escaut  qui  s'étend  depuis  la  ligi 
tirée  de  la  chapelle  d'Odomei,  rive  droite,  sur  le  Rieui  i 
Vieux-Condé,  rive  ganche ,  Jusqu'k  rintentection  de  la  rivl* 
avec  ta  limite  de  la  maison  de  Presnes ,  du  c6té  d'aval. 

1*  De  la  partie  du  territoire  de  Vieux-Condë  qui,  ava 
Vannée  1776,  se  trouvait  sur  la  rive  gauche  de  i'Escaut  et  qn 
depuis  le  redressement  du  fleuve  opéré  ft  cette  époque.  « 
comprise  entre  le  Ut  redressé ,  la  rive  droite  de  l'ancien 
<liil  K  cMfdnd  aujourd'hui  avec  le  canal  du  Jard  et  tes  dei 
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branches  remblayées  de  cet  ancien  Ut,  lesquelles  sont  mar- 
quées h  la  surface  par  une  dépression  du  sol. 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de 
ZU  hectares,  37  ares,  13  centiares. 

jirt.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  ^3  de  la  loi  du  31  avril  1810  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  cinq 
centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipujla- 
tiens  contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  le  concessionnaire  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  la  compagnie 
concessionnaire  devraient  s'étendre  sous  des  habitations  ou 
des  édifices,  sous  des  rivières  ou  canaux  ou  près  de  leurs  bords, 
ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  de  ringénieur  des 
mines  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  celui  des  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées,  et  après  que  les  propriétaires  intéressés  auront  été 
entendus.  La  compagnie  concessionnaire  devra,  en  outre, 
dans  ces  divers  cas,  fournir  préalablement  caution  pour  les 
indemnités  qui  pourraient  être  à  payer  ;  les  contestations  re- 
latives soit  à  la  caution,  soit  à  Tindcmnité,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  et  cours  conformément  à  l'article  i5  de 
la  loi  du  31  avril  1810. 


Minet  de  hooille  Décret  impérial  du  i3  janvier  i855,  qui  accorde  aux  sieun 
des  PiDidef.        gardies  ,  MoLiNEs  et  autres .  réunis  en  société  suivant  acte 

du  39  mat  i853,  enregistré  à  Alais  le  3  juin  suivant^  la  con- 
cession de  mines  de  houille  situées  daiis  les  communes  de 
GASTUiLON  et  de  Petrehale,  arrondissement  d* Alais  (Gard). 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
des  Pinèdes,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Au  sud ,  par  une  ligne  droite  tirée  du  Mas-Bleu ,  point  V  du 
plan ,  au  Mas-de-Veyrariers ,  point  X ,  ladite  ligne  étant  com- 
mune à  la  concession  de  Lalle; 

Au  sud-est^  par  une  ligne  droite  menée  du  Mas-de-Vey- 
rarîers,  ci-dessus  nommé,  au  Four,  ladite  ligne  formait  ég»- 
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lement  limite  de  la  concessiou  de  Marti Det-de-Gagnlërea ,  maie 
arrêtée  aa  point  ï,  où  elle  coupe  le  talweg  de  la  rivière  de 
GsgnlËres  ; 

jfa  nord-ett  et  au  nord,  par  la  rivière  de  Gagoiëres,  en 
remontant ,  ft  partir  du  dernier  point  Y,  jusqu'au  confluent  du 
ruisseau  de  Bieubert,  point  Z  du  plan,  cette  limite  apparte- 
nant ausal  à  la  concession  de  Salle-Fennouse  ; 

J  i'ouett,  par  une  ligne  tirée  du  point  Z  au  Mas-Bleu ,  point 
de  départ; 

Lesdiles  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
3  kilomètres  carrés,  5  hectares. 

Art.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et /|i  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

l' Il  sera  payé  par  les  concessionnaires  une  rente  annuelle 
de  35  centimes  par  hectare  aux  propriétaires  des  terrains 
renfermés  dans  le  périmètre  de  la  concession  ; 

a'  Les  propriétaires  du  sol  recevront,  en  outre,  annuelle- 
ment, au  prix  qui  sera  réglé  chaque  année  par  le  préfet ,  ia 
quantité  de  houille  nécessaire  à  leurs  besoins  domestiques,  sans 
que  cette  quantité  puisse  excéder  ni  3  quintaux  métriques  par 
hectare  possédé,  ni  lo  quintaux  métriques  par  chef  de  ménage. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 

Dierei  impérial  du  3  février  i855,  qui  autorité  les  sieuri  Mi- 
CHBiET  et  compagnie  A  établir  une  unn»  pour  le  trailemenl 
itt  eaux  laléee  dans  la  commune  de  Grozok,  arrondime- 
ment  de  Polight  (Jura)  ;  ladite  usine  renfermant  huit  poêles 
prétentant  une  tur face  totale  d'éoaporalion  de  SSo'^.So. 

(Extrait.) 

Art.  i.  Les  travaux  relatifs  à  la  construction  des  poêles  de- 
vront être  terminés  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour 
de  la  notification  du  présent  décret 

A.  l'expiration  de  ce  délai ,  l'ingénieur  des  mines  da  dépar- 
tement dressera,  en  présence  du  permissionnaire  ou  de  son 
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représentant,  un  procès-verbal  en  triple  expédition  de  la 
vérification  des  ouvrages  exécutés. 

L'une  des  expéditions  de  ce  procès-verbal  sera  déposée  aux 
archives  de  la  commune  de  Grozon ,  une  autre  à  celles  de  la 
préfecture  du  département  et  la  troisième  sera  transmise  à 
notre  ministre  de  Tagriculture y  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  ' 

JrU  3.  Les  permissionnaires  ne  pourront  employer  dans 
cette  usine  gue  les  eaux  de  puits  ou  sources  salées  exploitées 
en  vertu  de  concession. 

jért  ti.  Ils  ne  pourront  augmenter  la  consistance  de  leur 
établissement,  en  changer  la  nature,  ni  le  transférer  ailleurs, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  spéciale  du  Gouvernement 
dans  les  formes  voulues  par  les  lois  et  règlements! 

Art  5.  Dans  le  cas  où  ils  modifieraient  les  dispositions  in- 
térieures dudit  établissement»  ils  seront  tenus  de  lui  conserver 
une  consistance  suffisante  pour  une  fabrication  annuelle  de 
5ooooo  kilogrammes  de  sel,  au  nioins,  destinés  à  la  consom- 
mation intérieure  et  assujettis  à  Timpôt ,  faute  de  quoi  il  leor 
sera  fait  application  des  dispositions  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
17  juin  i84o. 

Jrt  6.  Ils  tiendront  leur  usine  en  activité  constante  et  ne 
pourront  la  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime  par 
Padminîstration. 

Dans  le  cas  où  ils  voudraient  cesser  de  fabriquer,  ils  eo 
feront  la  déclaration  au  moins  un  mois  à  Tavance,  confor» 
mément  à  Tarticle  6  de  la  loi  du  17  juin  iSûo. 

La  fabrication  ne  pourra  être  reprise  ensuite  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'article  5  de 
ladite  loi. 

jirt.  7,  Aux  termes  de  l'article  36  du  décret  du  18  novembre 
1810,  les  permissionnaires  fourniront  au  préfet,  chaque  an- 
née, et  au  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  la  demande,  des 
états  certifiés  des  matériaux  employés,  des  produits  fabriqués 
et  des  ouvriers  employés  dans  leur  établissement. 

jfrt  8.  Ils  se  conformeront  aux  lois,  décrets,  ordonnances  et 
règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines, 
ainsi  qu'aui  instructions  qui  leur  seront  données  par  l'admi* 
nistration  en  ce  qui  concerne  la  police  des  usines  et  la  sûreté 
des  ouTriers. 
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Ils  se  conformeront  égblemeut,  pour  ta  fabrication  du  sel, 
à  la  loi  du  17  Juin  i8ùo  ainsi  qu'aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  exjslanls  ou  à  intervenir  pour  l'exécution  de 
cette  loi. 

Jrl.  g.  Ils  se  soumettront  à  toutes  les  dispositions  qui  seront 
prescrites  par  l'administration  des  contributions  indirecte, 
soit  relativement  à  la  construction  de  l'enceinte  en  bois  ou  en 
maçonnerie  et  à  l'établissement  du  chemin  de  ronde  Intérieur 
et  extérieur,  en  exécution  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
a6Juin  ilfio,  soit  relativement  au  transport  des  eaux  salées, 
desselset  matières  sàlirères,  en  exécution  des  articles  i6  et 
■7  de  la  même  ordonnance. 

Art.  10.  Ils  seront  également  tenus  de  se  soumettre  aux  me- 
sures qui  pourront  être  prescrites  et  aux  instructions  qui 
ponrront  leur  être  données  par  te  préfet,  dans  le  but  de  pré- 
servar  de  ia,  fuméfl  et  de  tous  autres  inconvénients  les  habita- 
Hons  et  les  propriétés  ruralns  du  voisina^. 

Art.  Il,  La  présente  permission  pourra  être  révoquée  pour 
cause  d'Inexécution  des  conditions  ci^dessus  prescrites. 

La  révocation  sera  prononcée  par  un  arrêté  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  ledit 
urêté  sera  exécuttdre  par  provision ,  nonobstant  tout  recours 
de  droit. 

dri.  11.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  dans  la 
commune  de  Grozon ,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  des 
perminlonnaires ,  dans  le  délai  d^in  mois  à  partir  du  Jour  où 
il  anra  été  notifié  ft  ces  derniers. 

Doe  expédition  de  ce  décret  sera ,  es  outre ,  déposée  aux  ar- 
ctilves  de  ladite  commune. 

Béent  impériol  du  10  février  iB55,  qui  autorite  le  tieur 
Uphonse  Godhju  li  établir  une  usine  pour  la  fabrication 
iet  foniti  aeiireutet  lur  le  mure  d'Mtt  âe  Brignoud,  com- 
mune de  ViLLARD-BoNnOT ,  arronditeement  de  Grenoble 
(Isère). 

Inconsistance  de  cette  usine  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
l' Un  haut-fourneau,  avec  sa  soufflerie  et  autres  dépendances, 

"lises  en  mouvement  par  des  moteurs  hydrauliques  ; 
3'llnmarteanpourlecassage  de  lacastine  et  des  scories, 

«">  par  une  machine  hydraulique. 
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(ElTRAIT.) 

Art.  5.  n  (le  permissionnaire)  tiendra  son  haut-fonmean 
en  activité  constante  et  ne  pourra  le  laisser  chômer  sans  cause 
reconnue  légitime  par  Tadministration. 

Art  8.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  da  si  avril  1810, 
il  payera  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une  fois  seule- 
ment, une  somme  de  ooo  francs,  qui  sera  versée  entre  les 
mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui  suivn 
la  notification  du  présent  décret. 


mtqoereau. 


iSîit£n"éi*  mw  ^^^^^^  impénal  du  10  fétrier  i855  (1)  pour  la  délivrance  » 
^  J|;_p^ciie  du     franchise  des  sels  destinés  à  la  préparation  en  mer  des  pro- 
duits de  la  pèche  du  maquereau. 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  34  avril  1808,  article  55  ;  le  décret  du  8  octobre 
1810 ,  article  3;  Tordonnance  du  3o  octobre  1816,  article  i% 
et  notre  décret  du  7  mars  i853  (s)  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  lies  sels  pour  la  préparation  en  mer  des  produits 
de  la  pèche  du  maquereau,  qui  doit  avoir  lieu  exclusivement 
avec  des  sels  de  France ,  seront  délivrés  en  franchise*  chaque 
année,  à  partir  du  i5  février. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  àép^ 
tement  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécution  du  présent  décret 


Aciérie        Décret  impérial  du  17  février  i855,  qui  aiUorise  Us  sieurt 

''**wmmiSM**'      JACKSON  frères  à  ajouter  à  VaciérU  qu'Us  pouédeht  au  lieii 

de  MoDUDd.        dit  LES  MoTTETiÈREs,  commune  de  Montadd  (Loire),  etqiÊX^ 

été  permissionnée  par  V ordonnance  du  17  juillet  18A7: 

1*  Trois  fours  de  cémentation: 
a<»  Fingt-deux  fours  de  fusion; 
3"  Cinq  fours  à  réverbère  de  chaufferie: 


(3)  Voir  ei-aprèt,  p.  44,  la  circulaire  transmiMire  da  1»  février  iltf« 
(3)  Annulée  det  min$t,  5*  série,  I.  Il  de  la  partie  admiaiairaiiTe,  ^  i^»- 
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4*  Huit  fo^/eri  à  tu^ire  de  ehauffaie  ; 

S*  Totu  let  appareilt  de  eompretnon  et  d'étirage  néeei- 
toàrte  au  développement  de  Vutint. 

La  consistance  totale  de  ladite  aciérie  est  et  demeure  en 
coDséqueace  fliée  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

1°  Cinq  fours  de  cëmeotatlon  ; 

a*  Trente-quatre  fours  pour  la  fusion  deTacler; 

5*  Huit  fours  à  réchauffer  l'acier  destiné  k  être  étiré  ou 
laminé  ; 

k'  Huit  fours  ou  foyers  &  tuyère  de  chaufferie  pour  l'étirage 
de  l'acier  ; 

6'  Les  machines  de  compressloo  et  d'étirage  ainsi  que  les 
appareils  de  soufflerie  et  tous  les  artifices  accessoires,  néces- 
saires aa  roulement  de  l'usine. 

(EIIHAIT.) 

Jrt.  3.  A  l'exception  du  charbon  de  bois  nécessaire  pour  la 
cémentation ,  11  ne  pourra  être  employé  dans  l'usine  d'autres 
combustibles  que  la  houille  et  le  colce. 

An.  6.  Ils  {les  permissionnaires)  seront  tenus  de  se  con- 
former également  aux  règlements  existants  ou  &  Interrenlr  sor 
le  fait  des  machines  à  vapeur. 

Art.  8.  En  exécution  de  l'article  ^f>  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
ils  payeront  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une  fols  seu- 
lement, une  somme  de  3oo  francs  qui  sera  versée  entra  les 
mains  du  receveur  de  l'arrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret. 


Décret  impérial  du  17  février  i855,  qui  aiaori%e  i"  le  *^^' i,^^S^  te 
Baille  et  compagnie;  a*  leiieur  Boissbiukc  et  compagnie;  cniirctciitiivtt- 
3'  le  rirur  Hdodbs  et  compagnie  ;  A*  le  finir  de  Cadsahs  et 
compagnie,  d  faire  dei  recherche*  de  minée  de  plomb  et  de 
crtivre  lur  le  toi  communal  de  CHAKPOLion,  arrondiiie- 
«uRi  d'EMBRon  (Hautes-Alpes). 
HiPOLioN,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Vu  les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  prati- 
quer des  fouilles  pour  recherches  de  mines  de  plomb  et  de 
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cuivre  sur  le  territoire  de  la  commune  de  GhimpoléOQ«  arron- 
dissement d'Embrun  (Hautes-Alpes),  formées  respectivement 
par  les  sieurs  : 

i''  E«  de  Gausans  et  compagnie»  les  7  mars  et  ao  juin  iS53; 

3*  Boîsseranc ,  Jaussaud ,  Teissère  et  Gaduel ,  le  aS  avril  ; 

3'' Baille  (Romulus),  Baille  (Pierre)»  Baille  (Jean)  et  Ber- 
nard, le  6  juin; 

A**  Hugues  (Jean)»  Hugues  (Vincent}  et  Martin»  onole  et 
neveu,  le  22  juin; 

Les  plans  joints  à  l'appui  desdites  demandes  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Ghampoléon«  des 
27  avril,  117  novembre»  la  mai ,  27  juin  et  30  juillet  i853« 

Ifis  rapports  des  ingénieurs  des  mines  »  des  5  a  décembre  iS53, 
9  janvier,  28  octobre  et  20  novembre  iSôAi  et  le  plan  y 
annexé  ; 

Les  avis  du  préfet ,  des  3o  mars  et  27  novembre  iSSU; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  «3  juin  iS5A  et 
6  janvier  i855) 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  i*\  Les  sieurs  Baille  et  compagnie  sont  aoUffiaés  à 
faire  des  fouilles  pour  la  recherche  de  mines  de  plomb  et  de 
cuivre  sur  le  soi  communal  de  Ghampoléon,  dans  les  hait 

périmètres  marqués  par  les  lettres  AA ,  sur  le  plaa  annexé 

au  présent  décret. 

Jrt»  Si  Les  sieurs  Boîsseranc  et  compagnie  sont  autorisas  i 
faire  des  fouilles  pour  le  même  oljet  et  sur  le  même  sol,  dans 

les  quatre  périmètres  marqués  par  les  lettres  BB,  B, sur 

ledit  plan. 

JrU  3.  Les  sieurs  Hugues  et  compagnie  sont  autorisés  à  faire 
des  fouilles  pour  la  recherche  de  mines  de  plomb  et  de  cuivre 
sur  le  sol  communal  cfe  Ghampoléon  dans  les  deux  périmètres 
désignés  par  les  lettres  CG ,  G,  sur  le  plan  précité. 

Jrt.  li.  Les  sieurs  de  Gausans  et  compagnie  sont  pareille- 
ment autorisés  à  faire  des  fouilles  pour  le  recherche  de  mines 
de  plomb  et  de  cuivre  dans  toute  la  partie  de  la  zone  située 
en  dehors  des  périmètres  ci-dessus  indiqués  et  qui  se  trouve 
comprise  entre  les  torrents  du  Drac  et  le  MeoUion  et  une  ligne 
droite  passant  par  les  hameaux  des  Auberts  et  de  Barbenoire , 
ladite  ligne  prolongée  jusqu*à  sa  rencontre  avec  ces  torrents 

Jrt.  6.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  pe^ 


SUR   LES   MINES.  Si 

mlarioiinalres  Gt-dessus  dôsignés,  au  sujet  des  périmètres  qui 
leur  sont  respectivement  attribués  par  les  articles  précédents , 
seront  décidées  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
de»  mines. 

Art,  6.  Les  fouilles  ne  pourront  être  entreprises  qu'après 
qu'un  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  aura  été  dressé  par  un 
agent  de  l'administration  des  forêts. 

Les  permissionnaires  payeront  entre  les  mains  du  receveur 
municipal  de  Ghampoléon ,  préalablement  à  l'ouverture  des 
travaux,  Findemnité  qui  sera  due  à  la  commune,  en  vertu  des 
articles  AS  et  /i4  de  la  loi  du  ai  avril  1810 ,  à  raison  de  l'occu- 
pation du  sol  et  des  dégâts  qui  pourront  être  occasionnés  à  la 
surface. 

jârL  7.  Les  arbres  et  les  brins  de  taillis  dont  les  fouilles  né- 
cessiteraient l'abatage  seront  vendus  au  profit  de  la  com- 
mune, dans  la  forme  des  menus  marchés,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  le  Code  forestier. 

Art.  8*  Les  permissionnaires  seront  civilement  responsables 
des  dégâts  qui  seraient  commis  par  leurs  ouvriers  dans  la  forêt 
communale,  à  la  distance  des  travaux  fixée  par  l'article  3i 
du  Gode  forestier.  Dans  le  cas  d'insuccès  des  fouilles,  les  puits 
ouverts  seront  aussitôt  comblés  et  nivelés. 

Art.  9.  Toute  exploitation  des  gîtes  qui  viendraient  à  être 
reconnus  est  interdite  aux  permissionnaires,  lesquels  ne 
pourront  exécuter  que  des  travaux  de  rechercbe  et  de  recon* 
naissance. 

U  leur  est  également  interdit  d'enlever  les  produits  extraits 
de  leurs  recherches  et  d'en  disposer,  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation. 

Cette  autorisation  sera  accordée,  s'il  y  a  lieu,  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  sur  la  demande  des  permissionnaires ,  le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  ayant  été  préalablement  consulté. 

Art,  10.  Les  permissionnaires  se  conformeront,  pour  la 
conduite  des  travaux,  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  ainsi 
qu'aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  le  préfet  sur 
le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Art,  11.  Us  tiendront  sur  les  lieux  un  registre  constatant  la 
ittture,  l'état  et  l'avancement  des  travaux  exécutés  et  les  cir- 
constances principales  de  l'allure  des  gttes. 
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Ce  registre  sera  communiqué  aux  ingénieurs  des  mines, 
lors  de  leurs  visites. 

Lesdits  permissionnaires  seront  en  outre  tenus  de  faire  lever 
et  de  produire  les  plans  des  travaux,  si  ces  plans  sont  jugés 
nécessaires. 

Art.  la.  La  présente  permission  est  accordée  pour  deux 
années,  à  partir  du  jour  de  la  notification  qui  en  sera  faite 
aux  permissionnaires. 

JrL  i3.  Il  n'est  rien  préjugé  sur  le  choix  qui  pourra  être 
fait  ultérieurement  d'un  concessionnaire  pour  les  mines  que 
les  travaux  de  recherches  présentement  autorisées  auraient 
fait  découvrir. 

jirt.  i&.  En  cas  d'interruption  des  travaux  sans  cause  re- 
connue légitime,  de  contraventions  qui  seraient  de  nature  à 
compromettre  la  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  ou 
d'infraction  aux  dispositions  ci-dessus  prescrites ,  la  permis- 
sion pourra  être  retirée  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  et  du  préfet ,  les  permissionnaires  ayant  été  entendus  ; 
elle  cessera  de  plein  droit,  si  une  concession  vient  à  être 
instituée  avant  le  terihe  indiqué  à  l'article  12  ci-dessus. 

Art.  i5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  affiché  dans  la  com- 
mune de  Ghampoléon ,  à  la  diligence  du  maire  de  cette  com- 
mune et  aux  frais  des  permissionnaires ,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  notification  qui  leur  aura  été  faite  dudit 
décret 

Le  plan  ci-annexé  sera  déposé  dans  les  archives  de  la  com- 
mune pour  être  communiqué  à  tout  requérant 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

AQRB88ÉK8 

A  MM.  LES  PRÉFETS,  A  MM.  LES  INGÉNIEUBS  DES  MINES,  ETC. 


JANVIER  ET  FÉVRIER  1855. 


A  M. 


Pwif,  le  iSjaiiTior  18S6. 


Un  décret  impérial  da  6  de  ce  mois,  dont  une  ampliation  est .  CoItm  luitaé 

importé  0D  Fran* 
Jointe  à  la  présente  (i),  statae  que  le  cuivre  laminé,  pur  ou  eeetdafttDéiéira  ' 

allié,  destiné  à  être  employé  à  la  construction  en  France,  pour  Sèrt^ou'ênnî- 
Texportation ,  de  chaudières  et  machines  propres  soit  à  la  di»-  chinet. 
tillation,  soit  à  tout  autre  usage ,  pourra  être  admis  en  fran- 
chise de  droits  lorsque  Timportation  en  sera  effectuée,  soit  par  . 
terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  français  ou  sous  le  pavillon 
du  pays  de  production.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  devra  être  jus- 
tifié de  Torigine  par  des  certificats  authentiques,  lesquels, 
suivant  la  règle,  devront  être  délivrés  par  Tagent  consulaire 
de  France  au  port  d^embarquement  ou,  à  défaut,  par  les  auto- 
rités locales. 

Les  conditions  auxquelles  cette  faculté  est ,  en  outre ,  subor« 
donnée  sont  les  suivantes  : 

1*  Le  propriétaire  ou  le  consignataire  sera  tenu ,  sous  les 
peines  de  droit,  de  remettre  à  la  douane,  au  moment  de  Tim- 
portation,  une  déclaration  énonçant  le  nombre  et  le  poids  des 
feuilles  de  cuivre  pour  lesquelles  on  réclamera  le  bénéfice  de 
Tadmission  temporaire,  ainsi  que  leur  longueur,  largeur  et 
épaisseur. 

2*  La  douane ,  après  avoir  contrôlé  l'exactitude  de  la  décla- 
ration, apposera,  à  titre  de  moyen  de  reconnaissance,  sur 
chacune  des  pièces  présentées,  une  estampille,  dont  le  prix 
est  fixé  à  5  centimes  par  marque. 


(1)  Voir  le  décret  i  sa  date  (6  Janfier  i8$s),  tmprà,  p.  5. 
LOIS  n*  DtfcBETC,  1855.  Tome  IV. 
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3*  Les  importations  de  cuivres  laminés ,  dans  le  cas  prévu 
par  le  décret»  et  les  réexportations  de  chaudières  ou  appareils 
eu  provenant  ne  pourront  être  effectuées  que  par  les  ports 
d'entrepôt  réel  ott  par  les  bureaux  ouverts  au  transit;  ces  ré- 
exportations ou  bien  la  réintégration  en  entrepôt  devront 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  six  mois,  et  Taccomplissement  de 
cet  engagement  sera  garanti  par  une  soumission  cautionnée. 

Les  intéressés  seront,  d'ailleurs,  tenus  de  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  que  le  service  des  douanes  jugera  né- 
cessaires pour  faciliter  la  reconnaissance  de  Tindentité  des 
matières  et  pour  s'assurer  que  les  produits  fabriqués  qu'il  sera 
appelé  à  vérifier  représentent  exactement  les  quantités,  es- 
pèces et  qualités  de  cuivres  laminés  admis  temporairement. 

W  Les  substitutions 4  soustractions  ou  manquants,  dûment 
constatés,  entraîneront  l'application  des  pénalités  et  interdic- 
tions prononcées  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i856;  mais 
les  déficit  reconnus  provenir  exclusivement  du  déchet  de 
main-d'œuvre  ne  seront  soumis  qu'au  payement  du  simple 
droit  d'entrée  afférent  au  cuivre  laminé. 

Toutes  ces  dispositions  étant  déjà  en  vigueur  à  Tégard  d'au- 
tres ^marchandises  qui  jouissent  du  bénéfice  de  Timportatioa 
temporaire,  elles  ne  me  paraissent  nécessiter  aucune  instruc- 
tion particulière. 

Je  me  borne,  en  conséquencov  à  prier  les  directeurs  de 
donner  au  service  les  ordres  que  comporte  leur  exécution  et 
de  les  porter  en  môme  temps  à  la  connaissance  du  commerce. 

£0  (NHiMittar  d*if rat,  dtr«elMr  fuirai* 
Th*^  GaÉTBant. 


A  M. 

Ptrls,  le  18  Itnvter  ilM. 

Perraiiiet  pro-  ^^  ^^  décret  impérial  du  6  de  ce  mois,  dont  une  ampliatiofl 
chfnw  de  nV^Î»  accompagne  la  présente  (i),  a  été  étendu  aux  débris  de  vleox 
réparéf  dans  on  ouvrages  en  fonte,  fer  ou  tôle,  provenant  des  machines  de  na- 
po    raDfaiB.      ^.^^  ^  vapeur  étrangers  mis  en  réparation  dans  nos  ports,  le 

bénéfice  des  décrets  des  8  septembre  i85i  et  lA  février  i853» 
en  vertu  desquels  les  fontes  brutes  destinées  à  être  converties 
en  machines  ou  en  objets  de  fonte  moulée ,  pour  la  réexporta- 

(1)  Veir  ee  déerti  â  m  dâU  («  ian?ler  I8S5 ),  êmprà,  p.  7. 
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llwit  peareat  être  admlsos,  soiu  la  ré^SM  de  l*ImpOFMln 
tamponire,  ta  (Knchîse  de  drolta 

Au  termas  de  rtrtiola  s  du  décret,  pou  jouir  des  «ra&tagai 
ds  cette  dbipoaltioa ,  l'imporUtaur  devra  l'eagager,  par  uua 
aanmlssioii  isautionuée,  &  réexporter  ou  à  rélntâgrer  «n  ut- 
trepAt,  ûiBB  un  délai  de  sU  mois,  des  pièces  queleonquen  dea- 
tioéee  à  ranmment  des  bateaux  à  vapear,  aotammant  ioua 
ferma  de  cbaudièras ,  en  poids  égal  à  oelul  dea  pMoea  réfennéas 
qui  auront  été  Importées. 

Bn  dispOKmt  qOe  les  importaUMU  et  réeiportationa  de  Tea- 
ptoe  ne  pourront  avoir  lieu  que  par  lea  ports  d'entrepOt  réel» 
l'article  a  prescrit,  Bulrant  le  vœu  de  la  loi  du  g  juin  i84G,  de 
bire  briser  et  dénaturer  eellea  dea  pièces  en  fonte  ou  eu  far 
tlnsl  préaentéaB  à  TimpOTtatlon ,  qui  paraîtraient  pouvoir  être 
■Ulis6et  autrement  que  pour  la  refonte.  Je  recommande  an 
«uMca  de  bb  oonfonaer  exactement  b  cette  prescription. 

Enftn,  l'article  Aédiote,  conformément  à  la  règle  généralei 
que  b>ute  souatnctlon ,  tout  manquant  constatés  par  la  douane 
donneront  lieu  à  l'application  dea  pénalités  et  interdictions 
r^ipeléea  en  l'article  6  de  la  loi  du  B  juillet  i8$6;  seulement, 
il  est  fait  exception  pour  les  déficit  qui  seront  reconnus  pro- 
venir exclusivement  du  déchet  da  main-d'œuvre,  lesquels  ne 
seront  sonmls  qu'au  payement  du  simple  droit  d'entrée  affé- 
rent à  la  matière  bnite.     ■ 

Les  directeurs  sont  Invités  à  donner  des  ordrea  en  aonfor> 

Bdté  de  OQB  dispoflitionB  et  à  les  faire  connaître  au  commaice. 

Le  eoMeiller  d'Étal,  directeur  ^tnétat, 

Th"  GRilKRlH. 

A  M»  le  Préfet  d 

Puii,  lesoltmleritSi. 

Honslenr  la  Préfet,  la  drainage,  dont  la  principe  remonte  ft 
la  plus  bauta  antiquité,  mais  dont  l'appUcWion  a  été  perfeo- 
ttoDiiée  dans  ces  derniers  temps  par  des  procédés  entièrement 
nouveaux,  a  reçu  la  consécration  da  l'expérience,  et  tout  porte 
A  croire  qu'il  est  appelé  A  procurer  k  l'agriculture  d'immenses 
bienfaits.  IKuà  le  Gouvernement  an  a  encouragé  la  propage 
tion  par  dea  moyens  qui  ne  sont  point  restés  infructueux. 
Hais  les  opérations  mêmes  auxquelles  ces  encooragemeata 
ont  donné  lieu,  dans  un  certain  «(«abre  de  loeaUtést  l'ont 
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amené  &  reconnaître  Itmposslbfllté,  pour  tes  proprIéUIreB, 
de  leur  donner  use  grande  extension ,  s'il  n'ëtalt  apporté  des 
modlflcatiOQS  à  la  législation  existante  snr  l'éconlement  des 
eaux.  ToQt  le  monde  sait,  en  effet,  que  pour  assécher  une 
propriété,  dans  le  but  d'en  extraire  les  eanz  noislbles,  il  but 
donner  h  ces  eaux  une  Issue  à  travers  les  fonds  qnl  séparait 
la  propriété  que  Ton  veut  assainir  d'un  cours  d'eau  on  ds 
toute  autre  «oie  d'écoolement  Or,  aux  tenues  de  l'article  6Aa 
du  Gode  Napoléon ,  les  fonds  inférintri  ne  sont  assujettis  en- 
vers ceni  qui  sont  plus  élevés  qu'&  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement,  êani  que  la  main  de  Ckomnu  y  ait 
eontribu^ ,  et  II  est  Interdit  au  propriétaire  supérieur  de  rien 
fUre  pour  a^raver  la  servitude.  Comme  il  est  presque  tou- 
jours Impossible  d'assainir  une  terre  bumide  sans  recourir  à 
des  moyens  artificiels  d'écoulement ,  comment ,  dans  l'état  de 
morcellement  du  sol  en  France,  eflt-on  espéré  de  voir  s'y 
propager  autant  qu'il  est  désirable  un  mode  d'assèchement 
quelque  peu  efficaceT  D^à,  voua  le  saves,  dans  l'Intérêt  des 
Irrigations,  il  a  été  dérogé  au  droit  commun.  Les  lois  do 
ag  avril  i8à6  et  du  ii  juillet  18&7  (1)  ont  accordé  aux  proprié- 
taires qui  veulent  arroser  leurs  béritages  la  faculté,  moyen- 
nant indemnité ,  d'obtenir  le  passage  des  eaux  dont  Ils  peo- 
vent  disposer  &  trarere  les  fonds  intermédiaires,  et  même 
d'établir  sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les  ouvrages  d'art 
néceoâalrea  à  la  prise  d'eau, 

Le  but  de  la  loi  do  10  juin  dernier  (a),  snr  le  libre  éeoul»- 
ment  des  eaux  provenant  du  drainage ,  a  été  de  procurer  aux 
propriétaires,  pour  l'assèchement  des  terres,  des  Milites  ana- 
logues à  celles  dont  ils  Jouissent  aujourd'hui  pour  llrrigaUoiL 
Cette  loi,  dont  l'objet  principal  est  de  favoriser  l'assécha 
ment  au  moyen  du  drainage  proprement  dit,  c'est-à-dire  à 
l'aide  de  rigoles  souterraines,  creusées  généralement  i  de 
grandes  profondeurs,  s'applique  cependant,  vous  le  remar- 
querez, atout  aMre  mode  d'assainissement,  mémeàcieion- 
"""*    "ul  pourrait  être  jugé  nécessaire  ou  seulemMit  prtffi- 
auivant  les  localités.  Il  était  uUie  de  laisser,  pour  les 
9  dispositions  des  terrains  et  pour  les  perfectionnements 
iix,  une  latitude  suffisante.  Cette  latitude  ne  présentait 


d'aUlann  aucun  loconv^nlent  sértenx  pour  les  finda  aanijettlsL 
L'Indemnité  préalable  qui  leur  est  due ,  en  ralaon  du  préjudice 
causé,  est  pour  eux  la  meilleure  garantie  que  la servltuite  sera 
exercée  de  la  manière  la  moins  dommageable. 

Cette  servitude  est  dé&nie  par  l'article  i"  de  la  loi.  Elle  con- 
siste dans  le  droit  qui  appartient  à  tout  propriétaire  de  con- 
duire les  eaux  du  fonds  qu'il  veut  assainir  à  travers  les  pro- 
priétés qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre 
voie  d'écoulement.  Les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  en- 
clos attenant  aux  habitations  sont  seuls  exceptés  :  les  chemins 
publics  ne  sont  pas,  en  principe,  soustraits  à  cette  servitude; 
toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  radmlnistratlon  est  seule 
mtitresse  du  sol  affecté  ft  la  viabilité  publique.  SI  elle  doit 
consentir  b.  l'écoulemeat  des  eaux  dans  les  fossés  ou  sous  le 
chemin  toutes  les  fols  que  la  viabilité  le  permet ,  11  est  de  son 
devoir,  au  contraire,  de  s'y  opposer  lorsqu'il  eu  résulterait  on 
dommage  important  et  difficilement  réparable.  Dans  tous  les 
cas,  il  lui  appartient  de  déterminer  les  conditions  auxquelles 
l'aqueduc  sera  exécuté,  de  fixer  le  parcours  des  conduits, 
d'Indiquer  les  travaux  à  Iklre  et  d'évaluer  l'indemnité. 
'  H  est  essentiel  de  remarquer  que,  soos  le  rapport  de  Téta- 
blissement  de  la  servitude,  11  existe  une  grande  différence 
entre  la  loi  de  i85A  et  celle  de  ifUâ  sur  les  irrigations.  Cette 
dernière  loi  n'accorde  pas  de  plein  droit  la  servitude  de  pa»- 
sageaux  propriétaireBqui.veulentarroser  leurs  héritages;  elle 
leur  permet  seulement  de  l'obtenir  des  tribunaux.  La  toi  do 
1 85A ,  au  contraire ,  ne  fait  pas  dépendre ,  pour  l'assèchement, 
l'exercice  du  droit  de  l'autorisation  du  Juge.  Assimilé  à  la  ser- 
vitude de  passage  établie  par  l'article  68a  du  Code  Napoléon 
au  profit  des  fonds  enclavés ,  le  droit  de  conduite  d'eau ,  prévu 
par  l'article  i"  de  la  loi  du  lo  juin  i85A.  dérive  de  la  situation 
des  lieux ,  et  il  existe ,  en  vertu  de  la  loi  seule ,  au  profit  des 
fonds  qui  ne  sont  pas  contigus  &  un  cours  d'eau ,  et  mime  au 
profit  de  ces  fonds  qui  peuvent  présenter  certaines  parties 
plus  basses  que  le  niveau  du  cours  d'eau  ou  de  toute  autre  vole 
d'écoQlonent,  et  qui,  par  cela  même,  ne  pourraient  Jouir  du 
bénéfice  de  ce  voisinage. 

La  servitude  existe  donc  an  profit  de  tons  les  fonda  indisttnc- 


KaiB  quelle  est  l'étendue  de  ce  droItT  En  d^autres  termes, 
qneUea  sont  les  eaux  qu'il  est  ainsi  permis  d'écotder  aor  les 
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tonÛÊ  iBtMttédiafres  par  dos  moyens  artiflotelst  Qa  aont  toatea 
eellea  dont  l'écoulement  naturel  est  autorisé  par  Tartiele  64o 
du  Gode  Napoléon ,  c'est«à-dlre  les  eaux  provenant  de  sourœs, 
de  pluies,  d'infiltrations  ou  de  toute  autre  oanse  indépendant» 
du  propriétaire,  et  même  les  eaux  amenées  volontairament 
pourllrrigatlon,  lorsqu'elles  dolTeot ,  pour  le  meilleur  profit 
du  terrain,  être  écoulées  par  le  drainagei 

Testime  même  que  le  droit  de  passage  dont  parie  Tartiole  i*' 
de  la  loi  existe  au  profit  des  terrains  submergés  sur  une  oeiw 
taine  étendue,  tels  que  les  marais  et  les  étangs,  bien  que  le 
dessèchement  en  soft  régi  par  une  loi  spéciale,  celle  du  i5  sep- 
tembre 1807.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  efibt,  que  cette  loi  ne 
ooneeme ,  parmi  les  terrain? submergés  ou  inondés,  que  oeox 
dont  rÉtat  prend  le  dessèchement  à  sa  charge  ou  le  concède  à 
une  compagnie.  En  dehors  de  ces  cireonstanoes,  les  marais  ne 
sont  point  soumis  à  ces  prescriptions,  et,  par  conséquent,  la 
nouvelle  loi  leur  est  entièrement  applicable. 

11  y  a  lieu  d*espérer  que  la  vue  des  résultats  produits  par 
rassateissement,  et  notaramMtt  par  le  drainage,  encourasara  ' 
les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  traversée  à  pratiquer  «diea 
eux  la  même  ^>ération.  L^article  a  leur  permet  alors  de  se  ^ 
servir  des  travaux  exécutés.  Il  est  juste,  dans  ce  oas,  qu^ils 
remboursent  une  portion  de  la  valeur  des  travaux  dont  ils  pre« 
âtent,  qu^ls  payent  les  dépenses  résultant  des  modificationB 
qne  leurs  propres  opératioBS  rendraient  néeessaires,  et,  pour 
Tavenir,  une  part  contributive  dans  Tentretien  des  travaux 
devenus  communs.  Cette  disposition  équitable  de  la  loi  a'est 
que  Tapplicatioa  des  principes  généraux  en  xiatière  de  con- 
structions mitoyennes  Vous  Boives  point  à  intervenir  dans  les 
difficultés  auxquelles  elle  pourrait  deaoeràiea?  ces  ooiitest»> 
tiens  sont  de  la  compétsiice  du  juge  de  paix. 

J'appelle  particulièrement  votre  attantion.  Monsieur  le  Pié< 
fet,  sur  les  articles  3  et  A  de  la  loi»  Si  le  législateur  se  ffti  boné 
à  seconder  les  elTorts  isolés  des  propriétaires ,  son  but  eût  été 
dilBcilement  atteint.  Pour  un  tr^hgrand  nombre  de  propriéléSi 
r^ralion  eût  été  iaposdUe  ou  trop  onéreuse  à  niBoo  de 
morcellement ,  de  la  configuration  du  sel  on  de  l'étoigDenwt 
des  voies  d'écoulement  Ge  que  radminiatration ,  dans  se  solli- 
citude pour  les  intérêts  généraux,  doit  surtout  encomeger, 
c^M  rexéoBtieD  des  travaux  d*ensenble. 

Les  travaux  eiigeBit  alors  une  sollâBriti  dl^Harts,  sneiéft* 
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niOQ  de  capitaux»  et  ne  peuvent  s'exécuter  qu^au  moyen  de 
rassoclation.  lie  législateur  Ta  compris,  et  c'est  dans  le  but 
de  favoriser  les  associations  de  ce  genre  entre  les  propriétaires 
de  terres  situées  daus  un  certain  périmètre ,  que  Tarticle  3  de 
la  loi  leur  accorde,  pour  Técoulement  des  eaux  provenant  de 
Tasséchement ,  les  mêmes  droits  qu'aux  simples  particuliers. 
Il  est  bien  entendu  que  les  associatious  sont  purement  volon- 
taires, et  que  les  droits  ainsi  que  les  obligations  de  chacun  des 
associés  les  uns  vis-à-vis  des  autres  sont  réglés  par  un  acte  in- 
tervenu librement  entre  eux.  Toutefois,  pour  stimuler  plus 
énergiquement  la  création  de  ces  associations,  la  loi  leur  ac- 
corde deux  privilèges  :  le  premier,  c'est  la  faculté  qu'ils  ont» 
d'après  l'article  3,  de  se  constituer  en  syndicats  par  arrêtés 
préfectoraux.  La  création  des  syndicats  n'est  pas  une  innova- 
tion; il  en  existe  y  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
pour  le  dessèchement  des  marais  et  l'endiguement  des  fleuves, 
et  l'industrie  agricole  a  tiré  profit  de  cette  institution. 

Je  ne  saurais  trop  vous  inviter,  JMonsieur  le  Préfet,  lorsque 
de  semblables  autorisations  vous  seront  demandées,  4  exa- 
miner avec  soin  le  degré  de  solidité  que  présentent  ces  asso- 
ciations, les  statuts  qui  les  régissent,  le  plan  de  leurs  opéra- 
tions. Il  vous  appartient ,  après  avoir  pris  tous  les  renseigne- 
ments qui  vous  seront  fournis  par  les  ingénieurs  et  par  les 
personnes  intéressées,  d'imposer  toutes  les  modifications  et 
conditions  qui  vous  paraîtront  utiles,  soit  pour  arriver  à  de 
meilleurs  résultats,  soit  pour  concilier  l'intérêt  des  associés 
avec  celui^las  autres  propriétaires. 

Le  principe  de  la  compétence  préfectorale ,  en  pareille  ma- 
tière ,  est  écrit  dans  le  décret  du  26  mars  i85'j.  L'article  5  de 
la  loi  n'est  qu'un  corollaire  de  ce  décret,  qu'il  complète  avec 
les  articles  3  et  4  de  La  loi  du  ih  floréal  an  XI,  relatifs  au  mode 
de  répartition  des  frais  entre  associés ,  à  leur  recouvrement  et 
aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  à  ce  sujet 
C'est  «ons  votre  surveillance  que  doivent  être  dressés  les  rôle^ 
de  pépartitioi^;  p'est  par  vous  qu'ils  sont  rendus  exécutoires^ 
et  le  conseil  de  préfecture  est  juge  des  contestations.  Lorsque 
les  associations  sont  constituées  en  syndicat,  un  autre  privi- 
lège leur ^9^Mpartjeat  :  c*est  celui  d'exproprier,  pour  cause  d'u- 
tilité piibiiqHe,  tes  portions  de  ^terrains  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  leurs  travaux.  En  effet,  pour  opérer  sur  une  surfaoe 
d'fiM  mm  gliade  étendiM»  i»t  parftonMiremept  dan»  plusieurs 
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de  nos  contrées  les  plus  fertiles  où  le  terrain  8*étend  en  pla- 
teaux et  où  les  cours  d'eau  sont  éloignés  les  uns  des  autres,  il 
peut  être  nécessaire  de  créer  des  canaux  de  décharge,  ou 
évacuateurs  généraux,  dans  lesquels  viennent  se  verser  les 
eaux  provenant  de  Tasséchement  Dans  d*autres  localités,  il 
peut  être  utile  d'élargir,  de  rectifier  ou  de  rendre  plus  pro- 
fondes les  voies  d'écoulement  déjà  existantes.  Qui  pourrait  se 
refuser  à  reconnaître  dans  des  travaux  ayant  cette  importance 
et  cet  objet  le  caractère  et  les  proportions  d'une  œuvre  d'uti- 
lité publique?  On  s'explique  donc  facilement  que,  dans  des  cas 
semblables,  le  législateur  ait  autorisé  le  Gouvernement  à  dé- 
léguer aux  associations  syndicales  son  droit  souverain  d'expro* 
priation. 

Toutefois,  cette  délégation  ne  pouvait  être  entière.  Le  res- 
pect dû  à  la  propriété  privée  exigeait  que  le  Gouvernement  se 
réserv&t  exclusivement  la  déclaration  d'utilité  publique.  L'ar- 
ticle U  de  la  loi  veut,  en  effet,  que  cette  déclaration  ait  lieu 
par  décret  rendu  en  conseil  d'État  Dans  cette  circonstance, 
il  y  aura  lieu  pour  vous.  Monsieur  le  Préfet,  de  faire  l'appli- 
cation des  dispositions  des  ordonnances  des  18  février  i83/i, 
i5  février  et  33  août  i835,  ainsi  quede  celles  de  la  loidu3mai 
18/11. 

Vous  aurez,  en  outre,  à  donner  votre  avis  et  à  fournir  au 
Gouvernement  tous  les  éléments  de  nature  à  éclairer  sa  déci- 
sion à  cet  égard;  rien  ne  doit  limiter  vos  moyens  d'investi- 
gation, et  je  compte  que  vous  ne  négligerez  aucun  de  ceux 
qui  vous  permettront  d'apprécier  si  les  travaux  ponr  lesquels 
l'autorisation  d'exproprier  est  sollicitée  offlrent  uft  véritable 
caractère  d'utilité  publique. 

L'appréciation,  lorsqu'elle  aura  été  légalement  prononcée, 
donnera  Heu  à  un  règlement  d'indemnités.  Le  même  article  Â 
de  la  loi  dispose  que  le  règlement  sera  fait  conformément 
aux  SS  a  et  suivants  de  la  loi  du  31  mars  i856,  relatifs  aux 
expropriations  nécessitées  par  les  travaux  d'ouverture  et 
de  redressement  des  chemins  vicinaux.  Cette  disposition  est 
un  premier  pas  fait  dans  la  voie  de  l'assimilation  des  cours 
d'eau  aux  voies  de  terre.  Les  obligations  qu'elle  impose  à  l'ad- 
ministration préfectorale  sont  celles  indiquées  dans  la  circu- 
laire du  9^  juin  i836.  Je  vous  Invite  à  vouloir  bien  vous  y 
reporter. 

Indépendamment  des  expropriations  »  les  travaux  exécutés 
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en  verta  de  Tartlcle  U  peuvent  nécessiter  des  occupations  plus 
ou  moins  prolongées  de  terrains,  des  extractions  de  matériaux, 
qui  causent  un  certain  dommage  aux  propriétés  voisines.  En 
pareil  cas ,  il  est  dû  également  une  indemnité  ;  mais  il  est  es- 
sentiel de  remarquer  qu'alors  la  constatation  du  droit  à  l'in- 
demnité et  son  évualuation  ne  doivent  pas  se  faire  d'après  la 
règle  contenue  dans  Tarticle  ii  de  la  loi  du  lo  juin  i85û.  Dès 
qu'il  ne  s'agit  plus  d'expropriation,  les  lois  des  a8  pluviôse 
an  YIII  et  16  septembre  1807  deviennent  applicables.  Les  con- 
testations relatives  à  l'indemnité  sont  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture  et,  sur  recours,  devant  le  conseil  d'État 

Il  ne  vous  aura  pas  échappé.  Monsieur  le  Préfet,  que  le 
droit  d'expropriation  n'appartient  pas  seulement  aux  associa- 
tions syndlcsdes.  Les  départements  et  les  communes  peuvent 
aussi  l'exercer,  aux  mêmes  conditions,  sur  les  terrains  qui  for- 
ment un  ensemble  dans  leurs  territoires,  afin  de  favoriser 
les  travaux  d'assèchement  qui  seraient  entrepris,  soit  par  des 
associations,  soit  même  par  des  particuliers  non  associés. 
Ainsi,  par  exemple  «  la  voie  d'écoulement  qui  reçoit  les  eaux 
de  toute  une  vallée  devient  insuffisante.  La  commune  inter- 
vient, le  conseil  municipal  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'élargir  la 
voie  d'écoulement  ou  d'en  créer  une  nouvelle;  la  déclaration 
d'utilité  publique  est  décrétée;  l'expropriation  peut  avoir  lieu. 
Suppose-t-on  que  la  rivière  à  laquelle  aboutissent  les  voies 
d'écoulement  parties  des  territoires  de  plusieurs  communes 
n'olTre  plus,  à  raison  des  travaux  d'assèchement  exécutés, 
qu'un  débouché  insuffisant?  Le  département  peut  intervenir  à 
son  tour;  le  conseil  général,  sur  votre  proposition,  donne 
son  avis,  et  les  formalités  remplies,  il  peut  être  procédé, 
conformément  à  l'article  U,  à  l'expropriation  des  parcelles 
nécessaires.  L'examen  de  toutes  ces  affaires  ressortit  essen- 
tiellement de  l'administration  préfectorale.  Pour  en  préparer 
llnstruction ,  vous  ne  sauriez  mieux  faire  que  de  procéder 
d'une  manière  analogue  &  celle  qui  vous  est  prescrite  pour 
l'ouverture  ou  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ou  des 
chemins  de  grande  communication. 

Les  questions  de  compétence  et  de  pénalité,  réglées  par  les 
articles  6  et  7  de  hi  loi,  ne  rentrent  pas  dans  vos  attribu- 
tions. Les  contestations  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  des 
travaux  d'assainissement  sont  renvoyées  devant  la  Juridiction 
toute  locale  et  essentiellement  économique  des  Juges  de  paix. 
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Les  ouvrages  exécutés  sont  protégés  contre  Tesprit  de  des- 
truction ou  de  malveillance  par  une  sanction  pénale  dont 
rappllcation  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  correc- 
tionnels ;  mais  Fadministration  préfectorale  ne  saurait  rester 
étrangère  à  la  constatation  des  délits.  En  vertu  de  la  loi  des 
12-30  août  1790,  particulièrement  applicable  au  cas  dont  U 
s*agît ,  la  conservation  des  conduits  d'eau  et  des  fossés  éva- 
cuateurs  est  placée  sous  la  surveillance  spéciale  de  ses  agents, 
et  elle  doit  leur  recommander  la  vigilance  la  plus  active  pour 
mettre  ces  ouvrages»  placés  au  milieu  des  campagnes,  à  Tabri 
de  toute  dégradation»  et  pour  signaler  tout  obstacle  qui  sera 
apporté  au  libre  écoulement  des  eaux. 

L'article  7  dispose  qu'il  n'est  aucunement  dérogé  aux  lois 
qui  règlent  la  police  des  eaux.  La  loi  de  i845  sur  les  irriga- 
tions renferme  une  disposition  semblable.  La  police  des  eaux 
appartient  à  l'administration,  en  vertu  des  lois  des  la-aoaoût 
1790,  6  octobre  1791  et  l^  floréal  an  XL  La  loi  nouvelle  ne 
porte  aucune  atteinte  à  ce  droit.  Je  ne  saurais  donc  trop  in- 
sister auprès  de  vous,  Monsieur  le  Préfet,  pour  que  vous  ne 
perdiez  de  vue,  en  aucune  circonstance ,  l'exercice  des  pou- 
voirs qui  vous  sont  confiés^ 

L'assainissement  des  terres  au  moyen  du  drainage  est  appelé, 
dans  la  pensée  du  Gouvernement ,  à  repdre  les  plus  grands 
services  à  l'agriculture  et  à  augmenter  notablement  I4  pro- 
duction du  soL  Indépendamment  des  facilités  que  cette  opé- 
ration doit  trouver  dans  la  loi  du  10  juin  iSâ^,  je  compte  sur 
votre  concours  pour  en  favoriser  la  propagation  par  tons  les 
moyens  possibles.  Conformément  aux  instructions  contenues 
dans  ma  précédente  circulaire»  en  date  du  si  septembre  i8âA, 
vous  voudrez  bien  me  signaler  les  encouragements  dont  ^e 
vous  paraîtra  susceptible  dans  votre  département 

Accroître  la  fertilité  de  nos  campagnes,  mettre  la  produc- 
tion en  rapport  avec  la  population  «  c'est  mettre  le  pays  à  l'abri 
de  la  disette  et  répondre  au  vœu  le  plus  citer  de  l'empereur. 

Receves,  Monsieur  le  Préfet,  l'assuranoe  de  ma  considAr»- 
tion  très-distinguée. 

Lb  ministre  de  Pagrieulîure^  du  ûomim§rce 
et  deê  travaux  publics , 

P.  MAGNE. 


CUUniLAIBKS. 
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Lui  du  29  atfil  i845  $wr  les  irrigations^ 

m 

Art.  i^.  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l*îrri- 
gation  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  le  passage  de  ces 
eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la  charge  d*une  Juste  et 
préalable  indemnité. 

Seront  exceptés  de  cette  servitude ,  les  maisons,  cours ,  Jar- 
dins, parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

Jrt.  a.  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  devront  rece- 
voir les  eaux  qui  s'écouleront  des  terrains  aipsi  arrosés,  sauf 
Findemnité  qui  pourra  leur  être  due. 

Seront  également  exceptés  de  cette  servitude,  les  maisons, 
cours,  Jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

jirL  3.  La  même  faculté  de  passage  sur  les  fonds  intermé- 
diaires pourra  être  accordée  au  propriétaire  d'un  terrain  sub- 
mergé en  tout  on  partie,  à  TelTet  de  procurer  aux  eaux  nui- 
sibles leur  écoulement. 

jirt  h*  Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu 
rétablissement  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  de  la 
conduite  d'eau,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme,  et  les  in- 
demnités dues,  soit  au  propriétaire  du  fonds  traversé,  soit  à 
celui  du  fonds  qui  recevra  Técoulement  des  eaux,  seront 
portées  devant  les  tribunaux ,  qui ,  en  prononçant ,  devront 
concilier  Fintérêt  de  Topératlon  avec  le  respect  dû  &  la  pro- 
priété. 

n  sent  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en  matière 
sommaire,  et ,  s'il  y  a  lieu  a  expertise ,  il  pourra  n'être  nommé 
qu'un  seul  expert. 

Art  5.  n  n'est  aucunement  dérogé  par  les  présentes  dispo- 
sitioQs  aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 
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Loi  du  II  juillet  i8/ii7  iur  let  irrigations* 

Art  !•'.  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  Tir- 
rigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  la  faculté  d'ap- 
puyer sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les  ouvrages  d'art 
nécessahres  à  sa  prise  d'eau ,  à  la  charge  d'une  Juste  et  préalable 
indemnité. 
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Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  b&timeats,  conn  et 
jardins  attenant  aux  habitations. 

Art.  3.  Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  Tappui  serarédamé 
pourra  toig'ours  demander  Tusage  commun  du  barrage,  ea 
contribuant  pour  moitié  aux  frais  d*établlssement  et  d'entre- 
tien ;  aucune  indemnité  ne  sera  respectivement  due  dans  ce 
cas ,  et  celle  qui  aurait  été  payée  devra  être  rendue. 

Lorsque  cet  usage  commun  ne  sera  réclamé  qu*après  le  com- 
mencement ou  la  confection  des  travaux ,  celui  qui  le  deman- 
dera devra  supporter  seul  Texcédant  de  dépense  auquel  don- 
neront lieu  les  changements  à  faire  au  barrage  pour  le  rendre 
à  rirrigation  des  deux  rives. 

Art  3.  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  Yt^ 
plication  des  deux  articles  ci-dessus  seront  portées  devant  les 
tribunaux. 

U  sera  procédé  comme  en  matière  sonmiaire,  et,  s'il  y  a 
lieu  à  expertise,  le  tribunal  pourra  ne  nommer  qa^on  seul 
expert 

Art.  à.  Il  n'est  aucunement  dérogé,  par  les  présentes  dis- 
positions, aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 


A  M. 

Parif ,  le  19  féTrier  isss. 

Aux  termes  de  deux  décrets  en  date  des  lo  et  lA  de  ce  mois, 
dont  une  ampliation  est  ci-jointe  (i) ,  i*  les  sels  destinés  à  Is 
préparation  en  mer  des  produits  de  la  pèche  du  maquereto 
pourront  être  délivrés,  chaque  année,  à  partir  du  i5  février, 
sous  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  en  vigueur; 
a*  cette  pèche ,  avec  salaison  à  bord,  s'ouvrira  le  i*'  mars 

Ces  dispositions  nouvelles  modifient,  selon  le  vœu  du  com- 
merce, celles  des  décrets  des  7  mars  i853  (art.  i*')  et  A  juillet 
suivant  (art  68),  transmis  par  les  circulaires  n**  100  et  187.  ^ 
prie  les  directeurs  de  les  porter  à  la  connaissance  du  serrioe 
et  du  commerce. 

Le  comeiller  d*État ,  directeur  général, 
Th**  Grétkrih. 

Voir  le  premier  de  ces  décreu  à  m  date  (10  février  iSftS),  «i^  P*  *** 


PERSONNEL. 
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DÉCRETS  ET  DÉCISIONS  RELATIFS  AU  PERSONNEL  DES  MINES. 


JANVIER  BT  FÉVRIER  1855. 


DÉCISIONS  MINISTÉRIELLES. 

k  janvier  i835.  — M.  de  Vassart,  ingénieur  ordinaire  des 
mines  de  3*  classe ,  est  élevé  à  la  2*  classe  de  son  grrade. 

3 1  janvier  1 855.— M.  Rocard,  ingénieur  ordinaire  de  3'  classe, 
chargé  du  sous-^urrondissement  mînéralogique  de  Guéret ,  est 
chargé  du  sous-arrondissement  de  Saint-Étienne,  en  rempla- 
cement de  M.  Amoux,  mis  en  congé  illimité. 

3i  janvier  1 855.— M.  Mœvus,  ingénieur  ordinaire  de  1  '*  classe, 
précédemment  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
deCh&lon-sur-Saône,  est  chargé  du  sous-arrondissement  de 
Guérety  en  remplacement  de  M.  Rocard. 

3i  janvier  1 855.— M.Dubois,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
professeur  &  TÉcole  des  mineurs  de  Saint-Étienne,  est  mis  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  du  gouvernement 
de  Tunis,  pour  une  mission  d'explorations  minéralogiques. 

y  février  i855.— M.  Debette,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Lyon,  sera  attaché  exclusivement  à  la  surveillance  du  matériel 
roulant  du  chemin  de  fer  Grand-Central.  Il  conservera  provisoi- 
rement la  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  et  des  appareils  à 
vapeur  du  département  du  Rhône. 

Le  service  ordinaire  du  sous-arrondissement  de  Lyon  sera 
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provisoirement  réani  aa  service  du  sous-arrondissement  de 
IUv»<ie-Gier. 

98  février  1 855.  —M.  Dubocq,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
remis  par  le  Ministre  de  la  guerre  à  la  disposition  du  départe- 
ment de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sera  placé  dans  le  cadre  de  disponibilité ,  en  attendant  qa^il 
puisse  être  appelé  à  un  service  actif. 


»•  . 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS,  ETC. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT   LES   MINES)    USINES,    ETC. 


MARS  ET  AVRIL  1855. 


Décret  impérial  du  8  mars  i855,  relatif  à  rétablissement  sur        /«'• 
,    ,         .       ,    ,  A  ,r  *       XT  j   pour  les  ouYflerf. 

le  domaine  de  la  couronne,  à  Vincennes  et  au  Vesinet,  de 

deux  asiles  pour  les  ouvriers  convalescents  ou  qui  auraient 

été  mutilés  dans  le  cours  de  leurs  travaux. 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  rintériear, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  sur  le  domaine  de  la  couronne ,  à 
Yincennes  et  au  Vesinet ,  deux  asiles  pour  les  ouvriers  conva- 
lescents ou  qui  auraient  été  mutilés  dans  le  cours  de  leurs 
travaux. 

Art,  9.  Avant  d'y  être  admis ,  Touvrier  devra  justifier  qu'au 
moment  de  la  maladie  ou  de  la  blessure  motivant  son  admis- 
sion, il  travaillait,  soit  à  un  chantier  de  travaux  publics  soumis 
au  prélèvement  établi  par  Tarticle  5  du  présent  décret,  soit 
dans  une  usine  dont  le  maître  a  souscrit  avec  Tasile  un  abon- 
nement pour  ses  ouvriers ,  ou  qu'il  appartient  à  une  société  de 
secours  mutuels  abonnée  à  Tasile. 

^Art.  5.  Une  commission  administrative  nommée  par  nous  et 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  préparera  les  règlements  né- 
cessaires, fixera  les  conditions  d'admission  temporaire  ou  via- 
gère ,  déterminera  les  menus  travaux  auxquels  les  pension- 
naires pourront  être  employés,  pourvoira  à  toutes  les  nécessités 
de  l'administration. 

Art.  II.  Pour  l'ouvrier  admissible  ou  admis  à  l'asile,  et  qui 
désirera  rester  dans  sa  famille,  l'admission  pourru  être  con- 
L0I8  ET  DÉCRETS,  1855.  Tome  IV.  4 
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▼ortie  en  une  sabyentîon  mensuelle  ou  annuelle  dont  le  tanx 
sera  fixé  par  la  comminsion* 

Art,  5.  A  la  dotation  de  Tasile  sont  affectés  :  i*  un  prélève- 
ment de  1  pour  loo  sur  le  montant  des  travaux  publics  ad- 
jugés dans  la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue;  a»  loA  abonnements 
pris  par  les  chefs  d'usine  et  les  sociétés  de  secours  mutuels 
suivant  les  conditions  réglées  par  la  commission  administra- 
tive; 3"  les  subventions  volontaires  qui  pourront  être  recueil- 
lies par  la  commission  au  profit  de  rétablissement. 

jirL  6.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
rintérieur  et  notre  ministre  d'État  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne»  de  Texécution  du  présent  décret 


PraltiiK«MB«i  Décret  tmpérxal  du  lU  mars  i855,  qut  approuve  une  conventtan 

do  ebemiD  de  fer  >  j-      i  i  -,  ,  ^     -,       .       .     ^    ^ 

desmioesdeCom-     relative  à  la  concession  de  prolongemeMs  du  chemin  de  fer 
daTtoirry"  ""*     ^*  Commek trt  au  canal  du  Béret. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Vu  la  demande  formée ,  le  36  août  i85/i,  par  les  sieurs 
Boigues,  Rambourg  et  compagnie ,  propriétaires  des  mines  de 
houille  de  Gommentrj^  et  substitués  aux  droits  des  sieurs  Ram- 
bourg frères,  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Gommentry 
au  canal  du  Bcrry,  près  Montluçon,  ladite  demande  tendant  i 
la  concession  de  prolongements  du  chemin  de  fer  des  mines  de 
Gommentry  au  canal  du  Berry  ; 

Vu  rétat  descriptif  des  travaux  à  exécuter,  les  plans  et  devis 
à  Tappui  ; 

Vu  le  registre  de  Tenquête  prescrite  en  exécution  de  la  loi 
du  3  mai  18^1,  ledit  registre  ouvert  le  1*'  octobre  i85/^  et  clos 
le  90  du  même  mois  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  do 
a8  octobre  i856  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées 
et  des  mines,  et  du  préfet  de  TAllier,  en  date  des  27,  a8  no- 
•       vembre  et  6  décembre  i85û  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  »  ea  date 
du  i5  janvier  i855; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/^1  ; 


SUB  LES  MINES*  4g 

L'ordonnance  royale  du  16  février  i85A  (1)  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ; 

Va  le  sénatHsconsalte  du  aS  décembre  i859,  art.  û; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  if.  Est  approuvée  la  coûvention  passée,  le  i3  mars 
i855,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  so- 
ciété Boigues,  Hambourg  et  compagnie,  pour  Fexécution  et 
Texploitatlon  d'un  chemin  de  fer  qui,  s'embranchant  sur  celui 
de  Gommentry  au  canal  du  Berry,  près  Montluçon ,  aboutirait , 
par  deux  branches  distinctes,  d'une  part,  aux  puits  Saint- 
Louis  et  Saint-Charles ,  et  d'autre  part ,  au  puits  Foretz. 

En  conséquence ,  lés  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipu- 
lées ,  soit  à  la  charge  de  l'État ,  soit  à  la  charge  de  ladite  so^ 
ciété,  recevront  leur  entière  exécution. 

Art.  a.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricultore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

C<Mvention  relative  à  là  coheeaion  de  prolongements  du  chemin 
de  fer  des  mines  de  Commentry  au  canal  du  Berry, 

L'an  1855,  et  le  13  marg, 

Galre  les  soussignés  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agricnltore  ^  da 
commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  au  doiq  de  l'Ëtat ,  sons  ré- 
8er?e  dé  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  l'Empereur, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  Boigues,  Hambourg  et  compagnie,  concessibnnaired  dti  chemin 
de  fer  de  Gommentry  à  Montlaçon , 

D'autre  parti 

11  a  été  dit  et  convenu  oe  qui  suit  : 

Art.  r*.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  au  nom  de  l'Ëtat,  concède  à  la  société  Boigues,  Hambourg  et 
compagnie,  pour  une  durée  de  Jouissance  égale  au  temps  restant  à 
courir  sur  la  durée  de  la  concession  du  chemin  de  fer  des  minrs  de 
Gommentry  an  canal  du  Berry,  près  Montluçon,  dont  éelte  société  est 
déjà  concessionnaire,  un  chemin  de  fer  qui,  s'emhrancbant  sur  ledit 
chemin,  aboutirait  par  deux  branches  distinctes,  d'une  part,  anx  pnits 
Saint-I^ois  et  Saint-Charles,  et ,  d'autre  part,  au  puits  Foretz. 


(1)  BmUêêin  des  lois,  1X«  série,  baU.  1085,  n«  iiMS. 
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Aru  2.  La  société  Boigues,  Rambonrg  et  compagnie  s'engage  à  exé- 
coter  à  ses  frais,  risques  et  périls  tons  les  travanx  da  chemin  de  fer 
ci-dessns  concédé  et  à  les  terminer  dans  le  délai  d'nne*année,  à  dater 
du  décret  de  concession. 

Art,  3.  Les  danses  et  conditions  da  cahier  des  charges  annexé  à 
l'ordonnance  du  16  février  1844  sont  déclarées  applicables  an  cbemio 
de  fer  ci-dessus  concédé ,  et  il  est  spécialement  entendu  que  tontes  les 
modifications  que  pourrait  subir  le  tarif  du  chemin  de  fer  des  mines  de 
Commentry  au  canal  du  Berry,  en  exécution  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  31  dudit  cahier  des  charges ,  seront  Immédiatement  et  de  droit 
applicables  au  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  des  présentes. 

Il  est  entendu  également  qne  si  le  tracé  du  chemin  de  grande  com- 
munication d'Ébreuil  à  Commentry  traverse  Tembranchement ,  les  frais 
de  ce  passage  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Art*  4.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne 
seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Boigtêes,  Rambourg  et  compagnie. 

Le  miniêtre  eeerétaire  dPÉtat  au  département  de  Vagrieuiturê, 
du  commerce  et  des  travaux  publiée^ 

Signé  E.  ROUHER. 

Enregistré  à  Paris  le  21  mars  1855,  folio  149  verso,  cases  1  à  3.  Reça 
un  franc  dix  centimes.  Signé  Bemier, 


Mimes  de  sel  et  Décret  impérial  du  i5  mar$  i855 ,  portant  autorisation  de  la 
nê^  Yarangé^  société  anonyme  formée  à  Nancy  soue  la  dénomination  de 
^^11^-  Société  des  mines  de  sel  et  salines  de  RosiiREs  et  VARAHGi- 

TILLE. 

Napoléoii ,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  dépar- 
tement  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Vu  les  articles  29  à  Sy,  Uo  et  ^5  du  Gode  de  commerce, 
Notre  conseil  d'État  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à  Nancy  (Meurthe)  sous 

la  dénomination  de  Société  des  mines  de  sel  et  salines  de  Ro- 
sières et  rarangéville  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu*ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé,  le  17  février  i855,  devant  M*  Jean- 
Baptiste- Achille  Biaise  et  son  collègue,  notaires  à  Nancy,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret 
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jirt  2.  La  société  sera  soumise  k  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  tant  des  actes  de  concession  des  mines  dont  elle  Mt 
propriétaire,  que  des  lois  et  réglementa  généraux  sur  les  mines 
et  salines.  * 

j/rt.  3.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée ,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécutloo  des  statuts  approuvés, 
sans  pr^udice  des  droits  des  tiers. 

Art.  A.  La  société  sera  teuue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  département 
de  la  Heurthe,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Nancy. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  Journal  d'annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Meurthe. 

Par-derant  H"  jMo-Baptiue-Achille  Blalte  et  son  collé^giie,  notalret 
i  la  rMdence  da  Htinej,  «ousslgoé* , 

Ont  comparu  : 

I*  M.  Cbariei  Barte,  ancien  intpeclenr  de  l'enregistrement  et  des 
domiinee,  demeurant  t  Heti; 

1°  H.  Etienne- Adrien  Clievreux,  nïgocianl,  denteatanten  la  même 
flll«t 

3*  H.  Jean-AlplionM  DilKhneider,  iDgénlenr  d«  ponta^t-obantsie*, 
demenrant  i  Nanc?; 

4*  M.  Fran^li-IoHph-EDgàne-Ëlla  Baille,  ndtltKlant,  demeurant 
■nul  k  Ninc}  i 

&•  H.  Cbarlei-Nleotii  Gnérln,  négociant,  demennnt  i  Lnuéville; 

S*  H.  Siman-Ferdlnand  Qalntird,  ancien  aona-préret,  deraenraiil  I 

T*  H.  LoDli-Halhieu  Simon,  tianquier,  demeurant  t  VtU; 

B°  H.  Charles  de  Tinieau,  propciËtaire,  demeurant  en  la  même 
Tlllri 

9*  Et  H.  Edouard- PaUice,  comte  de  Warren.proprlêteire,  demeu- 
rante Nancy; 

Tout  repréienlaut  l'ensemble  du  caùaell  d'adminlslration  de  la  au- 
dété  civile  consiiiuée  à  HeU.  au^i  termes  de  deux  aciea  retus  de  H'  Ri- 
ebaid  Nicolas,  notaire  à  la  rétiaenee  de  ladite  ville,  et  son  collègue,  les 
10  décembre  1849  et  il  décembre  ISSO; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  ordonnance  rortle  dn  T  Juin  184&,  l'expltritation  d'une  mine  de 
sel  gemme,  ajant  une  luperflcle  de  cinq  kllomèires  quaiiés  soiianle 
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et  quatorze  hectares  trente«qaatre  ares,  sur  les  territoires  de  Rosières, 
BaiDt-Nicolas,  VarangéYille,  Dombasle,  canton  de  Saint-Nicolas  et  ar- 
rondissement  de  Nancy,  et  Sommerviiler,  canton  et  arrondissement  de 
Luoévilie,  a  été  concédée  à  MM.  CoUard,  Guérin,  Élie  Baille,  Chardin 
et  Dominique  Perrin,  ancien  dépaté  des  Vosges. 

Lça  concessionnaires  (Renommés  ci-dessus,  voulant  maître  cette  con- 
cession en  exploitation ,  ont  à  cet  effet,  par  acte  fie  M' Bicbfird  (Nicolaa), 
nptaire  à  Metz,  le  10  décembre  1847,  formé  une  société  civil^,  dans  la- 
quelle ils  eh  ont  fait  l'apport. 

Ce  premier  acte  a  été  rectiflé  et  complété  par  deux  autres  actes  reçps 
du  même  notaire,  les  11  mai  et  If  décembre  1850. 

Plus  tard ,  un  décret,  en  date  du  24  décembre  1852,  a  réuni  à  là  eon- 
cession  précitée  un  nouveau  terrain  salifére  de  trente-six  hectares 
soixante  et  un  ares,  ce  qui  a  porté  la  contenance  totale  de  la  concession 
à  six  kilomètres  quarrés  dix  hectares. , 

L'avoir  de  la  société  ainsi  constituée,  se  composant  tant  des  conces- 
sions susdites  que  de  l'apport  provenant  des  souscfiptiops  d'actions  qui 
ont  été  successivement  réalisées,  ^e  troqve  {i^ujoord^hui  divisé  en  boit 
cents  actions,  qui  appartiennent  aux  personnes  dénommées  à  l'article  9 
des  statuts  ci-après ,  et  dans  les  proportions  qu'il  indique. 

D'autre  part,  Tacte  constitutif  du  10  décembre  1847  conUeot  une  dis- 
position transitoire  ainsi  conçue  : 

«  Art.  60.  Le  conseil  d'administration  sera  en  tout  temps  Juge  de 
»  l'opportunité  de  demander  au  Gouvernement  la  conversion  de  la  pré* 
•  sente  société  en  société  anonyme. 

»  Il  est,  en  conséquence ,  autorisé  dès  à  présent  à  faire  cette  demande 
»  quand  il  le  Jugera  à  propos,  et  à  consentir  aux  statuts  les  modiflca- 
«.tions  qu'exigerait  le  Gouvernement.  • 

En  conséquence,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qo)  leur  ont  été  ainsi  eon- 
féics,  voulant  aujourd'hui,  lesdits  comparants,  es  noms  et  qualités 
qu'ils  agissent ,  convertir  en  société  anonyme  la  société  civile  ci^dessos 
mentionnée ,  ils  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  soit  la  rédaction  déânHive 
des  statuts  : 

TITRE  !•'. 

FORMATIOM  DB  LA  SOGIÉTIÊ ,  SOM  OBJET,  SA  DÉHOMlMATION ,  SON  Slt€E, 

SA  DURÉE. 

ArU  1".  Il  est  formé,  entre  les  propriétaires  des  actions  créées  en 
Tarticle  9  ci-après ,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  Texploitatlon 
de  la  concession  salifère  accordée  par  l'ordonnance  du  7  Juin  1845  et  le 
décret  du  24  décembre  1852. 

La  société  a  également  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  des  pro- 
duits de  ladite  exploitation. 

ArU  2.  La  dénomination  de  la  société  est  Société  âêi  minn  de  fsf 
et  êàlineM  de  Roiiéres  et  VarangéviUe. 

An.  8.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  social  sont  à  Nancy. 
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ToQtefolB,  las  aBsemblées  générales  se  tiendront  à  Mets,  tant  qn'U 
n'en  aura  pas  été  autrement  décidé. 

Art,  4.  La  durée  de  la  société  est  de  quatre-Yingt*dix-nenf  ans ,  qui 
commenceront  à  partir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  sauf  les  cas 
de  dissolution  prévus  par  le  titre  VIII  ci-après. 

TITRE  II. 

FONDS  SOCIAL. 

Art.  5.  Les  comparants  apportent  à  la  société  : 

V»  La  concession  des  mines  de  sel,  instituée  par  l'ordonnance  du 
7  Juin  1845  et  le  décret  do  24  décembre  1852; 

2^  Les  droits  éventuels  résultant  d'une  nouvelle  demande  en  accrois- 
sement du  périmètre  déjà  concédé,  laquelle  a  été  présentée  par  la  so- 
ciété civile,  le  15  mars  1853,  et  est  actuellement  en  instance; 

3*  Les  terrains  acquis  par  ladite  société  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Varangévilie ,  pour  y  établir  les  travaux  d'exploitation; 

4*  Les  travaux  souterrains  et  les  constructions  faites  à  VarangéviUe 
pour  rétablissement  de  la  saline; 

5*  Le  matériel  et  routillage»  les  approvisionnements  de  tous  genres 
existant  sur  les  lieux; 

^  Les  espèces  et  valeurs  de  toute  nature  existant,  soit  en  caisse ,  soit 
en  portefeuille,  y  compris  une  somme  de  soixante-dix  mille  francs  des- 
tinée au  fonds  de  roulement,  ^et  qui  devra  toujours  être  représentée 
par  des  espèces  ou  des  valeurs  mobilières  immédiatement  réalisables, 
telles  que  comptes  courants,  valeurs,  de  portefeuiile,  approvisionne- 
ments, produits  marchands,  etc. 

Un  état  annexé  à  la  minute  du  présent  acte,  écrit  sur  deux  feuilles 
de  papier  au  timbre  de  soixante  et  dix  centimes,  et  revêtu  de  la  men- 
tion de  cette  annexe  par  les  notaires  soussignés,  lequel  état  sera  spumls 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  en  môme  temps  que  les  présentes  t 

JQStlfle  : 

1"  Des  biens  immeubles,  par  nature  et  destination,  et  du  mobilier 
acquis  par  la  société  du  10  décembre  1849; 

2*  Des  valeurs  existantes,  soit  en  caisse,  soit  en  portefeuille,  soit 
en  comptes  courants,  et  énoncées  au  sixième  paragraphe  de  l'apport  ci- 
dessus  ; 

3«  Des  dépenses  faites,  dans  l'intérêt  de  la  société,  pour  parvenir  à 
l'état  d'exploitation,  et  pour  fonder  la  saline  de  Rosières  et  Varangé- 
viUe. 

Art.  6.  La  société  anonyme  entrera  en  Jouissance  des  biens  compe- 
sant  le  fonds  social ,  par  la  remise  qui  en  sera  faite,  dans  les  trois  mois 
du  décret  d'autorisation ,  par  la  société  civile  au  conseil  d'administra- 
tion de  la  société  anonyme. 

Celle-d  en  percevra  les  prodoits  et  en  supportera  les  charges  à  partir 
de  ce  Jour. 
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La  société  dvlle  sera,  en  conséquence,  dissoute  de  plein  droit,  à  partir 
du  Jour  de  la  remise  de  son  apport  à  la  société  anonyme,  et  elle  fera 
elle-même  sa  liquidation  de  la  manière  qu'elle  l'entendra,  et  à  ses  ris- 
ques et  périls,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  exister  aucune  confusion  de 
ses  affaires  avec  celles  de  la  société  anonyme. 

j4rt  7.  Il  est  déclaré  par  les  comparants  que  la  propriété  de  la  con- 
cession et  des  immeubles  est  régulièrement  établie,  que  les  immeubles 
sont  francs  et  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques ,  et  de  toutes 
charges  autres  que  celles  assises  sur  les  mines  par  les  actes  de  con- 
cession. 

Les  comparants  s'obligent  à  en  Jostifler  par  tons  les  titres  nécessaires, 
dont  ils  feront  la  remise  à  la  société  anonyme. 

La  société  anonyme  fera,  de  son  côlé,  remplir  à  ses  frais  les  forma- 
lités de  purge  et  de  transcription ,  et  s'il  se  trouve  ou  survient  des 
inscriptions  pendant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  les  compa- 
rants devront  en  rapporter  main-levée  et  certificat  de  radiation  dans  les 
trois  mois,  à  partir  de  la  dénonciation  qui  en  sera  faite,  et  supporter 
tous  les  frais  extraordinaires  auxquels  la  radiation  de  ces  inscriptions 
pourra  donner  lieu. 

An.  8.  Les  titres  des  actions  ne  seront  délivrés  qu'après  l'autori- 
sation de  la  société  anonyme  par  le  Gouvernement,  la  justification  de 
Taccomplissement  des  formalités  qui  précèdent,  et  la  constatation  de 
rexistencPf  soit  en  caisse,  soit  en  portefeollle,  soit  en  comptes  courants, 
soit  en  objets  d'approvisionnements,  soit  en  marchandises,  de  la  somme 
de  soixante  et  dix  mille  francs  constituant  le  fonds  de  roulement  insUtoé 
par  Particle  5. 

Indépendamment  des  inventaires  prescrits  ci-après  titre  VII,  Il  sers 
dressé  contradictoirement  avec  les  comparants ,  par  les  soins  du  conseil 
d'administration  définitif,  dans  le  mois  de  sa  nomination,  un  inven- 
taire général,  et  si,  par  le  résultat  de  cet  Inventaire,  la  somme  de 
soixante  et  dix  mille  francs,  on  tout  autre  apport,  ne  se  trouvait  pas 
représentée  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  article  5,  les  comparants,  es 
noms  et  qualités  qui  précèdent,  seront  tenus  de  le  compléter. 

Cet  inventaire,  et  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé,  seront  transmis 
au  ministre  de  l'agricuknre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  ainsi  qu^aux  chambres  de  com- 
merce et  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Nancy  et  de  Mets. 

Art,  7.  Le  fonds  social,  composé  comme  11  est  dit  ci-dessus,  estdi- 
Tisé  en  huit  cents  actions ,  donnant  droit  chacune  an  huit  centième  de 
la  propriété  de  l'actif  social  et  de  ses  produits. 

Ces  huit  cents  actions  appartiennent  aux  personnes  ci-après  dénom- 
mées, et  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

MM. 

Niclansse,  de  Mets,  pour  solxante^ix  actions,  cl 66 

Henry  Coliin,  de  la  même  ville,  pour   huit  actions,  ci 6 
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Dilschneider,  de  Nancy,  pour  dix-neuf  actions,  ci 19 

Pierron,  de  Mets,  pour  cinq  actions,  ci 5 

De  Saalcy,  de  la  même  ville,  pour  vingt  acUuns,  ci 20 

Baxin,  de  la  même  ville,  pour  trois  actions,  ci 3 

Baudoin,  de  la  même  ville,  pour  quatorze  actions,  ci .  u 

Mitlel  et  fiertheaume,  de  la  même  ville,  pour  quatre  actions,  ci.  .  4 

HUe  Catherine  Maurice,  de  la  même  ville,  pour  quatre  actions,  ci.  4 

fiertlieaume  jeune,  de  la  même  ville,  pour  cinq  actions,  ci 5 

Jean  Lienen,  de  la  même  ville,  pour  quinze  actions,  ci 15 

Odinet  de  Forbarli,  pour  liuit  actions,  ci 8 

Barte,  de  Metz,  pour  trente  et  une  actions,  ci 31 

Perdriset,  de  là  même  ville,  pour  quinze  actions,  ci 15 

Elle  Baille,  de  Nancy,  pour  trente  actions,  ci 30 

Élie  Claude,  de  la  même  ville,  pour  dix  actions,  ci.  .••....  •  10 

MU«  Aline  Chardin,  de  la  même  ville,  pour  trente  acUons,  cl.  .  •  •  30 

Clément-Théodore  Masson,  de  la  même  ville,  pour  quatre  actions,  cl.  4 

Charles-Alphonse  Masson,  de  la  même  ville,  pour  six  actions,  cl.  .  6 

P6irot,  de  la  même  ville,  pour  une  acUon,  ci 1 

Constant  Chardin,  de  Han,  pour  six  actions,  cl  .  • 6 

François  Hilbert,  de  Nancy,  pour  huit  actions,  cl 8 

Charles-André  Chardin,  de  la  même  ville,  pour  huit  actions,  ci.  •  8 

MU*  Félicle  Hilbert,  de  la  même  ville,  pour  quatre  actions,  ci. .  •  .  4 

filie  père,  de  la  même  ville,  pour  dix  actions,  ci 10 

Ferdinand  Quintard,  de  la  même  ville,  pour  vingt-deux  actions,  ci.  22 

Albert  Quintard,  de  la  même  ville,  pour  dix  actions,  ci lO 

Victor  Quintard,  de  Saint-Nicolas-du-Port,  pour  douze  actions,  ci.  •  12 

Volmerange,  de  Nancy,  pour  sept  actions,  ci •  .  .  7 

Auguste  Guérin,  de  la  même  ville,  pour  deux  actions,  cl..  ....  .  2 

Pariset,  de  Bénaménll,  pour  quatre  actions,  ci 4 

Brouillon,  de  Nancy,  pour  sept  actions,  ci.  . 7 

Bronclerc,  de  Lamnrche,  pour  sept  actions,  ci 7 

Charles-Nicolas  Goérin,  de  Lunéville,  pour  quinze  actions,  ci. .  .  •  15 

Angusle-Émile  Guérin,  de  la  même  ville,  pour  vingt-sept  actions,  ci.  27 

Ernest  Masson,  de  Nancy,  pour  huit  actions,  cl 8 

François-Sébastien  Guérin,  de  Lunéville,  pour  douze  actlpns,  cl.  •  12 

Mii«  Mallarmé,  de  la  même  ville,  pour  trois  acUons,  ci 3 

MU«  Virlet,  de  la  même  ville,  pour  trois  actions,  ci 3 

De  Domgermain,  de  Metz,  pour  une  action,  cl 1 

Durand,  de  la  même  ville,  pour  trente-sept  actions,  cl 37 

Mathieu  Simon,  de  la  même  ville,  pour  trente  actions,  cl 30 

Jandel,  de  Nancy,  pour  cinq  actions,  ci 5 

Aogoste  Mathieu,  de  la  même  ville,  pour  cinq  actions,  ci 5 

M"*  Rose  Mathieu,  de  la  même  ville,  pour  deux  actions,  cl.  .  .  .  2 

Mil*  Elisabeth  Mathieu,  de  la  même  ville,  pour  deux  acUons»  cl.  .  2 

Mm  veuve  Robert,  de  la  même  ville,  pour  cinq  actions,  cl.  ...  .  5 

Charles  GoIUgnon,  de  Paris,  pour  dix  actions,  ci 10 

Adrien  Cheuvreux,  de  Metz,  pour  sept  actions,  cl 7 

DeTinceaux,  de  la  même  ville,  pour  dix-hult  actions,  ci •  18 

Chalel,  de  la  mémo  ville,  pour  sept  actions,  ci •  .  •  •  .  7 

Goerg-Lelnen,  de  la  même  ville,  pour  neuf  actions,  cL  •  •  •  •  •  ,  9 

Dembourg,  de  Paris,  pour  trois  actions,  ci 3 
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D'Albert,  de  Nancy,  pour  quatre  actions,  cl •••... 

M""  veuve  d'Albert,  de  Nancy,  pour  deux  actions,  ci 

Verhie,  de  la  même  ville,  pour  trois  actions^xi. •  •  •  • 

Le  comte  Edouard  de  Warren,  de  la  même  ville,  pour  dix  actions,  ci.    1 

Baille,  de  la  même  ville,  pour  trois  actions,  ci 

Drappier,  de  la  même  ville,  pour  six  actions,  ci < 

Didelot,  de  la  même  ville,  pour  onze  actions,  ci.  •  • .    t 

Meynart-Finot,  de  Bourbonne-Ies-Bains,  pour  quatre  actions,  cl.  . 

De  Meixmoron,  de  Nancy,  pour  douze  actions^  ci 1 

Jobert,  de  Varangille,  pour  huit  actions,  ci. •  .  . 

Febvré,  de  Moyenvic,  pour  six  actions,  oi.  .  • 

Georges  Botta,  de  Nancy,  pour  sept  actions,  cl 

Alexandre  Gény,  de  Nancy,  poar  deux  actions,  cl •  •  • 

Bailly,  de  Vie,  pour  trois  actions,  ci 

Schmitt,  de  la  même  ville,  pour  quatre  actions,  ci •  .  • 

Bruant,  de  Raon-1'Étape,  pour  deux  actions,  ci 

Mathieu  frères,  de  Neufchâleau,  pour  une  action,  cl 

Ferry,  de  Nancy,  pour  deux  actions,  ci 

Gillet,  de  la  même  ville,  pour  cinq  actions,  ci ,  •  • 

Petitdidier-Bless,  de  Remiremont,  pour  une  action,  cl 

Barbey,  de  Nancy,  pour  sept  actions,  ci 

Marmod ,  de  Nancy,  pour  une  action,  ci 

Vautrin,  de  la  même  ville,  pour  quatre  actions,  ci 

M"*  Leseure,  née  Élie,  de  la  même  ville,  pour  dix  actions,  cl.  .  •  •    10 

Jules  Madelin,  de  la  même  ville,  pour  deux  actions,  ci 

M""*  Lefèbvre- Guerre,  de  la  même  ville,  pour  deux  actions,  cl.  •  . 

Charles  Saladin  père,  pour  cinq  actions,  cl 

Charles  Saladin  fils,  pour  sept  actions,  ci 

M"e  Marie-Catherine  Streff,  de  la  même  ville,  pour  deux  actions,  ci. 

Gardeil- Didelot,  de  la  même  ville,  pour  cinq  actions,  ci 

Catel  atné,  de  Hirecourt,  pour  quatre  actions,  cl 

Munetrés  de  Colombey,  pour  deux  actions,  ci 

Henry  Chardin,  de  Nancy,  pour  deux  actions,  ci 

Louis  Aul)ert,  de  Meiz,  pour  onze  actions,  ci 1 

Larivière,  de  Vesoul,  pour  trois  actions,  cl 

De  Luxer,  de  Nancy,  pour  trois  actions,  cl 

Martin  Jeune,  de  la  même  ville,  pour  six  actions,  ci 

Saucerotte,  de  Laneuveville-Devant-Nancy,  pour  une  action,  d. .  . 

W^  Marie  Correiz,  de  Nancy,  pour  une  action,  cl.  . 

Henrion-Barbesant,  de  la  même  ville,  pour  une  action,  cl 

Mi>«  Minette  Raoch,  de  la  même  ville,  pour  une  action,  ci 

Burtin,  de  Nancy,  pour  deux  actions,  ci 

Bastien,  de  la  même  ville,  pour  une  action,  ci 

Montaigu,  de  Metz,  pour  deux  actions,  ci .*  . 

Journal,  de  Nancy,  pour  deux  actions,  ci • 

Wolir,  de  la  même  ville,  pour  une  action,  ci ....••. 

Lebègue,  de  la  même  ville,  pour  une  action,  ci 

Laval'Perken.  de  la  môme  ville,  pour  une  action,  ci ^ 

Total  égal,  huit  cents  actions,  ci SOO 

Art,  10.  Si  les  développements  ultérlears  de  l'exploitation  ailgeatant 
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an  capital  pins  considérable,  il  ponrra  être  émis  de  nouTelles  actions; 
mais  cette  création  d'actions  ne  pourra  s'effectuer  qu'en  vertu  d'une 
résolution  de  l'asseifiblée  générale  des  actionnaires,  conformément  à 
l'article  26  ci-après,  et  après  autorisation  du  Gouvernement. 

TITRE  III. 

DES  ACTIONS. 

yirt,  11.  Chaque  action  donne  droit  à  une  part  égale  de  la  propriété 
du  capital  social,  et  des  dividendes,  qui  seront  déûnis  ci-après. 

Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires 
ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la 
société. 

Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  soumis  à  an  nouvel  appel 
de  fonds. 

Art.  12.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  signées  de  trois 
membres  du  conseil  ^'administration  et  par  le  propriétaire;  elles  sont 
frappées  du  timbre  de  la  société,  ont  une  même  série  de  numéros  de  1 
k  800,  et  portent  la  dénomination  sociale ,  les  nom  et  prénoms  dé  l'ac- 
tionnaire; elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche  qui  est  déposé  au 
siège  de  la  société. 

jirt.  13.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  trans- 
fert, inscrite  sur  les  registres  de  la  société,  et  signée  du  cédant  et  dn 
Cfâsloupaire,  ou  de  leur  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  14.  Les  conditions  des  présents  statuts  obligent  les  titulaires 
d'une  action  en  quelque  main  qu'elle  passe. 

(.es  droits  et  obligations  d'une  action  suivent  le  titre  dans  quelques 
mains  qu'il  passe. 

Art.  15.  Chaque  action  est  indivisible;  la  société  ne  reconnaît  pas  de 
fraction  d'action.  En  conséquence,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
une  action  devient  la  propriété  ou  le  gage  de  plusieurs  personnes, 
celles-ci  devront  s'entendre  entre  elles  pour  désigner  c^lle  qui,  pendant 
rindivision ,  devra  représenter  le  titulaire. 

Art.  16.  Dans  aucun  cas,  les  héritiers,  créanciers  ou  ayants  droit 
d'un  actionnaire  ne  pourront  faire  apposer  aucun  scellé,  exiger  aucun 
inventaire  extraordinaire,  ni  provoquer  aucun  partage  ni  licitation. 

Ils  seront  tenus  d'admettre  les  comptes  et  inventaires  arrêtés  par  l'as- 
semblée générale. 

Art.  17.  Chaque  actionnaire  est  tenu  d'élire  domicile  à  Nancy,  siège 
de  la  société,  faute  de  quoi  toute  signiflcation  sera  valablement  faite  au 
parquet  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  de  Nancy. 

Aucun  transfert  d'action  nominative  n'aura  lieu  sapa  racoompliaie" 
ment  de  cette  formalité. 
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TITRE  IV. 

ORGARISATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

'Art,  18.  La  compagnie  est  représentée,  dans  les  différents  cas  ci- 
après  prévus  : 
1"  Par  rassemblée  générale  des  actionnaires; 
2**  Par  un  conseil  d'administration  ; 
3*  Par  un  directeur. 

DE  L*ASSE1IBLÉE  GÉNÉRALE. 

Art  19.  L'assemblée  générale ,  régulièrement  constituée ,  représente 
l'uniTersalité  des  actionnaires,  et  oblige  les  absents  comme  les  présents. 

Aru  20.  Tout  propriétaire  d'une  action  est  de  droit  membre  de  t'as- 
semblée  générale. 

Il  peut  y  assister  en  personne,  sauf,  au  besoin,  à  justifier  de  son  in- 
dividualité, ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  mais  son  mandataire  derra 
être  lui-même  actionnaire. 

Aru  21.  Pour  les  délibérations,  on  tient  compte  du  nombre  des  voix 
et  du  nombre  des  actions. 

Une  action  donne  droit  à  une  voix;  mais  la  même  personne,  soit  pour 
elle ,  soit  comme  mandataire,  ne  peut  avoir  plus  de  cinq  voix. 

Art.  22.  Toute  délibération  est  prise  à  la  majorité  deft  voix;  mais, 
pour  qu'elle  soit  valable ,  les  votants  doivent  représenter  au  moins  la 
moitié  plus  une  des  actions. 

Si  une  assemblée  générale  n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer,  11  est 
fait  une  seconde  convocation  à  un  mois  d'intervalle. 

La  nouvelle  assemblée,  ainsi  convoquée,  peut  délibérer,  quel  que  sdt 
le  nombre  des  votants  et  des  actions  représentées,  mais  seulement  sar 
les  objets  qui  devaient  être  mis  en  délibération  dans  la  première  réanlon. 

Art,  23.  Les  actionnaires  sont  convoqués  par  simple  lettre  à  la  poste, 
et  par  une  annonce  dans  les  journaux  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle, 
qui  nie  Jours  au  moins  avant  le  Jour  de  la  réunion  ;  les  lettres  seules  in- 
diquent l'objet  de  la  réunion. 

Art.  24.  L'assemblée  ne  peut  être  appelée  à  délibérer  sur  les  propo- 
sitions émanées  de  l'initiative  des  actionnaires,  que  lorsqu'elles  auront 
été  signées  par  dix  actionnaires  propriétaires  chacun  de  cinq  actions  aa 
moins,  et  déposées,  sur  récépissé,  an  siège  de  la  société,  dans  les  dii 
Jours  de  la  convocation. 

Art.  25.  Les  assemblées  générales  sont  présidées  par  le  président , 
ou,  en  cas  d'empêchement,  par  un  délégué  du  conseil  d'administratioD. 

Le  directeur  est  présent. 

L'assemblée  nomme  un  secrétaire  pour  la  séance,  et  deux  ou  plusieurs 
scrutateurs ,  solvant  les  circonstances. 

Il  est  TOté  au  scrutin  aecret,  si  dix  membres  le  demandent 

Les  votes  sur  la  candidature  ont  toujours  lieu  au  scrutin  aecret ,  par 
bulletin  de  listes. 
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Art.  26.  S'il  8'agit  de  modiflcations  aax  staUits,  la  délibération  doit 
être  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  au  moins  des  Toix,  représentant 
les  trois  quarts  des  actions,  et  elle  n*est  exécutoire  qu'après  Tapproba- 
lioD  du  GouTernement. 

Art.  27.  L'assemblée  générale  est  convoquée  tous  les  ans  au  sirge  de 
la  société,  pendant  le  cours  du  premier  trimestre. 

Art.  28.  Elle  délibère  sur  toutes  les  actions  delà  société. 

Elle  entend  et  apure  les  comptes  et  Inventaires  de  Tannée  précédente. 

Elle  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la  situation  et 
la  conduite  de  l'entreprise. 

Elle  fixe  le  chiCTre  des  dividendes  à  distribuer  aux  actionnaires. 

Elle  procède  au  remplacement  des  administrateurs  sortants,  décèdes 
ou  démissionnaires. 

Elle  statue  définitivement  sur  les  acquisitions  ou  aliénations  d'im- 
meubles, les  constructions  s'élevant  à  plus  de  trente  mille  francs,  sur 
tons  emprunts  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire* 

Art.  29.  Le  président  ou  le  directeur  expose  la  situation  de  l'entre- 
prise, présente  les  comptes  du  conseil  d'administration  et  les  inven- 
taires, et  fait  l'analyse  des  objets  à  l'ordre  du  Jour. 

Il  fournit  les  renseignements  qui  sont  demandés. 

Art.  30.  L'assemblée  générale  pourra  être  convoquée  extraordinalre- 
ment  pendant  l'année,  si  la  situation  des  affaires  de  la  société  l'exige. 

Art.  31.  Les  délibérations  prises  en  assemblée  générale  sont  trans- 
crites sur  un  registre  spécial  ;  elles  sont  signées  par  le  président ,  le 
secrétaire  et  les  deux  scrutateurs. 

Art.  32.  Tout  actionnaire  a  le  droit  de  prendre  communication,  au 
siège  de  la  société  et  sans  déplacement,  des  délibérations  des  assem- 
blées générales. 

TITRE  V. 

DU  CONSEIL  d'aDVINISTRATIOII. 

Art.  33.  Les  affaires  de  la  compagnie  sont  dirigées  par  un  conseil 
^'administration  composé  de  neuf  membres  nomm^  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  simple  des 
voix  délibérantes. 

Pour  faire  partie  du  conseil  d'administration ,  et  pour  continuer  à  y 
siéger,  11  faudra  être  propriétaire  de  cinq  actions  au  moins,  inaliénables 
pendant  toute  la  durée  du  mandat  d'administrateur. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  peuvent  faire  partie,  en 
la  même  qualité,  de  l'administrai  ion  d'autres  compagnies  de  salines 
situées  dans  l'est  de  la  Fragce. 

Art.  34.  La  durée  des  fonctions  d'administrateur  est  de  trois  ans. 

Ils  sont  renouvelés  annuellement  par  tiers. 

Pour  les  première  et  seconde  fois,  le  sort  désignera  les  sortants;  plus 
tard,  ce  sera  Tanclenneté. 
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Les  administrateors  sortants  seront  rééliglbles. 

Art,  35.  SI ,  dans  le  coarant  de  Tannée ,  un  administratear  Tient  à 
décéder,  s'il  donne  sa  démission,  ou  s'il  cesse  de  posséder  le  noml>re 
requis  d'actions,  il  sera  proyisoirement  pourru  à  son  remplacement  par 
les  administrateurs  restants.  Les  fonctions  d'un  membre  ainsi  nommé 
ne  dureront  que  Jusqu'à  l'assemblée  générale  la  pins  prochaine,  qui 
procédera  au  remplacement  définitif. 

L'administrateur,  nommé  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article , 
prendra  le  rang  d'ancienneté  de  celui  qu'il  aura  remplacé. 

jirt.  36.  Le  conseil  d'administration  tiendra  ses  séances  à  Nancy, 
dans  le  local  qu'il  désignera. 

II  choisira,  dans  son  sein  ,  un  président  nommé  pour  uue  année,  et 
rééligible,  en  cette  qualité,  tant  qu'il  restera  administrateur. 

En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  président,  le  conseil  d'adminis- 
tration pourvoira  à  son  remplacement  provisoire. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  d'administration  pourront  être 
remplies  par  le  directeur,  dont  il  sera  parlé  au  titre  suivant. 

Les  résoluliOQs  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage  d'opinions,  el  si  les  administrateurs  délibérants 
sont  en  nombre  pair,  la  voix  du  président  ou  de  celui  qui  le  remplacera 
sera  prépondérante. 

H  peut  valablement  délibérer  avec  la  présence  de  cinq  membres. 

Les  résolutions  du  conseil  d'administration  seront  inscrites  snr  un 
registre  et  signées  par  les  membres  présents. 

jirt.  37.  Le  conseil  d'administration  veille  à  l'exécotion  des  résolu- 
tiens  de  l'assemblée  générale. 

Il  règle  le  mode  d'exploitation  de  l'entreprise. 

Il  détermine  les  conditions,  les  prix  généraux  des  ventes,  et  le  sys- 
tème à  suivre  pour  la  création  et  l'augmentation  des  débouchés  des  pro- 
duits ;  il  ûxe  les  conditioos  générales  d'achat  des  combustibles  et  ma- 
tières premières. 

Il  autorise  et  ratiûe  les  traités  nécessaires  à  la  marche  de  l'exploi- 
tation. 

IL  ordonne  les  constructions  à  faire,  en  approuve  tes  devis ,  fait  pro- 
céder aux  réparations  suivant  le  mode  qni  lui  parait  le  plus  convenable 
aux  intérêts  de  la  compagnie. 

H  ordonne  les  changements  et  perfectionnements  qu'il  croira  conve- 
nable d'introduire  dans  le  mode  d'extraction  et  de  fabrication. 

11  surveille  les  recettes  et  dépenses  et  toutes  les  parties  de  comptaU- 
lité,  dont  il  détermine  les  formes. 

Il  se  fait  représenter  le  compte  courant  avec  les  banquiers  de  la  so- 
ciété. 

Il  prépare  les  comptes  et  inventaires  annuels,  détermine  les  proposi- 
tions à  faire  à  l'assemblée  générale,  quant  à  la  quotité  des  dividendes  i 
partager. 
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n  Domme  tous  les  employés  et  agents  de  la  compagnie,  détermine 
loun  fonctions,  fixe  les  traitements  et  autres  avantages,  ainsi  que  le 
montant  des  cautionnements  à  fournir. 

Il  peut  les  suspendre  de  leurs  fonctions  ou  les  destituer. 

Eu  résnmé,  il  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la 
gestion  de  tous  les  intérêts  actifs  et  passifs  de  la  société,  à  Texception 
des  cas  spécialement  réservés  aux  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale. 

jirt.  3g«  Le  conseil  d'administration  convoque  les  assemblées  géné- 
rales; il  est  tenu  de  faire,  à  la  première  assemblée  générale  de  Tannée,  . 
an  rapport  détaillé  de  la  situation  de  Tentreprise ,  de  lui  soumettre  les 
comptes  et  inventaires  de  Tannée  précédente,  les  propositions  de  la 
quotité  des  dividendes  à  partager,  ainsi  que  toutes  les  propositions  sur 
lesquelles  l'assemblée  générale  a  à  statuer. 

j4rU  39.  Les  administrateurs  ne  contractent,  à  raison  de  ces  attri- 
butions, d'autre  responsabilité  que  celle  spécifiée  par  Tarticle  32  du 
Gode  de  commerce. 

ArL  40.  Leurs  fonctions  sont  gratuites  ;  toutefois,  il  pourra  leur  être 
alloué  on  des  frais  de  déplacement  ou  des  jetons  de  présence,  dont  la 
quotité  on  la  valeur  sera  déterminée  par  Tassemblée  générale. 

TITRE  VI. 

DO  DIRECTEOR. 

i 

jirt.  4 1.  La  compagnie  aura  à  Nancy  nn  directeur,  qui  sera  chargé 
de  la  gestion  des  affaires  de  la  société ,  sous  la  direction  et  Tautorité  dn 
conseil  d'administration^ 

jért,  42.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'administration. 

yért,  43.  11  pent  être  choisi  dans  le  sein  dn  conseil  d'administration , 
dont  il  oe  cesserait  pas  pour  cela  de  faire  partie,  on  en  dehors  dn 
conseil. 

Dans  le  premier  cas,  il  prendrait  le  titre  d'administratenr-directenr. 

Art,  44.  Le  directeur  dirige  et  signe  la  correspondance,  à  Texception 
de  celle  réservée  an  conseil  d'administration;  il  ordonnance  les  paye- 
ments et  dispose  à  cet  effet  sur  le  banquier  de  la  compagnie,  d*aprês  le 
mode  de  comptabilité  qui  sera  arrêté  par  le  conseil  d'administration. 

Il  veille  an  versement  le  plus  prompt,  chez  le  banquier,  des  recettes, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée;  il  tient  la  comptabilité  générale  de 
la  compagnie. 

Il  surveille  celle  des  établissements  d'exploitation,  qui  devront  se  rat» 
tacher  constamment  à  la  comptabilité  générale. 

Au  nom  de  la  compagnie,  et  sauf  approbation  dn  conseil  d'adminis- 
tration, il  conclut  avec  les  tiers  acheteurs,  fournisseurs,  entrepreneurs, 
tons  traités ,  marchés  ou  conventions  que  nécessitent  les  besoins  de 
Texploitation  ;  intente  tontes  actions ,  fait  tons  actes  conservatoires ,  et 
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représente  la  compagnie  devant  tons  tribanaux  et  tontes  aotorités  adml- 
niatratives. 

La  aignatore  da  directeur  ne  pent  engager  la  société  que  poor  les  faits 
relatifs  à  ses  fonctions  et  aux  intérêts  de  la  compagnie. 

II  propose  à  l^approbation  du  conseil  d'administration  les  nominatioos 
anx  emplois  de  commis,  agents  et  ouvriers,  et  la  fixation  des  traitements 
et  salaires  de  chacun  d'eux. 

Il  peut  les  suspendre  et  les  remplacer  proYlsoIrement,  sur  la  propo- 
sition du  chef  d'exploitation  directeur,  sauf  à  en  rendre  compte  au  con- 
seil d'administration. 

,  H  présente  au  conseil  d'administration ,  dans  le  cours  de  l'année , 
quand  celui-ci  le  réclame,  les  situations  sommaires  de  la  comptabilité 
en  nature  et  en  deniers,  et  à  la  fin  de  Tannée,  le  compte  annuel  et 
rinventaire  de  la  compagnie. 

Art.  AS.  Les  émoluments  du  directeur  seront  déterminés  par  le  con- 
seil d'administration. 

Art.  46.  Le  directeur,  pour  sûreté  de  gestion,  pourra  être  tenu  de 
lanrnir  à  la  compagnie  un  cautionnement,  soit  en  numéraire,  soit  en 
actions. 

Le  montant  de  ce  cautionnement  sera  déterminé  par  le  conseil  d'ad- 
minifitration. 

TITRE  VII. 

GOBPTES  ANNUELS,  INVENTAIRES,  FONDS  DE  RÉSERVE. 

Art.  AT,  Tous  les  ans,  au  31  décembre,  le  conseil  d'administration 
fera  dresser,  pour  être  soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  : 

1**  Un  inventaire  de  toutes  les  valeurs  actives  et  passives  de  la  société 
existant  à  la  clôture  de  Texercice  ; 

3«  Le  compte  financier  des  recettes  et  dépenses  efiTectaées  pendant  ledit 
exercice; 

d*  Les  ccmiptes  en  matière  de  l'extraction  et  des  ventes  des  produits  ; 

4*  L'état  de  situation  du  fonds  de  réserve  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art,  48.  Chaque  année ,  il  sera  opéré  dans  l'inventaire  une  réduc- 
tion égale  à  la  dépréciation  réelle  des  bâtiments  et  du  matériel  de  Tex- 
ploitatlou;  cette  rédaction  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  Inférieure  au 
vingtième  de  la  valeur  que  ces  mêmes  objets  avaient  dans  l'inventaire 
précédent. 

Art.  49.  Préalablement  à  toute  répartition  de  dividende,  il  est  fait 
un  prélèvement  sur  les  béoéflces  nets,  pour  former  un  fonds  de  reserve 
destinée  subvenir,  soit  aux  dépenses  d'accroissement  ou  d'amélioration 
de  l'établissement  à  Torganisation  de  travaux  souterrans,  soit  à  de 
grosses  réparations  ou  à  des  événements  imprévus. 

La  quotité  de  ce  prélèvement  est  déterminée  chaque  annt^  par  ras- 
semblée générale ,  sur  la'propositlon  du  conseil  d'administration,  mais 
ne  peut  être  au-dessous  d'un  vingtième  des  bénéfices  nets. 
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U  fonds  de  réserve  sera  successivement  purlé ,  pur  les  pivlévemenls 
ci-dessas  et  U  comulation  des  intérêts  qu'ils  produiront ,  à  une  somme 
de  cent  vingt  mille  francs;  ces  prélèvements  pourront  cesser  quand  la 
réserve  aura  atteint  ce  chiffre  de  cent  vingt  mille  francs,  et  les  intérêts 
du  capital  ainsi  réalisé  seront  distribués  entre  les  actionnaires  à  titre  de 
dividende. 

Le  capital  lui-même,  successivement  formé,  sera  converti  en  valeurs 
de  portefeuille  ou  créances  liquides,  on  placé  en  toute  autre  valeur  que 
pourra  déterminer  l'assemblée  générale  ;  il  figurera  sous  ce  titre  dans  la 
comptabilité  et  les  inventaires. 

Si  le  fonds  de. réserve  vient  à  être  entamé,  les  prélèvements  et  accu- 
mulations d'intérêts  reprendront  leur  cours  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  re- 
constitué. 

^ri,  50.  Quand  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  son  taux  normal  de 
cent  vingt  mille  francs,  il  sera  facultatif  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires d^ordonner,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
la  continuation  des  prélèvements,  et  d'affecter  l'excédant  du  fonds  de 
réserve  à  tel  usage  on  emploi  qu'il  sera  Jugé  coiîvenable  dans  Tintérét 
de  la  société. 

jirt,  51.  Toute  disnibulioii  de  dividende  cessera  de  plein  droit,  dans 
le  cas  où ,  le  fonds  de  réserve  étant  épuisé,  le  capital  social  viendrait 
à  être  entamé.  I^es  bénéUces  de  Tcntreprlse  seront  alors  intégralenient 
employés  à  la  reconstitution  du  capital  primitif,  et  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  être  distraits  de  cet  emploi,  tant  que  ce  capital  ne  sera 
pas  rétabli. 

TITRE  Vllï. 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION  DE  LA  SOCnÊTÉ ,  CONTESTATIONS. 

Art.  52.  La  liquidation  de  la  société  aura  lieu  de  droit  quand  elle  sera 
arrivée  à  son  terme ,  à  moins  que  l'assemblée  générale ,  à  la  majorité 
des  trois  quarts  des  voix ,  ne  prononce  la  continuation  de  la  société 
pour  une  nouvelle  durée  déterminée;  mais,  dans  ce  cas ,  le  vote  de  la 
majorité  ne  lie  pas  la  minorité.  Les  actionnaires  dissidents  peuvent 
toujours  se  retirer;  mais  ils  sont  tenus  d'accepter  la  part  afférente  à 
leurs  actions  dans  l'actif  de  la  société,  tel  qu'il  résultera  du  dernier  in- 
ventaire. 

La  décision  portant  prorogation  de  la  société  n'est  exécutée  qu'avec 
rautorisaiion  du  Gouvernement. 

La  liquidation  de  la  société  aura  également  lieu  de  plein  droit,  en  cas 
de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social. 

^rt.  53.  Si,  dans  le  cours  de  la  durée  fixr'e  par  l'artic'c  4 ,  l'nciir  de 
la  société,  déduction  faite  de  son  passif,  se  trouvait  réduit  à  la  moitié 
dtsu  valeur  du  fonds  social,  telle  que  celte  valeur  aura  éié  Ihén  par 
rinventaitft  qui  sera  dressé  en  exécution  de  l'article  8  cl-dcssus,  la  die- 
sel utloa  et  la  liquidation  de  la  société  pourraient  être  provoituëes  dans 
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une  assemblée  générale,  soft  par  ie  conseil  d'administration,  soit  par 
une  réunion  d'actionnaires  possédant  au  moins  le  cinquième  des  actions; 
mais  la  dissolution  ne  pourra  être  prononcée  que  par  une  assemblée 
générale,  convoquée  spécialement  à  cet  effet,  composée  et  délibérant 
comme  il  est  dit  en  ^article  26. 

Art,  54.  Dans  tous  les  cas,  rassemblée  générale  fixera  et  détermi- 
nera le  mode  de  liquidation ,  et  nommera  les  personnes  qai  en  seront 
chargées. 

ArU  &5.  Toute  contestation  entre  la  société  et  un  actionnaire,  pour 
tontes  choses  relatives  à  la  société,  sera  jugée  par  des  arbitres,  confor- 
mément aux  articles  51  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

Art,  56.  Il  est  interdit  aux  administrateurs,  au  directeur  on  au  chef 
d'exploitation,  de  prendre  aucun  intérêt  direct  ou  Indirect  dans  une 
compagnie  rivale. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Nancy,  en  la  demeure  de  M.  Quintard ,  Tun  dea  eom- 
parants,  faubourg  Saint-Georges ,  n*»  1  ; 

L'an  1855,  le  17  février. 

Et  lu  aux  comparants,  qui  ont  signé  avec  les  notaires  les  présaotes, 
demeurées  pour  minute  audit  M*  Biaise. 

Enregistré  à  Nancy,  le  26  février  1855,  folio  44  verso ,  case  r*.  Reço  : 

flf. 
Nouvelle  société 5,00 

Dissolution  de  société •  .         5. 

Transcription • 4.958,30 

Décime • • 496.9» 

Total ,  cinq  mille  quatre  cent  soixante-six  francs 

vingt-trois  centimes S.466,3J 

Signé  BrUson, 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  i5  mars  4855,  enregistré  sons  le 

n*iei. 

Le  ministre  de  VagrieuUure ,  liii  eommerei 

et  des  travaux  publics. 
E.  ROUHER. 

Min«8  de  fer^   Décret  impérial  du  ai  mars  i855,  qui  apporte  quelques  moii' 
de  Rancié.  '       fications  au  règlement  général  relatif  à  l'exploitation  des 

mines  de  fer  de  Rancié  (Arlége). 

Nâpol£o5,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 

ment  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  rordonnance  en  date  du  3i  mai  i835  (i)  qui  a  décltré 

(I)  ÀsmêUi  des  wiilines%  f  série,  tome  IV,  page  sts. 
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concessionnaires  des  mines  de  fer  de  Rancié,  département  de 
TAriége»  les  hait  communes  comprenant  la  vallée  de  Vie- 
dessos; 

Vu  spécialement  le  règlement  (a)  approuvé  par  Tordonnance 
ci-dessus  rappelée  ; 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  des  mines  et  du  préfet  de 
l'Ariége ,  ayant  pour  objet  d'apporter  à  ce  règlement  certaines 
modifications  dont  Texpériopce  a  démontré  la  nécessité  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  mines,  du  a  février  i855  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Les  mineurs  de  Rancié  sont  divisés  en  deux  classes  : 

Mineurs  titulaires  ou  usagers , 

Mineurs  auxiliaires. 

ArU  3.  Chaque  année,  le  préfet  continuera  de  nommer,  sur 
la  proposition  de  Tingénieur  des  mines,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  63  et  63  du  règlement  du  3i  mai  i833, 
les  individus  qu'il  jugera  devoir  être  ijoutés  à  la  liste  des  mi- 
neurs de  Tannée  précédente. 

Le  préfet  fixera  également,  chaque  année,  le  nombre  des 
mineurs  auxiliaires,  en  le  réglant  d'après  les  besoins  présumés 
deTexploitation. 

Art.  3.  Les  mineurs  titulaires  continueront  de  jouir  des 
droits  et  privilèges  dont  ils  sont  en  possession. 

Art,  A.  Les  mineurs  auxiliaires  ne  seront  nommés  que  pour 
une  année  ;  Ils  pourront  être  renommés. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  désormais  être  nommé  mineur  titu- 
laire s'il  n*est  ^é  de  vingt  et  un  ans  au  moins  ;  toutefois ,  les 
mineurs  titulaires  actuels ,  même  au-dessous  de  cet  âge,  con- 
tinueront à  jouir  des  droits  attachés  à  leur  titre. 

Art,  6.  Nul  ne  pourra  être  nommé  mineur  auxiliaire  s'il 
n'est  ftgé  de  dix  ans  au  moins,  conformément  aux  prescriptions 
de  Tarticle  39  du  décret  du  3  janvier  i8i3  et  de  l'article  65 
du  règlement  3i  mai  i833. 

Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret 

Cl)  ÀnnaUt  dit  minet  ^  3«  férié,  tome  lY,  page  576. 
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Minières       Rapport  à  M.  le  Ministre  êecrétaire  d*État  au  département 

d'Ânmetsêfcrla-       ^^  VagricuUure^  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
don-le-Tiehe. 

Monsieur  le  Ministre , 

Les  communes  d*Aumetz  etd'Audun-le-Tiche,  département 
de  la  Moselle,  possèdent  des  minières  de  fer  d'une  haute  im- 
portance pour  rindustrie ,  à  raison  de  leur  richesse  et  de  la 
qualité  de  leurs  produits. 

Pendant  de  longues  années,  ce  district  minier  est  resté 
soumis,  par  suite  d'anciens  usages  locaux,  à  un  régime  qui 
s'écartait,  à  plusieurs  égards,  des  dispositions  établies  par  la 
loi  du  31  avril  1810. 

L'exploitation  en  était  exclusivement  affectée  à  un  certain 
nombre  de  hauts-fourneaux  de  la  localité  ;  un  affouage  spécial 
en  minerai  était  en  outre  réservé  au  département  de  la  guerre 
pour  les  besoins  de  l'artillerie  et  attribué  aux  usines  auxquelles 
cette  arme  faisait  des  commandes. 

Des  arrêtés  préfectoraux  des  91  novembre  1809  et  18  sep- 
tembre i8i5  avaient  réglé  le  contingent  auquel  chaque  usager 
aurait  droit ,  ainsi  que  la  redevance  à  payer  aux  propriétaires 
du  soi,  et,  durant  plus  de  vingt  ans,  ces  deux  arrêtés  sont 
demeurés  constamment  en  vigueur. 

En  i853,  sur  des  réclamations  formées  par  les  communes 
d'Âumetz  et  d'Audun-Ie-Tiche ,  une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  modifia  en  partie  cet  ordre  de  choses  ;  il  fut 
prescrit  de  suivre  dorénavant  pour  la  fixation  du  prix  du  mi- 
nerai les  règles  posées  par  l'article  66  de  la  loi  du  91  avril 
1810,  c'est-à-dire  que  ce  prix  dut  être  déterminé  k  l'amiable 
entre  les  intéressés  ou  par  des  expertises. 

En  i8â3,  plusieurs  propriétaires  de  forges  des  environs  ajant 
demandé  à  s'approvisionner  aussi  sur  ces  mêmes  minières,  une 
nouvelle  décision  du  ministre  rendue  sur  les  avis  conformes 
des  ingénieurs ,  du  préfet  et  du  conseil  général  des  mines,  les 
admit  à  prendre  part  à  l'exploitation  conjointement  avec  les 
usagers  primitifs.  Neuf  usines  se  trouvèrent,  dès  lors,  en  pos- 
session d'extraire  du  minerai  sur  ces  gites. 

Enfin,  quelques  années  plus  tard,  de  nouveaux  maîtres  de 
forges  revendiquèrent  encore  la  même  faculté.  En  même 
temps,  divers  particuliers,  qui  possédaient  des  terrains  à  uine 
parmi  les  minières  communales,  demandèrent  que  leurs  pro- 
priétés Hissent  affranchies  de  tout  système  exclusif  et  replacées 
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dans  le  droit  commun.  De  leur  côté ,  les  conseils  municipaux  se 
prononcèrent  également ,  d'une  voix  unanime ,  pour  la  sup- 
pression du  régime  ancien. 

En  ces  circonstances,  l'administration  jugea .  d'accord  avec 
le  conseil  général  des  mines,  qu'il  convenait  de  ramener 
toutes  les  exploitations,  dans  la  circonscription  d'Aumetz  et 
d'Audun-le-Tiche ,  sojis  l'empire  du  titre  Vide  la  loi  de  1810. 

Aux  termes  des  dispositions  de  cette  loi,  chaque  proprié- 
taire a  le  droit  d'exploiter  le  minerai  contenu  dans  son  ter- 
rain ,  à  charge  d'en  faire  la  déclaration  à  l'autorité,  et  sous  la 
condition  do  fournir  à  la  consommation  des  usines  du  voisi- 
nage ;  s'il  ne  veut  pas  exploiter,  ou  s'il  n'exploite  pas  en  quan- 
tité suffisante,  les  maîtres  de  forges  peuvent,  après  l'avoir  mis 
en  demeure,  être  autorisés  à  extraire  à  sa  place.  Enfin,  en 
cas  de  concurrence  entre  plusieurs  chefs  d'usines  pour  l'ap- 
provisionnement dans  un  même  fonds ,  il  appartient  au  préfet 
de  déterminer  les  proportions  suivant  lesquelles  chacun  d'eux 
aura  droit  à  l'extraction  ou  &  l'achat  du  minerai ,  mais  sans 
qu'il  y  ait  lieu,  en  aucun  cas  cas,  d'inféoder  par  privilège  aux 
uns  ou  aux  autres  des  cantonnements  spéciaux. 

Appliquant  ces  dispositions  aux  minières  d'Audun-le-Tiche 
et  d'Aumetz,  une  décision  de  M.  votre  prédécesseur,  en  date  du 
7  mai  i85i,  a  statué  que  lesdites  minières,  tant  celles  qui  sont 
la  propriété  des  communes  qde  celles  qui  appartiennent  à  des 
particuliers,  cesseraient,  à  compter  dudit  jour,  d'être  affectées 
à  certains  affouages;  qu'elles  pourraient  à  l'avenir  être  exploi- 
tées, soit  par  les  propriétaires  du  sol,  soit,  à  leur  défaut,  par 
les  maîtres  de  forges  dûment  autorisés ,  le  tout  sous  l'exécution 
des  formalités  et  conditions  prescrites  dans  les  sections  i  et  a 
du  titre  VU  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  sauf  au  préfet ,  dans 
les  répartitions  qu'il  aurait  à  faire  du  minerai  entre  les  diffé- 
rents hauts-fourneaux ,  par  application  de  l'arlicle  64  de 
ladite  loi,  à  avoir  particulièrement  égard  aux  besoins  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

En  même  temps  les  ingénieurs  ont  été  chargés  de  préparer 
un  projet  de  règlement  pour  l'exploitation  dans  les  minières 
communales,  à  l'effet  d'y  organiser  un  ensemble  réiulier  de 
travaux  et  de  pourvoir  aux.  divers  détails  qui  pourraient  inté- 
resser les  communes.. 

^  projet,  après  avoir  été  dressé  par  MM.  les  ingénieurs  et 
communiqué  aux  conseils  municipaux,  qui  lui  ont  donné  leur 
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snffjrage,  a  été  transmis  par  M.  le  préfet  de  la  Moselle  à  Tadmi- 
nîstration  centrale.  Il  a  ensuite  été  placé  sons  les  yeux  du 
conseil  général  des  mines. 

Ce  conseil  en  a  fait  Tobjet  d'un  examen  approfondi;  11  y  a 
Introduit  un  certain  nombre  de  modifications  et  a  résumé  son 
opinion  dans  un  projet  d'arrêté  réglementaire  que  Je  tiens, 
Monsieur  le  ministre,  soumettre  à  yotre  approbation. 

Pour  mettre,  d'ailleurs,  Votre  Excellence  à  même  de  statuer 
sur  cette  affaire  en  pleine  connaissance  de  cause,  Je  crois 
devoir  indiquer  ici  en  peu  de  mots  les  principales  clauses  pro- 
posées et  les  observations  dont  elles  peuvent  être  susceptibles. 

Le  règlement  dont  il  s'agit  serait  divisé  en  cinq  titres. 

Le  titre  I"  a  pour  objet  de  déterminer  les  formalités  qu'an- 
ront  à  remplir  les  maîtres  de  forges  qui  se  présenteront  pour 
s'approvisionner  dans  les  minières  communales  d'Aumetz  et 
d'Audun-le-Tiche  et  la  marche  qui  devra  être  suivie  soit  par 
ces  maîtres  de  forges,  soit  par  les  communes,  selon  que  celles- 
ci  auront  exprimé  l'intention  d'exploiter  elles-mêmes  oo 
qu*elle8  auront  préféré  laisser  l'exploitation  entre  les  mains 
des  chefs  d'usines.  On  a  eu  soin  d'y  spécifier  tous  les  rensei- 
gnements qui  devront  être  consignés  dans  les  demandes,  pour 
que  le  préfet  puisse  ensuite  fixer  les  proportions  dans  les- 
quelles chaque-  usinier  pourra  être  adxnis  à  l'extraction  ou  à 
l'achat  du  minerai. 

A  regard  du  contingent  affecté  au  département  de  la  guerre» 
l'art.  5  du  projet  porte,  conformément  aux  anciens  règlements, 
qu'une  part  dans  les  produits  desdites  minières  sera  réserréd 
chaque  année  pour  le  service  de  l'artillerie,  sur  les  demandes 
qui  en  seront  faites  par  le  département  lui-même  ou  en  son 
nom  par  l'officier  sous-inspecteur  des  forges  de  la  Moselle.  0 
ne  sera  ainsi  rien  changé  à  ce  qui  se  pratique  dans  l'intérêt  dd 
ce  service.  Le  préfet  en  répartissant,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
le  minerai  entre  les  divers  maîtres  de  forges,  attribuera  i 
l'artillerie  ou  aux  usines  travaillant  pour  son  compte  les  quo- 
tités qu'elle  aura  déclaré  lui  être  nécessaires. 

L'art.  6  dispose  que  chaque  année  le  préfet  déterminera,  par 
un  arrêté  qui  sera  soumis  à  l'approbation  ministérielle,  la 
somme  à  percevoir  sur  chaque  tonne  de  minerai  à  destination 
des  usines,  pour  le  payement  des  honoraires  des  ingénieufset 
le  traitement  du  garde-mines,  sans  toutefois  que  ladiM  somme 
puisse  excéder  o^so  par  tonne  de  minerai  lavô.  Déjà,  depuis 
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rarrôté  du  91  novembre  1809,  il  est  d'usage  que  chaque  maître 
de  forges  contribue»  proportionnellement  h  la  quantité  de 
minerai  qu'il  fait  enlever,  au  traitement  du  garde-mines  pr6» 
posé  à  la  surveillance  des  minières.  Cette  obligation  n'a  rien 
que  de  juste  en  soi,  puisque  la  surveillance  à  laquelle  elle  a 
pour  objet  de  pourvoir  est  établie  non-seulement  dans  l'intérêt 
des  communes  propriétaires,  mais  aussi  et  surtout  dans  l'intérêt 
des  usiniers  consommateurs  du  minerai.  Il  convient  donc  de 
la  maintenir,  et  même  de  l'étendre  aux  honoraires  auxquels 
les  ingénieurs  des  mines  auront  droit  par  suite  de  la  direction 
spéciale  qu'ils  vont  être  appelés  par  le  règlement  à  exercer 
sur  les  travaux  d'exploitation.  Ces  dispositions  sont  entière» 
ment  conformes  à  l'article /i  du  décret  impérial  du  10  mai  i854, 
portant  qu'il  est  dû  des  honoraires  &  la  charge  des  intéressés, 
aux  ingénieurs  des  mines  et  agents  placés  sous  leurs  ordres, 
lorsqu'ils  sont  chargés  de  la  direction  de  travaux  relatifs  à  des 
exploitations  de  mines,  minières,  tourbières,  etc.»  intéressant 
des  départements,  des  communes  ou  des  associations  territo- 
riales. 

Le  titre  il  0xe  les  règles  générales  à  observer  dans  les  exploi- 
tations. 

Le  minerai,  dans  les  gîtes  d'Aumetz  et  d'Audun-le^Tiche, 
étant  presque  toujours  situé  à  une  faible  profondeur,  les  ing6* 
nieurs  ont  pensé  qu'il  convenait  d'en  prescrire  l'extraction  par 
tranchées  i  ciel  ouvert,  mode  de  travaux  le  plus  économique 
et  le  plus  avantageux  à  tous  égards.  Gomme  il  pourra  néan- 
moins se  présenter  certains  cas  où  il  faudra  recourir  à  un 
autre  système  d'extraction,  le  projet  laisse  au  préfet  la  faculté 
de  modifier  suivant  les  circonstances  les  règles  générales 
prescrites;  il  porte  aussi  que  les  démarcations  de  terrain  pour 
l'exploitation  du  minerai  devront  être,  à  l'avenir,  contiguês  et 
disposées  dans  un  ordre  régulier  :  il  est  en  effet  très-essentiel 
pour  le  bon  aménagement  de  ces  gîtes  que  les  exploitations  au 
lieu  d'être,  comme  il  arrivait  autrefois,  disséminées  sur  une 
multitude  de  points  qui  étaient  arbitrairement  désignés  par  les 
usiniers,  soient  au  contraire  concentrées  par  grandes  places  et 
coordonnées  entre  elles.  C'est  au  surplus  une  mesure  dont 
l'exécution  se  trouve  rendue  très-facile  par  les  déterminations 
qu'ont  prises  spontanément  les  intéressés;  la  commune  d'Au- 
don-le-Tiche  a  déclaré  que  reconnaissant  tous  les  inconvénients 
(tes  petites  extractions  isolées,  elle  avait  résolu  de  les  remplacer 
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dans  ses  minières  par  une  grande  exploitation  qu'elle  fera 
désormais  elle-même;  quant  à  la  commune  d'Aumets,  elle  a, 
de  son  côté,  annoncé  qu'elle  préférait  laisser  Texploitation  aux 
maîtres  de  forges;  mais  ceux-ci  ont  formé  entre  eux  une  aaso- 
ciation  pour  opérer  en  commun  les  travaux,  ce  qui  préyiendra 
également  les  anciens  morcellements  et  les  fftcheuses  consé- 
quences qui  en  étaient  le  résultat. 

Le  titre  III  a  pour  but  de  régler  ce  qui  concernera  le  mode 
de  délivrante  du  minerai,  là  où  la  commune  exploitera  elle- 
môme,  et  la  comptabilité  pour  les  sommes  que  les  communes 
auront  à  percevoir  pour  la  valeur  du  minerai,  soit  qu'elles  en 
fassent  l'extraction  et  le  livrent  aux  maîtres  de  forges,  soit 
qu'elles  laissent  ces  derniers  en  effectuer  l'exploitation.  Je  crois 
inutile,  Monsieur  le  ministre,  d'entrer  dans  des  détails  sur  ce 
chapitre;  il  me  suffira  de  dire  que  l'on  a  cherché  à  se  rappro- 
cher le  plus  possible,  dans  les  clauses  qui  y  sont  stipulées, 
des  usages  suivis  depuis  un  grand  nombre  d'années  déjà  sur 
ces  minières. 

Enfin ,  les  titres  IV  e^t  V,  relatifs  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité administrative,  ^la  constatation  et  à  la  répression  des 
contraventions,  ne  me  paraissent  non  plus  devoir  donner  lieu 
à  aucune  observation  ;  ils  ne  sont  que  la  reproduction  des 
principes  consacrés  par  la  loi  et  la  Jurisprudence  en  cette 
matière. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  en  terminant  :  le  règlement  quMl 
s'agit  de  mettre  à  exécution  ne  s'applique  pas  aux  minières  de 
la  commune  d*Ottange,  bien  qu'elles  soient  limitrophes  de 
celles  d*Audun-le-Tiche  et  d'Aumetz,  et  qu'elles  aient  habi- 
tuellement été  regardées  comme  faisant  partie  de  ce  district 
minier.  Le  conseil  municipal  d*Ottange  a  demandé  qu'elles 
restassent  en  dehors  dû  règlement  à  raison  de  leur  faible  Im- 
portance actuelle.  Ces  minières  sont  en  effet  presque  entière- 
ment épuisées,  elles  n'offrent  plus  qu'un  petit  nombre  de 
points  susceptibles  d'être  livrés  à  l'exploitation ,  et  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  saurait  dès  lors  leur  appliquer  les  mêmes  règles 
qu'aux  deux  grandes  minières  dont  elles  sont  voisines. 

Quant  à  la  forme  dans  laquelle  doit  être  rendu  le  présent 
règlement,  je  rappellerai  que  jusqu'ici  tous  les  règlements 
analogues,  en  matière  de  minières,  ont  été  établis  par  des 
arrêtés  ministériels;  l'administration  a  considéré  à  cet  égard 
qu'il  ne  s'agissait  au  fond  que  de  déterminer  des  détails  d'exé< 
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cation  pour  l'application  des  règles  que  la  loi  elle-même  du 
91  avril  1810  a  prescrites  dans  les  sections  I  et  II  du  titre  Vil , 
en  ce  qui  concerne  les  gîtes  de  minerai  de  fer  d'alluvion  ;  je 
citerai  notamment  les  règlements  intervenus  en  ces  derniers 
temps  pour  les  minières  du  Cher,  de  la  Nièvre ,  du  Pas-de-Ca- 
lais. Il  me  paraît  y  avoir  d^autant  plus  lieu  de  procéder  de  la 
même  manière  dans  l'espèce  actuelle,  que  dans  le  règlement 
qu*il  s*agit  d'établir  aujourd'hui  à  Aumetz  et  Audun-le-Tlche, 
il  n'est  question  que  des  minières  communales,  et  que  les  me- 
sures à  prendre  rentrent  par  conséquent  dans  la  nature  de 
celles  qui  font  partie  de  la  haute  tutelle  dont  l'autorité  admi- 
nistrative est  chargée  à  l'égard  des  biens  des  communes. 

D'après  ces  motifs  et  considérations,  j'ai  l'honneur,  Mon- 
sieur le  Ministre,  de  soumettre  à  la  signature  de  Votre  Excel- 
lence l'arrêté  ci-joint,  qui  renferme  les  diverses  dispositions 
Indiquées  dans  le  présent  rapport 

Veuillez  agréer» 

Monsieur  le  Ministre,    . 
L'expression  de  mon  dévouement  respectueux. 

Lb  directeur  des  mines , 

De  Boureuille. 


Arrêté  du  ministre  de  V agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics^  en  daté  du  37  mars  i855,  portant  règlement 
pour  l^eûcploitation  des  minières  communales  d'AuMETZ  et 
d'AuDUN-LE-TicHE  (Mosello). 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  les  ingénieurs  des 
mines  et  par  le  préfet  du  département  de  la  Moselle,  pour 
l^exploitation  des  minières  communales  d' Aumetz  et  d'Audun- 
le-Tiche  ; 

Vu  les  lois  des  1/^  décembre  1789,  16  et  aU  août  1790; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  i5  pluviôse  an  XI; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810; 

Le  décret  du  18  août  1810; 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 

le  décret  du  tiA  août  1811  ; 

Le  décret  du  3  janvier  i8i3  ; 
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Vu  la  loi  dtt  1  a  Juillet  iSSy; 

L'ordonnance  du  5  février  i8/i3  (i)  ; 

Les  arrêtés  des  ao  février  i8A3  (s)  et  i6  mai  i85i  (3),  relitilii 
aux  minières  d*Aumetz; 

Vu  Tavls  du  conseil  général  des  mines»  en  date  du  8  dé- 
cembre i85/i; 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  mines , 

Arrête  : 

JrU  i".  Les  minières  contenues  dans  les  bols  communaux 
d'Aumetz  et  d*Audun-le-Tiche,  arrondissement  de  Briey  (Mo- 
selle), sont  soumises  aux  mesures  qui  sont  ci-après  déter- 
minées. 

TITRE  V\ 

DK8  OéCURATlONS  ET  DES  DKMÀROES  EH  PSRNIfSlOE 

D'fiXPIiOlTER. 

Art.  2.  Tout  propriétaire  d'une  usine  à  fer  légalement  au- 
torisée ,  qui  voudra  s'approvisionner  de  minerai  dans  les  mi- 
nières communales  d*Aumetz  et  d'Audun-le-Ticfae,  en  fera  la 
demande  au  préfet  du  département  de  la  Moselle.  Cette  de- 
mande indiquera  le  nombre  de  hauts-fourneaux,  soit  au  bois, 
soit  au  coke,  que  le  déclarant  désire  tenir  en  activité,  et  leur 
consommation,  les  quantités  de  minerai  quMl  tire  des  autres 
minières  du  département  ou  de  Tétranger,  et  celles  qu'il  désir* 
obtenir. 

Elle  portera  rengagement  par  le  maître  de  forges  de  faire 
enlever  dans  Tannée  la  quantité  de  minerai  qui  lui  sera 
allouée. 

Art.  3.  Conformément  aux  règlements  en  vigueur,  une  part 
dans  le  produit  desdites  minières  sera  réservée  chaque  année 
au  département  de  la  guerre  pour  le  service  de  Tartillerie,  sar 
la  demande  qui  en  sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  en 
son  nom  par  rofficier  d'artillerie  sous-inspecteur  des  forges  de 
la  Moselle. 

Cette  demande  indiquera  la  nature  et  Tlmportance  des  coiO' 
mandes  auxquelles  le  minerai  doit  être  appliqué,  et  les  usines 
dans  lesquelles  ces  commandes  seront  exécutées. 

(i)  Ànnalêt  dêt  minei,  4*  lérie,  tome  III,  page  886. 
(2)  Ànnalei  det  minet ,  4*  série ,  tome  III ,  page  893. 
(S)  iMMlM  de$  mines ,  4'  série ,  MmeUX,  page  Ta4. 
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Art  li.  Les  demandes  seront  faites  pour  une  année.  Elles 
seront  déposées  dans  le  courant  du  mois  de  novembre  à  la 
préfecture  du  département,  et  soumises  respectivement  aux 
conseils  municipaux  d*Aumetz  et  d*Audun-le-Tiche,  pour  avoir 
leurs  observations  et  leurs  avis.  • 

ArU  5.  Sur  le  vu  de  ces  observations  et  avis,  le  préfet,  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  déterminera  avant  la  fin 
du  mois  de  décembre ,  et  conformément  à  Tarticle  6ft  de  la 
loi  du  ai  avril  1810,  la  quantité  de  minerai  qui  sera  extraite 
des  minières  communales  d*Aumetz  et  d'Audun-le-Tiche  pen- 
dant Tannée  suivante  :  il  fixera  la  part  de  chaque  commune 
et  réglera  également  la  proportion  suivant  laquelle  chaque 
maître  de  forges  sera  admis  au  partage  du  minerai. 

ArU  6.  Chaque  année  le  préfet  déterminera,  par  un  arrêté 
qui  sera  soumis  à  Tapprobation  du  ministre ,  la  somme  à  per- 
cevoir par  chaque  tonne  de  minerai  lavé,  extrait  des  mines  et 
enlevé  par  les  maîtres  de  forges,  pour  le  payement  des  hono- 
raires des  ingénieurs  et  du  traitement  du  garde-mines,  sans 
que  celte  somme  puisse  excéder  ao  centimes  par  tonne  de 
minerai  lavé. 

Art,  7.  Les  communes  propriétaires  du  sol  qui  voudront 
commencer  ou  continuer  Texploitation  d'une  minière,  seront  * 
tenues  d*en  faire  la  déclaration. 

La  déclaration  énoncera  : 

La  situation  et  les  limites  du  terrain  contenant  les  minières 
qu'elle  veut  exploiter. 

A  cette  déclaration  sera  joint  un  plan  du  terrain ,  dressé  à 
réchelle  de  1  millimètre  pour  mètre,  en  double  expédition, 
dont  une  pour  l'ingénieur  des  mines  et  la  seconde  pour  Tln- 
specteur  forestier  local. 

ArU  8.  Acte  de  cette  déclaration  sera  donné  k  la  commune 
par  le  préfet,  conformément  aux  dispositions  du  titre  VII  de 
la  loi  du  31  avril  1810. 

Le  préfet  prendra  d'ailleurs,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'exploitation 
s'opère  au  mieux  des  intérêts  de  la  commune  et  conformé- 
ment aux  règles  prescrites. 

ArU  9.  Les  demandes  produites  par  des  maîtres  de  forges 
pour  être  autorisés  à  exploiter  à  défaut  des  communes,  seront 
accompagnées,  sMl  s'agit  d'un  maître  de  forges  eipioltant 
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déjà,  d'un  certificat  délivré  par  le  garde-mines,  constatant 
répuisement  des  terrains  à  remplacer. 

Elles  énonceront  : 

Les  nom,  prénoms  et  demeure  du  pétitionnaire; 

La  situation  et  les  limites  du  terrain  à  exploiter  ; 

Le  mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre  ; 

Elles  rappelleront  de  plus  la  date  du  dernier  arrêté  en  vertu 
duquel  le  pétitionnaire  aura  été  autorisé  à  extraire  du  mine- 
rai dans  les  bois  d'Aumetz  et  d'Audun-le-Tiche. 

A  cette  demande  seront  joints  des  plans  du  terrain,  dressés 
à  réchellede  i  millimètre  pour  mètre,  en  triple  expédition, 
dont  une  pour  Tingénieur  des  mines,  la  seconde  pour  Tinspec- 
teur  forestier  local,  et  la  troisième  pour  la  commune. 

Il  sera  statué  conformément  à  la  loi  et  après  que  le  conseil 
municipal  aura  été  entendu. 

TITRE  n. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  DE  L^EXPLOITATION. 

Art,  lo.  Les  minières  communales  d'Aumetz  et  d'Audun- 
le-Tiche  seront  exploitées  à  l'avenir  par  tranchées  k  ciel 
ouvert. 

•  Art  11.  Toutefois,  les  maîtres  de  forges  dont  les  démarca- 
tions dans  les  bois  d'Aumetz  ont  été  faites  avant  le  i*'  jan- 
vier i853,  pourront  continuer  l'exploitation  desdites  démar- 
cations jusqu'à  leur  entier  épuisement  par  puits  et  petites 
galeries ,  comme  ils  ont  fait  jusqu'ici. 

Art.  12.  L'exploitation  à  ciel  ouvert  sera  commencée,  au- 
tant que  faire  se  pourra ,  par  la  partie  la  plus  basse  du  gfte , 
et  continuée  de  proche  en  proche  jusqu'aux  limites  de  la 
minière. 

Art.  i3.  Le  gîte  de  minerai  et  les  terres  qui  le  recouvrent 
seront  coupés  en  retraite  par  banquettes. 

Art.  ili.  Les  vides  résultant  de  l'exploitation  seront  rem- 
blayés au  fur  et  à  mesure  de  son  avancement ,  avec  les  dé- 
blais qu'elle  fournira,  et  le  remblai  sera  régalé  autant  que 
possible. 

Art.  i5.  Les  terrains  fouillés  ne  pourront  être  abandonnés 
que  lorsque  leur  entier  épuisement  aura  été  constaté  par  le 
garde-mines ,  qui  en  dressera  procès- verbal. 

Cette  formalité  remplie,  l'exploitant  sera  tenu  de  repiquer 
le  terrain  d'essences  forestières  propres  au  sol. 
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j^rt,  16.  Dans  le  cas  où  les  eaux  pluviales,  qui  se  réu- 
nissent dans  les  excavations  abandonnées,  ne  sMnfiltreraient 
pas  dans  le  sol ,  et  où  il  serait  reconnu  que  cet  état  de  choses 
est  contraire  à  la  salubrité  publique,  les  communes  proprié- 
taires de  minières  ou  les  permissionnaires,  pourront  être 
tenus,  soit  de  remblayer  ces  excavations  en  tout  ou  en  partie, 
soit  de  faire  des  rigoles  pour  Técoulement  des  eaux,  soit  de 
percer  des  trous  de  sonde  ou  des  puisards  jusqu'au  calcaire 
perméable,  de  manière  à  les  absorber,  soit  d'exécuter  toute 
autre  mesure  qui  serait  jugée  nécessaire  par  Tadministration. 

ArL  17.  Les  exploitations  se  feront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné ,  dans  les  quarts  en  réserve  des  bois  d'An- 
metz  et  d'Audun-le-Tiche. 

jirU  18.  Les  démarcations  seront,  à  Tavenir,  contiguês  et 
disposées  dans  un  ordre  régulier. 

L'exploitation  aura  lieu  dans  le  quart  en  réserve  d'Aumetz 
par  tranches  parallèles  successives  de  terrain ,  en  partant  de 
la  lisière  du  bois  et  remontant  vers  la  borne  de  fer. 

Dans  le  quart  en  réserve  d'Audun ,  Texploitatlon  se  fera  en 
partant  de  la  partie  inférieure  de  la  veine  qui  descend  sur  les 
p&tis  communaux  d'Ottange. 

jirt.  ig.  Si ,  à  raison  de  circonstances  particulières ,  il  était  * 
reconnu  qu'il  7  a  lieu  d'apporter  des  modifications  au  système 
d'exploitation  à  ciel  ouvert  et  aux  règles  qui  sont  prescrites 
au  présent  titre,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  Tingénieur  des 
mines,  et  après  avoir  entendu  l'exploitant,  y  apportera  telles 
modifications  qui  seront  jugées  nécessaires. 

TITRE  m. 

DE  LA  DÉLIVRANGB  DU  MINERAI,    DE  Lk  COMPTABILITÉ. 

Art,  ao.  La  délivrance  du  minerai  aux  maîtres  de  forges 
admis  à  s'approvisionner  dans  les  minières  d'Aumetz  et  d'Au- 
dun-le-Tiche,  se  fera  sous  la  surveillance  d'agents  salariés  par 
les  communes  et  sous  le  contrôle  du  garde-mines  d'Aumetz  et 
des  communes  intéressées, 

Il  est  interdit  à  tout  exploitant  de  déposer  à  la  fois,  sur  un 
lavoir,  du  minerai  provenant  des  minières  communales  d'Au- 
metz et  d'Audun,  et  du  minerai  étra^iger  à  ces  minières. 

Art.  21.  Lorsqu'un  maître  de  forges  voudra  procéder  au 
iftvage  du  minerai  tiré  des  minières  communales ,  il  sera  tenu 
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de  faire  enlever  au  préalable  tout  le  minerai  et  toutes  les 
terres  à  mine  qui  se  trouvent  en  dépôt  sur  ce  lavoir,  après  en 
avoir  prévenu  Tagent  chargé  de  la  surveillance.  Il  remplira  la 
même  formalité  lorsqu'il  voudra  changer  la  destination  du 
lavoir.  Il  est  expressément  défendu  de  former  aucun  dépôt  de 
minerai  ailleurs  que  sur  les  minières  ou  sur  les  lavoirs,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  préfet  sur  ie 
rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

jirU  3s.  Aucun  enlèvement  de  minerai  ne  pourra  avoir  lien, 
soit  des  minières,  soit  des  lavoirs,  qu'après  le  lever  et  avant 
le  coucher  du  soleil. 

jiru  35.  La  constatation  des  quantités  de  minerai  livrées 
aux  maîtres  de  forges  se  fera  au  moyen  de  cartes  ou  lettres 
de  voiture  numérotées  et  délivrées  par  Tagent  chargé  de  sur- 
veiller l'enlèvement  du  minerai. 

Art.  fklu  Tout  voiturier  transportant  du  minerai  provenant 
des  bois  ou  terrains  communaux  d'Aumets  ou  d'Audun,  devra 
être  muni  de  la  carte  ou  de  la  lettre  de  voiture  dont  il  est 
question  dans  l'article  précédent 

Cette  carte  fera  connaître  la  provenance  et  la  destination  du 
minerai,  et  le  nom  du  voiturier. 

Le  minerai  sera  pesé  en  présence  du  voiturier,  et  celui-ci 
sera  tenu  de  faire  inscrire  sur  sa  carte  le  poids  de  *Ba  voltore. 

Il  devra  exhiber  sa  carte  au  garde-mines  toutes  les  fois  que 
celui-ci  l'exigera. 

Art.  95.  Les  communes  pourront,  sur  leur  demande,  éta- 
blir des  bascules  pour  le  pesage  du  minerai  à  leur  sortie  des 
lavoirs. 

Lorsque  de  pareilles  bascules  seront  établies,  aucun  voitu- 
rier ne  pourra  quitter  les  lavoirs  sans  avoir  au  préalable  fait 
constater  le  poids  de  sa  voiture. 

jirt.  36.  Chaque  maître  de  forges  recevant  du  minerai  des 
minières  d'Aumetz  et  d'Audun,  aura  près  de  son  haut-four- 
neau un  registre  indiquant  la  date  de  l'entrée  k  l'usine  et  la 
quantité  du  minerai  qui  lui  sera  amené,  ainsi  que  le  nom  du 
voiturier. 

Ce  registre  sera  coté  et  parafé  par  le  maire  du  lieu. 

Ce  registre  sera  communiqué  à  toute  réquisition  aux  Ingé- 
nieurs des  mines,  aux  gardes-mines  et  aux  maires  des  com- 
munes intéressées. 

Art.  97.  Au  eommeneement  des  mois  de  Janvier  et  dsjoil* 
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let,  le  garde-mines  transmettra  à  Tingénieur  des  mines  du  dé- 
partement un  état  de  la  quantité  totale  des  minerais  enlevés 
par  chaque  usine  pendant  le  semestre  précédent 

Cet  état  devra  indiquer  le  nom  de  la  commune  d'où  pro- 
vient le  minerai. 

ArU  aS.  Ledit  état  sera  transmis  par  ringénieur  en  chef 
des  mines,  avec  son  avis,  au  préfet,  lequel  réglera  par  un 
arrêté  les  sommes  dues,  en  vertu  des  conventions  ou  des 
expertises  intervenues  conformément  aux  articles  65  et  66  de 
la  loi  du  91  avril  1810 ,  par  chaque  maître  de  forges  aux  com- 
munes d'Aumeta  et  d'Audun-le-Tiche ,  et  en  prescrira  le  re- 
couvrement dans  un  délai  déterminé. 

TITRE  IV. 

DE  LA  SURVEILLANCE  DE  L*ADUtNISTRATION 
SCR  LES  MINIÈRES. 

ArU  ag.  Les  minières  communales  d*Aumeti  et  d'Audun-- 
le-Tiche  sont  placées  sous  la  direction  spéciale  des  ingénieurs 
des  mines  et  sous  la  surveillance  journalière  du  garde-mines 
d'Aumetz.  Les  mafre^  et  autres  officiers  municipaux  exerce- 
ront aussi  leur  surveillance ,  concurremment  avec  les  ingé- 
nieurs et  garde-mines,  chacun  dans  Tordre  de  ses  attribu- 
tions. 

ArU  3o.  Conformément  aux  articles  11  et  1 3  du  décret  du 
3  Janvier  i8i3,  les  exploitants  des  minières  seront  tenus  de 
donnef  immédiatement  connaissance  au  maire  de  la  commune 
et  à  ringénieur  des  mines  du  département,  ou  au  garde - 
mines,  de  tous  les  accidents  qui  auraient  occasionné  la  mort 
ou  des  blessures  graves  à  un  ou  à  plusieurs  ouvriers,  ou  qui 
compromettraient  la  sûreté  de  leurs  travaux  ou  celle  des  pro- 
priétés de  la  surface. 

Ils  tiendront  particulièrement  la  main  &  ce  que  les  fouilles 
soient  rapportées  sur  les  plans  prescrits  par  les  articles  7  et  9, 
à  mesure  qu'elles  viendront  à  être  ouvertes.  Un  plan  d'en- 
semble sera  tenu  par  le  garde-mines,  et  les  fouilles  seront 
également  rapportées  sur  ce  plan. 

ArU  3s.  Lorsqu'une  exploitation  présentera  une  cause  im- 
minente de  danger,  il  y  sera  pourvu  conformément  aux  art  3, 
4  et  6  du  décret  du  3  janvier  181 3. 

L'interdiction  pourra  même  être  prononcée  administrative- 
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ment,  sMl  y  a  lieu  ;  dans  ce  cas,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  Tin- 
génieur  des  mines,  prescrira  les  mesures  qui  devront  être 
observées  lors  de  la  reprise  des  travaux. 

TITRE  V. 

DE  UL  CONSTATATION,  DE   LA   POURSUITE    ET   DE   LA  RÉPRESSION 

DES    CONTRAVENTIONS. 

Art.  33.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
règlement  ou  aux  arrêtés  préfectoraux  rendus  en  exécution  ds 
ce  règlement,  sont  constatées  par  les  maires  et  adljoints,  par  les 
commissaires  de  police,  gardes  champêtres  et  autres  officiers 
de  police  judiciaire,  et  concurremment  par  les  ingénieurs  des 
mines  et  les  gardes-mines  ou  agents  sous  leurs  ordres  ayant 
qualité  pour  verbaliser. 

jirt.  3/i.  Les  procès-verbaux  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet.  Us  sont  affirmés  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  la  loi,  pour  ceux  de  ces  procès-verbaux  qui  ont  besoin 
de  Taffirmation. 

Art.  35.  Lesdits  procès-verbaux  seront  transmis  en  origi- 
naux à  qui  de  droit  et  les  contrevenants  poursuivis  d*offlce, 
devant  la  juridiction  compétente,  sans  poéjudicedes  dommages 
et  intérèla  des  parties. 

Copies  des  procès-verbaux  sont  transmises  au  préfet  do 
département  

Usine  à  fer     Décret  impérial  du  iZi  avril  i855,  qui  autorise  les  sieurs 
^MomlQ^n!'*     BouGUBRET,  Martenot  et  compagnie  à  ajouter  à  l'usine  qu'ils 

possèdent  d  Saint- Jacques,  commune  de  Montluçon  (Allier), 
et  qui  a  été  permissionnée  par  un  décret  du  Président  de  la 
République t  en  dalB  duZx  mars  i85i: 

i"*  Detur  nouveaux  hauts-^foumaux  au  coke; 

a*"  Une  forge  composée  de  ^U  fours  à  puddler^  de  lo  fours  à 
réchauffer  et  de  U  fours  à  recuire  la  tôle,  avec  les  appareils  de 
compression  et  d'étirage  nécessaires  à  la  faMcation  du  fer  et 
de  la  tôle. 

En  conséquence,  la  consistance  de  Tusine  de  Saint- Jacques 
est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Six  hauts-fourneaux  au  coke. 

Vingt-quatre  fours  à  puddler, 

Dix  fours  à  réchauffer. 

Quatre  fours  à  recuire  la  tôle  » 
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Les  appareils  de  saufflerie,  les  machines  de  compression  et 

d*étirage,  et  tous  les  accessoires  nécessaires  au  roulement  de 

rosine. 

(Extrait.) 

ArU  3.  Les  permissionnaires  ne  pourront  faire  usage  dans 
leur  usine  que  de  combustibles  minéraux. 

ArU  5.  Ils  tiendront  leurs  hauts-fourneaux  en  activité  con- 
stante et  ne  pourront  les  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  l'administration. 

ArU  6.  Ils  se  conformeront  aux  lois,  décrets,  ordonnances 
et  règlement  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines  et 
des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  instructions  qui  leur 
seront  données  par  Tadministration,  en  ce  qui  concerne  la 
police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

ArU  8.  En  exécution  de  Tart  76  de  la  loi  du  qi  avril  1810, 
ils  payeront  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une  fois  seu- 
lement, une  somme  de  3oo  francs  qui  sera  versée  entre  les 
mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret. 


Décret  impérial  du  \k  avril  i855,  qui   autorite  les  sieurs   Hautrourneau, 
Pansé  Mogln  et  Pansé  Prosper  à  établir  un  haut^fourneaa    a  Louvemoni. 
pour  la  fusion  du  minerai  de  fer  sur  la  rive  gauche  du  bief 
du  moulin  quHls  possèdent  sur  le  cours  de  la  Blaise,  dans  la 
commune  de  Lodvemoht  (Haute-Marne). 

(Extrait.) 

Art,  5.  Ils  (les  permissionnaires)  tiendront  leur  haut-four- 
neau en  activité  constante  et  ne  pourront  le  laisser  chômer 
sans  cause  reconnue  légitime  par  Tadministration. 

Art.  8.  En  exécution  de  l'art  76  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
ils  payeront  à  titre  de  taxe  de  permission,  et  pour  uue  fois 
seulement,  une  somme  de  200  francs  qui  sera  versée  entro  les 
mains  du  receveur  de  l'arrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret. 
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Ghtai  èteinia.   Décret  impérial  du  i/i  avril  i855,  ^t  supprime  le  droit  de 
"~  cinq  eentimee  par  cent  kilogrammee  établi  à  la  iortie  de  la 

da  drofîi^iôrlie.      chaux  éteinte. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  l^agriculturct  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  l*art  54  de  la  loi  du  17  décembre  i8»4f 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  1*%  Le  droit  de  cinq  centimes  par  cent  kilogranuDes 
établi  à  la  sortie  de  la  chaux  éteinte  est  et  demeure  supprimé. 

jirt.  a.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dépar- 
tement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 


de'pîïSw  * «ffiî      ^^^^^^  impérial  du  25  avril  1866  (i),  relatif  à  la  remue 
nés,  expédiés  par  accordée  à  titre  de  déchet  pour  les  sels  raffinés. 

mer  el  en  Yrac. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du  17  juin  i8ào,  relatif  à  la  remise  à 
accorder  pour  les  sels,  à  titre  de  déchet,  à  raison  des  lieux  de 
production  ; 

Vu  l'ordonnance  du  8  décembre  i843,  qui  a  fixé  à  3  p.  100 
le  déchet  à  accorder  aux  sels  îgoigènes  et  raffinés  de  toute 
espèce; 

Vu  le  décret  du  35  juillet  18A9  (^}>  Q^  ^  ^^^^^  à  5  p.  100  le 
déchet  applicable  aux  sels  ignigènes  transportés  en  vrac  et 
par  la  voie  maritime  ; 

Attendu  que  le  déchet  des  sels  raifinés  est  égal  à  celui  des 
sels  ignigènes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*\  La  remise  accordée  à  titre  de  déchet  pour  les  sels 
raffinés  sera  désormais  de  6  p.  100,  lorsque  ces  sels  seront 
pris  sur  les  lieux  de  production  et  expédiés  en  vrac  par  la  voie 
maritime. 

(0  Voir  d-tprés,  à  sa  date,  la  circulaire  iransmisslTeda  4  mai  II5S. 
(3)  iiMM/M  d€i  mines,  4*  série ,  tome  XVI ,  pige  S40. 


SUR  LES  MINES.  8l 

Art.  9.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  ftu  dép^rtemeiit  de 
ragriculture,  du  oomMerce  et  des  travaux  publics  et  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Décret  impérial  du  a3  inoril  a35$  ^i),  ftfi  fixe  :  i'*  /ei  drotl^  à  Nitratei  de  soode 
rimportation  des  nitrates  ée  jsfmie  et  de  potasse;  a*  la  ^jidMnUi^a 
prim^  accordée  à  Vexportatiou.des  acides  nitrique  et  sulfU'   «t  rairariqiM! 

A  tous  présents  et  à  ¥enir,  salut 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  défmrr 
tement  de  l'agriculture,  du  c(MDmerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  i*art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  iSift; 

Vu  les  lois  des  6  mai  iSûi  et  1 1  juin  i845, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'\  Les  droits  à  rimportation  des  nitrates  de  soude  et 
de  potasse  sont  établis  ainsi  qu'il  suit  : 

(  dM  pays  fiuiés  au  daU  dès  cap  Hora  et  de 

ParmiviriaiJ    Boone^Eipérance 

français    idea  autres  pays  horsd'Earopa 6      ^  les  lOO  kil. 

(  des  enirep<^u 

Par  naTîrea  étrangers 


il 

11      ^ 


Art.  ^.  La  prime  aoeordée  par  les  lois  des  6  mai  18/iii  et 
1 1  juin  t8A5  à  rezportatlon  des  acides  nitrique  et  sullbrique 
est  fixée  aux  taux  suivante  : 

Pour  racide  nitrique s^00 1  par  100  kilogr. 

Pour  l'acide  suUurique 0,20  f   nets  d'acides. 

Art.  3.  Nos  miojstres  secrétaires  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tnsvaux  pubUos^t  au  déipar- 
tement  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
eeme,  de  l'eaôcutjnn  du  présent  décret. 

*  I  ■    ' ■  9 ^    ■  IW^— ^^«^IWl       ■ Il 

(1)  Voir  el-aprés,  i  sa  date,  fa  eirealaire  transoiiaaiTodtt  f  omî  ias5. 
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Poutreiiei  en  fer  Décret  impérial  du  a8  atril  i855  (i),  relaiif  aux  poutrelles 

fDportés  au  Bé-  en  fer  et  fers  laminée  importée  au  Sénégal* 

pégal- 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5  mai  iBbti , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  poutrelles  en  fer  et  les  autres  fers  laminés 
propres  à  la  construction  des  édifices  seront  admis  en  franchise 
de  droits  au  Sénégal,  lorsqu*ils  y  arriveront  sous  pavillon  fran- 
çais, soit  des  ports  ou  entrepôt  de  la  métropole,  soit  de  l'en- 
trepôt de  Gorée. 

ArU  a.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  et  au  département  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cutîon  du  présent  décret 

Mines  de  pyrites  Décret  impérial  du  28  avril  i855 ,  qui  accorde  aux  eieure  Ber- 
sâifures*  méîiîu-  °*"^  ^'  Joseph  Magnan  ,  fabricants  de  produits  chimiques  à 
qoM  deCharmes     Marseille ,  la  concession  de  mines  de  pyrites  de  fer  et  autres 

sulfures  métalliques  associés  aux  pyrites  dans  les  mêmes 
gîtes,  situés  dans  les  communes  de  Charmes,  arrondissement 
de  Privas,  de  Toulaud,  Sotons,  Guilberard  0I  Saint-Pérat, 
arrondissement  de  Tourror  (Ardèche). 

(Extrait.) 

Art,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  Charmes  et  Soyons^  est  limitée ,  conformément  au  plan  an- 
nexé au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Vest^  par  le  bord  occidental  de  la  route  impériale  n"  86,  de 
Beaucaire  à  Lyon,  depuis  le  point  N  du  plan,  situé  sur  ce  bord, 
à  aûo  mètres  au  nord  de  Taxe  du  pont  de  Charmes,  sur  la 
rivière  d'Ambroye,  jusqu'au  point  M  du  plan ,  déterminé  par 
l'intersection  du  même  bord  et  d'une  droite  tirée  par  le  clocher 
de  Guilherand,  point  A  du  plan,  perpendiculairement  à  l'axe 
de  la  route; 

(I)  Voir  el*aprés«  à  st  dale ,  la  eireulaire  transmisslTa  dn  s  mal  usi« 


et  Soyons. 
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Au  nord  et  au  nord-est ,  par  la  droite  MA  cl-deseas  définie , 
tirée  perpendiculairement  à  la  route  et  passant  par  le  clocher 
de  Guilherand  et  par  une  droite  tirée  de  ce  clocher  à  Tangle 
nord-ouest  de  la  maison  Chômât,  point  B  du  plan  ; 
.  A  VouesU  par  une  droite  tirée  de  ce  dernier  point  B  à  Tangle 
Dord-^st  de  la  maison  dite  la  Fabrique,  dans  la  commune  de 
Charmes,  point  C  du  plan  ; 

Au  sud,  par  une  droite  tirée  de  ce  dernier  point  au  clocher 
de  Charmes,  point  D  du  plan ,  et  par  une  droite  DN  tirée  de  ce 
dernier  point  au  point  N,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
9  kilomètres  quarrés,  5o  hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  comprend  que  les  masses 
de  pyrites  en  roches  formant  des  filous,  couches  ou  amas,  à 
Texclusion  des  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en 
sulfate  de  fer  ou  à  servir  d*engrais,  et  qui ,  aux  termes  des  ar- 
ticles 3  et  À  de  la  loi  du  ai  avril  iS65,  ne  sont  pas  concessibles. 

ArL  5.  Le&  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface , 
par  les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  : 

i"  A  une  rente  annuelle  de  10  centimes  par  hectare  pour 
tous  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  concession  ; 

11"  A  une  redevance  de  5o  centimes  par  1  000  kilogrammes 
de  minerais  triés  et  préparés  pour  être  vendus  ou  utilisés  dans 
les  usines,  qui  sera  payée  aux  propriétaires  des  terrains  sous 
lesquels  ces  minerais  auront  été  extraits. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
surface 

Art.  i5.  La  présente  concession  ne  préjudicie  en  rien  aux 
droits  acquis  aux  concessionnaires  des  mines  de  fer  de  Soyons 
par  Tordonnance  du  9  janvier  18A0,  dans  retendue  ai^'ourd^hui 
concédée  pour  les  métaux  sulfurés,  de  pratiquer  toutes  les  ou- 
vertures qui  seront  reconnues  nécessaires  à  Texploitation  des 
niineraisde  fer,  soit  près  de  la  surface,  soit  dans  la  profondeur, 
sauf  Tapplicatiou  réciproque ,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  do 
l'article  /|5  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 
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CtlMêr  dm  thafge$  4«  la  eaneessiim  dei  minsê  4»  pytiteê  di$  fer 
et  autres  êiUfurês  méialliquêê  â$  Charmes  et  Sotohs. 

Art.  7.  Dam  le  cas  où  les  trayanx  projeta  psr  les  concesslonoatres 
devr&teiit  s'étendre  sous  les  viUages  de  Charmes  et  Soyons,  ees  traTtox 
rm  ptftfrrotff  être  etéentés  qtftn  verta  d'une  mtorIsatkMi  êpécMê  tfi 
préfet,  donnée  sur  le  rapport  des  ingénienrs  des  mines,  livrés  ^ae  le 
eùûmUl  miJiilel|«l  et  les  propriétaires  inféressés  aoroot  été  entenëos^  et 
apffds  qoe  les  eottoesâtonnalres  auront  donné  eaotlon  de  payer  FMem- 
nité  exigée  par  l'article  15  de  1^  loi  do  21  avril  ISIO.  Les  eentestattoas 
relatives  soit  à  la  caution,  soit  à  rinderonitét  seront  portées  devant  les 
tribananx  et  cours ,  conformément  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  sll 
est  reconnu  que  fexploitallon  peut  compromettre  la  sûreté  du  sol,  celle 
des  habitants  ou  fa  conservation  des  édifices. 

jfrt.  îO,  Dans  le  cas  où  les  travaux  devraient  s'étendre  sonterrafoe- 
meot  ft  une  distance  de  la  route  natl<male  n*  86 ,  moindre  que  de 
10  oiètres,  ees  travaux  ne  ponnont  être  exécutés  qu'en  vefrto  d'une  av- 
torisation  du  préfet  domiée  sur  le  rapport  des  Ingéoienra  des  mines, 
après  que  les  ingénieurs  des  ponts-et-efaanssées  auront  été  entendiiB  et 
après  que  les  concessionnaires  auront  donné  caution  de  payer  rindem- 
nité  exigée  par  Tarticle  15  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Les  contestations 
relatives  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité,  seront  portées  devant  les 
tribunaux  et  cours ,  conformément  audit  article. 

S'il  est  reconnu  que  l'autorisation  peut  être  accordée,  l'arrêté  du  préfet 
pfeserlra  toutes  les  mesirres  de  conservation  et  de  sûreté  qui  seront  Jo- 
gées  nécessaires. 

Art,  19.  Les  menus  débris  qui  seraient  soseeptibies  de  sTenflammer 
dam  l'iatérieor  des  mines  seront  transportés  an  jour,  au  for  et  à  mesaie 
de  l'avaneesseat  des  travaux ,  à  moins  d'orn  autorisatloii  spéciale  da 
préfet,  délivrée  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Art.  26.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  8oufri*ir  tontes  les  ea- 
vertures  qui  seraient  pratiquées  pour  rexploitation  des  mines  de  fer  de 
la  concession  de  Soyons  par  le  concessionnaire  de  ces  dernières  mines, 
ou  le  passage  à  travers  leurs  propres  travaux,  s'il  est  reconnu  nécessaire; 
le  tout ,  s^n  y  a  treu ,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'èiperts.  En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  on  l'utilité 
de  ees  aovertares,  il  sera  statué  par  le  préfet ,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  urines  4  les  parties  ayant  été  entendues  et  sauf  le  reooars  sa 
minisire  de  l'agrleultore,  du  commerce  el  des  travaux  publies. 

Art.  27.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'extraire  les  minerais  de 
fer  qui  pourront  se  rencontrer  dans  les  gîtes  de  pyrites  de  fer  et  autres 
sulfures  métalliques  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession ,  et  de  les 
mettre  à  la  disposition  du  concessionnaire  des  mines  de  fér  de  Soyooi» 
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moyennant  le  rembonnemetit  des  frais  d'extraction  et  de  triage  de 
toute  natnre,  afférente  auxdits  minerais  de  fer,  lequels  seront  réglés  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Art,  28.  En  cas  de  contestation  entre  le  concessionnaire  des  mines 
de  fer  de  Soyons  et  les  concessionnaires  des  mines  de  pyrites  de  fer 
et  autres  sulfures  métalliques,  sur  la  question  de  savoir  si  nn  gite  exis- 
tant dans  le  territoire  commun  aux  deux  concessions,  constitue  une 
mine  de  fer  ou  une  mine  de  pyrite  de  fer  et  autres  sulfures  métalliques 
atee  minerais  de  fer  associés,  il  Sera  statné  par  le  préfet,  les  parties  en- 
tendues, sur  le  rapport  de  l'ingénienr  des  mines  et  sauf  le  recoors  an 
ministre  de  ragricolture^  du  commerce  et  des  trsTaux  publies. 

Celui  des  concessionnaires  qui,  en  vertu  de  la  décision  rendne 
comme  il  vient  d*étre  dit,  sera  autorisé  à  exploiter  le  gîte  contesté,  sera 
tenu  d'extraire  à  la  fois  les  minerais  utiles  de  toute  natnre  et  de  livrer 
ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  sa  concession  au  concessionnaire  non  ex- 
ploitant, si  celui-ci  le  requiert,  moyennant  le  remboursement  des  frais 
d'extraction  et  de  triage  de  toute  nature ,  réglés  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Art.  85.  Les  concessionnaires  ne  pourront  établir  des  nsînes  pour  la 
préparation  mécanique  ou  le  traitement  minéralurgique  des  produits  de 
lenrs  mines ,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  effet  dans  les 
formes  déterminées  par  les  articles  75  et  suivants  de  la  loi  da  31  avril 
1810.  

Décret  impérial  du  3o  avril  i855,  portant  règlement  ^.J'i!."  u 

êur  les  livrets  d*ouvriers. 
Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dépar- 
tement de  Ta^iculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  39  juin  i854  (1),  sur  les  livrets  d'ouvriers,  notam- 
ment Tarticle  10  ainsi  conçu  : 

«  D.es  règlements  d'administration  publique  déterminent  tout 
n  ce  qui  concerne  la  forme,  la  délivrance,  la  tenue  et  le  renou- 
»  vellement  des  livrets. 

»  Ils  règlent  la  forme  du  registre  prescrit  par  Farticle  à  et 
n  les  indications  quMl  doit  contenir;  » 

Vu  Tarrèté  du  9  frimaire  an  xii  (s),  la  loi  du  i&  mai  1861  et 
les  art.  i53  et  A63  du  Code  pénal  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

11)  Suprâ,  page  121. 

[2)  Bulletin  dei  lois,  UV  série,  Bail.  328,  n»  3378. 


des  ouvriers. 
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Art,  i".  Le  livret  est  en  papier  blanc,  coté  et  parafé  par 
les  fonctionnaires  désignés  en  Tart.  2  de  la  loi  du  23  juin  i85/k. 

Il  est  revêtu  de  leur  sceau. 

Sur  les  premiers  feuillets  sont  imprimés  textuellement  la  loi 
précitée,  le  présent  décret,  la  loi  du  iZi  mai  i85i  et  les  art.  iô5 
et  Z(63  du  Code  pénal. 

Il  énonce  : 

i"  Le  nom  et  les  prénoms  de  l'ouvrier,  son  ftge,  le  lieu  de  sa 
naissance,  son  signalement,  sa  profession; 

2"*  Si  Touvrier  travaille  habituellement  pour  plusieurs  pa- 
trons, ou  s^il  est  attaché  à  un  seul  établissement  ; 

3°  Dans  ce  dernier  cas,  le  nom  et  la  demeure  du  chef  d'éta- 
blissement chez  lequel  il  travaille  ou  a  travaillé  en  dernier 
lieu; 

Zi*"  Les  pièces,  s'il  en  est  produit,  sur  lesquelles  le  livret  est 
délivré. 

Les  livrets  sont  imprimés  d'après  le  modèle  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  2.  Il  est  tenu  dans  chaque  commune  un  registre  sur 
lequel  sont  relatés,  au  moment  de  leur  délivrance,  les  livrets 
et  les  visas  de  voyage  mentionnés  ci-après. 

Ce  registre  porte  la  signature  des  impétrants  ou  la  mention 
qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer. 

Jrt.  5.  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  est  délivré  sur  la 
constatation  de  son  identité  et  de  sa  position. 

A  défaut  de  justifications  suffisantes,  Tautorlté  appelée  à  dé- 
livrer le  livret  peut  exiger  de  Touvrier  une  déclaration  sous- 
crite sous  la  sanction  de  Tart.  1 3  de  la  loi  du  22  juin  i85/ii, 
dont  il  lui  est  donné  lecture. 

j4rt.  à.  Le  livret  rempli  ou  hors  d'état  de  servir  est  rem- 
placé par  un  nouveau,  sur  lequel  sont  reportés  :  1"  la  date  et 
le  lien  de  la  délivrance  de  Tancien  livret;  2°  le  nom  et  la  de- 
meure du  chef  d'établissement  chez  lequel  l'ouvrier  travaille 
ou  a  travaillé  en  dernier  lieu;  3^  le  montant  des  avances  dont 
Touvrier  resterait  débiteur. 

Le  remplacement  est  mentionné  sur  le  livret  hors  d'usage, 
qui  est  laissé  entre  les  mains  de  l'ouvrier. 

Art.  5.  L'ouvrier  qui  a  perdu  son  livret  peut  en  obtenir  un 
nouveau  sous  les  garanties  mentionnées  en  l'art.  3. 

Le  nouveau  livret  reproduit  les  mentions  indiquées  en 
l'art,  h. 
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Art,  6.  L'ouvrier  est  tenu  de  représenter  son  livret  à  toute 
réquisition  des  agents  de  Tautorité. 

Art.  7.  L'ouvrier  ne  travaillant  que  pour  un  seul  établisse- 
ment doit,  avant  de  le  quitter  et  d'être  admis  dans  un  autre, 
faire  inscrire  sur  son  livret  l'acquit  des  engagements. 

L'ouvrier  travaillant  habituellement  pour  plusieurs  patrons 
peut,  sans  cet  acquit,  obtenir  du  travail  d'un  ou  de  plusieurs 
autres  patrons. 

Art.  8.  Le  registre  spécial  que  les  chefs  d'établissement  doi- 
vent tenir,  conformément  aux  art  A  et  5  de  la  loi  du  aa  juin 
i85/i,  est  dressé  d'après  le  modèle  annexé  au  présent  décret 

Il  est  coté  et  parafé,  sans  frais,  par  les  fonctionnaires  chargés 
de  la  délivrance  des  livrets,  et  communiqué,  sur  leur  demande, 
au  maire  et  au  commissaire  de  police. 

Art.  9.  Le  chef  d'établissement  indique,  tant  sur  son  registre 
que  sur  le  livret,  si  l'ouvrier  travaille  pour  un  seul  établisse- 
ment ou  pour  plusieurs  patrons. 

A  regard  de  l'ouvrier  travaillant  pour  plusieurs  patrons,  le 
chef  d'établissement  n'est  tenu  de  remplir  les  formalités  du 
paragraphe  précédent  que  lorsqu*il  l'emploie  pour  la  première 
fois. 

Art,  10.  Si  l'ouvrier  est  quitte  envers  le  chef  d'établisse- 
ment, celui-ci,  lorsqu'il  cei^se  de  l'employer,  doit  inscrire  sur 
le  livret  l'acquit  des  engagements. 

Art.  11.  Lorsque  le  livret,  spécialement  visé  à  cet  effet, 
doit  tenir  lieu  de  passe-port  à  l'intérieur,  le  visa  du  départ 
indique  toujours  une  destination  fixe  et  ne  vaut  que  pour  cette 
destination. 

Ce  visa  n'est  accordé  que  sur  la  mention  de  l'acquit  des  en- 
gagements prescrite  par  les  art  û  et  5  de  la  loi  du  as  juin  i85/i, 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  adminis- 
tratifs, conformément  à  l'art,  g  de  la  même  loi. 

Art.  13.  Le  livret  ne  peut  être  visé  pour  servir  de  passe- 
port à  l'intérieur,  si  l'ouvrier  a  interrompu  l'exercice  de  sa 
profession,  ou  s'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  depuis  le  der- 
nier certificat  de  sortie  inscrit  audit  livret. 

Art.  i5.  Le  présent  règlement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
des  dispositions  spéciales  aux  livrets  soient  prises  dans  les 
limites  de  leur  compétence  en  matière  de  police,  par  le  préfet 
de  i>olice  à  l'aris,  et  pour  le  ressort  de  la  préfecture  et  dans 
les  départements,  par  les  autorités  locales. 
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Art.  i/i.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  règlements 
antérieurs  contraires  au  présent  décret. 

ArL  i5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pubUcs^  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ao 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur* 


L  Modèle  du  liyret. 

(  Article  i"  do  ééerel  an  M  trril  f9SS<  ) 

Diraension  da  liYret  :  hauteur  selte  centimètres ,  Ufgeur  onfe  tfeotlinétret; 

cooteriare  cartonnée. 

Lei  tept  premières  pages  do  liTrei  tientlennent  aa-désaoos  de  ces  mots: 
LiTret  d'ouTrier,  r  la  loi  d«  22  juin  i854;  2"  le  décret  du  )o  «Tril  189S}  y»  U 
loi  du  14  mai  i85i  ;  i"  les  articles  is3  et  463  du  Gode  pénal. 

Ensuite  et  en  regard  sur  deux  pages  : 
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Front 
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Bouche 

Barbe 

Menton 

Visage 

Teint 

Signes  partiooliers 


185S. 


Né  à 
département 

demeurant 
à 

rne 
n* 

ayant  Justifié  de 
son  identité  et  de 


Premier  fêmtttU 

sa  position,  a  obtenu  le  présent  li- 
Trei  contenant  qna torse  feaillets  eo- 
tés  et  parafés  par  premier  et  dernier, 

sar(i) 


à  la  charge  par  de  se 

conformer  aux  lois  et  régleoMots 
concernant  les  ouvriers. 

Le  porteur  (2)  oeenpé 

en  qualité  d'onvrier  (s) 

SigDitore  de  ronvrier. 

Le  maire. 

Sceau  de  la  mairie. 


L 


1 


(1)  ladlqaer,  ^U  r  a  liée,  les 

daltet. 

(t)  Kit  ou  a  été. 

(S)  AUtcké  à  on  moI  éUbltMemeot  cbai 

le  liear éMMsianl  à 

rue n? oa  inTalttaat 

pour  ploflears  piCroat. 


Treiie  autres  feuillets  en  blanc  suivent  et  sont  numérotés  au  recto.  Mais  le 
dernier  feuillet  pof te  en  tête  du  verso  :  «<  Le  présent  livret ,  rempli  et  bets 
d'usage ,  a  été  remplacé  par  an  nonveaot  par  nous,  maire  de  la  eomnam 
d  ,  département  d  ,  Le  Maires  •• 

Ct  au  bas  du  même  verso  :  «  Hoia.  Le  présent  livret,  rempli  et  hors  d'usage, 
sera  remplacé  par  un  nouveau  portant  la  date  et  le  lieu  de  la  délivranoe  da 
présent,  le  nom  du  chef  de  réublissement  chei  lequel  l'ouvrier  a  travaillé  en 
dernier  lieu ,  et  le  montant  des  avances  dont  il  est  resté  débiteur.  Ces  men- 
tions seront  mises  dans  le  blanc  réservé  poar  la  mention  des  piéeet  qai  an- 
raieilt  pu  être  déposées.  » 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

A  MM.  LES  PRÉFETS,  A  MM.  LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC. 

MARS  ET  AVRIL  1855. 


A  M.  ingénieur         des  mines, 

Paris,  le  1*' mars  1855. 

Redevances         Monsieur,  le  moment  approche  où  MM.  les  ingénieurs  des 

^^^'J^proriSus**"  mines  doivent  s'occuper  du  travail  relatif  à  Tassiette  des  re- 

de  1854).       devances  sur  les  mines  pour  l'exercice  i855  (produits  de  i85â). 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  par  le  courier  de  ce  jour  les 
formules  d'états  d'exploitation  et  de  tableaux  récapitulatifs, 
qui  vous  seront  néc'essaires  pour  ce  travail,  en  ce  qui  concerne 
les  mines  du  sous-arrondissement  qui  vous  est  confié. 

Comme  à  l'ordinaire,  vous  aurez,  Monsieur,  à  dresser  trois 
copies  des  états  de  redevances:  la  première,  servant  de  mi- 
nute, pour  la  préfecture  de  chaque  département,  la  deuxième 
pour  les  archives  de  votre  bureau,  et  la  troisième  pour  le  mi* 
nistère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
auquel  elle  devra  parvenir  avant  le  i*'août  par  Tlntermédiaire 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  et  de  M.  le  préfet,  avec  des  expédi- 
tions de  vos- rapports,  des  avis  du  directeur  des  contributions 
directes  et  du  procès-verbal  des  délibérations  du  comité  d'é- 
valuation. 

MM.  les  Préfets  transmettront  directement  de  leur  côté  A 
M.  le  Ministre  des  finances  une  copie  du  travail.  Ils  la  feront 
préparer  dans  leurs  bureaux  sur  la  minute  destinée  ù  la  pré- 
fecture, et  je  leur  envoie  également  aujourd'hui  des  formules 
à  cet  effet. 

Je  me  réfère  au  surplus  aux  précédentes  instructions  de 
l'administration  sur  cette  matière*  et  notamment  aux  circu* 
laires  des  ta  avril  18/19  ^^  >*'  décembre  i85o. 
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Recevez,  Monsieur,  l^assurance  de  ma  considératiOD  très- 

distiDgtiée. 

Le  ministre  de  V agriculture  ^  du  commerce 

et  des  travaux  publics , 

Poor  le  ministre  et  par  antoriMtion  : 
U  directeur  det  minêt, 
DE  BOUREUILLB. 


A  M.  le  préfet  d 

Paria,  le  1*' mars  1855- 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  llionneur  de  vous  annoncer  que  ^  Redevance* 

M  j  I  .      j  .  1  ,,   1,.      ^   ,        j         .de  l'exercice  1855 

j*adresse,  par  le  courrier  de  ce  jour,  à  M.  1  ingénieur  des  mines      (  produits 
de  votre  département,  des  formules  d'états  d'exploitation  et       ^®  ****^" 
de  tableaux  récapitulatifs  pour  le  travail  des  redevances  de 
Texercice  i855  (produits  de  i85/i). 

Suivant  l'usage,  cet  ingénieur  devra  dresser  trois  copies  des 
états  de  redevances  :  la  première ,  servant  de  minute ,  pour  la 
préfecture  du  département,  la  seconde  pour  les  archives  de 
son  bureau ,  et  la  troisième  pour  le  n^inistère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  Cette  dernière  copie  vous 
sera  renilse  par  M.  l'ingénieur  en  chef,  et  vous  voudrez  bien 
me  la  faire  ensuite  parvenir  avec  les  observations  de  cet  ingé- 
nieur, et  en  y  joignant  en  outre  les  rapports  de  M.  l'ingénieur 
ordinaire,  les  avis  du  directeur  des  contributions  directes  et  le 
procès-verbal  des  délibérations  du  comité  d'évaluation,  comme 
Tindique  la  circulaire  du  12  avril  iS/ig* 

Je  vous  envoie  à  vous-même  aujourd'hui,  Monsieur  le  Préfet, 
un  nombre  suffisant  de  formules  pour  la  copie  que  vous  avez  à 
transmettre  à  M.  le  Ministre  des  finances,  conformément  à  ce 
qui  est  énoncé  dans  la  circulaire  déjà  rappelée  du  la  avril  18/19, 
à  laquelle  je  ne  puis,  du  reste,  que  me  référer. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cet  envoi. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce, 
et  des  travaux  publics. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 
La dirêctêwr  dê$  minet, 
DE  BOUREUILLB. 
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PERSONNEL. 

t 

DÉCRETS  ET  DÉGISIONS  RELATIFS  AU  PERSONNEL  DES  MINES. 

MARS  ET  AVRIL  1855. 


ARRÊTÉS  MIMISTiRIBLS. 

U  avrU  i855.  —  M.  Dubocq*  ingéoieur  de  si*  classe»  dûpo- 
aible,  est  mis  sur  sa  demande  eu  congé  UlUnité  et  autoriaé  à 
passer  au  service  de  la  société  au^icbienna  des  chemiiis  de 
fer. 

U  avril  i856.  ^  M.  Uuyot,  ingénieur  de  3*  classe»  attaché 
provisoirement  au  laboratoire  de  TÉcole  des  mines,  est  auto- 
risé à  passer  au  aenrice  de  la  même  société. 
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LOIS,  DÉCRETS  £T  ARRÊTÉS 

CONCERNANT   LES  MINES,    USINES,   ETC. 

MAI  BT  JUm  1855. 


Loi  du  5  mai  i855  «tir  Vorganisation  municipale. 

(Extrait.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

COMPOSITION  ET  MODE   DE   NOMINATION  DU  CORPS  MUNICIPAL.       Ingénieurs  des 

ponls-et-chaus- 

Art.  5.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints,  c^nVocISiS^Ve'i 

,, , ponts- et- chaus- 

^Af|A 

5*  Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines  en  ac- 
tivité de  service,  les  conducteurs  des  ponts-et-chaussées  et  les 
agents  voyers.  

Lai  du  5  mat  i855  qui  autorite  la  concession  à  Af.  le  baron  Terres  propres 
DE  Veauce,  du  droit  exclusif  d'extraire,  dans  la  forêt  do-  de  ^  ^^SS1\m\ 
maniale  des  Colettes  (AUier),  des  terres  propres  à  la  fa-  J^jJ,*,* '5Ss  o?-' 
brieation  de  la  porcelaine.  leues. 

Jrt.  i**.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  concéder  à 
M.  le  baron  de  Veauce ,  pour  quatre-vingts  ans ,  le  droit  exclusif 
d^extraire,  dans  la  forêt  domaniale  des  Colettes  (Allier),  d'une 
contenance  de  i.33o  hectares,  des  terres  propres  à  la  fabrica- 
tion de  la  porcelaine,  aux  charges,  clauses  et  conditions  in- 
sérées au  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi. 

jért.  3.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  à  la  caisse  du 
receveur  des  domaines,  pour  chaque  are  de  terrain  fouillé  ou 
occupé,  une  indemnité  de  6  francs  (6oo  francs  par  hectare), 
pour  les  trente  premières  années ,  et  de  i  a  francs  (  i  •  aoo  francs 
par  hectare)  pour  les  cinquante  dernières  années  de  la  con- 
cession. 

LOIS  ET  DÉcarm,  18&5.  Tome  IV.  7 
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j4rU  3.  Il  pourra  également,  pendant  quatre-vingts  ans,  et 
sous  la  condition  de  verser  à  la  même  caisse  une  indemnité 
annuelle  de  so  francs,  disposer  librement  des  eaux  de  la- 
dite forêt ,  dont  il  aura  besoin  pour  établir  les  lavoirs  néces- 
saires à  la  fabrication  de  la  porcelaine. 

Jlrt.  U,  Il  sera  tenu  de  garantir  TÉtat  de  toutes  actions  et  de 
tous  procès  auxquels  Tusage  des  eaux  pourra  donner  lieu  de 
la  part  des  tiers. 

JrU  5.  Le  concessionnaire  se  conformera  ponctuellement  « 
pour  Fextraction  des  terres,  pour  Tusage  des  eaux  et  pour  la 
construction  des  bâtiments,  aux  conditions  énoncées  dans  le 
cahier  des  charges  ci-Joint 

ArL  6.  Le  concessionnaire  sera  déchu  du  droit  résultant 
pour  lui  des  articles  i  et  3 ,  dans  le  cas  où  il  n^aurait  pas  com- 
mencé les  travaux  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans  le  cas  où,  ultérieure- 
ment, Texploitation  aurait  été  suspendue  pendant  neuf  années. 

Cahier  det  chargez  de  la  concession  accordée  à  M»  le  baron  de  YBâDCK 

dans  la  forêt  des  Golettbs. 

Alrî»  i".  Le  concessionnaire  aura  le  droit  d'établir  toutes  les  con* 
Mmctions  nécessaires,  soit  à  Texploiiation  et  an  lavage  des  terres,  soit 
à  la  fabrication  de  la  porcelaine. 

Les  recherches  pourront  être  faites  sur  tous  les  points  de  la  forêt ,  en 
employant  la  sonde  du  mineur.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois 
de  mai ,  il  isera  fait  contradictoirement ,  par  l'agent  forestier  local ,  une 
reconnaissance  générale  de  tous  les  sondages,  afin  de  constater  le  dora- 
mage  causé.  Le  montant  de  l'indemnité  à  payer  par  le  oonccsslonnaire 
sera  arrêté  par  le  conservateur  et  versé,  dans  la  quiniaine,  à  la  caisse 
du  receveur  des  domaines. 

Art,  2.  Les  extractions ,  là  où  les  sondages  auront  constaté  rezis* 
tance  de  terres  propres  à  la  fabricaUon  de  la  porcelaine ,  pourront  être 
faites  à  ciel  ouvert;  mais  il  sera,  avant  tout,  dressé  cooiradictoiremcnt, 
par  l'agent  forestier  local,  un  plan  de  chaque  mine  ou  carrière.  Les  bois 
y  implantés  seront  abattus  et  façonnés  aux  frais  du  concessionnaire, 
pour  être  ensuite  vendus,  sous  forme  de  menus  marchés,  au  profit  du 
trésor. 

Chaque  mine  ou  carrière  sera  délimitée  sur  le  terrain  par  des  bornes 
ou  par  des  pieds  ci^i^ers  et  parois.  Il  sera  fait,  en  même  temps  qne 
l'arpentage,  une  csiiniation  contradictoire  du  dommage  résultant  de 
l'exploitation  des  bois  implantés  sur  lesdites  mines  ou  carrièras;  la 
montant  de  l'indemnité  à  payer  par  le  concessionnaire  sera  arrêté  par 
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le  conservateur  et  Teraé,  dans  la  quinzaine,  à  la  caisse  dn  receveur  des 
domaines. 

Art.  3.  Toutes  les  fols  qu'il  s'agira  d^ouVrir  une  mine  ou  carrière  ou 
de  faire  des  oonstractioUS,  le  concessionnaire  en  adressera  lademmide 
ao  conservateur  $  ces  demandes  Aeront  connaître  ^  aussi  exactement  que 
poesibie,  l'emplacement  et  l'étendue  de  chaque  mine  ou  carrière,  bâti- 
ments et  constructions. 

uitt.  4.  Des  chemins  à  travers  bois  seront  ouverts  aux  frais  de  l'im- 
pétfhnt,  partout  où  besoin  sera,  pour  établir  des  communications  fa- 
ciles entre  les  mines  ou  carrières  et  les  routés,  chemins  vicinaux  et 
chemins  forestiers  les  plus  voisins.  Ces  chemins  ne  pourront  être  ou- 
verts que  dans  les  seules  partie"^  reconnues ,  désignées  et  tracées  par 
l'iflspectedr  local.  Ils  figureront  sur  les  pians  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 3.  Les  bois  implantés  sur  lesdits  chemins  seront  façonnés  par  le 
fioncessiotttialre  et  tendus*  en  la  forme  des  menus  marchés,  au  profit 
dd  trésor. 

Usera  UiM,  par  l'agent  forestier  local,  estimation  contradictoire  du 
dommage  causé  par  l'exploitation  des  bois  implantés  sur  les  chemins  h 
ouvrir.  Le  montant  de  l'indemnité  à  payer  par  le  concessionnaire  sera 
arrêté  par  le  conservateur  et  versé,  dans  la  quiniaine,  i  I&  caisse  du  re- 
eetehr  du  domaine* 

jirt.  S.  Au  fur  et  à  mesure  qu'une  mine  ou  carrière  sera  épuisée  ou 
abandonnée ,  elle  sera  comblée  et  nivelée ,  puis  reboisée  au  moyen  de 
Mitiis  ou  plantations  (essences  chêne  et  hêtre) ,  le  tout  à  la  diligence  et 
aux  frais  du  oonoessionnaire^  sous  la  direction  des  agents  forestiers.  Il 
ne  sera  donné  décharge  par  le  eonservateur  que  sur  la  vu  d'un  procès- 
verbal  de  l'agent  forestier  local  constatant  la  réussite  convenable  des 
serais  ou  plantations. 

Dans  le  cas  où,  dans  le  délai  d'un  an  après  l'abandon  d'une  carrière, 
les  repeuplements  exi;:és  ne  seraient  pas  opôrés,  11  y  serait  immédiate- 
ment pourvu  aux  frais  du  concessionnaire  et  par  les  soins  des  agents 
forestiers ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  41  du  Code  fo- 
restier. 

Art.  6.  A  l'expiration  de  chaque  année  du  bail ,  l^agent  forestier  local 
procédera  au  mesorage  des  parties  fouillées  ou  occupées  pendant  ladite 
année,  et  une  expédition  de  l'acte  constatant  ropération,  visée  pnr  le 
OMisenrateur,  sera  remise  au  directeur  des  domaines  du  département, 
qui  prendra  les  meaurest  nécessaires  pour  l^ira  percevoir  l'indemnité  à 
payer  par  le  concessionnaire. 

Art,  7.  Le  concessionnaire  sera  responsable  de  tous  les  délits  commis 
par  ses  ouvriers  et  voituriers ,  comme  de  tous  les  dégâts  résultant  di- 
rectement du  fait  de  son  exploitation ,  et  il  sera,  à  cet  égard,  soumis  à 
la  responsabilité  édictée  par  l'article  46  du  Code  forestier. 

Art.  8.  Les  fossés  nécessaires  pour  diriger  les  eaux  seront  ouverts 
aux  frais  de  l'impétrant  et  sous  la  direction  de  l'agent  forestier  local. 
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Ils  seront  établis  de  manière  à  assurer  rassainiasement  des  parties  de 
la  forêt  qu'ils  trayerseront. 

Art,  9.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir  ces  fossés  pendant 
toute  la  darée  de  la  concession ,  et  de  faire  elécuter,  en  outre,  tons  ta 
travanx  nécessaires  pour  empêcher  ou  réparer  les  dégradations  prore- 
nant  de  Pexercice  de  ladite  concession. 

Art.  10.  Il  assurera  le  libre  écoulement  des  eaux  hors  de  la  forêt. 

Les  droits  des  tiers,  s'il  en  existe,  demeurent  formellement  résenrés. 

Art,  11.  Les  bois  à  abattre  ou  à  arracher  sont  expressément  résarrés 
à  l'État,  et  seront  rendus  par  l'administration  sous  fa  forme  de  menos 
marchés. 

Art.  12.  A  l'extinction  de  la  concession ,  tons  les  tratanx  effectoés 
par  le  concessionnaire  pour  la  conduite  des  eaux  resteront  acquis  à 
l'Eut. 

Art.  13.  n  sera  passé,  dans  la  forme  administratiye,  devant  M.  le 
préfet  de  l'Allier  ou  son  délégué,  à  l'intervention  du  conservateur  des 
forêts  et  du  directeur  des  domaines,  un  acte  constatant  l'acceptatîoo 
par  le  concessionnaire  des  clauses  et  conditions  imposées. 

Les  frais  de  cet  acte  seront  à  la  charge  de  celui-ci ,  ainsi  que  ceux  de 
deux  expéditions  qui  seront  délivrées,  l'une  sur  papier  timbré,  au  di- 
recteur des  domaines,  et  l'autre,  sur  papier  libre,  à  l'inspecteur  des 
forêts. 


Mines  de  pyri-  ^^^^  impérial  du  5  mat  i855,  ^ttî  accorde  aux  sieurs  Clé- 
tes  de  fer  et  ao-     ment-Gustave  Reidon  et  Louis  Arnassart,  réunis  en  société^ 

très  minerais  des      ,  .«*j  'a      j    ^       *       a  >     ^   -^ 

Adaas.  la  concession  de  mxnes  de  pyrites  de  fer  et  autres  minerau 

associés  et  subordonnés  aux  pyrites  de  fer  dans  les  mêmes 
gîtes  ^  communes  de  SAiNT-SéBASTiEif-o'AiGREFEUiLLES,  Geke- 
RARGUEs,  MiALET,  GoRBÈs ,  ÂNDCZB,  arrondissement  d*ALAis, 
et  Thoiras,  arrondissement  du  Vigan  (Gard). 

(  Extrait.  ) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  conceseion 
des  Adams^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  ao 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  tirée  à  Tangle  nord-est  du 
ch&teau  de  Saint-Sébastien-d'Aigrefeuilles ,  point  A  du  plan,  & 
Tangle  sud-est  de  la  maison  du  sieur  Fabre,  au  hameau  de 
Brès ,  point  Bdu  plan  ; 

A  Vouest  y  par  une  ligne  droite  tirée  de  ce  dernier  point  B, 
à  Tangle  le  plus  à  Test  de  la  maison  du  sieur  Boisset  à  Pradinas, 
point  G  du  plan ,  puis  par  une  droite  tirée  de  ce  dernier  point  G 
à  la  Baraquette,  point  D  du  plan,  lequel  est  un  des  sommets 
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da  périmètre  de  la  eoDcession  des  pyrites  ferrugineuses  de 
Pallières  et  la  Gravoulière  ;  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  D 
à  Driole  point  E,  cette  ligne  appartenant  au  périmètre  de  la 
concession  de  pyrites  ferrugineuses  de  Pallières  et  la  Gravou- 
lière; 

Au  sud ,  par  la  ligne  droite  El ,  tirée  du  point  E  ci-dessus 
perpendiculairement  à  une  droite  GH,  passant  par  Tangle  sud 
de  la  maison  du  sieur  Coulomb ,  au  Mas-Neuf,  et  par  Tangle 
sud  de  la  maison  du  sieur  Maloutier^  à  Montsauve,  point  H  du 
plan;  le  point  I  où  s'arrête  la  ligne-limite  El  à  sa  rencontre 
avec  la  ligne  GH,  étant  distant  de  56o  mètres  environ  du 
point  G  où  cette  dernière  ligne  coupe  le  chemin  de  la  Groix- 
de-PalIières; 

^  Pest,  par  la  portion  do  la  ligne  GH  ci-dessus  définie,  qui 
est  comprise  entre  le  point  I  et  le  point  H;  puis  par  une  ligne 
droite  tirée  de  ce  dernier  point  H  à  l'angle  nord-est  du  ch&teau 
de  Saint-Sébastien-d'Aigrefeuilles,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
9  kilomètres  quarrés,  65  hectares. 

jârt  5.  La  présente  concession  ne  comprend  que  les  masses 
de  pyrites  en  roche  formant  des  filons ,  couches  ou  amas ,  à 
l'exclusion  des  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en 
sulfate  de  fer  ou  à  servir  d'engrais  et  qui,  aux  termes  des 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  a  i  avril  1 8  lo,  ne  sont  pas  concessibles. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  /ia  de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  sur  le  produit 
des  mines  concédés ,  sont  réglés  à  une  somme  de  5o  centimes 
par  tonne  de  minerais  extraits  et  triés  ou  préparés  de  manière 
à  pouvoir  être  vendus  ou  employés. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  an- 
térieures entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 

Art  i5.  La  présente  concession  est  faite  sous  toute  réserve 
des  droits  qui  résultent  pour  les  concessionnaires  des  mines 
de  plomb  argentifère  de  Saint-Sébastien-d'Aigrefeuilles  et  pour 
les  concessionnaires  des  mines  de  zinc  et  de  plomb  de  laCroix- 
de-I^lières  de  l'ordonnance  du  i*'  octobre  i833  et  de  l'arrêté 
du  Président  du  conseil  chargé  du  Pouvoir  exécutif,  du 
27  juillet  18Â8. 
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CakUr  dtff  chargea  d$  la  eone$i$ion  des  minu  d$i  pyrUêê  de  fer 

et  autres  mineraiê  dee  Adam. 

(  EmiAiT.  ) 

Art,  18.  Il  est  interdit  de  laisser  dans  les  travaux  souterrains  Ici  4fr* 
biais  mêlés  de  pyrites ,  qui  seraient  susceptibles  de  donner  lieu  à  des 
incendies. 

ArL  25.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  souffrir  toutes  ies  ou- 
vertures qui  seraient  pratiquées  pour  l'exploitation  des  mines  de  plomb 
argentifère  de  Saint -Sébastien-d'Aigrefeuilles  et  de  sino  et  plomb  de  la 
Crolx-deoPaliières  par  les  concessionnares  de  ces  dernières  mines,  oà 
même  le  passage  à  travers  leurs  propres  travaux,  s^il  est  reeoonu  néee»* 
saire;  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indemniié  qui  aéra  raglés 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  ou  l'utilité  de  ce^  ouvertures, 
11  sera  statué  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les 
parties  ayant  été  entendues,  et  sauf  le  recours  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  26.  SI  Texploitation  des  ^ites  de  pyrites  de  fer  des  Adams,  objet 
de  la  présente  concession ,  fait  reconnaître  qu'ils  s'approchent  des  gitei 
de  plomb  argentifère  et  de  sine,  objet  des  concessions  de  Saint-SéhastieB 
d'Aigrefeuiiles  et  de  la  CrQix-de-<Pailières,  les  concessionnaires  ne  pour- 
ront exploiter  que  la  partie  de  ces  gîtes  où  l'extraction  sera  reecnniM 
n'offrir  aucun  inconvénient  pour  les  mines  de  ces  deux  concesaiona.  Sn 
cas  de  contestation  à  ce  sujet ,  il  sera  statué  par  le  préfet ,  ainal  qa'U 
est  dit  à  l'article  ci-dessus ,  et  les  concessionnaires  devront  se  conformer 
aux  mesures  qui  seront  prescrites  par  l'administration  dans  llotêrét  de 
la  bonne  exploitation  des  diverses  substances. 

Art.  27.  Le  voisinage  reconnu  d'un  gîte  de  pyrite  de  fer  et  dHin  glla 
de  minerai  de  line  et  plomb  donnera  Ueu ,  en  outre,  à  l^exaiaen  irnnA» 
diat  de  la  question  du  fait  de  eoanexUé  ou  noe-eonneiité  die  dewi 
gîtes.  Cette  question  sera  décidée  soit  par  les  parties  intêreaséee  d'an 
commun  accord^  soit,  en  cas  de  contestation,  par  le  iiréfet»  les  parties 
entendues,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  et  sauf  recours  aa 
ministre  de  l'agriculture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics. 

SI  le  fait  de  connexité  des  pyrites  et  des  minerais  de  zinc  et  de  plomb 
est  reconnu ,  de  telle  sorte  que  les  uns  et  les  autres  doivent  être  ex- 
ploitée simBltanément  par  un  même  système  de  travaux ,  et  à  déliai 
d'ftceud  amiable  entre  les  divers  ceneetaionAaireB  Intéreaséa,  le  préM 
mettra  les  eoaceMiomiatrea  de  la  mine  de  sino  et  de  plemb  ea  J— lore 
de  poursuivre  les  travaux,  à  la  charge  par  eux  d'exploiter  Ua  pyrites 
et  autres  métaux  connexes  avec  les  rainerais  de  sine  et  de  ploisb,  poor 
les  livrer  aux  concessionnaires  des  mines  de  pyrites  moyennant  lereo* 
bourseraent  des  frais  d'exploitation  de  toute  nature,  lesquels  seroot 
réglés  à  Tamlabie  00  par  experts.  Si  les  concessionnaires  des  mines  de 
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sine  et  depk>inb,  après  atotr  été  mis  en  demeure,  refusent  ou  négligent 
de  poursuivre  les  travaai  d'expioilatioa  sur  les  rainerais  coimexes, 
las  GODcessionnaires  des  mioes  de  pyrites  pourront  les  continuer,  à  la 
obarge  par  cui  de  livrer  les  minerais  de  zinc  et  de  plomb  au\  conres- 
eionnaircsà  qui  ils  appartiennent,  moyennant  le  remboursement  des 
frais  d'exploitation  de  toute  nature  qui  seront  réglés  à  Tamiable  on  par 
experts. 

Art.  34.  Les  concessionnaire.';  ne  pourront  établir  des  usines  pour  la 
préparation  mécanique  ou  le  traitement  métallurgique  des  produits  de 
leurs  mines  qu'après  avoir  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  une  permission  à  cet 
•ffety  dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  73  et  suivants  ds  la 
loi  du  31  avril  1810. 


Décret  impérial  du  5  mai  i855 ,  qui  autorise  la  compagnie  du  Chemin  de  fer 
chemin  de  fer  du  Nord  à  importer,  à  prix  réduitj  de$  rails        "  -. 

étrangers  pour  le  renouvellement  de  la  voie  principale  de  rJiS'^^'éîran"  cîî 

ee  chemin.  pour  le  renouvel- 

lement de  la  voie. 

Napoléon,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Considérant  que  la^sécurîté  publique  est  intéressée  à  ce  que 
le  renouvellement  de  la  voie  principale  du  chemin  de  fer  du 
Nord  soit  opéré  le  plus  promptement  possible  ;  que  les  travaux 
sont  retardés  par  rimpossibillté  où  se  trouve  la  compagnie 
concessionnaire  de  se  procurer  en  France,  en  temps  utile,  les 
quantités  de  rails  dont  elle  a  besoin; 

Considérant  qu*il  résulte  d'une  lettre  adressée,  le  U  mai  cou- 
rant, à  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  par  le  président  du  conseil  d'administration 
de  ladite  compagnie,  quMl  s'engage  : 

1°  A  elTectuer  le  renouvellement  de  la  voie  principale  sur 
375  kilomètres  avant  le  3i  décembre  i855,  et  à  terminer  toute 
Topération  au  1*'  octobre  i8ô6; 

1*  A  prendre  livraison  des  45. 000  tonnes  de  rails  commandés 
aux  usines  françaises; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt.  1*'.  La  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du 
Nord  pourra  importer  des  rails  étrangers  en  France  jusqu'à 
concurrence  de  12.000  tonnes,  moyennant  le  payement  d'un 
droit  égal  à  la  différence  qui  sera  constatée  par  notre  ministre 
de  ragricultHre,  du  ocMomerce  et  des  travaux  publics  entre  le 
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prix  des  rails  français  et  celui  des  rails  étrangers,  à  la  date  de 
Tarrêté  à  intervenir  en  exécution  du  présent  décret. 

ArU  2.  Les  rails  ainsi  admis  devront  être  exclusivement 
affectés  au  renouvellement  de  la  voie  principale  du  chemin  ds 
fer  du  Nord.  Les  mesures  propres  à  assurer  ce  mode  d^emploi 
seront  réglées  par  un  arrêté  de  notre  ministre  de  ragricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

jért.  3.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dn 
Nord  n'aurait  pas  effectué  le  renouvellement  de  la  voie  princi- 
pale sur  273  kilomètres  avant  le  3i  décembre  i855,  et  terminé 
complètement  les  travaux  sur  le  restant  de  la  ligne  principale 
avant  le  1*'  octobre  i856,  elle  sera  tenue,  à  moins  de  r^ard 
provenant  de  force  majeure  constatée  par  notre  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  de  verser 
au  trésor  le  montant  de  la  réduction  de  droit  accordée  sur  les 
quantités  de  rails  qu'elle  aura  introduites  en  vertu  du  présent 
décret. 

ArL  &.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1,  a  et  3  ci-dessus, 
les  décisions  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  seront  prises,  le  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  entendu. 

ArU  5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 


Seu.         Décret  impérial  du  16  mat  i855,  qui  supprime  le  droit  de  sortie 


du 
dfoit  de  sortie.       NAPOLÉON,  etC. , 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  l'article  3/i  de  la  loi  du  17  décembre  181/^, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArL  1**.  Est  et  demeure  supprimé  le  droit  de  sortie  sur  les 
sels  bruts  ou  raffinés. 

Art.  a.  Nos  ministres  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pubûcs,  et  au  dé- 

(1)  Voir  ci^eprée,  p.  IS9,  U  eirculaire  fraDunistive  da  a  Juin  1SS5. 
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partement  des  finances»  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  Texécution  du  présent  décret 


Déeret  impérial  dtt*36  mat  i855 ,  qui  accorde  au  sieur  Mathieu     ^,  *^l^\  ^ 
Lherbet-Delcros  la  concession  de  mines  d*antimoine  situées    de  Freycenei. 
dans  la  commune  d^ALLT,  arrondissement  de  Brioode  (Haute- 
Loire). 

(Extrait.  } 

Jrt  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Freyeenet^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ju  nord^  par  deux  lignes  droites  tirées  Tune  de  Tangle 
nord-est  de  la  maison  de  Pierre  Delorme,  sise  dans  le  village 
de  la  Rodde ,  point  B  du  plan ,  d  Tangle  sud-ouest  de  la  maison 
de  Vital-Pellssier,  sise  dans  le  village  de  Montronne,  point  G; 
Tautre ,  de  ce  point  G  au  point  D,  jonction  du  chemin  dit  d*Ar- 
denne  et  du  chemin  de  la  Yoûte-Ghiliac,  point  qui  est  situé 
sur  la  limite  des  communes  d^Ally  et  de  Blassac  ; 

Au  sud-^st^  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  D  au  point 
£,  angle  nord-ouest  de  la  maison  de  Pierre  Pélissier,  sise  dans 
le  village  de  Freycenet; 

Au  sud ,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  E  à  Fangle  nord- 
est  de  la  maison  du  sieur  Prévost,  sise  dans  le  hameau  de 
Cornut,  point  E; 

Au  sud-ouest 9  par  une  ligne  droite  tirée  de  ce  dernier  point» 
&  Tangle  nord-est  de  la  maison  de  Pierre  Delorme,  sise  dans  le 
village  de  la  Rodde,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  a  ki- 
lomètres quarrés,  3a  hectares. 

Art.  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  Zia  de  la  loi  du  a  i  avril  1 8  lo ,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
lo  centimes  par  hectare  de  terrain  concédé. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contrair«s  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  le  concessionnaire  et  les  propriétaires  de  la  sur- 
face. 
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CahUr  du  charge  de  la  eoneesêicn  d$ê  minti  ^onHmainê 

dû  Freyckmst* 

(Extrait.) 

j4rL  26.  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  des  usines  pour  la  prë> 
paration  mécanique  ou  le  traitement  minéralurgiqoc  des  produits  de 
868  mines  qu'après  avoir  otrtenti  une  permission  à  cet  effet  dans  les 
formes  déterminées  par  les  articles  73  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  

Usine  à  fer,     Décret  impérial  du  a  juin  i8ô5,  qui  autorise  les  sieurs  Bon- 
à    onivicq.        guerkt,  Martenot  et  €'•  à  établir  prés  de  la  mine  de  houiUe 

de  BÉZEMET,  dans  la  commune  de  Montvicq,  arrondissement 
de  MONTLDÇON  (Allier)»  deux  kauts-foumeai^  au  coke  avec 
les  appareils  de  soufflerie  et  tous  les  accessoires  nécessaires 
au  roulement  de  Vusine, 

(Extrait.) 

jirt.  &•  Les  permissionnaires  tiendront  lenrs  hauts-fourneaux 
en  activité  constante  et  ne  pourront  les  laisser  chômer  sans 
cause  reconnue  légitime  par  Tadministration. 

jért.5.  lisse  conformeront  aux  lois,  décrets,  ordonnances 
et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines  et 
des  maclilnes  à  vapeur,  ainsi  qu^aux  instructions  qui  leur  au- 
ront données  par  radministration  en  ce  qui  concerne  la  police 
des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

jirL  7.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
%  ÛB  payeront  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une  fois  seu- 
lement» une  somme  de  3oo  francs  qui  sara  versée  entre  les 
mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
te  notiûcatloa  du  présent  décret. 


^.  Forgeé        Décret  tmpérxal  du  i3  futn  iS55,  qui  approuve  des  modiftea- 

d'Aodineourt.         ^  ^      *  .   ^    j    1  •    /  r  j.. 

t%ùfis  aux  Statuts  de  la  compagnie  des  forges  d  Audincourt 
et  dépendances. 

NAPOLéoiftetc, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d^ 
partement  de  l'agriculture  *  du  commerce  et  des  travaux  por 
blics» 

Vu  Tordonnance  royale  du  u  août  1824,  qui  autorise  la 
société  anonyme  formée  à  Au4incourt  (Doubs)  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  forges  d^Audincourt  et  dépendances; 
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Vu  la  demande  eu  modification  des  statats»  fonnée  par  les 
actionnaires  de  ladite  compagnie; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  modifications  aox  articles  7, 8, 10, 11,  19,  i5, 
16,  17,  18,  19,  31,  3o,  3i,  33,  34»  35,  36,  87,  38,  39,  4o,  Ai, 
As ,  A4  et  A6  des  statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Audin- 
court  (Doubs),  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  forgeê 
d'JudincQuri  et  dépendances  ^  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  Tacte  passé  le  1 1  juin  i8ô5 ,  devant  M*  Des* 
cours  et  son  collèg;ue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret 

jirt,  a.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
résultent,  pour  les  propriétaires  d'établissements  minéralur- 
glques,  des  lois  et  règlements  généraux  sur  les  mines  et 
usines.   « 

jirt.  3«  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bultetim 
des  toi>,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  Journal  d'annoneea 
Judiciaires  du  département  du  Doubs,  et  enregistré,  avec  Tacts 
modificatif,  au  grefib  du  tribunal  de  Montbéliard. 

Par-devant  M*  Achille  Descoara  et  son  collègue,  ooUiras  à  Paria,  aQua* 
aigoéa. 

Ont  compara  : 

H.  Gharlea-Gahriel  Lebègue,  comte  de  Germiny,  commandeur  de  la 
Légion  d'bonnenr,  gouverneur  du  crédit  foncier  de  France,  denieuraotà 
Paris,  rue  de  Lille»  n<>  71, 

Et  H.  Paul-Frédéric  Boulart ,  directeur  de  la  compagnie  des  forgea 
d'AadIncourt  et  dépendaocea,  demenraot  aux  Foigea,  couttune  et 
canton  d'Audincoort,  arrondissement  de  Montbéliard  (Doubs),  piéisnte- 
ment  à  Paris, 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  sona  seings  privés,  en  date  du  8  Juin  1853,  enregistré  à 
Mootbéiiard  le  8  dudit  mois  de  Jain ,  folio  129  verso,  case  9,  par  le  rece- 
Tenr,  qui  a  reçu  deux  francs,  décime  vingt  centimes , 

Lequel  acte  est  demeuré  annexé  à  la  minute  dea  présentea,  après 
avoir  été  certifié  véritable  par  les  comparanta  et  revêtu  de  la  mention 
d'annexé, 

Tons  les  actionnaires  de  la  société  anonyme  formée  à  Aodineourt 
(Donbs],  sous  la  dénomination  de  C&mpagnie  des  forges  et  j^uêineourt 
et  dépendaneaf  ont  décidé  de  modifier  les  statuts  approuvés  par  l'or- 
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donnanoe  royale  da  il  août  1824,  qui  a  autorisé  ladite  société,  et  oot 
nnanimement  approoTéi  à  cet  effet,  la  Doa?eI]e  rédactloo  des  modifica- 
tions projetées. 

D'autre  part»  en  vertu  d'une  délibération  prise  conformément  aai 
prescriptions  de  Particle  46  des  statuts,  dans  une  réunion  qui  8*est  teooe 
le  21  Janyier  1855,  de  laquelle  délil>ération  un  extrait  certifié  siocère 
par  les  comparants  est  demeuré  également  annexé  à  la  minute  des  pré- 
sentes après  avoir  été  revêtu  de  la  mention  d'annexé  par  les  notaires 
soussignés  «  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  des 
forges  d'Andincourt  et  dépendances  a  décidé  d'apporter  anxdite  statuts 
an  certain  nombre  d'autres  modifications. 

En  outre,  il  résulte  de  l'acte  sous  seings  privés  précité  du  23  Join 
1853y  ainsi  que  de  la  délibération»  également  précitée,  de  rassemblée 
générale  du  21  janvier  1855,  que  tous  pouvoirs  ont  été  conférés  à 
M.  de  Germiny  et  à  M.  Paul  Boulart,  à  l'effet  de  suivre  auprès  du 
Gouvernement  l'instance  en  approbation  des  modifications  denumdées 
par  la  compagnie  et  de  consentir  tous  les  cbangements  qui  seraient  jugés 
nécessaires. 

En  conséquence  les  comparants,  agissant  aux  présentes  en  vertu  des 
pouvoirs  cindessus  mentionnés,  et  voulant  se  conformer  aux  obsena- 
tions  qui  leur  ont  été  faites  par  l'administration ,  déclarent  arrêter  aiosi 
qall  suit  les  modifications  aux  articles  7,  8, 10, 11, 12, 15,  16, 17, 18, 
19, 21,  30,  31»  33,  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  41 ,  42, 44  et  46  des  sUUits 
de  la  compagnie  des  forges  d'Andincourt  et  dépendances  : 

«  j^rU  7.  Le  fonds  social  ainsi  composé,  et  qui  avait  d'abord  été  divisé 
en  cent  cinquante  actions,  sera  divisé  en  neuf  cents  actions,  représentant 
chacune  un  neuf-centième  (1/900)  de  tout  l'avoir  mobilier  et  immobilier 
de  la  société. 

»  Art.  8.  Les  neuf  cents  actions  nouvelles  sont  réparties  ainsi  qu'il 
suit: 

MM. Le  comte  de  Germiny,  cent  trente-huit  actions,  ci 138 

Théodore  Aumann,  quatre-vingt-quatre  actions,  ci 81 

T.-H.  Renouard  de  Bussières,  quatre-vingt-quatre  actions,  cl.  84 

Jules-Émile  Humann,  cinquante-quatre  actions,  ci.  ....  51 

Antoine  Saglio,  cinquante-quatre  actions,  ci 54 

Edmond  Humann,  quarante-huit  actions,  ci 48 

Charles  le  Masson,  quarante-deux  actions,  ci 42 

Emile  Saglio,  trente-six  actions,  ci 36 

Michel  Saglio,  trente-six  actions,  ci 36 

Alphonse  Saglio,  vingt-quatre  actions,  cl.  ...  • 24 

Auguste  Saglio,  vingt-quatre  actions,  ci ..••...  34 

Achille  Charpentier,  vingt-quatre  actions,  ci 24 

Octave  Gast,  vingt-quatre  actions,  ci 24 

Paul  Boulart,  vingt-quatre  actions,  ci 24 

Edouard  Gast,  dix-huit  actions,  ci 18 

Amédée  Gast,  dix-huit  actions,  cl 18 

Joseph  Saglio,  douie  actions,  ci 12 
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Léon  de  Basslères,  douze  actions,  ci 12 

Les  enfants  Bernardin  Saglio,  douze  actions,  ci 12 

Charles  Paravey,  douze  actions,  ci 12 

Christ-Mérian  Bourcard,  douze  actions,  ci 12 

M"**  veuve  Klein,  née  Humann,  douze  actions,  ci 12 

Loui»-Constant  Car],  douze  actions,  ci 12 

Jean-Pieve  Cari,  douze  actions,  ci 12 

M""*  veuve  Gast,  douze  actions,  ci 12 

F.  Joseph  Heiligenthal,  six  actions,  ci 6 

Louis  Gruet,  six  actions,  ci 6 

Léonce  Revei,  six  actions,  ci 6 

Roch-Romain  Ledoux,  six  actions^  ci 6 

Henry  Durrieu,  six  actions,  ci « 6 

Barthélémy-Martin  Chabert,  six  actions,  ci 6 

M"*  Lemaistre,  née  Chabert,  six  actions,  ci 6 

Aloyse-Émile  Chabert,  six  aitions,  ci 6 

Louis  Prost,  six  actions,  ci •  .  .  .  .  6 

Paul  Tortel,  six  actions,  ci 6 

Total,  nenf  cents  actions,  ci 900 

9  L«8  titres  des  anciennes  actions  seront  rendus  par  leurs  possesseurs 
au  comité  d'administration,  en  échange  de  ceux  des  nonvelles,  et  le 
eomité  les  détruira ,  en  dressant  procès-verbal  de  cette  suppression. 

»  ArL  10.  Cet  article  est  supprimé. 

»  J[ru  11.  Il  sera  fait  chaque  année  un  inventaire,  arrêté  an  31  dé- 
cembre, de  toutes  les  valeurs  appartenant  à  la  société,  ainsi  qu'un  état 
du  compte  des  profits  et  pertes,  lequel  sera  débité  des  dépenses  de 
grosses  réparations  et  d'entretien  des  usines  et  de  leurs  dépendances,  do 
montant  des  dividendes  k  payer  aux  actionnaires,  et  généralement 
de  tontes  réparations,  frais  de  conservation,  d'administration  et  de 
gestion. 

>  Chaque  action  donnera  droit  à  son  propriétaire  de  participer  pour  la 
neuf-centième  partie ,  soit  pour  un  neuvième  de  centime  par  franc  aux 
bénéfices  nets  de  la  société.  Les  pertes,  s'il  y  en  avait,  seraient  suppor- 
tées dans  la  même  proportion. 

B  Hais,  en  tous  cas,  les  actionnaires  ne  peuvent  être  soumis  à  ancon 
appel  de  fonds,  et  ne  sont  passibles  des  pertes  que  Jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  actions. 

»  Art.  12.  Les  dividendes  des  bénéfices  nets  dans  la  distribution  qui 
aura  été  ordonnée  seront  payés  aux  actionnaires ,  dans  le  courant  da 
mois  d'avril,  pour  l'exercice  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

»  Art.  15.  Le  comité  d'administration  est  composé  de  cinq  membres 
et  de  deux  suppléants,  tous  nommés  en  assemblée  générale  des  action-» 
naires  à  la  majorité  des  voix. 

»  Art.  16.  Nul  ne  peut  être  nommé  administrateur  ni  suppléant  s'il 
n'est  propriétaire  de  douze  actions  au  moins. 

»  Art.  17.  Un  administrateur  et  un  suppléant  seront  renouvelés  tous 
les  ass  ;  les  uns  et  les  autres  peuvent  être  réélus. 
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N  L*anciennetô  des  fonctions  désignera  les  sortants. 

»  Art.  18.  Les  suppléants  ont  le  droit  d'assister  aux  réunioas  do  co- 
mité, mais  ils  n'y  ont  voix  délibérative  que  lorsqu'ils  sont  appelés  i 
remplacer  un  administrateur  absent. 

»  Des  deux  suppléants,  ce  sera  le  plus  ancien  en  fonetlous  qui  sera 
appelé,  en  premier  lieu,  à  remplacer  un  administrateur  tbsimt,  décédé 
ou  démissionnaire. 

»  Art,  19.  SI  un  administrateur  Tient  à  décéder  on  à  donner  sa  dé- 
mission dans  le  courant  de  l'année,  ou  8*11  cesse  d'être  propriétaire  de 
douze  actions.  Il  est  remplacé  Jusqu'à  la  première  nouvelle  assemblée 
générale  par  un  des  suppléants,  ainsi  qu'il  Tient  d*étre  dit;  s'il  n'ciiste 
pas  de  suppléants,  les  administrateurs  restants  choisissent  un  rempla- 
çant parmi  les  actionnaires  propriétaires  de  douze  actions. 

n  Cet  adminis'trateur  ainsi  nommé  ne  restera  en  fonctions  qttd  Ja$qo'à 
l'assemblée  générale  la  plus  prochaine. 

»  Toute  mutation  d'administrateur  qui  aura  Heu  dans  le  courant  d'aae 
année  comptera  pour  le  renouvellement  périodique  de  l'année  sui- 
▼aate. 

vArt»  21.  Le  directeur  ne  pourra  faire  partie  du  comité  d'admi- 
nistration. 

V  II  sera  loisible  au  comité  de  l'appeler  à  ses  séances ,  maii  il  n'y  sors 
que  tolx  consultatif  e. 

»  Art.  30.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de  tontes  les  aflairfs 
de  la  compagnie,  sauf  les  modifications  établies  au  titre  précédent  et  les 
fettrictions  qui  suivent. 

»  11  souscrit  les  traites  à  fournir  en  recouvrement  de  ce  qui  est  dâ  i 
la  société  et  l'endossement  des  elfets  remis  à  la  société  par  tes  dé- 
biteurs. 

»  Il  pent  engager  la  compagnie  par  marchés,  pour  tons  objets  d^ap- 
provislonnement,  et  par  la  souscription  des  traites  pour  coupes  de 
bois. 

•  Il  ne  pent  contracter  pour  le  compte  de  la  société  ancnn  emprani» 
reeevoir  aucun  fonds  en  dépôt,  fournir  aucune  traite  de  cireulatlon 
qu'avec  l'autoTisatlon  préalable  et  spéciale  do  comité  d'admlnistratioa- 

»  Le  directeur  exerce  les  actions  de  la  société  devant  les  tribonaoi 
et  auprès  des  autorités,  et  fait  tous  les  actes  administratifs  prdfoa  et 
imprévus. 

»  Il  peut  suspendre  les  employés  et  agents  à  l'exception  du  r^isseor 
caiasier  et  pourvoir  protlsoirement  à  leur  remplacement,  sadfâ  tendre 
compte  sur-le-champ  au  comité  d'administration. 

»  Le  directeur  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fois  par  mois,  lesétii- 
bllssements  de  la  société  et  de  constater  ses  visites  en  consignant  »os 
observations  el  ses  ordres  sur  un  registre  déposé  à  cet  effet  au  boréal 
de  chacun  des  établissements.  Il  remettra  on  fera  parvenir  sa  cMnitc. 
tous  les  mois,  l'état  sommaire  do  roulement  des  usines  et  de  la  tftoa- 
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tlon  Onandère  dd  la  société,  et  lui  donnera  toas  les  renseignements  qnl 
poorront  Ini  élre  demandes.  Il  est  chargé  de  faire  dresser  Tlnventaire 
annuel ,  ainsi  que  le  compte  des  profits  et  pertes  et  de  les  pré.^enter  an 
comité  quinze  Jours  avant  la  réonion  périodique  de  l'assemblée  géné- 
rale. Il  ne  pourra  s'occuper  d'aucun  commerce  quel  qu'il  soit,  ni  être 
Intéressé  dans  un  établissement  de  la  nature  de  ceux  que  la  compagnie 
exploite. 

»  Il  devra  toujours  être  propriétaire  de  douse  actions  au  moins. 

>  Les  honoraires  du  directeur,  les  avantages  locatife  dont  11  aura  la 
Jouissance  et  rinéemnité  pour  ses  frais  de  réception  seront  fixés  par 
rassemblée  générale.* 

»  Us  seront  réglés  de  nouveau  à  chaque  nomination  de  directeur. 

»Ep  cas  d'absence,  de  maladie  prolongée  ou  de  décès,  le  comité 
poorvolera  à  son  remplacement  provisoire  jusqu'à  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale,  qui,  dans  le  dernier  cas,  sera  convoquée  immédia- 
tement. 

»  j4rU  81.  Le  régisseur  caissier  soigne,  sous  la  surveillance  du  direc- 
teur et  du  comité  d'admlnislration ,  le  travail  du  bureau  central  établi 
à  Audincourty  siège  de  la  société.  Il  est  chargé  de  la  correspondance 
du  portefeuille,  des  recouvrements,  de  la  surveillance  des  écritures,  de 
la  caisse  et  enfin  de  toutes  les  opérations  qui  appartiennent  au  bureau 
central.  Il  est  responsable  de  la  caisse  et  devra  être  propriétaire  de  sis 
actions  an  moins  dont  il  sera  tenu  de  faire  le  dépôt  entre  les  mains  du 
comité  à  titre  de  cautionnement. 

»  Le  régisseur  caissier  ne  peut  s^occuper  d'aucun  commerce  quel  qu'il 
soit,  ni  prendre  intérêt  dans  aucune  entreprise  de  la  nature  de  celle  de 
la  compagnie. 

9  Art,  83.  L'assemblée  générale  représente  runiversallté  des  action- 
naires. Ses  décisions  régulièrement  prises  sont  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  les  absents  ou  dissidents.  Elle  statue  souverainement  snr 
toutes  les  affaires  de  la  société ,  dans  les  cas  non  prévus  aux  présents 
statuts. 

•  Les  actionnaires  se  réuniront  de  droit  en  assemblée  générale  ordi- 
naire, le  l^'mars  de  chaque  année,  et  en  assemblée  extraordinaire, 
toutes  les  fois  que  le  comité  d'administration  Jugera  nécessaire  de  les 
convoquer. 

•  Art.  34.  Pour  pouvoir  assister  aux  assemblées  générales  «  il  faudra 
être  possesseur  d'au  moins  deux  actions  donnant  droit  à  une  voix,  sans 
cependant  qu'en  aucun  cas  un  actionnaire  puisse  avoir  pins  de  vingt 
voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède  ou  qu'il  représenta 
comme  ctiargé  de  procuration. 

»  Art.  35.  Nul  fondé  de  pouvoir  ne  pourra  représenter  nn  action* 
tionnaire  s'il  n'a  lui-même  le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales 
comme  possesseur  de  deux  actions. 

»  Art.  36.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  qu'autant  qoa 
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les  membres  présents  offriraient  une  réunion  de  qoatre  cent  qaatre- 
Tlngts  actions  représentées  par  leurs  propriétaires  ou  par  fondés  de  poa- 
TOirs.  Les  arrêtés  y  seront  pris  à  la  majorité  des  voix  et  transcrits  sar 
un  registre  qui  sera  signé  par  les  actionnaires  présents* 

»  Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  le  nombre  de  quatre  cent 
quatre-vingts  actions  représentées  nécessaires  à  la  validité,  il  en  est  con- 
voqué une  seconde  dans  la  quinzaine,  parlettres  chargées  et  par  publi- 
cations dans  les  Journaux  du  Doubs  et  de  la  Seine  désignés  pour  les  pa- 
bllcatlotts  prescrites  par  l'art.  42  du  Gode  de  commerce.  Ces  publicatioai 
et  convocations  seront  faites  au  moins  huit  Jours  avant  celui  fixé  pour 
la  réunion. 

•  Cette  seconde  assemblée  délibérera  valablement,  quel  que  soîi  le 
nombre  d'actions  représentées,  mais  ses  délibérations  ne  pourront 
porter  que  sur  les  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première,  et  eon- 
signés  au  procès-verlial  qui  aura  constaté  l'insuffisance  du  nombre  de 
cette  première  assemblée. 

»  Art.  37.  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le  président  du  oo» 
mité  d'administration. 

«L'assemblée* générale  désigne,  séance  tenante,  celui  des  membres 
présents  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

»  Art,  38.  Le  comité  d'administration  présente  à  l'assemblée  générale 
ordinaire  l'Inventaire  annuel  et  le  compte  des  profits  et  pertes. 

•  L'assemblée  vérifie  et  arrête  ces  comptes,  et  règle  la  distribution  des 
bénéfices,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  11. 

»  Le  comité  d'administration  soumet  également  à  l'assemblée  générale 
les  propositions  d'acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles,  d'emprunt 
avec  affectation  hypothécaire,  les  projets  de  constructions,  d'accroisse- 
ment à  donner  à  l'entreprise  et  de  changements  notables  à  introduire 
dans  les  fabrications  et  exploitations.  Il  y  Joindra  les  devis  et  estimation 
des  dépenses  à  faire  pour  réaliser  ces  projets. 

TITRE  V. 

BKS  ACTlOnS. 

»  AtL  39.  Les  titres  des  actions  seront  extraits  d'un  registre  à  souche. 
Ils  porteront  un  numéro  d'ordre,  la  signature  du  directeur  et  le  visa  de 
trois  membres  du  comité  d'administration. 

»  Art,  40.  Les  titres  des  actions  ?ont  stipulés  à  ordre  et  sont  aliénables 
par  la  voie  de  Tendossement.  Cet  endossement,  ou  tout  autre  titre  trans* 
iatif)  transmet  à  l'acquéreur  ou  l'ayant  droit  la  propriété  de  l'action  on 
des  actions  ;  mais  il  ne  pourra  exercer  les  droits  d'actionnaires  qu'après 
que  l'endossement  op  le  titre  translatif  aura  été  visé  par  le  directeur  et 
trois  membres  du  comité  d'administration ,  et  transcrit  sur  un  registre 
à  ce  destiné. 

»  ArUKU  En  cas  de  mort  de  l'un  des  actionnaires,  sa  personne  se 
oontinne  en  celle  de  ^s  héritiers,  lesquels  sont  tenus  de  désigner  celai 
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d*cntre  eux  qui,  durant  Tindivision  de  Théritage,  devra  représenter  Tac- 
tionnaire  décédé. 

»  Il  en  sera  de  même  en  cas  de  faillite  d'un  des  aclionnaires  à  l^égard 
de  ses  créanciers. 

•  Les  héritiers  on  ayants  cause  d'un  actionnaire  ne  pourront,  sons 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  faire  apposer  aucun  scellé,  former  aucune 
opposition ,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire  ni  provoquer  aucune 
licitation.  Ils  devront  s^en  rapporter  uniquement  aux  inventaires  et  bi- 
lans annuels  faits  et  arrêtés  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  et  se  con- 
tenter des  dividendes  qui  seront  répartis  d'après  les  décisions  de  ras- 
semblée générale,  sauf  à  aliéner  leurs  droits  d'après  le  mode  établi  par 

les  présents  statuts. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GtfMÉRALES. 

»  Art,  42.  La  dissolution  de  la  société  avant  son  terme  aura  lieu  ai 
les  propriétaires  de  sept  cent  vingt  actions  se  réunissent  pour  la  de- 
mander. 

»  Elle  aura  lieu  de  plein  droit  dans  le  cas  où  des  pertes  auraient  réduit 
à  moitié  au  moins  le  capital  de  la  société. 

M  Art,  44.  Toutes  les  difflcultéâ  qui  pourraient  s'élever  entre  la  société 
et  les  actionnaires  ou  ayants  droit  de  ceux-ci ,  relativement  à  la  société  • 
seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  51  et  suivants 
do  Code  de  commerce. 

»  Art,  46.  L'assemblée  générale  peut ,  sur  la  proposition  du  comité 
d'administration,  modifier  les  présents  statuts. 

»  Dans  ce  cas,  cette  décision,  pour  être  valable,  doit  être  prise  avec 
le  concours  de  deux  tiers  au  moins  des  actions  composant  le  fonds  so- 
cial. Elle  ne  deviendra  exécutoire  qu'après  Papprobation  du  gouver- 
nement. • 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  dans  les  bureaux  du  crédit  foncier  de  France, 
rue  Taitbout,  n*  7, 

L'an  1856,  le  11  Juin. 

Après  lecture  faite,  M.  de  Germiny  et  M.  Boulart  ont  signé  avec  les 
notaires. 

En  marge  est  écrit  : 

•  Enregistré  à  Paris,  Iroisième  bureau,  le  11  juin  1855,  folio  20  recto, 
•  cases  1  et  2.  Reçu  deux  francs,  décime  vingt  centimes.  Signé  Favre.  » 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  13  Juin  i855,  enregistré  sous  le 
«•390. 

Le  miniitre  secrétaire  d'État  de  V agriculture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  ROUHEH. 

LOIS  BT  DÉCHETS,  1855.  TOffiC  IV.  8 
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Usine  à  fer,  au  Décret  impérial  du  16  imn  i856,  qui  autorise  les  ^t^ur^DnouiL- 

liea  dit  la  Métai-  „  ,r       *.      *  r.!.    •      ,    m-  •       ^r      - 

ne-Basse,  com-     LARD,  Benoist,  Vâllès  et  G'**  a  elabhr  une  ustne  à  fer  au 
inune  de  Kumei.     ^^-g,^  ^^^  ^A  MÉTAIRIE-BASSE ,  daw«  la  commune  de  FUMEL  (Lot- 
et-Garonne)  . 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu*il 
suit  9  savoir  : 

Quatre  hauts-fourneaux  ; 
Quatre  cubilots; 

Deux  fours  à  réverbère  pour  la  fusion  do  la  foate; 
Deux  feux  de  finerie; 
Douze  fours  à  puddler; 
Six  fours  à  réchauffer  ; 

Les  machines  soufflantes ,  de  compression ,  d*étirage  et  autres 
accessoires  nécessaires  au  roulement  de  Pusine. 

(Extrait.  ) 

Jrt.  a.  Les  permissionnaires  ne  pourront  consommer  que 
des  combustibles  minéraux  dans  les  hauts-fourneaux  et  autres 
fours  de  leur  usine. 

Art.  3.  Ils  ne  pourront  traiter  que  des  minerais  provenant 
d'exploitations  légalement  autorisées. 

jirt.  U,  Les  fumées  provenant  des  fours  à  la  houille,  ^rès 
avoir  servi  au  chauffage  des  machines  à  vapeur,  devront  être 
reçues  dans  un  petit  nombre  de  cheminées  ayant  au  moins 
ko  mètres  d'élévation. 

Les  droits  des  tiers  sont  du  reste  expressément  réservés»  en 
ce  qui  concerne  les  dommages  que  pourraient  ocqisionner  les^ 
dites  fumées. 

jirU  7.  Ils  tiendront  leurs  hauts-fourneaux  en  activité  con- 
stante et  ne  pourront  les  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime  par  Tadministration. 

Art  8.  Ils  se  conformeront  aux  lois,  décrets,  ordonnances 
et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  d^  usines  et 
des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  instructions  qui  leur  se- 
ront  données  par  Tadministration,  en  ce  qui  concerne  la  police 
des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers.  , 

ArL  10.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  ai  avril  1810, . 
ils  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une  fois 
seulement,  une  sommé  de  3oo  francs  qui  sera  vemâe  ei^tre  los 
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ip^lQS  di)  receveur  de  rftrrondissenieQt  dans  le  fnois,  qui  suivp» 
la  notification  du  présent  décret. 


Décret  impérial  du  aZjuin  i855,  portant  autorisation  de  la  ^*'*S*".|'*  '" 
êociété  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de      à  Moulins. 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
ment  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  convention  passée,  le  16  octobre  i85/i,  entre  nptre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  MM.  le  comte  de  Bourbon-Busset,  J.  Pâlotte  et  le  comte  de 
Seraincourt,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Monluçon 
à  Moulins  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  17  du  mdme  mois,  portant  ap- 
probation de  ladite  convention  et  du  cahier  des  charges  7 
annexé; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  JUontluçon  4  Mou- 
lins est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tel«  qu'ils  sont 
contenus  dans  Pacte  passé,  les  16  et  19  juin  i855,  devant 
M*  Dufour  et  M*  Delapalme,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret 

Art,  3.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

ArU  3.  La  société  çera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois» 
uu  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  de  Tagriculturc, 
du  commerce  et  des  travauj(  publics,  au  préfet  du  département 
de  rAllier,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris,  Mou- 
lina et  Montluçon. 

Art.  à.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois  ^  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces 
Judiciaires  des  départements  de  la  SeiDe  et  de  TAUler,  et  enre- 
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gistré,  avec  Tacte  d^association,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce du  département  de  la  Seine. 

Par-devant  M*  Jean  Darour  et  M*  Paul-Gharles-Alfred  Delapalm€ 
Jeune,  notaires  k  Paris,  soussignés , 
Ont  comparu  : 

M.  Ferdinand  Barrot,  ancien  ministre,  sénateur,  commandeur  delà 
Légion  d'tionneur,  demeurant  à  Paris ,  rue  Castellane,  n'  4  ; 

M.  Ferdinand  Caivet-Rogniat ,  député  au  corps  législatif,  chevalier 
de  la  Légion  d'iionneur,  membre  du  conseil  général  de  TAveyron,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  Castiglioney  n"  8  ; 

M.  Edouard  Dallos,  député  au  corps  législatif,  chevalier  de  la  L^ioD 
d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Dominiqoe-Saint-Germain. 
n«32; 

Et  H.  Armand  Donon,  banquier,  de  la  maison  Donon,  Aubry,  Gau- 
thier et  compagnie,  consul  général  de  TEmpire  ottoman  à  Paris,  ehe* 
▼aller  de  la  Légion  d*honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint^seorges, 
n*23; 

Lesquels  ont  dit  : 

Qu'il  est  intervenu ,  le  16  octobre  dernier,  entre  : 

M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  agisssant  au  nom  de  PËtat ,  soas 
réserve  de  TapprobaUon  par  décret  de  l'Empereur, 
D'une  part; 

Et  MM.  le  comte  de  Bourboh-Busset,  Donon,  Jacques  Pâlotte  et  comte 
de  Seraincourt , 
D'autre  part, 

Une  convention  ainsi  conçue  : 

«  Aru  1**.  Le  ministre  de  ^agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  au  nom  de  i'Ëtat,  concède  à  MM.  le  comte  de  Bourbon-Busset, 
Donon,  Jacques  Pâlotte  et  le  comte  de  Seraincourt ,  un  chemin  de  fer 
de  Montluçon  à  Moulins,  avec  embranchement  sur  Béienet,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

■  j4rU  2.  MM.  le  comte  de  Bourbon-Busset ,  Donon ,  Pâlotte  et  le 
comte  de  Seraincourt  s'engagent  à  exécuter  entièrement  à  leurs  frais, 
risques  et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion ,  et  à  se  conformer,  pour  Texploltation  et  la  construction  dudit 
chemin ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  cl  -  dessus 
mentionné. 

»  jéru  3.  Si ,  à  une  époque  quelconque,  avant  l'expiratioa  des  qoiose 
premières  années  à  dater  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux, 
le  Gouvernement  veut  exi'cuter  ou  concéder  une  ligne  formant  le  pro- 
longement de  celle  de  Montiuçon  à  Moulins,  EOit  à  l'ouest ,  soit  à  l'est. 
Il  aura  la  faculté  de  mettre  la  compagnie  en  demeuie  d^exécuter  ce 
prolongement  aux  clauses  et  conditions  de  la  présente  conces^sion ,  on 
de  racheter  la  ligne  prineipale  du  chemin  de  Montiuçon  à  Moulins,  eo 
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remboarsant  à  la  compagnie  les  sommes  qu'clje  au  ta  dépensées  utile- 
ment pour  rétablissement  de  cette  ligne ,  plus  rinléréi  do  ces  sommes  à 
4  p.  100  pendant  un  an.  A  défaut  de  justifications  suffisantes  de  la  part 
de  la  compagnie  pour  établir  le  montant  des  dépenses  faites ,  il  sera  pro- 
cédé à  une  estimation  à  dire  d'experts. 

»  Après  Texpiration  des  quinie  premières  années ,  le  prix  de  rachat 
sera  réglé  suivant  les  conditions  portées  dans  Tarticle  52  du  cahier  des 
charges.  A  quelque  époque  que  le  rachat  ait  lieu ,  on  appliquera  les 
dispositions  indiquées  à  l'article  53  du  même  cahier  dea  charges  pour  la 
reprise  du  matériel  mobile  et  des  approvisionnements. 

»  Art,  4.  Les  actions  à  émettre  pour  la  réalisation  du  capital  néces- 
saire ne  pourront  être  négociées  en  France  qu'après  le  versement  des 
deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

»  Art.  5.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rattachent  ne 
«  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc.  » 

Que  Sa  Majesté  TEmperenr  a  approuvé  la  convention  qui  vient  d'être 
rapportée  par  un  décret,  en  date  de  Saint-GIoud ,  du  lendemain  17  oc- 
tobre, inséré  au  Bulletin  des  lois ,  avec  ladite  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé  ; 

Qne  dans  cet  état  les  concessionnaires  ont,  par  acte  des  22  et  23  décem- 
bre 1854, passé  devant  M***  Dufour  et  Delapalme  jeune ,  notaires  à  Paris, 
soussignés,  arrêté  les  statuts  de  la  société  anonyme  quMls  ont  l'inten- 
tion de  former,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement ,  pour  l'exécution 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit; 

Qne  l'article  56  de  ces  statuts  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  MM.  Ferdinand  Barrot,  Galvet^Rogniat, 
Dalloi  et  Donon  pour  présenter  les  présents  statuts  au  Gouvernement, 
consentir  ou  proposer  tous  changements,  modifications  et  additions, 
rédiger  au  besoin  de  nouveaux  statuts,  les  signer,  et  généralement  faire 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'obtention  du  décret  d'autorisation.  » 

Et  que  tous  les  souscripteurs  du  fonds  social  ont  donné  leur  adhésion 
aux  statuts  qui  viennent  d'être  énoncés,  à  la  suite  d'une  expédition  de 
ces  statuts  y  laquelle  expédition  a  été  déposée  pour  minute  à  M*  Dufonr, 
soussigné,  suivant  acte  reçu  par  lui  et  ledit  M*  Delapalme  jeune,  le 
16  de  ce  mois,  qui  sera  enregistré  avant  ou  avec  ces  présentes. 

Aujourd'hui ,  les  comparants ,  es  qualités  qu'ils  agissent ,  déclarent 

anêter,  ainsi  qu'il  suit ,  la  rédaction  définitive  des  statuts  de  ladite 

société  t 

TITRE  !•'. 

FORMATION  FT  OBJET  DB  LA  SOCIÉTÉ.  —  DÉNOMINATION,  SIÈGE ,  DURÉE. 

Art,  V\  Il  est  formé,  par  ces  présentes,  entre  les  propriétaires  des 
actions  ci-après  créées,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exécu- 
tion et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Hontluçon  à  Moulins ,  con- 
formément à  la  convention  du  16  octobre  16S4,  ci-dessus  rapportée,  au 
cahier  des  charges  y  annexé  et  au  décret  du  17  du  même  mois. 


t, 


Il4         LOIS,  DÉCRETS  Et  ARRÊTÉS 

Art»  3.  La  dénomination  de  la  société  est  :  Ccmpaçniê  ifti  ehmmin 
deferd^  Montluçon  à  Moulins» 

Art»  3.  La  société  commencera  à  partir  de  la  date  du  décret  qoi 
l'aura  autorisée,  et  finira  avec  la  coticession. 

Art»  4.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris. 

TITRE  n. 

APPORT  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  5.  Les  comparants,  en  vertu  de  pouvoirs  à  eut  conrérés  et  au 
nom  de  MM.  le  comte  de  Bourboa-Bussct ,  Donon»  Jacques  Pâlotte  et 
comte  de  Seraincourt,  apportent  à  la  société  et  lai  cèdent  et  abandon- 
nent, sans  réserve  et  au  même  titre  qu'ils  l'ont  eui-mémes  coDclue ,  le 
bénéfice  de  la  convention  intervenue  entre  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  eux ,  le  16  octobre  1864 ,  du  cahier  des  charges  y  annexé  et 
du  décret  du  lendemain  qui  Ta  approuvée. 

En  conséquence,  la  société  demeure  subrogée  aux  droits  et  avantages 
y  attachés,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  obligations  qui  en  résultent. 

Toutefois  Y  les  concessionnaires  auront  droit  au  remboursement  des 
frais  matériels  relatifs  à  l'entreprise  »  faits  antérieurement  à  ce  jour  et 
à  faire  Jusqu'à  la  promulgation  du  décret  homotogatif  des  présents 
statuts. 

Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  des  pièces  Justificatives,  sera  réglé 
par  l'assemblée  générale. 

TITRE  m. 

FONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS.  —  VERSEMENTS. 

Art»  6.  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de  vingt-^ux  milUoru 
de  francs f  divisé  en  quarante-quatre  mille  actions  de  cinq  cents  francs 
chacune,  lesquelles  actions  ont  été  souscrites  par  les  personnes  cl-aprés 
dénommées  et  dans  les  proportions  suivantes: 


• 


Locke, membre  du  parlement  anglais,  administrateur  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  cinq  mille  actions ,  ci.  .  •  •  5.000 

Gladstone  (W.)  de  la  maison  J.  Thomson ,  t.  Bouar  et 
compagnie,  de  Londres,  administrateur  du  chemin 
d'Orléans,  cinq  mille  cinq  cents  actions,  ci 5.500 

Donôh,  Aubty,  Gauthier  et  compagnie,  banqulei s,  huit 
mille  neuf  cent  soixante  et  dix-huit  actions,  cl 8.978 

Ferdinand  Barrot ,  sénateur,  mille  actions,  ci 1.000 

Pâlotte  (Jacques),  ancien  député ,  administrateur  de  Chà- 
tlilon  etComiDeatry«  trois  mille  cinq  cent  vingt-neuf,  cl  Z»Vt9 

Lasnier,  directeur  du  sous-comptolr  des  chemins  de  fer, 
deux  cènu  aetioni,  ci tdO 

Calvet-Rognlat ,  député,  administrateur  du  chemin  le 
Grand-Central,  quatre  mille  huit  cents  actions,  cU    .  4*800 

MonicauU (G.  de],  ancien  magistrat,  quatre  cents  ac- 
tions, ci 400 


> 
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Arlès-Pufoar,  secrétaire  de  la  commission  impériale  de 

rexpo>itioo,  cent  actions,  ci 100 

Dqc  de  Tarente,  député  au  corps  législalif,  chambellan 

de  Sa  Majesté  l'Empereur,  cinq  cents  actions ,  ci.  .  .  .      SOO 
llonet  (J.) ,  caissier  principal  du  chemin  de  fer  de  Paris 

à  Lyon,  ancien  député,  vingt  actions,  ci 20 

fclbiat(E.),  député  au  corps  lëgisialif,  administrateur 

du  Grand-Central,  quatre  cents  actions,  ci AOb 

Aubry  (François)  et  compagnie,  négociants  au  Havre, 

cent  actions,  ci.  t 100 

Lhermelot  (Pb.),  agent  de  change  au  Havre ,  cinquante 

actions,  ci • '. 50 

Blanc  et  Lacambo,  banquiers  à  Glermont-Ferrand,  deux 

cents  actions,  ci 200 

Botirbdh-Busset  (comte  C.  de],  cent  actions,  cl 100 

Rougeriiont  de  Lowemberg,  banquier,  à  Paris,  mille 

actions,  ci l.OOQ 

Tripot,  vingt-cinq  actions,  cl 2S 

Monthiers  (  comte  de  ) ,  deux  mille  neuf  cent  quatre- 

vin^t-treize  actions,  ci 2.993 

Balay  frères,  banquiers  à  Satnt-Ëtienne,  cinquante  ac- 
tions ^  ci 60 

Doublât  (Auguste),  ancien  député ,  vingt  actions,  ci.  .       20 
Irroy  (B.  etl.),  négociants  à  Mareuil-sur-Ay,  dix  ac- 

lldfls,  cl 10 

Veaoce  (baron  de),  député,  cent  vingt-cinq  actions,  ci.      125 
SefelB,  rne  Gasimir-Périer,  cent  cinquante  actions,  ci.  .      160 

Van  der  Vliel,  cinquante  actions,  ci 60 

Travot  (baron),  député  au  corps  législatif,  cinquante  ac- 
tions, ci 50 

Poisson  (baron  Charles],  vingt-cinq  actions,  ci 25 

Aabty  (Haorice),  mille  cinq  cents  actions ,  ci 1.500 

Dalloz  (  E.  ),  député,  trois  cent  soixante  et  quinze  ac- 
tion, ci. .; 375 

Sotiiocourt  (oomte  de),  administrateur  du  Grand-Cen- 
tral, Bix  mille  sept  cent  cinquante  actions,  ci.  .  .  i  6.760 

Total 44.ÔD0 

j4rL  7.  Le  montant  des  actions  est  payable  aux  caisses  qui  seront 
désignées  par  le  conseil  d^administration. 

Le  premier  Tersement  à  faire  en  souscrivant  est  fixé  à  100  francs  par 
aciiont 

Le  second  versement,  qui  est  fixé  à  160  francs  par  action ,  aura  lien , 
dans  le  mois  qui  saivra  Thomologation  des  statuts. 

Le  second  versement  et  tout  appel  nltérietir  de  fonds  seront  annon- 
cés, dix  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  le  pavcmL^nt,  dans 
tes  journaux  d'annonces  légales  de  Paris  et  Moulins,  désignés  confor- 
mément à  la  loi. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  payement  anticipé  des 
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actions ,  mais  seulement  par  voie  de  mesure  générale  applicable  à  toutea 
les  actions  et  moyennant  un  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder 
3  1/2  p.  100. 

ArU  8.  Lors  du  premier  versement ,  il  sera  remis  aux  ayants  droit 
des  récépissés  provisoires  nominatifs ,  lesquels  seront  »  lors  du  second 
versement,  échangés  contre  des  titres  définitifs  Indiquant  les  principales 
dispositions  des  présents  statuts,  notamment  les  articles  1»  2»  4, 5«  7,  S» 
10, 11,  12,  14,  16,  17,  21,23,  24,  25,  40, 42  et  43. 

Les  titres  définitifs  sont  au'porteur;  toutefois,  le  conseil  d'adminis- 
tration peut  autoriser  la  délivrance  de  titres  nominatifs. 

Les  souscripteurs  originaires  sont  garants  de  leurs  eessionnalres  jus- 
qu'à concurrence  de  moitié  du  montant  de  chaque  action. 

Art,  9.  Les  titres  définitifs  sont  extraits  d*un  registre  à  souche;  ils 
sont  revêtus  de  la  signature  de  deux  administrateurs  et  frappés  da 
timbre  sec  de  la  compagnie;  chaque  payement  fait  sur  le  montant  de 
Taction  est  constaté  sur  les  titres. 

Art,  10.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradition  da 
titre,  et  celle  des  titres  nominatifs,  conformément  à  l'arUcle  36  da  Code 

de  commerce. 

■ 

Les  frais  de  transfert  pourront  être  mis,  par  mesure  générale,  à  la 
charge  de  l'actionnaire  qui  le  requiert;  ils  seront  fixés  par  le  conseil 
d'administration  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  50  centimes 
par  action. 

ArU  11.  Le  conseil  d'administration  ponrra  autoriser  le  dépôt  et  la 
conservation  des  titres  dans  la  caisse  sociale  ou  dans  toutes  autres  caisses 
qn^il  désignera  ;  dans  ce  cas ,  il  déterminera  la  forme  des  certificats  de 
dépôt,  le  mode  de  leur  délivrance,  les  frais  auxquels  ce  dépôt  pourra 
être  assujetti  et  les  garanties  dont  l'exécution  de  cette  mesure  dem 
être  entourée  dans  l'intérêt  de  la  société  et  des  actionnaires. 

ArU  12.  A  défaut  de  versement  anx  époques  déterminées  ^  l'intérêt 
court  de  plein  droit ,  À  la  charge  de  l'actionnaire,  à  raison  de  5  p.  100 
par  an  pour  chaque  jour  de  retard. 

Le  retardataire  est  mis  en  demeure  d'efléetuer  ses  payements  par 
un  avis  inséré  dans  un  des  journaux  désignés  à  rarticle  7  ;  cet  avis 
indique  les  numéros  des  actions  en  retard.  Faute  par  le  propriétaire  de 
s'acquitter  dans  le  délai  d'un  mois,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  reooo- 
rir  aux  formalités  de  justice,  ni  d'ajouter  an  susdit  délai  aucun  délai  à 
raison  des  distances,  les  actions  en  retard  seront  vendues  publique- 
ment ,  sur  duplicata ,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  à  la  boorse 
de  Paris ,  le  tout  sans  préjudice  du  droit  que  la  société  conserve  de 
poursuivre  personnellement  ractlonnaire  en  retard. 

Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi  vendues  sont  nuls  de  plein  droit; 
en  conséquence,  toute  action  qui  ne  porte  pas  la  mention  régnlière  des 
versements  qui  ont  dû  être  opérés  cesse  d'être  admissible  à  la  négocia- 
tion et  au  transfert. 
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Lefl  miméroB  des  titre»  d'actions  ainsi  annulées  seront  insérés  dans 
les  journaux  d'annonces  légales  désignées  à  l'articie  7. 

uért,  13.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  fait  d'appel  de  fonds  au 
delà  du  montant  des  actions. 

Art.  14.  Chaque  action  donne  droit  : 

1"  A  une  part  proportionnelle  dans  toutes  les  yalears  composant 
l'acUf  social; 

2*  A  an  intérêt  de  4  p.  100  par  an -pendant  la  construction  du  chemin 
de  fer; 

3*  A  une  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise. 

Art.  15.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  Inaction  suivent  le  titre 
dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

La  possession  de  l'action  emporte  adhésion  aux  statuts  de  la  société. 

Art.  16.  Chaque  action  est  indivisible  à  Pégard  de  la  société,  qui 
n'en  reconnaît  aucun  fractionnement.  Tous  les  copropriétaires  indivis 
d'one  action  sont  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société  par 
aoe  seule  et  même  personne. 

Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  Tappositton  des  scellés  sur  les  biens  et 
Tsleors  de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  l'admi- 
nistralion. 

Us  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  Inven- 
taires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Art.  17.  En  cas  de  perte  d'un  titre  nominatif,  la  compagnie  ne  peut 
élre  tenue  d'en  délivrer  un  nouveau  que  moyennant  caution,  conformé- 
ment aux  articles  151, 152  et  155  du  Code  de  commerce. 

Le  nouveau  titre  sera  délivré  seulement  trois  mois  après  qne  la  dé- 
claration de  perte  aura  été  insérée  dans  les  journaux  désignés  à  l'ar- 
ticle 7. 

La  caution  sera  déchargée  un  an  après  avoir  été  fournie. 

La  déclaration  de  perte  sera  faite  dans  les  termes  et  suivant  les  formes 
qui  seront  indiquées  par  le  conseil  d'administration. 

TITRE  IV. 

COMPTES  ANIfOELS.  —  DIVIDENDES.  —  INT^ÊTS.  —  FONDS  DE  RÉSERVE» 

—  AMORTISSEMENT. 

Art.  18.  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  jusqu'après  l'achève- 
ment de  la  ligne  entière  de  Montiuçon  à  Moulins,  il  sera  payé  annuel- 
lement aux  actionnaires ,  à  partir  du  décret  portant  autorisation  de  la 
présente  société,  4  p.  100  d'intévêls  des  sommes  par  eux  versées,  sauf 
l'exception  faite  par  l'article  7  pour  les  versements  anticipés. 

11  sera  pourvu  au  payement  de  ces  4  p.  100  par  les  intérêts  des  pla- 
cements de  fonds ,  par  les  produits  des  sections  déjà  exploitées  on  qui 
auront  pu  être  mises  en  exploitation ,  et  par  tons  les  autres  produits 
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accessoires  de  Penlreprise;  enfin,  en  cas  d'insuffisance,  par  ao  prétèrc* 
ment  sur  le  capital  Bocial. 

jirU  19.  Jusqu'à  l'achèvement  de  la  ligne  entière ,  le  compte  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exploitation  sera  arrêté  et  sonmis  chaque 
année  à  l'assemblée  générale.  Le  produit  net,  déduction  faite  doioalet 
les  autres  dépenses  d'entretien  ou  d'exploitation ,  sera  employé  en  pre- 
mier lieu  à  payer  aux  actionnaires  l'inlérét  à  4  p.  100  l'an  da  capital  ea- 
gagé  dans  les  constructions  de  la  ligne* 

L'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  employé  jusqu'à  concurrence  du  qoart, 
à  la  restitution  des  Intéiéts  prélevés  sur  le  fonds  social,  et  le  surplus 
pourra  être  distribué  à  titre  de  dividende. 

Art,  20.  Après  l'achèvement  de  la  ligne  entière,  il  sera  dressé,  chaqoe 
année,  un  luTentaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société;  cet 
inventaire  sera  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  sa 
réunion  annuelle. 

Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  Tintérét  de 
ramortissement  des  obligations',  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitatioD 
du  chemin,  les  frais  d'administration,  et,  généralement,  toutes  les  chargea 
sociales. 

Art*  21.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets,  après  le  payement  des 
charges  mentionnées  dans  l'article  précédent  : 

l*"  Une  retenoe  destinée  à  constituer  un  fonds  de  réserve  ponr  les  dé- 
penses extraordinalrea  ou  imprévues  :  la  quotité  de  cette  relenoe  m 
pourra  être  inférieure  à  3  p.  100  des  bénéfices  nets; 

3*  Une  retenue  suffisante  pour  constituer  un  fonds  d'amortlsseuMUt 
au  moyen  duquel  le  capital  puisse  être  entièrement  amorti  cinq  am 
avant  l'expiration  de  la  concession; 

tr  Une  somme  suffisante  ponr  servir  aux  actions  amorties  et  tien 
amorties  nt  premier  dividende  de  4  p.  100  par  an ,  la  part  afférente 
aux  actions  amorties  devant  être  versée  an  fonds  d'amortissement, 
afin  de  compléter  la  somme  nécessaire  pour  amortir  la  totalité  des 
actions. 

Le  surplus  des  produits  sera  réparti  également  entre  tontes  les  ac- 
tions amorties  et  non  amorties;  la  portion  afférente  aux  actions  amor- 
ties sera  distribuée  aux  propriétaires  des  titres  qui  auront  été  délivrés 
en  échange  dé  ces  actions,  ainsi  qu'il  est  dit  article  28. 

Art.  22.  Sll  arrivait  que ,  dans  le  conrs  d'une  ou  piusieura  années, 
les  produits  nets  de  l'entreprise  fussent  insuffisants  pour  assurer  le  rem- 
honrsement  da  nombre  d'actions  a  amortir,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  fonds  d'amortissement  serait  prélevée  sor  les  premiers 
produits  nets  des  années  sulvantcb ,  par  préférence  et  antériorité  4  toute 
attribution  de  dividende  aux  actionnaires. 

Art,  23.  Le  fonds  d'amortissement,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
les  deux  articles  précédents,  sera  employé,  jusqu'à  duc  conçue rence,  à 
compter  de  l'amiée  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière, 


au  remboursement  annuel  d'un  nombre  d'actions  détermine,  eomthe  11 
est  dit  article  21. 

La  désignation  des  actions  à  amortir  a  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au 
sort  qui  se  fait  publiquement,  chaque  année,  à  Paris,  aux  époques  et 
suivant  la  forme  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage  au  sort  t)our  le 
remboursement  reçoivent  en  numéraire  Ib  capital  effectivement  versé 
de  leurs  actions,  outre  les  dltidendes.  Jusqu'au  Jour  Indiqué  pottt  le 
remboursement,  et,  en  échange  de  leurs  actions  primitives,  des  liCtlOilM 
spéciales ,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  le  conseil  d'idmlttls- 
trslion. 

Ces  actions  donnent  droit  annuellement  à  une  part  proportionnelle 
dans  le  dividende  mentionné  ao  dernier  paragraphe  de  l'article  SI. 

Ces  actions  ont,  du  reste,  pour  les  attributions  relativei  à  radmlnis- 
tration  et  pour  le  vote  aux  assemblées  générales»  les  mêmes  droits  que 
les  actions  non  amorties.  Les  numéros  des  actions  déllgbées  par  le  âOrt 
pour  être  remboursées  sont  publiés  comme  il  est  dit  à  l'article  7  61- 
dessus. 

Le  remboursement  du  capital  de  ces  actions  est  effectué  an  siège  de 
la  société ,  à  partir  du  i*'  janvier  de  chaque  année  pour  l'année  qnl  a 
précédé. 

Art.  24.  Le  payement  des  intérêts  prévus  par  les  artielaa  18  et  21  a 
lien  par  semestre. 

Le  payement  des  dividendes  a  lien  chaque  année,  dans  le  déM  d'un 
mois  an  pInS)  après  la  réunion  dans  laquelle  le  montant  en  a  été 
filé  par  l'assemblée  générale  »  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Artm  25.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait  an  siège  de  la 
société. 

Toutefois,  le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  payement 
sur  tout  autre  point,  aux  caisses  désignées  par  lui  à  cet  effet. 

Tous  les  intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'explratioD 
des  cinq  années  après  l'époque  de  leur  payement ,  annoncée  dans  l'un 
des  journaux  indiqués  à  l'article  7,  sont  acquis  à  la  société. 

Art,  26.  Lorsque  la  réserve  aura  acquis  1  million  de  francs ,  le  pré- 
lèvement de  3  p.  100  pourra  être  réduit  ou  suspendu.  Il  reprendra  conrs 
aussilét  que  ce  fonds  sera  descendu  au-dessous  de  ce  chiffre. 

TITRE  V. 

CONSEIL  d'administration. 

Art,  27.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de 
donte  membres. 

Art,  28.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  aetlonSy 
qni  sont  inaliénabies  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposées  dans  la  caisse  de  la  sodélé. 
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^ri.  29.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale. 

Lears  fonctions  durent  trois  années. 

Ils  peuvent  être  réélus. 

Leur  remplacement  s'opère  par  tiers  cbaqne  année. 

Pour  les  deux  premières  applications  de  cette  disposition  ,  l'ordre  de 
sortie  sera  déterminé  par  le  sort. 

En  cas  de  vacances,  l'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réonloa 
et  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  procède  au  rempla- 
cement. 

Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  vacances  surrenues  dans  l'intervalle  de 
deux  assemblées  générales,  le  nombre  des  administrateurs  descendrait 
au-dessous  de  neuf,  il  serait  pourvu  provisoirement  an  remplaeement 
par  le  conseil  d'administration ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  nombre. 

ArU  30.  Par  dérogation  à  l'article  29  qui  précède ,  sont ,  dès  à  pré- 
sent, nommés  membres  du  premier  conseil  d'administration  : 

M.  Ferdinand  Barrot,  comparant; 

M.  le  comte  de  Bourbon-Busset; 

M.  Ferdinand  Cal vet-Rogniat, comparant; 

M.  Ëdooard  Dalloz,  aussi  comparant; 

M.  Armand  Donon ,  également  comparant  ; 

M.  Gabriel-Jean  de  Monicault ,  ancien  magistrat  ; 

M.  Jacques  Pâlotte  ; 

M.  Edmond  Rougement  de  Lovemberg,  banquier,  à  Paris; 

M.  William  Gladstone,  de  la  maison  J.  Thomson  »  T.  Bonar  et  oom- 
pagnie ,  de  Londres ,  administrateur  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Le  conseil  pourra  se  compléter  Jusqu'au  nombre  de  douae,  ci-dessos 
indiqué,  à  la  majorité. 

Les  membres  de  ce  premier  conseil ,  ainsi  complété ,  resteront  eo 
fonctions  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  le  délai  déterminé 
par  la  convention  pour  l'exécution  de  la  ligne  entière. 

Après  cette  époque ,  ils  seront  renouvelés ,  conformément  à  l'article  29 
ci-dessus. 

j4rt.  8t.  Le  conseil  d'administration  nomme,  chaque  année,  parmi 
ses  membres,  un  président  et  un  vice-président. 

Ces  deux  membres  peuvent  être  réélus. 

En  cas  d'absence  on  d'empêchement  du  président  et  du  vice-prési- 
dent, le  conseil  désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit  remplir  les  fonc- 
tions de  président. 

ArU  32.  Le  conseil  d'administration  se  réunit ,  au  siège  de  la  société, 
tontes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige ,  et  an  moins  deux  fois 
par  mois,  à  des  jours  indiqués  par  délibération  du  conseil. 

Pour  que  les  délibérations  soient  valables ,  le  nombre  des  membres 
présents  doit  être  de  cinq  au  moins. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  mem- 
bres présents. 
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En  cas  de  partage,  la  voix  da  président  ou  de  l'administrateur  qai  en 
fait  les  fonctions  est  prépondérante. 

Les  délibérations  du  conseil  d*administration  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  signés  par  le  président  et  par  deux  an  moins  des  mem- 
bres qui  y  ont  pris  part.  Elles  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  & 
cet  effet. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  procès-verbaux,  à  produire  en  Justice  ou 
ailleurs,  sont  signées  par  le  président  ou  par  celui  des  membres  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

Art»  33.  Nul  ne  pourra  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'dd- 
ministration  de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demande- 
raient qu'elle  fût  ajournée  Jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plusieurs 
administrateurs  fût  connue,  il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  admistra- 
tears  absents  une  copie  ou  un  extrait  du  procôs-verbal ,  avec  invitation 
de  venir  voter  dans  une  prochaine  réunion  à  Jour  ûxe,  on  d'adresser, 
par  écrit,  leur  opinion  au  président;  celui-ci  en  donnera  lecture  an 
conseil,  après  quoi  la  décision  sera  prise  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

Dans  aucun  cas,  l'application  de  la  disposition  qui  précède  ne  peut 
retarder  l'accomplissement  des  obligations  imposées  à  la  compagnie  par 
le  cahier  des  charges  de  la  concession ,  ni  l'exécution  des  injonctions 
qol  seraient  notifiées  par  le  Gouvernement  en  vertu  du  cahier  des 
charges. 

uirt.  34.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  radministration  de  la  société. 

11  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  autorise ,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les 
marchés  de  toute  nature,  les  achats  de  terrains  et  immeubles  néces- 
saires. 

Il  règle  les  approvisionnements  et  autorise  les  achats  de  matériaux , 
machines  et  antres  objets  nécessaires  à  l'exploitation. 

11  autorise  tous  achats  et  ventes  d'objets  mobiliers. 

Il  autorise  toutes  mainlevées  d^opposition  on  inscriptions  hypothé- 
caires. 

Il  autorise  toute  action  judiciaire,  tons  traités,  transactions,  com- 
promis. 

11  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles  et  règle  l'emploi  de  la 
réserve. 

Il  autorise  tous  retraits,  transferts ,  transports  et  aliénations  de  fonds, 
rentes  et  valeurs  appartenant  à  la  société.  Il  donne  toutes  quittances. 

11  arrête  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  à  l'ex- 
ploitation du  chemin ,  sous  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges. 


I 
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Il  fait  tous  les  traités  relatifs  à  Texécution  des  articles  56  et  laiTanls* 
Jusquss  et  y  compris  l'article  67  du  caliier  des  charges. 

Il  nomme  et  révoque  tous  employés  ou  agents,  détermine  lears  attri- 
butions et  fl.^e  leur  traitement. 

Il  ûxe  et  modifie,  soit  les  tarifs ,  soit  leur  mode  de  perception  ;  il  fait 
les  trausactions  y  relatives;  le  tout  dans  les  limites  déterminées  parle 
cahier  des  charges. 

Il  statue  sur  toutes  les  questions  qui  rentrent  dans  radministration 
de  la  société. 

Art.  35.  Le  conseil  peut,  avec  l'approbation  expresse  de  l'assemblée 
géoérale ,  contracter  tous  emprunts. 

Il  peut  également,  avec  la  même  approbation,  effectuer  la  vente  des 
Immeubles  Jugés  inutiles  et  acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  dé- 
signés à  Tartiele  84  el-dessos. 

jirî,  86.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  Tan 
on  plusieurs  de  ses  membres  ou  à  toutes  autres  personnes  par  des 
mandats  spéciaux  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées, et  même 
conférer  des  pouvoirs  permanents  pour  affaires  couranles  journalières. 

jért.  87.  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites  ;  ils  reçoivent 
des  Jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée 
générale. 

Les  administrateurs  délégués  peuvent  recevoir  une  rémunération  fixée 
par  l'assemblée  générale* 

Art,  38.  Conformément  à  l'article  82  du  Gode  de  commerce,  les 
membres  du  conseil  d'adgainlstration  ne  contractent ,  à  raison  de  leur 
gestion ,  anoqne  obligaliQU  pereonnelle  ou  solidaire,  rolaiivemral  aux 
engagements  de  la  société. 

Ils  ne  répondent  qqe  de  Pciicution  de  |eqr  mandat. 

Art,  39.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  apparteiiant  à  la 
société,  les  actes  d'acquisition,  de  vente  et  d'échange  de  prop^iëtcs  im* 
mobilières  de  la  société,  autres  que  ceux  désignés  sous  i^article  34  ;  les 
transactions,  piarchés  et  actes  engageant  la  société,  de  la  nature  de 
ceux  indiqués  à  l'article  48  ci-après,  ainsi  que  les  mandats  sur  la  banque 
et  sur  tous  les  dépositaires  des  fonds  de  la  société,  doivent  être  signés 
par  deux  administrateurs,  à  moins  d'une  délégation  expresse  du  conseil 
à  un  seul  administrateur  ou  à  un  mandataire  général. 

titre;  VL 

DE  l'assemblée  Générale. 

Art,  40.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires 
propriétaires  ou  porteurs  de  vingt  actions  au  moins. 

Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  vingt  ac- 
tions; néanmoins,  le  même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  vingt 
voix ,  soit  par  lui-même ,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs. 

Les  propriétaires  d'actions  an  porteur  doivent,  pour  avoir  droit 
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d'assister  aux  assemblées  générales ,  déposer  leurs  titreBaux  lieux  et 
dans  les  mains  des  personnes  désignées  par  le  conseil  d'admiaislration , 
quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion  de  chaque  assemblée. 

Il  est  remis  à  chacun  d'eux  une  carte  d'admission  s  celte  dirle  est 
nominative  et  personnelle;  elle  constate  le  nombre  d'actions  déposées. 

Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  à  l'article  11  donnent  droit,  pour 
le  dépôt  de  vingt  actions  au  plus,  à  la  remise  de  cartes  d'admission  à 
rai8eml)lée  générale,  pourvu  que  le  dépôt  des  titres  ait  eu  lieu  plua  de 
quinze  jours  avant  Pépoque  flxée  pour  l'assemblée  générale. 

Art,  41.  L'assemblée  générale ,  régulièrement  constituée ,  représente 
l'aniversalité  des  actionnaires. 

Ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 
jM,  42.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  rois  ehaque  année ,  à 
Paris ,  avant  le  mois  d'avril. 

Elle  se  réunit  en  outre,  extraordinairement,  toutes  les  fols  que  le 
conseil  d'administration  en  reconnaît  Totilité. 

Dans  Ions  les  cas ,  la  convocation  doit  être  faite  par  un  avis  inséré , 
1111  mois  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion ,  dans  les  journaux  dé- 
signés par  l'article  7. 

Lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  bnt  de  délibérer  sur  les  emprunts 
ou  sur  les  propositions  mentionnées  à  Tarticle  48  ci-après,  les  avis  de 
convocation  doiveni  en  indiquer  l'objet. 

Art.  43.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  à  l^assemblée  générale 
peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire ,  pourvu  que  ce  mandataire 
soit  itti*méme  actionnaire  et  membre  de  l'assemblée. 

La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  pouvoirs  devront  être  déposés ,  quinze  jours 
avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion ,  aux  lieux  et  dans  les  mains  des 
personnes  désignés  par  le  conseil  d'administration. 

Art,  44.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  par 
le  vice -président  du  conseil  d'administration ,  et,  à  défaut,  par  l'admi* 
nistrateur  désigné  par  le  conseil. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de 
scrutateurs* 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art,  46.  L'assemblée  générale  délibère  valablement  lorsque  les  te*- 
tionqaires  sont  m  RPinbra  de  trente  au  moins  et  représentent  au  moins 
le  dixième  du  fonds  social. 

Dans  le  cas  où  ,  sur  une  première  convocation ,  les  actionnaires  ne 
rempliraient  pas  ces  conditions,  il  est  procédé  à  une  deuxième  convo- 
cation ,  à  un  mois  d'intervalle.  Dans  cette  seconde  réunion  t  rassemblée 
délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents 
et  des  action^ représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  étaient 
à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 
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AtU  46.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  ou  représentés. 

Toutefois,  les  délibérations  relatives  à  des  eraprantset  aux  mesures 
déânies  par  l'article  48,  ne  pourront  être  votées  que  dans  une  assemblée 
générale  réunissant  an  moins  le  cinquième  du  fonds  social ,  et  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  membres  présenta ,  au  nombre  de  trente  au 
moins. 

Dans  le  cas  où ,  sur  une  première  convocation ,  les  actionnaire  pré- 
sents ne  rempliraient  pas  les  conditions  imposées  par  le  paragraphe  qal 
précède,  pour  la  validité  des  opérations  de  l'assemblée  générale,  il  sera 
procédé  à  une  seconde  convocation  à  un  mois  d'intervalle. 

Les  délibérations  de  l^assemblée  générale,  réunie  en  vertu  de  cette 
deuxième  convocation ,  seront  valables,  pourvu  que  les  actionnaires, 
au  nombre  de  trente ,  représentent  au  moins  le  dixième  du  fonds  social. 

Art,  47.  Lorsque  le  scrutin  secret  est  réclamé  par  cinq  membres,  les 
délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix ,  comptées  comme  il  est 
dit  à  l'article  40. 

Art.  48.  L'assemblée  générale,  constituée  conformément  à  l'article  46, 
sur  la  proposition  du  conseil  d^administration ,  délibère  : 

Sur  les  prolongements  ou  embranchements  des  lignes ,  et  sur  les  pro- 
longations ,  renouvellements  de  concessions  ou  concessions  nouvelles  ; 

Sur  les  traités  d'acquisitions,  apports,  réunions ,  fusions,  alliaoeeset 
autres  faits  avec  d'autres  compagnies  de  chemins  de  fer  ; 

Sur  les  modifications  ou  additions  aux  statuts ,  augmentation  de  fonds 
social  ;  émissions  d'obligations,  prorogation  on  dissolution  de  la  société. 

Elle  donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'exécution  desdites  délibé- 
rations. 

Les  délibérations  prises  sur  les  objets  prévus  au  présent  article  n'au- 
ront d'effet  qu'à  la  condition  d'être  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Art,  49.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve  les  comptes, 
s'il  y  a  lieu;  elle  nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux 
dont  les  fonctions  sont  expirées,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite 
de  décès ,  démission ,  ou  autres  causes. 

Elle  prononce ,  en  se  renfermant  dans  la  limite  des  statuts ,  sor  tous 
les  intérêts  de  la  société. 

Art,  50.  Si  l'expérience  fait  reconnaître  la  convenance  d'apporter 
quelques  modifications  ou  additions  aux  présents  statuts,  l'asseiiiblée 
générale  est  autorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée  dans  les 
articles  47  et  48. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration ,  dé- 
libérant à  la  majorité ,  pour  consentir  les  changements  que  le  Gouver- 
nement jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  ou  additioDs 
votées  par  l'assemblée  générale. 

Art.  5t.  liCS  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  constatées 
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par  d«s  proeès-Terbani  algnés  par  les  membres  da  bureau ,  ou  an  molna 
par  la  m^ortté  d'entre  eux. 

Les  extraits  de  ees  procès-verbaux,  à  produire  partout  où  besoin  sera, 
sont  certifiés  par  le  président  du  conseil  d'administration  ou  par  celui 
des  membres  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Une  feuille  de  présence ,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres 
assistante  l'assemblée,  et  celui  des  actions  représentées  par  chacun 
d'eux,  demeure  annexée  à  la  minute  du  procès-verbal,  ainsi  que  les 
pouvoirs. 

Cette  feuille  est  signée  par  chaque  actionnaire  en  entrant  en  séance. 

TITRE  VIL 
dissolutior  et  liouidation. 

Art*  &2.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  à  quelque  époque  et 
ponr  quelque  cause  qu'elle  advienne ,  le  conseil  d'administration  convo- 
que immédiatement  rassemblée  générale  et  lui  soumet  un  projet  de  li- 
quidation. 

L*assemblée  détermine  le  mode  de  liquidation  et  nomme  les  liqui- 
dateurs. • 

Toutes  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  seront  employées,  avant 
tonte  reparution  aux  actionnaires,  à  mettre  le  chemin  en  état  d'être 
livré  au  Gouvernement,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier 
des  charges ,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu ,  à  compléter  l'amortissement  du 
fonds  social. 

TITRE  VIIL 

CONTESTATIONS. 

jirt.  53.  Tontes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la 
durée  de  la  sociésé  ou  lors  de  sa  liquidation ,  soit  entre  les  actionnaires 
et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  &  raison  des 
affaires  sociales,  seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  ar- 
ticles 61  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

ArU  51.  En  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  sera  tenu  de  faire 
élection  de  domicile  à  Paris ,  et  toutes  notifications  et  assignations 
seront  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu ,  sans  avoir  égard  à  la 
distance  de  la  demeure  réelien 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  les  notifications  judiciaires  et  extra- 
judiciaires seront  faites  valablement  au  parquet  de  H.  le  procureur  Im- 
péfial  près  \e  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

Aru  55.  Pour  faire  publier  les  présentes  et  le  décret  d'autorisation , 
quand  11  y  aura  lieu ,  partout  où  besoin  sera ,  tous  pouvoirs  sont  donnés 
an  porteur  d^uoe  expédition  on  d'un  extrait. 
Dont  acte: 

Fait  et  passé  à  Paris ,  pour  M.  Donon ,  rue  de  la  Victoire  »  n*  44  «  en  la 
maison  de  banque  Donon,  Aubry,  Gauthier  et  compagnie,  et,  pour  les 
antres  comparants,  en  l'étude  de  M*  Dufonr, 

IX>I3  ET  DECRETS,   tUSf*.  TomO  IV.  ^        9 
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L*anl866t  les  16  et  19  jaln. 

Et ,  après  lecture,  lee  parties  ont  signé  ayeo  les  DOlalttSi 

Sait  cette  mention  I 

•  EnregUtré  à  Parts,  troisième  boiean ,  le  21  joln  1S6&>  lèUeIt  netti 
»  cases  1  et  2.  Reça  cinq  francs,  et  cinquante  eentimea  poor  déelmeé 
»  Signé  Favre.» 
'  Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  2a  Juin  18U»»  enregistré  aoaa  le 

n*  412. 

Le  minittre  de  VagHcuUurê ,  du  eomm§n$ 
0f  det  travaux  publict, 

Signé  IL  ROUHER. 


Décret  impérial  du  37  juin  i855,  qui  accorde  au  eieur  Vin- 
cent OiBlEL  la  cùneestion  de  mina  de  houille  eituées  dane 
le$  eommunes  iTâiibin,  Degazeville  et  Viviers,  arrondiêêe-' 
ment  de  Villefranche  (Aveyron). 

(Extrait.) 
Minet  de  hoaiUe     jrt.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  coneeseion 
pisnqaette.     de  la  Planquette^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ju  nord,  i«  par  une  ligne  droite  menée  de  Tangle  sud-ouest 
de  la  maison  la  plus  à  Touest  de  Granier,  à  la  Tardivie;  •*  à 
partir  de  la  Tardivie  par  une  autre  droite  dirigée  sur  la  Groix- 
du-Broual;  cette  dernière  ligne  faisant  partie  de  la  limite  sud 
de  la  concession  du  Broual  ; 

A  Veit,  1*  à  partir  de  la  Groix-du-Broual ,  par  la  ligne  si- 
nueuse formant  limite  à  la  concession  de  Serons  et  Paleyret, 
jusqu'au  point  E  du  plan,  où  cette  ligne  rencontre  Tangle 
nord-ouest  de  la  limite  ouest  de  la  concession  de  Gombes; 
a«  depuis  le  point  £  ci-dessus  par  la  ligne  ED  qui  fait  partie  de 
la  limite  ouest  de  la  concession  de  Gombes;  S**  du  point  D  att 
point  F  du  plan,  par  la  limite  ouest  de  la  concession  de  La- 
vernhe;  ledit  point  F  situé  à  la  bifurcation  des  chemins  allant 
d'Aubin  à  Meoulty  et  au  Duc;  &"  k  partir  du  point  F  par  une 
ligne  tirée  de  ce  point  à  Fangle  nord-est  du  bâtiment  des  Cour- 
tines; 

Au  nid,  une  ligne  droite  tirée  de  l'angle  nord-est  du  bâti- 
ment des  Courtines  à  l'angle  nord-ouest  de  la  maison  le  plus 
4  l'ouest  de  Bancourel  ; 

A  Voueêt^  une  ligne  brisée  partant  de  l'angle  ci-dessus  d6- 
^«rminé,  passant  par  l'angle  nord-est  de  la  maison  le  plus  an 
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noM-«9t  dé  Setemo,  par  le  confluent  dn  ruiaaieaa  de  Poux 
atec  le  ravin  de  las  Portes  et  abotiUsi^t  ft  Tâtigle  Sad-^itiëSt 
de  la  maison  le  plus  à  Touest  de  Granier,  point  dé  ûépàH; 

Lesdltes  limites  renfet^mant  une  étendue  atij^erfidlèlle  de  A  kK 
lomètres  qtlarrés,  92  hectares,  63  eentlareS. 

Art.  â.  Les  droits  attribués  auit  pfopMétalfeà  de  lÈ  sMàéêi 
par  les  articles  e  et  Un  de  la  loi  du  ni  atril  tBto,  sur  le  pirà- 
duit  des  mines  concédés,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
10  centimes  pai-  hectare  dé  terraih  ôoiilpris  flahS  là  Cosdésilbh. 

tes  dispositions  seront  applicables  nonobstatlt  les  Stipulé** 
tiens  contraires  qui  pourraient  résulter  de  eodteniiotis  Éhtê^ 
rieures  entre  le  ^soneesslonnalre  et  les  propHétaii^  de  là  Stir- 
face.'  ,..^__ 

Déeret  impérial  du  5o  juin  i855,  qui  nutoHêë  le  iieût  leali   ^^gg^^/^ 
MÉNAiis  à  maintenir  en  activité  Vuiinê  à  félr  quHl  pôiêiâé 
iur  h  eouTê  de  la  Bèxë,  dans  la  commune  dé  hii^&tiÉi 
ammdisiemewt  dé  Dijon  (OOte-d'Or). 

La  consistance  de  cette  usine ,  y  compris  les  ateliers  pour  la 
préparation  du  minerai  déjà  autorisés  par  les  ordonnances  des 
16  janvier  18M  et  19  décembre  18A9,  est  et  demeure  fixée  ainsi 
quMl  suit,  savoir: 

Deuxpatooillets; 

tJn  haut-fourneau  pour  la  fusion  du  minerai  de  fer; 

Deux  foyers  d'afflnerie  ; 

Les  appareils  de  soufflerie  et  de  compression  nécessaires  à  la 
marche  de  l'usine. 

(EXTAAIT*) 

Jrt  3.  Le  système  d'épuration  des  eaux  boueuses  prove« 
nant  du  lavage  du  minerai  de  fer  dans  les  patouillets,  demeu- 
rera tel  qu'il  a  été  fixé  par  les  ordonnances  susvisées  des  16  Jan- 
vier iSiili  et  19  décembre  18/I19. 

uirU  6.  il  (le  permissionnaire)  tiendra  son  haut-fourneau  en 
activité  constante  et  ne  pourra  le  laisser  chômer  sans  cause 
reconnue  légitime  par  Tadministration. 

Jrt.  9.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  a  1  avril  1810, 
il  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une  fois  seule- 
ment, une  somme  de  aSo  francs,  qui  sera  versée  entre  les 
mains  du  receveur  de  Parrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret. 
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jârt,  lo.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conforme- 
rait pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chômage  de 
Tusine  ou  de  la  prise  d*eau,  et  la  destruction  des  ouvrages 
dommageables,  quand  il  jugera  que  la  mise  en  chômage  ne 
pourrait  en  empêcher  les  inconvénients;  la  révocation  de 
Pacte  de  permission  sera  poursuivie  en  outre,  ainsi  que  de 
droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  Tétat  de  choses 
réglé  par  le  présent  décret  et  par  les  ordonnances  des  16  jan- 
vier i84/i  et  19  décembre  iS/io,  ^^^  quant  au  régime  des  eaux, 
soit  quant  aux  établissements  métallurgiques.  Toutefois,  le 
préfet  n'ordonnera ,  dans  ce  cas ,  que  la  mise  en  chômage  des 
parties  de  rétablissement  métallurgique  qui  auraient  été  mo- 
difiées ou  ajoutées  sans  autorisation.  Les  contraventions  de 
toute  nature  seront  d'ailleurs  poursuivies  conformément  à  Tar- 
ticle  77  de  la  loi  du  31  avril  1810. 


Décret  impérial  du  3o  juin  i855,  qui  autoriie  M.  le  comte  ds 
Damas  à  remplacer ^par  un  haut-fourneau  éLestiné  d  la  /u#t(m 
du  minerai  de  fer^  l'ancienne  forge  qu'il  possède  dans  la 
commune  de  Girbt-sur-Blaisb  (Haute-Marne)  et  faifont 
partie  des  usines  permissionnées  par  ^ordonnance  royaU 
du  1 7  janvier  1 8a  1. 

Uilnes  à  (cr       En  conséquence ,  la  consistance  de  l'ensemble  desdites  usines 
arey-iar-Blilse.  ^^  ^^  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1*  Un  haut-fourneau  au  lieu  et  place  de  l'ancienne  forge  de 
Girey  (usine  du  haut); 

s**  Un  haut-fourneau,  une  fonderie  et  un  bocard  à  crasses 
au  lieu  dit  Girey-le-Fourneau  (usine  du  bas)  ; 

3*  Deux  bocards  et  deux  patoulUets  situés  à  Ville-en-Blaisois, 
Tun  sur  la  Biaise,  l'autre  sur  la  fontaine  de  Guillaucourt  ; 

4*  Les  appareils  de  soufflerie  nécessaires  k  la  marche  des 
deux  hauts-fourneaux. 

(Extrait.) 

Art,  a.  Le  régime  des  eaux  des  usines  ci-dessus  définies  res- 
tera tel  qu'il  a  été  fixé  par  Tordonnance  royale  sosvlsée  dn 
17  janvier  i8ai. 
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Art.  5.  Le  permissionnaire  tiendra  ses  hauts-fourneaux  en 
activité  constante  et  ne  pourra  les  laisser  chômer  sans  cause 
reconnue  légitime  par  Tadministration. 

Art  8.  En  exécution  de  l'article  76  de  la  loi  du  31  avril  18109 
il  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une  fois  seu- 
lement, une  somme  de  300  francs,  qui  sera  versée  entre  les 
mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret 

ArU  9.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  ne  se  conforme- 
rait pas,  pour  Texécution  des  travaux,  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  le  préfet  pourra  ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  Tusine  ou  de  la  prise  d'eau  et  la  destruction  des 
ouvrages  dommageables,  quand  il  jugera  que  la  mise  en  chô- 
mage ne  pourrait  en  empêcher  les  inconvénients  ;  la  révocation 
deTacte  de  permission  sera  poursuivie,  en  outre,  ainsi  que  de 
droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  également 
appliquées  dans  le  cas  où ,  après  Tachèvement  et  la  réception 
des  travaux,  le  permissionnaire  modifierait  Tétatde  choses 
réglé  par  le  présent  décret  et  par  Tordonnance  du  17  janvier 
1831,  soit  quant  au  régime  des  eaux,  soit  quant  aux  établisse- 
ments métallurgiques.  Toutefois,  le  préfet  n'ordonnera,  dans 
ce  cas,  que  la  mise  en  chômage  des  parties  de  rétablissement 
qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autorisation. 

Les  contraventions  de  toute  nature  seront  d'ailleurs  pour- 
suivies, conformément  à  l'article  77  de  la  loi  du  31  avril  1810. 

ArU  11.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  jan- 
vier 1831,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret, 
continueront  de  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 


Arrêté  miniêtériel  du  36  décembre  iSSU  qui  règle  les  fraie  de 
missions  spéciales  des  fonctionnaires  et  agents  des  divers 
services  du  ministère  de  ^agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (i). 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

/liTôte: 

Art  i^.  Les  fhiis  de  missions  spéciales  des  fonctionnaires  et 

(I)  C0t  arrêté  a  été  omii  dans  le  tome  précédent. 


iSo 


LOIS,   DÉGI^^TS   ET  ARRÊTÉS,   ETC. 


Hgeots  4w  àÏY&f^  spnrlces  dépendants  de  Tagricultare,  du  com- 
mOirGe  et  des  trayau^  put)lic8  sont  réglés  comme  il  suit  : 


Smrwu  det  pontt  et  thoMMéu  •<  iêrtin 

dêi     • 


Intpeeteon  généraax 

Ingépieure  en  chef 

Ingéoieuft  brdinatres 

Élevef  inffépiears 

Conducteurs  et  gardes-mtnes. 


Service  de  awrveilUmee  âee  ehemint  de  fer. 

Inspecteurs  généraux  (missions  spéciales  en 
(nnbrs  des  efaemliis  de  fer  en  eSploitatioo). 

Insnecipura  principaux  (missions  spéciales  en 
denoTs  des  chemins  de  fer  dont  ils  ont  la 


^qrTejlIanee) 

Inspfcteors  particuliers  (mêmes  missions). .  . 
Comiptssaires  de  inrfeilltnce  «dminisiratiTe 

(méfies  missions). 

SoQS-commissaires  (mêmes  missions) 


Police  dei  porte  maritimet  de  commerce. 

Capitaines  de  port 

Lieutenants 

Maîtres  de  port 


4griciUture  et  haroB. 

Inspecteurs  généraux  de  l'agriculture,  inspec- 
(eur  général  des  écoles  Tétérinairee  et  des 
bprgfn^f  ipspeeteurs  généraux  et  inspec- 
teurs d^alTondissementae  haras 


Dincténrs  et  agents  spéciaux  des  éublisse- 
.    ment  de  haras 


niB  n  iccBwni 

de  déplacemenu 
(par  kilomètre) 


rar  lei 

eh«mlM 

de  fer. 


ftr.  e. 

0,90 

0,15 

0,1U 

0,1 2S 

0,00 


0,IS 
0,135 

0,125 
0,10 


0,195 
0,135 
0,10 


0,15 

0,195 


•or  les 

Toatee 

de  terre. 


fr.  e. 

t. 00 

0,50 

0,S0 

0,30 

0,90 


J,00 


0,10 
0,30 

0,30 
0,20 


0,10 
0.30 
0,90 


0,10 
0,30 


FHAIS 
ée 

itMva 
(par  Jov). 


fr.  e. 
90,00 
15,00 
13,00 
0,00 
&,00 


15,00 
12,00 

8,00 
S,00 


tt,00 
0,00 
S,00 


15,00 
13,00 


TVT* 


Lpr^ne  Ips  fopct|oanaIres ,  ^  raison  de  leurs  fonctions, 
joul9^pt  (Ip  \^  libf  e  circiilation  sur  tout  ou  partie  des  lignes  des 
chemins  de  fer  parcourues,  Tindemnité  pour  frais  de  déplace- 
ipent^t  réduite: 

De  0^20 é  o'oo 

De  o'iS  et  de  o'i95  ..........  à  o  05 

De  010 à  ooift 

jM.  b.  Lm  luiêmnltéB  pour  missflona  apéqiales  à  rétnnger 
seront  réglées  par  des  décisions  particulières. 

P.  IIAQMB. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

A  MM.  LES  PRÉFETS,  A  MM.  LES  INGÉ^IEUBS  DES  MINES,  ETC. 


MAI  ET  JUIN  i855. 


A  M. 

Parif  «  le  4  mai  iftSS. 

Aux  termes  du  décret  du  aS  juillet  18/19  »  ^^  ^^  accordé  pour    impôt  da  §«1. 
les  sels  de  France,  indigènes ,  expédiés  par  mer  et  en  vrac,    Décberdea  sels 
un  déchet  de  5  p.  100,  tandis  que  cette  allocation  n*est  que  de  ^L^'*°JSr/'®* 
3  p.  100  à  regard  des  sels  raflinés.  Ler  êîa«  mc!''^ 

Cependant,  comme  il  a  été  reconnu  qu'il  n'existe  ei^tre  ces 
^)s  aucune  dlflTérence  essentielle,  \\  a  paru  juste  et  convenable 
de  les  traiter  de  la  même  manière  pour  la  quotité  du  déci^^t, 
Tel  est  Tobjet  d'un  décret  en  date  du  a5  avril  dernier,  dont 
une  ampliation  esft  ci-jointe  (1). 

Je  prie  les  directeurs  d'Informer  le  comiperce  de  cette 
disposition  et  de  donner  des  ordres  afin  que  le  bénéfice  ea 
soit,  sous  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  ^né- 
ff^ux,  appliqué  aux  sels  raÇ^nés  déclarés  pour  la  consomma- 
tion ,  à  partir  du  jour  ^i;qi|e)  elle  est  devenue  exécutoire, 

te  çomeiKer  i'ÉM%  ditectmiT  génial  ^ 

TB**  ÛRiTERIN* 


ÂM. 

Paris ,  le  s  mai  isss. 

pans  le  but  d'améliorer  le  système  des  constriictions  dans  Admission  en 
notre  colonie  du  Sénégal ,  le  Gouvernement  a  jugé  utile  d'y  n£rai*'*^es*°  ^- 
favoriser  l'introduction  dQSfoutrelles  en  fer  et  des  fers  laminés  ireiies  en  fer  et 
propres  à  servir  à  rétablissement  des  édifices  et  maisons  d'har  drtooie'eSginê.' 
bitation. 


(1)  Voir  le  décfot  4  sa  flatf  (^  «Tfil  wi),  fnm4t  p.  M. 
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.  Un  décret  impérial  du  38  avril  dernier,  dont  une  ampUation 
est  jointe  à  la  présente  (1),  dispose,  en  conséquence ,  que  les 
fers  de  Tespèce,  sans  dUtinction  d'origine^  seront  admis,  en 
exemption  de  tous  droits  d'entrée,  à  Saint-Louis  du  Sénégal, 
mais  seulement  lorsqu'ils  y  auront  été  apportés  sous  pavillon 
français,  soit  d'un  port  ou  d'un  entrepôt  de  la  métropole,  soit 
de  l'entrepôt  de  Gorée. 

Ceux  de  ces  mêmes  fers  qui  seraient  importés  directemoit 
de  l'étranger,  sous  quelque  pavillon  que  ce  fût,  continueront 
bien  entendu,  d'être  soumis,  au  Sénégal,  à  la  prohibition 
d'entrée  résultant  du  décret  du  8  février  i85a. 

rinvite  les  directeurs  à  porter  ces  dispositions  à  la  connais- 
sance du  service  et  du  commerce. 

Le  conseiller  d'^État,  directeur  général  ^ 

Th**  Gréterin. 


Paris ,  la  7  mai  isss. 

Tarir.  Deux  décrets  rendus  le  93  avril  dernier  et  insérés  au  Bul- 

Modiôcaiion     ^^^^^  ^^'  '^''  ^^  ^^'  ^°  ^^^i  réduisent  les  taxes  d'entrée  affé- 
des  droiu  d'en-  rentes  aux  nitrates  de  soude  et  de  potasse ,  et  suppriment  celles 

trée  sur  let  n lira-      ,   .  ^   «    -.j       .x  ,  j     >.     ^  ^        .  mj  j-- 

les  de  sonde  et  de  qui  frappent  lacide  Citrique,  de  toute  sorte,  twporté  M 

potasse,  etc.        colonies  françaises. 

Aux  termes  de  l'article  9  du  décret  relatif  aux  nitrates  de 
soude  et  de  potasse  (9),  la  prime  accordée  par  les  lois  des 
6  mai  18/11  et  11  Juin  i8A5  à  l'exportation  des  acides  nitrique 
et  sulfurique  est,  proportionnellement  à  la  réduction  des  droits 
d'entrée,  abaissée  à  5  francs  les  100  kilogrammes  pour  l'acide 
nitrique  et  à  90  centimes  pour  l'acide  sulfurique.  Cette  dispo- 
sition devra  être  annotée  au  tableau  n*  9 ,  annexé  au  tarif 
officieL  n  n'est,  d'ailleurs,  rien  innové  quant  aux  conditions 
de  fabrication  et  d'expédition  déterminées  par  la  loi  du  6  mai 
i8/it. 

J'invite  les  directeurs  à  porter  à'  la  connaissance  du  service 
et  du  commerce  ces  deux  décrets ,  qui  seront  exécutoires  dans 
les  délais  ordinaires  de  promulgation. 

Le  conseiller  d'État  ^  directeur  général, 

Te**  Gréterin. 

(i)  Voir  le  décret  i  sa  date  (28  avril  isss),  tuprà,  p.  83. 
(2)  Voir  ce  décret  k  sa  date  (23  avril  iiss),  Mifml,  p.  lo. 
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A  M.  le  préfet  d 

Paris,  le  isnuii  18S5. 

Monsieur  le  Préfet,  un  décret  de  TEmpereur.  en  date  du     initraetion 
3o  avril  i855  (i),  vient,  en  exécution  de  la  loi  du  aa  juin  gj"  i'"*J?"dâ 
i854  (2),  relative  aux  livrets  d'ouvriers,  de  déterminer  ^^i  Îî5î'*|e»*îi"reu 
forme,  la  délivrance,  la  tenue  et  le  renouvellement  de  ces  d'oovrien. 
livrets,  ainsi  que  la  forme  du  registre  que  les  chefs  d'établis- 
sement sont  obligés  de  tenir. 

Vous  devez  maintenant.  Monsieur  le  Préfet,  pourvoir  sans 
retard  à  l'exécution  des  prescriptions  légales.  Votre  premier 
soin  sera  de  faire  publier  la  loi  et  le  décret  dans  toutes  les 
communes  de  votre  département  Vous  ferez  également  insérer 
ces  actes  dans  le  recueil  de  votre  préfecture. 

Je  crois  utile  de  vous  transmettre  des  explications  sur  les 
points  qu'il  importe  le  plus  de  porter  à  la  connaissances  des 
ouvriers,  des  chefs  d'établissement  et  des  autorités  locales. 

I. 

Les  ouvriers  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  attachés  aux  manu- 
factures, fabriques,  usines,  mines,  minières ,  carrières ,  chan- 
tiers, ateliers  et  autres  établissements  industriels,  ou  travaillant 
chez  eux  pour  un  ou  plusieurs  patrons,  sont  tenus  de  se  munir 
d'un  livret  11  n'est  admis  d'exception  à  ce  principe  qu'en  fa- 
veur des  membres  d'une  société  de  secours  mutuels  pourvus 
d'un  diplôme  délivré  par  le  bureau  de  cette  société.  D'après 
l'article  13  du  décret  du  96  mars  i85a,  auquel  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  loi  du  23  juin  i85/i,  les  diplômes  dont  il  s'agit 
servent  de  passe-ports  et  de  livrets,  sous  les  conditions  pré- 
cisées par  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  6  jan- 
vier i855. 

Le  livret  d'ouvrier  n'a ,  du  reste ,  aucun  rapport  avec  le  livre 
d'acquit  que  prescrit  la  loi  du  18  mars  1806,  article  20,  comme 
moyen  de  constater  les  règlements  de  compte  entre  les  mar- 
chands-fabricants de  tissus  et  les  chefs  d'atelier  ou  ouvriers  & 
façon  qu'ils  emploient.  Ce  livre  conserve  la  destination  pour 
laquelle  il  a  été  créé. 

Le  livret  d'ouvrier  proprement  dit  ^  pour  objet  de  constater 
les  obligations  contractées  par  ce  dernier  envers  son  patron, 

(1)  Voir  ce  décret  à  ta  date,  tuprâ ,  p.  8S. 

(2)  Âmmêlêê  dêt  m<iM#,  s*  aérie ,  t.  III  de  U  partie  adniniatrattTe ,  p.  iM. 
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de  lui  faciliter  le  moyen  de  se  procurer  du  travail,  et  de 
mettre  Tautoritô  à  même  de  se  rendre  compte  de  la  statistique 
4es  ouvriers  dans  les  centres  industriels. 

Ce  9Qnt;  les  maires,  en  règle  générale»  qui  délivrent  les  livrets. 
f:n  raison  cependant  des  différences  qui  existent  entre  Torga- 
n|sation  municipale  des  grands  centres  de  population  et  celle 
des  autres  communes,  la  loi  confie  ce  soin  :  i**  au  préfet  de 
police,  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  sa  préfecture;  3°  au  préfet 
du  Ubône ,  à  Lyon  et  dans  les  autres  communes  dans  lesquelles 
p§  fonctionnaire  remplit  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
par  ]a  loi  du  19  Juin  1 85 1  ;  et  cette  exception  s'étend  nécessai- 
rement aux  chefs-lieqx  de  départements  dans  lesquels  des 
fonctions  analogues  viennent  d'être  attribuées  aux  préfets  par 
Tarticle  5o  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

Le  modèle  s^nnexé  au  décret  précité ,  et  qui  est  reproduit  à 
la  suite  de  cette  circulaire,  contient  toutes  les  indications  né- 
cessaires pour  faire  établir  le  livret  conformément  au  vœu  de 
la  loi.  Il  importe  que  ces  indications  soient  scrupuleusement 
suivies,  afin  que  les  livrets  soient  uniformes.  Pour  la  vente  du 
livret ,  il  ne  doit  être  perçu  que  le  prix  de  confection ,  sans  que 
pe  prix  puisse  dépasser  q5  centimes.  Les  livrets  doivent  d'ailleurs 
0tre  cartonnés ,  et  il  sera  bon  d'exiger  que  la  couverture  ap- 
pliquée sur  le  carton  soit  en  toile  ou  en  parchemin,  afin  qu'un 
titre  que  l'ouvrier  porte  souvent  sur  lui  ne  soit  pas  susceptible 
de  se  détériorer  trop  vite. 

Le  premier  livret  est  délivré  sur  la  constatation  de  l'identité 
et  de  la  position  de  l'impétrant  L*autorité  compétente  est  juge 
des  justifications  qui  doivent  ère  produites,  et  qui  sont  sujettes 
à  varier  suivant  les  circonstances.  La  loi  ne  rend  ici  obligatoire 
la  production  d'aucune  pièce  déterminée;  mais  si  l'autorité 
estime  que  les  justifications  fournies  ne  sont  pas  suffisantes , 
elle  peut  exiger  que  l'ouvrier  souscrive  une  déclaration  dont 
la  sanction  se  trouve  dans  l'article  i3  de  la  loi  du  2 a  juin  i854  ; 
il  est  essentiel  alors  qu'il  soit  préalablement  donné  lecture 
dudit  article ,  ainsi  conçu  :  a  Tout  ouvrier  coupable  de  s'être 
»  fait  délivrer  un  livret ,  soit  sous  un  faux  nom ,  soit  au  moyen 
»  de  fausses  déclarations  ou  de  faux  certificats,  ou  d'avoir  fait 
»  us{|ge  d'un  livret  qui  ne  lui  appartient  pas ,  est  puni  d*uii 
»  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an.  » 

Tout  ouvrier  qui  entre  dans  un  établissement  industrie}  doit 
préwit^r  un  Uviret  ^n  rtel^»  ^fin  qqe  le  c)ief  d'établisswiieDt 
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y  inscrive  la  date  de  son  entrée.  De  même  tout  ouvrier  qui 
travaille  habituellement  pour  plusieurs  patrons  doit  leur  pré- 
senter son  livret  lorsqu'ils  lui  confient  de  Pouvrage,  afin  que 
chacun  d'eux  inscrive  précisément  le  Jour  où  ce  fait  a  lieu. 
Puis  le  livret  est  remis  à  Touvrier  et  reste  entre  ses  mains  ; 
mais  il  est  tenu  de  le  représenter  à  toute  réquisition  des  agents 
de  Tautorité. 

En  se  retirant  d'un  établissement,  Touvrier  doit  représenter 
son  livret  h  son  patron ,  afin  que  ce  dernier  puisse  y  inscrire 
la  date  de  la  sortie,  l'acquit  des  engagements,  et  y  i^outer, 
s*il  y  a  lieu ,  le  montant  des  avances  dont  l'ouvrier  resterait- 
débiteur  envers  lui,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  ili  mai 
i85i  (i) ,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de  5o  francs.  L'ou- 
vrier qui  travaille  habituellement  pour  plusieurs  patrons  n'a  pas 
besoin  de  l'acquit  des  engagements  pour  obtenir  du  travail  de 
nouveaux  patrons,  car  le  nombre  de  ceux  pour  lesquels  il  peut 
travailler  en  même  temps  est  illiminé. 

Le  rôle  du  livret  a  reçu,  dans  l'intérêt  de  Teuvrier,  une 
notable  extension ,  par  suite  de  la  disposition  de  la  loi  qui  au- 
torise le  porteur  à  s'en  servir  comme  d'un  passe-port  à  l'inté- 
rieur. Il  suffit ,  pour  Jouir  de  cette  faveur,  de  faire  viser  le 
livret  par  l'autorité  chargée  des  attributions  de  la  police.  Le 
visa  est  gratuit. 

liOS  phefs  oi|  difecteura  d'établissements  industriels  auxquels 
la  loi  du  sa  juin  i354  est  applicable  ^e  peuvent  employer  un 
ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  en  règle.  Ils  doivent  tenir 
^a  registre  dressé  conformément  au  modèle  ^nnei^é  au  décret, 
et  reproduit  à  (a  fin  de  cette  circulaire.  Le  patron  qui  reçoit 
4ans  son  établissement  qn  ouvjrier  travaillait  PPur  lui  seul  est 
f^nu  d'inscrire  sur  le  registre  spécfal  i*  les  nom  et  prénoms 
de  l'ouvrier  I  s' le  nom  et  le  domicile  çlu  chef  4'âtabli$86ment 
qui  Ta  employé  précédemment,  3»  le  montant  des  avances  dont 
j'ouyrî^ serait  resté  débiteur  envers  celui-ci,  et  indiquer  que 
Vouyrier  ne  doit  travailler  que  pour  l'établissement  di^ns  lequel 
I)  entr«.  S),  au  contraire,  Vouvrier  travaille  pour  plusieurs 
p^tÇppUy  chacuu  4'cuz  doit  transcrire  sur  )e  registre  spécial 
i?  )es  nopii  et  prénoms  de  l'Quyrier,  a»  sou  dpmlcile  »  et  spéqi^er 


(I)  Awsltt  d9$  miéêê,  4«  9tri«,  l9in«XlX»  ptg«  164. 
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en  outre  que  l'ouvrier  travaille  habituellement  pour  pliudeun 
patrons.  Toutefois  cette  dernière  indication  n^est  exigée  que  la 
première  fois  que  le  chef  d^établissement  emploie  Touvrier. 

Les  registres ,  cotés  et  parafés  sans  frais  par  les  fonctloii- 
naires  chargés  de  la  délivrance  des  livrets,  doivent  être  com- 
muniqués aux  maires  et  commissaires  de  police  toutes  les  fois 
que  ces  fonctionnaires  en  font  la  demande. 

Un  chef  d'établissement  ne  saurait  refuser  à  Touvrier  qui  le 
demande  ou  qu'il  congédie  Tacquit  des  engagements,  &  moins 
que  cet  ouvrier  n'ait  pas  terminé  et  livré  Touvrage  qu'il  s'était 
engagé  à  faire,  ou  qu'il  n'ait  pas  travaillé  pendant  le  temps 
convenu.  Toute  annotation  favorable  ou  défavorable  à  un  ou- 
vrier demeure  interdite. 

m. 

Indépendamment  des  devoirs  qui  leur  sont  Imposés  pour  la 
recherche  et  la  constatation  des  infractions  aux  prescriptions 
de  la  loi ,  les  autorités  locales  interviennent  activement  dans 
la  délivrance  des  livrets.  De  plis,  elles  sont  chargées  de  déli- 
vrer gratuitement  les  visas  au  moyen  desquels  les  livrets  peu- 
vent tenir  lieu  de  passe-port  à  l'intérieur.  Vous  recomman- 
derez de  suivre  fidèlement  sur  ce  point  les  prescriptions  des 
articles  1 1  et  la  du  décret 

Il  doit  encore  être  tenu  dans  les  mairies,  ou  dans  les  préfec- 
tures lorsque  la  délivrance  des  livrets  appartiendra  aux  préfets, 
un  registre  sur  lequel  on  relatera  les  mentions  inscrites  sur 
chaque  livret  délivré ,  ainsi  que  les  visas  du  départ.  (  Vwr  le 
modèle  à  la  fin  de  la  présente  circulaire.) 

L'autorité  locale  pourrait  aussi  avoir  à  intervenir  en  ce  qui 
concerne  l'acquit  des  engagements.  En  elTet,  il  peut  arriver 
qu'un  chef  ou  directeur  d'établissement  industriel  ne  puisse 
inscrire  sur  le  livret  la  date  de  la  sortie  et  l'acquit  des  enga- 
gements. Dans  ce  cas,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police 
sont  chargés  dMnscrire  sans  frais  le  congé  d'acquit ,  après  avoir 
constaté  la  cause  de  l'empêchement  du  patron.  SI,  contraire- 
ment à  l'article  lo  du  décret,  le  congé  était  refusé  par  le  chef 
ou  directeur  de  rétablissement,  il  n'appartiendrait  point,  vous 
le  savez,  aux  fonctionnaires  sus-désignés  d'intervenir  dans  le 
différend;  ce  seraient  les  conseils  de  prud'hommes,  et,  dans 
les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  ce  genre,  les  Juges 
de  paix ,  qui  seraient  chargés  de  statuer.  Ces  tribunaux  pro- 
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nonceraient,  les  parties  présentes  ou  appelées  par  voie  de 
simple  avertissement,  et  la  décision  serait  exécutoire  sur 
minute  et  sans  aucun  délai.  Le  chef  d^établissement  qui  aurait 
à  tort  refusé  l'acquit  pourrait  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  Touvrier. 

Les  autorités  chargées  de  dresser  les  listes  électorales  pour 
la  formation  des  conseils  de  prud'hommes  ont  mission  de  s'as- 
surer que  les  ouvriers  électeurs  sont  munis  d'un  livret.  L'ab- 
sence du  livret  constitue  une  incapacité  d'être  électeur  ou  élu. 

IV. 

OBSERVATIONS  GÉIIÉRALES. 

Il  ne  suffit  pas.  Monsieur  le  Préfet,  que  les  agents  placés 
sous  VOS  ordres  connaissent  exactement  les  prescriptions  lé- 
gales; 11  faut  encore  qu'ils  en  comprennent  l'esprit.  La  loi  du 
aa  juin  i85/i  est  conçue  dans  une  pensée  de  protection  envers 
l'ouvrier.  Voilà  son  premier  caractère.  Le  décret  du  3o  avril 
i8ô5  l'a  précisé  avec  la  plus  complète  évidence.  Certaines  dis- 
positions antérieures  qui ,  mal  interprétées,  avaient  pu  susciter 
quelque  défiance ,  et  qui ,  au  fond ,  n'étaient  pas  nécessaires 
pour  atteindre  le  but,  ont  diparu  de  la  législation  actuelle. 
Ainsi,  Touvrier  n'est  plus  astreint  à  déposer  son  livret  entre 
les  mains  du  patron.  Ce  dernier  trouve  un  gage  suffisant ,  pour 
l'accomplissement  des  obligations  contractées  envers  lui,  dans 
la  nécessité  imposée  à  l'ouvrier  d'avoir  sur  son  livret  le  cer- 
tificat d'acquit.  Le  livret  n'étant  pas  en  règle  sans  ce  certificat, 
il  ne  peut  être  ainsi  employé  pour  faire  trouver  du  travail 
ailleurs. 

Il  est  à  remarquer,  en  outre ,  que  les  formalités  exigées  lors 
de  la  délivrance  ou  du  remplacement  du  livret  ont  été  simpli- 
fiées. L'autorité  peut  même  remettre  un  livret  sur  la  seule 
déclaration  de  l'ouvrier,  souscrite  comme  il  a  été  dit  plus  haut 
Enfin  en  dispensant  l'ouvrier,  muni  d'un  livret  revêtu  du  visa 
de  voyage ,  de  l'obligation  de  passe-port ,  la  loi  nouvelle  épargne 
aux  hommes  de  travail,  dont  le  temps  représente  le  pain,  un 
déplacement  qui  n'aboutissait  qu'à  un  acte  formant  double 
emploi.  Elle  les  exonère,  de  cette  façon,  du  droit  annuel  de 
a  francs  sur  les  passe-port  II  ne  saurait  échapper  à  personne 
que  cet  acte  s'ajoute  à  tant  d'autres  pour  témoigner  hautement 
des  intentions  du  Gouvernement  de  l'Empereur  en  faveur  des 


lS8  GIRGULAimES* 

classea  ouvrières.  En  même  temps  qu*eUe  constitae  mie  ga- 
rantie pour  la  société,  Fintervention  d^une  autorité  bien- 
yeillante  dans  le  régime  du  travail  forme  un  patronage  éflil* 
nemment  avantageux  pour  oeux-là  même  qu'elle  concerne 
directement 

En  prenant  les  mesures  que  je  vous  recommande  pour  li 
stricte  exécution  de  la  loi,  vous  vous  attaoberes,  Monsieur  1« 
Préfet,  4  faire  pénétrer  ces  idées  dans  toute  la  hiértrcUe 
administrativa. 

Vous  trouverez  ci-joint,  avec  un  modèle  du  livret,  deux 
modèles  des  registres  mentionnés  plus  haut,  et  dans  la  dimen- 
sion qu'il  convient  d'adopter  (i). 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma considérar 
tion  très-distinguée. 

Le  miniiire  de  VagrieuUurei  du  eommeree 
ei  deê  ttwauœ  publiée  i 

nOUHER. 


A  M.  le  préfet  de 

Paris,  le  31  mai  iISS. 

PrixdeYenie       Monsieur  le  Préfet,  j'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  ci- 

'**n?5râM?'**  J^*^^  Ï6S  formules  imprimées  n*  i  et  n*  a ,  sur  lesquelles,  en 

.  exécution  de  la  circulaire  du  18  février  i854,  MM.  les  ingé- 

-  ^Sk  11     °^®^i^  ^^  mines  doivent  indiquer,  tous  les  trois  mois,  les  prix 

de  vente  des  combustibles  minéraux  sur  le  carreau  des  mines 

et  sur  les  principaux  marchés  de  chaque  département* 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  sans  délai  ces  tar 
bleaux  à  M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines  de  votre  départe- 
ment, en  l'invitant  à  vous  adresser  régulièrement,  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre,  un  exemplaire  de  chacon 
d'eux ,  pour  que  vous  puissiez  à  votre  tour  me  le  faire  par- 
venir en  temps  utile,  avec  vos  observations  personnelles. 
Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cet  envoi. 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  Vagriculture  »  du  eommeree 
et  des  travaux  publia , 

Pour  le  ministre  et  par  aatoritatient 
la  dir§eieur  d»t  minti^ 
DB  BOUllEUn.LB. 

(1)  Cet  modèles  sont  iihprimés  à  U  suite  du  décret  du  80  «f  ril,  mtprà ,  p>  Mi» 
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J  Mie  préfet  d 


y  —  - —    — _^-    — 

MOdsleur  le  Préfet,  J'Ai  l'honneup  de  vous  tfaûimettPe,  en  penf'**'Slipf«Jéi 
>uble  exemplaire,  les  tftbleatix  n**  i  et  n*  a,  sur  lesquels dol-*  Sans  ie>  éUbiu- 


Paris,  le  31  mai  1855. 

dettr  le  Préfet,  J'ai  Phonneur  de 

double ^ , , , 

yent  être  consignés,  pour  Texeroice  i85à ,  les  renseignements  £"?**     "  "*" 
statistiques  relatifs  aux  appareils  à  vapeur  employés  dans  les 
établissements  industriels. 

L'état  n°  1  doit  faire  connattre  les  appareils  nouveaux  iD« 
stalles  en  i85/i,  les  machines  ou  chaudières  qui  ont  été  supprl^ 
mées  et  celles  qui  sont  restées  en  chômage  pendant  le  eours 
de  cette  année. 

L'état  n°  a  concerne  les  épreuves. 

ry  Joins  également,  en  double  expédition,  un  état  récapi- 
tulatif destiné  à  faire  connaître  séparément  les  différents  genres 
d'établissements  industriels,  actifs  et  inactifs,  qui  étaient  deCH 
servis,  en  i85â,  par  des  appareils  à  vapeur,  le  nombre  des 
chaudières  calorifères  et  motrices  qu'ils  renfermaient,  enfin  le 
nombre  et  la  force  des  machines  qui  leur  donnaient  le  mou- 
vement. 

Je  ne  crois  pas  inutile  d'ajouter  que  MM.  les  ingénieurs  de- 
vront comprendre  parmi  les  chaudières  calorifères  les  réci- 
pients &  vapeur  de  diverses  sortes,  tels  que  les  cylindres  s6- 
cheurs  et  autres. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Préfet ,  de  vouloir  bien  transmettre 
sans  retard  ces  tableaux  à  MM.  les  ingénieurs  chargés  de  la 
surveillance  des  appareils  à  vapeur,  en  les  invitant  à  les  rem- 
plir le  plus  promptement  possible.  Je  désire  que  leur  travaO 
vous  soit  remis  assez  à  temps  pour  que  vous  puissiez,  à  votre 
tour,  me  l'envoyer  vers  la  fin  du  mois  d'août  avec  les  obser- 
vations que  vous  pourriez  avoir  à  y  ajouter.  Je  remercie  à  l'ar- 
vance  MM.  les  ingénieurs  des  efibrts  qu'ils  feront  pour  remplir 
les  intentions  que  Je  viens  d'exprimer. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire ,  dont  J'adresse  ampllation  à  MM.  les  in- 
génieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 

la  plus  distinguée. 

Le  miniêire  de  V agriculture  ^  du  commerce 

et  deê  travaux  publics , 

Pour  le  ministre  et  par  aatorisation  : 
Le  directeur  det  minée, 

DR  BOUREUILLE. 
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A  M. 


Seli. 


Paris,  ie  2  juin  16S5. 


Snpprwf  ioB       ^  Circulaire  n*  agS  a  transmis  un  décret  qui  étend  aux  na- 
du  Tires  étrangers  venant  avec  chargement  le  bénéfice  des  ordon- 

**^   ^*  nances  des  3i  juillet  et  U  décembre  1816,  relatives  à  Texpor- 
tation  des  sels  à  bord  des  navires  arrivés  sur  lest. 

Aux  termes  d'un  autre  décret  en  date  du  16  du  mois  de  mai 
dernier»  dont  une  ampliation  est  ci- jointe  (1)»  le  droit  de  sortie 
sur  les  sels  est  supprimé. 
Je  prie  les  directeurs  d'en  informer  le  service  et  le  commerce. 
Ces  dispositions  nouvelles ,  ainsi  que  celle  qui  a  récemment 
fait  Tobjet  de  la  circulaire  n**  a86,  témoignent  de  la  sollici- 
tude avec  laquelle  le  Gouvernement  recherche  les  moyens  de 
donner  satisfaction  aux  divers  intérêts  engagés  dans  Tindustrie 

salicole. 

Le  eonseiller  d'État,  directeur  général  ^ 

Th**  Gbéterin. 


ji  M.  le  préfet  é 

Paris,  la  9  juin  185S. 

Baicaat  à  va-     Monsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  transmettre,  en 
nêntsar^es'ilea-  ^^'^^^^^  expédition,  les  états  n"  1  et  n*  a ,  sur  lesquels  doivent 
Tes  et  rîTières.    figurer,  pour  Tannée  i85/li,  les  documents  statistiques  concer- 
nant les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguaient  sur  les  fleuves  et 
rivières  de  votre  département 

Ces  états  sont  en  tous  points  conformes  à  ceux  des  années 
précédentes,  et  je  ne  puis  dès  lors  que  me  référer  aux  instruc- 
tions qui  vous  ont  été  antérieurement  transmises. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  envoyer  immédiatement  ces 
tableaux  à  MM.  les  présidents  des  commissions  de  surveillance 
qui  peuvent  exister  dans  votre  département,  en  les  invitant  à 
les  remplir  et  à  vous  les  faire  parvenir  sans  retard  pour  que 
vous  puissiez ,  à  votre  tour,  me  les  adresser  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 
Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente. 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  V agriculture^  du  eomnurce 
et  des  travaux  public* , 

Pour  le  minisire  et  par  aatorisation  : 
Le  directeur  dee  minée , 
DB  BOUREUILLB. 

(1)  Voir  le  déerei  è  sa  date  (  18  mai  itss),  enprâi  p.  100. 
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A  M.  U  préfet  d 

Paru,  leu  Jalnitss. 

Monsieur  le  Préfet,  le  moment  est  venu  où  MM.  les  Ingé-     Prodaetran 
nieurs  des  mines  doivent  s'occuper  de  la  réunion  des  documents  p^dcm  vinnéi 
statistiques  relatifs  à  la  production  du  sel  en  France  pendant         '^^^- 
Tannée  i85/iu 

rai  Thonneur,  en  conséquence,  de  vous  transmettre,  en 
double  expédition,  le  modèle  du  tableau  sur  lequel  ces  rensei- 
gnements devront  être  consignés ,  en  vous  priant  de  le  faire 
parvenir  sans  retard  à  MM.  les  ingénieurs. 

Je  désire  recevoir  dans  les  premiers  jours  d'octobre  Tétat 
dont  il  s*agit,  et  Je  vous  prie  dMnviter  MM.  les  ingénieurs  des 
mines  à  ftiire  tous  leurs  efforts  pour  que  ce  délai  ne  soit  pas 
dépassé. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  J'adresse  ampllation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Receves,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
non  la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  ragrieulture^  du  commerce 
et  des  travaux  publies  ^ 

Pour  le  miDislre  et  par  aolorisation  : 
£a  direetêwr  dês  uUtui , 
DE  BODREUILLB. 


A  MAepTéfeitd 

Paris,  le  19  joia  lUS. 

Monsieur  le  Préfet,  J*ai  Thonneur  de  vous  adresser,  en  double  Baieaui  à  faHvr 
expédition,  les  formules  n*  i  et  n*  3 ,  destinées  à  recevoir,  pour    ^""aw  mer?'^^ 
Tannée  i85& ,  les  documents  statistiques  relatifs  aux  bateaux  à 
vapeur  français  qui  avaient  leurs  points  de  départ,  de  relftche 
ou  d'arrivée  dans  un  des  ports  de  votre  département 

L'état  n*  1  doit  faire  connaître  le  nom  de  chaque  bateau,  la 
nature  et  la  force  des  appareils  moteurs,  le  nombre  des  voya- 
geurs, le  poids  des  marchandises  transportées  annuelle- 
ment, etc.,  etc. 

L'état  n*  3  est  relatif  aux  épreuves,  et  on  continuera  d'y  in- 
diquer comme  à  l'ordinaire  les  épreuves  qui  auront  été  faites 
pendant  la  campagne. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet ,  de  prendre  immédiatement 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  états  ci-Joints  soient  rem- 
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pifs  sans  retard,  et  de  me  les  adresser  avec  vos  pt^serraitioiis, 
bMI  y  a  liaa«  4^  quila  vous  seront  parvenus. 

Y()Uillei*  MoQ«iear  la  Préfet,  m's^Gcu^er  réception  de  lapr^ 
Be()te  circulaire. 

.  Recevez ,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  coqsldir^ 
Ûoà  la  plus  distinguée. 

et  de$  travaux  publics , 

Pour  le  ministre  et  p^r  autoriMUon: 
t§  direeteMr  det  miiMt, 
DE  BOURfiUlLLB. 


Àtt^Uvréfeti 

Paritjesolaimlli. 

MiBMttminiènf     B^nsfeur  lé  Préfet,/* alPhonneur  de  vous  adresser,  en  doutil^ 

néuiliquet.     expédition ,  les  tableaux  sur  lesquels  doivent  être  consignés  les 

qv«^/for.      renseignements  statistiques  relatifs  à  la  production  des  métaux 

•  autres  que  le  fer  ftf  des  mines  et  minières  métalliques  de  votre 

dépaFtemeiit  pendant  Tannée  i85â 

Ces  états  sont  exactement  semblables  à  eeox  qua  IIM.  las  !•« 
génleiirs  ont  eu  ^  remplir  dans  les  années  précédentes,  et  Je 
D*ai  pas  dès  lors  d'iostructions  rpéciales  à  vous  adresser  sur  la 
nature  des  renseignements  qu'ils  ont  pour  but  de  fournir. 

Je  ne  crois  cependant  pas  inutile  de  faire  remarquer  ici  que 
MM.  les  Ingénieurs  devront  indiquer  dans  la  colonne  d'obser- 
vations de  rétat  n*  5  la  valeur  des  minerais  rendus  aux  usines 
et  prêts  &  être  fondus,  en  ayant  soin  de  Atlre  oonaattre  sépa- 
rément les  dépensés  occasionnées  par  la  préparation  mécanique 
et  par  le  transport. 

Veuilles,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  sans  délai  les  V^ 
Ueaux  enjoints  à  MM.  les  ingénieurs,  en  les  invitant  4  vous 
les  adresser  assez  ^  temps  pour  que  vous  puis^ies  k  votre  tOMT 
me  les  faire  parvenir,  au  plus  tard,  dans  les  derniers  jours  de 
septembre» 

Je  voua  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m^aocuser  réception  d9 
la  présente,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM*  les  ingénieurs. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  Tassurance  de  ma  considération 

la  plus  distinguée. 

£e  miniitre  de  Vagricult}!kr9^  du  commercé 
et  dei  travaux  publics^ 

Poar  1«  miniitre  et  par  aaloritiltoD  2 
Le  dineUmr  dêt  «i<mc, 
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JM.hpréfel4 

Paris,  le  91  Jaio  USS. 

Moniteur  le  Préfet ,  J'»i  l'honneor  de  voui  adreiaer  «maioli  ^^  SîJfîSUf^JJÎon 
les  modèles  des  tableaux  que  MM.  les  ingénieur» clés  mioeeeu-  defeombutiiMet 
Font  à  remplir  en  ce  qui  touche  la  production  et  1»  oonsQ«i-     vnnéntti. 
nation  des  combustibles  minéraux  en  Ftanoe  pendant  Tannée 
185*. 

Ces  tableaux  sont  d*ailleurs  exaetement  semUables  à  cevn 
des  années  précédentes,  et  les  Intitulés  des  colonnes  qui  Im 
composent  s^expHquent  asses  clairement  par  leur  sim|Ue 
énoncé,  pour  qu^il  soit  indtile  de  donner,  en  oe  qui  taMûa 
eerne,  de  plus  amples  explications, 

Je  désire,  Monsieur  le  Préfet,  recevoir,  au  plus  tard  danalt 
dernière  quinzaine  d'octobre,  les  renseignements  dont  il  s^agit, 
et  je  vous  prie,  en  const'^qucnce,  d*invitcr  MM.  les  Ingénieurs 
des  miaes  à  vous  les  remettre  assez  t  temps  pour  que  vous 
puissiez,  à  votre  tour»  me  les  adresser  à  l'époque  ci-dessus  in- 
diquée. 

*Je  vous  pr'e,  Monsieur  le  Pré/et,  de  m*accuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  dout  J'adresse  ampliatlon  à  MM.  les  in* 
génieurs. 

Becevez,  Monsieur  le  Préfet,  rassorance  de  ma  donaldâia- 
tfon  la  pluj  distinguée. 

te  ministre  d**  Vagrieultùre ,  iii  éommêtei 
et  des  travaux  publics^ 
Pvur  U  miiiitire  ei  par  auioriMiion  : 
Ma  direeleur  dei  min^i , 
OB  BOUREUllXE. 

4  M.lêpréfêtà 

Paris,  le  33  juin  tISS. 

Ifonsieur  le  Préfet,  fa!  Fhonneur  de  vous  it^ressar  ci-JoInt,  p,fjjjj*jjj"  ^^ 
en  double  expédition,  un  tableau  sur  lequel  MiVL  les  Infénieurs  dtDirannéc  1154. 
des  mines  devront  consigner  les  documents  statistiques  relatifil 
à  la  production  des  uaines  à  fer  pendant  C^innée  i8&4, 

Lenombre  des  bauta-lburneaux  et  des  foyers  divers  compris 
dans  chaque  usine  ne  variant  pas  notablement,  dans  U  plupart 
des  cas,  d\in  exercice  au  suivant,  il  ne  n^'a  pas  paru  néoessairt 
do  réclamer  cette  année  la  production  d'un  état  distinct  eo«n«« 
prenant  les  renseignements  relatifs  à  la  consistance  deaualneib 

MM.  let  iniénieum  devront  aeuleiiient  indiquer  dan»  la  qo- 
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lonne  d'observations  de  Tétat  n*  3  les  usines  ncaveUes  qui  au- 
raient été  construites  et  les  roodiftcations  importantes  qui  au- 
raient été  apportées  aux  établissements  déjà  existants,  pendant 
le  cours  du  dernier  exercic& 

Je  désire  d'ailleurs  que  MM.  les  ingénieurs  aient  terminé 
leur  travail  au  plus  tard  le  i5  octobre  prochain,  et  je  vous  prie» 
Monsieur  le  Préfet,  dès  qu'il  vous  sera  parvenu,  de  vouloir 
bien  me  le  transmettre  avec  les  observations  personnelles  que 
TOUS  jugeriez  utile  d'y  ajouter. 

Je  vous  prie  de  m'aceuaer  réception  de  la  présente  circu- 
lalre«  dont  j'adresse  ampfliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevei,  Monsieur  le  Préfet,  l'assoranoe  de  ma  considéra- 
tion la  plus  disttnguéa 

Le  minisire  de  Vagrieuiture  ^  du  commtreê 
et  des  travaux  jtublies^ 

P0ar  le  minitire  et  par  aotoriiâlion  : 
/j  dirêclêur  iei  «Huer, 
DE  BOUREUILLB, 

A  M»  le  préfet  d 

Paria,  la  23  ]oin  isss. 

siaïuuqM  Monsieur  le  Préfet,  l'année  dernière,  par  une  circulaire  en 
minérâia.  dskte  du  a6  février  i85A,  mon  prédécesseur  vous  a  fait  con- 
naître  quelle  Importance  il  attachait  à  ce  que  l'administration 
supérieure  fût  mise,  pour  ainsi  dire  jour  par  jour,  au  courant 
de  la  situation  de  l'industrie  minérale.  11  ^i  a  para  que  ce  but 
serait  facilement  atteint  si  MM.  les  ingénieurs  des  mines,  au 
lieu  de  se  borner  à  recueillir  dans  le  cours  de  leurs  tournées 
les  renseignements  statistiques  relatifs  à  l'année  précédente, 
se  procuraient  en  même  temps  des  documents  sommaires  affé- 
rents aux  six  ou  aux  neuf  premiers  mois  de  l'exercice  courant. 

Cette  mesure  a  reçu  son  application  dès  l'année  dernière, 
et  l'administration  est  aujourd'hui  en  mesure  d'apprécier  avec 
une  approximation  sufllsante  les  progrès  de  l'industrie  miné- 
rale pendant  le  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

11  convient  maintenant,  Monsieur  le  Préfet,  de  s'occuper 
d'un  travail  analogue  pour  l'exercice  courant ,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre  ci -joints  les  états  que  MM.  les  ingénieurs 
devront  remplir  et  qui  sont  en  tous  points  conformes  à  ceux 
de  Tannée  précédente. 

J'attache  un  grand  intérêt  à  recevoir  ^ces  tableaux  dans  las 
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premiers  jours  d'octobre ,  et  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet, 
d'inviter  MM.  les  ingénieurs  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  qae 
ce  délai  ne  soit  pas  dépassé.  Je  les  remercie  d'avance  de  Tem- 
pressement  qu'ils  mettront  à  remplir  les  Intentions  que  Je  viens 
d'exprimer. 

Je  vous  prie  de  m'accusA*  réception  de  la  présente  circu- 
laire» dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  miniitre  de  Vagrieulture^  du  eommercê 
et  des  travaux  fmblieif 

PQar  la  mlnitlr»  et  ptr  tntoriulion  t 
L§  direelêmr  dêi  «Aim  , 
DE  BOUREUILLE. 
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PERSONNEL. 

Pld^  ET  DÉCISIONS  BEUTIPS  AU  PEBSOimEt  DES  MlIVES, 

BiAI  ET  JULN  185». 


AElÉTte  MIHISTiRIBLS. 

jÊrritéiu  minUfre  du  13  mai.  ■—  M.  Lechatelièr,  Ingéolenr 
en  chef  des  mines  de  3*  classe ,  chargé  du  service  de  contrôle 
et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  du  Nord-Ouest,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  se  charger  des 
fonctions  de  conseil  des  compagnies  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  de  la  société  des  chemins  de  fer  autrichiens. 

5ojNtn.—  M.  do  Freycinet,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe» 
chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogiquede 
Cbartra^,  sera  chargé  du  sous-arrondissement  de  Bordeaux. 

Il  sera  attaché,  en  outre ,  au  service  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance des  rhoniins  de  fer  du  Midi. 

I<iem, — M.  BochK,  ingénieur  ordinaire  de  2' classe,  chance 
du  cours  préparatoire  de  chimie  pour  les  él(^ves  externes  à 
r^'cole  des  mines,  sera  chargé  du  cours  préparatoire  de  mé- 
canique analytique  et  de  physique,  en  remplacement  de 
M.  Phillips,  placé,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 


École  Impériale  dee  mlnee. 


Liste  par  ordre  de  mérite  deê  élèves  externes  brevetés  par 
décision  ministérielle,  à  la  suite  des  examens  de  sortie  4s 
Vannée  scolaire  1 854-55. 

BIM.    1.  Valton, 
9.  Jouguet, 
3.  Bastide, 
lu  Lemonnler, 
5.  Monod. 


MINISTÈRE 

Bi  fAttianmi,  do  cohurci  n  dis  tutaiix  muio. 


ÉTAT  GÉNtRAL  DU  PERSONNEL  DES  MINES, 

AU  1«  SEPTEMBRE  1855. 


S.  Exe.  M.  V.  ROUHER  (g#), 

■imfTBE  nCRtniBE  OtTAT  AU  DCPABJEIENT  DE  L'AfiRICULTVB|E .  BU  QfiiFP^ 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

^.  DE  BOUIl£UIL).E  (0#}, 

nnPECTElIR  GÉICËIUL  DBS  MIMES,  SECRÊTAIBÊ  GÉIIËILAL» 


pUREAUje  PS  L'ADBfpfI8T94TVHf  ÇJBNTBAl^ 


DIVISION  DU  PBIISDNIIIJU.. 

M.  PORÉB  j^L.  Chef  de  divisioa. 

M.  LoomROT,  teus  ChBf,  AiiMbt  Ibnotioii  dé  Gh«r  d«  bureau. 

DIVISION  DB8  MINES. 

M.  JiBiNBAU  (0  jj^}.  Chef  de  division. 

1*'  Bwreau  Recherches  et  concevions  de  mines.— Êtodet  de  terrains,  MpofFra- 
phies  soiilerraines  -Surveillance  des  mines,  minière»,  tourbières,  carrières  --So- 
eieiei»  anonymes  et  autres.  —  Secours,  «iieoura|(e«iiMltS.  -^  MaeHIttes  d  MéMtt  i 
vapeur. 

M.  Nahta  ^ ,  Chef  de  bureau. 

2*  Bureau  Usines  métallurgiques.  —  Réunion  des  doearoents  stalistiqrnes  sur 
les  mines  et  usines.— Couples  rendus. —  Annales  des  mines  —Canes géologiques 
et  aKrunomii|ues.  —  Co.leciions  g«olo};>qiies  et  iHiii«ra|ogi(|ues.  —  Laboratoires  de 
chimie  pour  r«nal]fse  dos  suostances  minérales,  des  engrais  industriels,  eic.  — 
Redevances  des  mines.  —  Questions  du  douanes ,  d'ocuois.  —  Questions  techai- 
quea»  «le. 

M.  Tbiiitubibb  ,  Chef  de  bureau. 

DIVISION  DE  LA  COMPTADIUTÉ. 

V.  Gavtibb-Dagott  ^j  Chef  de  dÎTiaion. 
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CONSUL  GÉHÉRiL  DIS  WHS. 


Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre  ;  les  Inspecteurs  généranx,  présents  te 
Conseil,  y  prennent  rang  entre  eux  dans  l'ordre  d'ancienneté  de  nomlnaUoo. 

msraCTBIJRS  GtRÉRAirX  DB  PEBHIÈRB  GLAMB. 


GoEDiBB  (C  ^)y  Membre  de  PAcadémie  des  Sciences,  chargé  de  pré- 
sider le  Conseil  en  Pabsence  du  Ministre ,  rue  CuTier,  n*  S5. 

DuFRÉifOT  (C  #)  y  Membre  de  TAcadémie  des  Sciences,  rue  d'Enfer,  M. 

ÉLiE  DB  Bbaumont  (G  ^),  Sénateur*  Membre  de  l'Académie  des 
Sciences,  rue  de  Varennes,  n*  56. 

DSPBCTBUBS  «ENÉmACX  DB  BElilIÈMB  CLAiSB. 


Tbieria  (0  ^} ,  rue  de  Vaugirard ,  n«  38. 

COMBES  (0  #),  Membre  de  PAcadémie  des  Sciences,  me  du  Reifféi 
n*S. 

JUNCEBE  (0  ^),  rue  d'Bofer,  n«  hà. 
Lbtallois  (0  ^}9  rue  de  Bellechasse ,  n«  ftA. 
Maeeot  iH^) ,  Rue  du  Cberche-Mldl,  n*  16. 

SBCEÉTAIEB  DD  COmBIL. 

M.  PitEAEDiil^,  Ingén.  en  chef ,  2*  classe,  avenue  des Chimps-Ayséei, 
II*  84 ,  Secrétaire  du  Comeih 
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COimiSSION  GBNTRALB  DES  MACHIPIES  A  VAPEUR. 

Uêmkru  de  la  Commiaûm. 
MM. 

CoRDiBR  (C  ^) ,  Inspectear  général  des  Mines,  Président. 

ScBWiLGUÉ  (C  ^) ,  Insp.  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Tbibria  (0  ^)  9  Inspecteur  général  des  Mines. 

Combes  (0  #),  Insp.  gén..  Professeur  à  TÉcole  des  Mines»  Membre  de 

l'Acad.  des  Sciences. 
Mary  (0  ^) ,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
Cbos  (0  ^)y  Direct  des  constructions  nayales,  Adjoint  à  Tinspection 

générale  du  Génie  maritime. 
Lamé  ^,  Ing.  en  ch.  des  Mines ,  membre  de  l'Académie  des  sciences. 
Loribux  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 
DupuiT  (0  4^) ,  Ingén.  en  chef  directeur  des  Ponts  et  Chaussées, 
Reghàult  (0  ^j.  Ingénieur  en  chef  des  Mines ,  Membre  de  TAcadémie 

des  Sciences. 
Lecbatblibr  #  ,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 
PiÉRABD  ^  ,  idem.  Secret,  du  cons.  gén.  des  Mines. 

CoucBE  #,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 
FouRif  EL  (0  ^),  Ing.  en  ch.  des  Mines,  Secrétaire,  me  de  Vareones,  n*  19. 
Callon  ^ ,  Ing.  en  chef.  Professeur  suppléant  à  TÉcole  des  Mines, 

Secrétaire-adjoint.        

COMMISSrOlf  DES  ANNALES  DBS  MINES. 

Membre*  de  ta  CommUtUm,        .  ^1"; 
MM. 

CoRDiBR  (C  ^) ,  Inspecteur  général ,  Président. 

De  Bovreuillb  (O  #),  inspecteur  général  des  Mines,   Secrétaire 

général  du  Ministère. 
DuFRÊNOY  (C  ^) ,  Inspecteur  général ,  Directeur  de  TÉoole  des  Mines. 
Êlib  de  Beaumont  (C  ^),  Inspect.  gén..  Prof,  à  TÉcole  des  Mines. 
Combes  (0  ^) ,  Inspecteur  général ,  Professeur  à  l'École  des  Mines. 
Tbirbia  (0  ^) ,  Inspecteur  général. 
JnifciBR  (0  ^),       idem. 
LEY4LL0I8  (O  ^) ,     idem. 
Marrot  (0  ^) ,        idem, 

Lb  Play  (0  iif^).  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  l^cole  des  Mines. 
Db  Sénarmont  # ,  .         idem»  idem. 

PiÉRAKD  ^ ,  Ing.  en  chef ,  Secrétaire  du  Conseil  général  des  Mines. 
De  Cbbppb  (0  ^) ,  Ancien  chef  de  la  division  des  Mines. 
Db  YiLLEnEUYB  ^ ,  ingén.  en  chef.  Professeur  k  l'École  des  Minas. 
RiTOt  # ,  Ingénieur  ordinaire.  Professeur  k  TËcole  des  Mines. 
CoucBB  ^,  Ingénieur  en  chef.  Professeur  a  l'École  des  Minas, 

Secrétaire^  me  du  Dragon ,  n*  30. 
Pelesse  ^ ,  Ingénieur  ordinaire ,  Secrétaire-adjaint. 
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nrBpxoTzovs  o<irâaA&ju  ftv  isATiox  bu  Mnnu, 


Désignation 
inspections. 


Départements 
qai  oompoMnt 

ehaqoe  Inspeotioli. 


■  ■I      ■  I  Ml», 


JMOVQ 


•  •      i      ■     t 


1  Seine,  Seine -et -Oise,  toiret, 
Seine •> et- Marne,  Nord,  Pas- 
de-Calais,  Somme,  Aisne,  Oise« 


DvVftAnot  (C  4). 


!Vor4-|Bst. 


I  I 


8s|. .  . 


Centre.  .  • 


9«4-|ls|.  . 


Bud-bnest. . 


Oneat. 


I(^r4plhieit 


Ardennes,  Blouse,  Marne,  Aube,  ) 
Yonne,  Meurthe,  Mosrilc,  Bas- }  lUNCUIR  (  0  d^]. 
Rhin,  Vosges,  Ilaut- Rhin.  .  .)  ^     ▼« 


Haute-SaôRc,  Haute- tfarae,  Côte- 
d'Or,  Saône  -  et  -  JLoire ,  Ain , 
Doubs,  Jura 

Loire,  Rhône,  Cantal,  Puyde- 
Odno«  llautG-Loire^  Cher,  At- 
lier.  Mèvre 

Bouches  -  (lu  -  Rhône ,  Vancluse , 
Var,Basscs-Alprs,CorjM«,  li*»ré, 
Hai»i(»>Al|iQf ,  Drôfiie,  Ardccbê, 
Lozère,  Gard ,  Hérault 

Aveyron .  Lot ,  Tarii-et-Garonne,  ' 
Tarn,  Nautc-Garninlc,  Hati 
Ies-1>yréné4is,  Arlégt,  AudeJ 
Pyréuétis-Oricntaiffs ,  Gironde, 
LutH'i-(  .aronnc ,  Landes,  Gers, 
Basses-Pyrénées 

Dordogne ,  Clia rente ,  Charente- 
Inférieure  ,  Creuse ,  Corrèse , 
Haute -Vienne,  Indre,  hidrc-l 
ei'^Loirc,  Vienno,  Loir-ct»ClfAré 
Loire  *•  liiréritture ,  Alaiue  -et- 
Loire , Veudéo ,  Dcui-S^vrcs. 

Seliie-Tnrérienre,  Rtire,  ltur»^t- 
Lotr«  Wahélie,  Calvados,  Oi*ne, 
3erihc,  Mayenne.  Jilc-ci-Vilai- 
he,  Côtes-du-Nord,  Morbihan, 
•  Finistère 


Mariçt  (P  «)i 


T0IMU  (0  #). 


POMBU  (0  «). 


CottMek  (p  ^), 


LBVALIf  I4  (0  #}• 


^|f1IS|lBAQpOII7((9) 


peksorhel  des  unes. 
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9$M 


DIVISIONS,  ftRROIIDISSUCIITS  |T  SOUS-ARfip|IDlSSCIEllTS  ■lIltRftLNIQVCS. 


■W»><T-w^*w»*-*— 1*1 ■■ 


■>      IIWI 


p«»i 


logénleiira 
ordinaires* 


^•m 


nWdêficéSs 


Circonscriptions 

des 

sou»«rroDdisseinents. 


Garde^-mloes. 


DIVISION  DU  NORD. 

•  .   ■.    • 

DuPHÉifOT  (G  4;],  Inepecteur  général  de  l**  classe. 

ArrondSfiesnent  àe  #arts. 

LouEOx  (0  ^],  Ingénieur  en  chef,  1^*  classe. 

'•cl. 


M««gr«t*^il*  •  * . 


De  Manlllr,  ^  cl.  . 


k  ««••«{  fSelne. 

•     •     « 

Selne-et-OIse  •  .  .  . 
Parll.. .  9  t  «  •{  L.olrAi 

Seine-et-\larnf.    .  . 

(SuQinie 
M!lltf 
Oise 


Thourenln,  S*  cl. 
OfRaln.  9'  d» 
Makowleckl,  3*  cl« 

JurkowskI,  A*  cl. 


AMonAtiemeiit  4e  Valéoelf  nteet. 
BotiMusQoii  ^ ,  Ingénieur  ea   chef,   1'*  classe. 


BlM^  9^  ib4  •  .  . 


Donnofi  S*  d.  .  • 


\       I 


f  ar  4m»»  m  0  f  • 


!  Nord—a^.  4*  É.^r 
hcrqa« .  D«iu«i ,  M  A*m* 
hM.  mbinf  tes  ifemM  c« 
btini'lc  é9  rmrontf.  il« 
Douai  f>l  Ift  »pyr  à  fcp. 


Valendennes. 


^  eewieka*ân 

Nord.  ~  Arr.  de  «.-pié- 

Y«iil  i»  V»ieiiclé*ii«ii  H 

Cambrai .  7  romprU  Im  V  f  Jlrv   f '•  i*J 

mlow  d«  houille  d«  l'«r-  >*^'T»  »     "• 

n»wl.  4(B  JfeMèl  4i   IM 


appar.  à  vap.  tf«  aflul 

tf*A«MMf. 


Ami I  PaaHle^:^a|e|«* 


Ç«u|Ms^5*<|» 


i5a 


PEBSONNEX.  DES  MINES. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


^^ 


Circonscriptions 

des 

sous^rrondissementSi 


Gardes-Biaeii 


DIVISION  DU  NORD-EST. 
JimcuR  (0  #),  Inspecteur  général  de  2*  cl 

ArroDdîfsemeBt  do  Trojos. 
Retkbcboii  ^,  Ingénieur  en  cliof ,  !■*  classe. 


Fwrlet,  !»•  d. 


Descoi,9*cl. 


mmA-%%. I  Ardennes.  ...•••i********* 


(Meuse 

i  Marne. 
Aube.. 
Yonne» 


Huppé,  9*  d. 

DzledilclLl,  5*  d. 
Pestelard,  <*  d 


AircBdiisemoBt  do  Btrm»baarf. 
DAUBBiB  #,  Ingénieur  en  chef,  a*  classe. 


N 

JuUer,  S*  d 

Jacquot  4^,l'«d.. 


Strasbourg.  •  • 
Golmar 


Meu. 


Bas-Rhin 


Haot*Rhhi.  #  .  •  •  . 
Vosges 

Meurth ISîiSâv'^-d 

MoseUe tendrolt,  3*  d. 


Lebaa,S*cL 

Darrhadt^^cl. 
Aodolre,9*d. 


Bossey,  S*  cL  ... 

N 

Peschart-d'Ambly, 


DIVISION  DE  L'EST. 
Markot  (0  ^) ,  Inspecteur  général  de  2*  cla«e. 

Arrondistement  do  Chooiaoat. 

OaouoT  j)|f,  Ingénieur  en  chef,  i'*  dasse. 

Veioiil Haute^ftne [^S^yd.' 


3*  d. 


Chanmont.  •  •  • 
DUon 


Haute-Marne  .  .  .  • 
Gdte-d'Or. 


Demboar,  5'  d. 
Tournois,  yd» 


Bstaunlé,  S*  d..  .. 

Résaïf  a*  df  • .  •  • 


Arrondlsiomeiit  do  OhAloa. 
Ddat  ^,  Ingénieur  en  chef,  2*  dasse. 

GhâJon.   . .  . 


Saôno^t-Lolre..  •  .fHenret,S*el. 
Ain.  Clère,9*d. 


Beaançon.  «  .  • 


Doubs.  ..,,,..  U9num\^'^' 
Jura. 


PERSONNEL   DBS  MINES. 
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Ikigénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrondisiements. 


Gardes-mioes. 


DIVISION  DD  CENTRE. 
Tbirria  (0  ^)f  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Jimnidissement  de  Sdifit-ftîeniie. 
DosomcH  #,  Ingénieur  en  chef,  s*  classe. 


Rocard,  S«  cl.  .  .  • 
Lebleu,  r  cl.  .  .  . 


i  Loire.— HoiD*  les  ean-f  Koss,  l'*cl. 
moud  et  Peiiuala.  f  Rapbanel ,  »*  Cl. 

1 

nWiL^i^i.»       (  Loire.— cioi.  de  rit»- 
niTO-ae-ixier. .  .  j  d«-cier,  st-Cbamond  et 

1  FeloMln. 

Lyon I  Rhône 

ArrondÎMement  de  Olermont. 


Bayon  ^,  1"  cl. 
Guillot,  5*  cl. 

Rollet,  2*  cl. 


Baoun  #,  Ingénieur  en  chef,  1'*  classe. 


Tonrnalre,  S*  et.  . 


Pigeon,!'*  cl.  .  •  . 


Oermont*  . 


Moulins. 


Cantal. 
.  {  Puy-de-Ddme.   .  . 
Hautc-Lolre. 

Allier 

Cher 

Nièvre 


Jusseraud,  1*'  ci. 

Faugière,  2*  cl. 
Briotet,  3*  cl. 
Skoc2ynski,A*  ci 


Meissonnler  #, 
1"  d 


DIVISION  DU  SDD-EST. 
CoMBBS  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Arrendîesement  de  Grenoble. 

Snms  i^t  Ingénieur  en  chef,  2*  classe. 

rBouches-du-Rhône.t  Simonin,  S*  cl. 


Laur,  3*  cl. 


Roger,  2*  cl.  ••.  • 


Marseille.  .   .  • 


{ Var. 
V,  Corse. 


ÎVaucluse. 
Basses-Alpes. 
Drôme. 


Grenoble.  .  .  . 


(  Isère. 


\  Hautes-Alpes.   .  • 


(Pays,  5*  cl. 
Gsyei,  4*  d. 

Nibourel,  y  cl. 
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PBasonmL  des  iones. 


Ingéoieun 
onUnaIreé. 


Résidences. 


CircODScriptIont 

des 
fOus-arroiidit8«meoUk 


GtrdflHoliiit. 


* 


DIVISION  DU  SUD-EST  (niiff). 
N ,  Ingénieur  en  chef. 


Dupont  j|f^,l**  d.  . 
CaMel,  2*  cl. .  •  .  . 
Cacirf  ié,  1'*  cL  ,  . 


Alais. 
Pri?as. 


MoQtpelUer.  •  • 


Gard. 


Ardeche. 

Héraulu  f  t  t  •  «  • 


Qaniler,  rd. 


N.  •  t 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 

CoEDiBR  (G  #),  Inspecteur  général  de  1'*  classa. 

Arrondi»  lemeot  de  Sordeauz. 

De  Bodcbrpobti  ^ ,  Ingénieur  en  chef,  S*  clause. 


De  Freycinet,  3*  cl. 
Martdet,  3*  cl.  •  • 


Bordeaux.  .  •  • 


Gers. 


Gironde 

Lol-et-Garonne.  .  . 

liasses^  Pyriaies. 


fNoél,  5-d. 
Vailel,4'cL 


Trantmana,  Vu.  • 
N. 


Arrondissem)pnt  de  Hodcs. 
Goim  ^ ,  Ingénieur  en  cbt(,  3'  classe. 
Rodes I  ÀTOfron. 


ft   I  Lot. 
Villefranche. .  •  {  Tam-et-Garonne. 

Tarn. 


(A.M'^ 


N. 


If  é    «f.t.f^*  ■ 
DeCIsaiieoart,  rd. 


^rrondUtement  de  Tonloiiae* 
Vtei  ^,  Ingénieur  en  chef»   !>•  ebsse. 


a,    I  (  Hante-Garonne. 

Toulouse.  .  .  .  (  Hauiea-Pjrtoà*^ 


Carcassonne.  •  • 
Vlc-Dossos.  •  . 


Aude 
Pyrénées-Orientales. 


Ariége* 


DolcW.r*^ 
ÉOaon»»'*''* 


PEBSOIfNEL  DES  MUfES. 


1$$ 


Ingdnlenrf 
onUiulns. 


Rdsidences. 


Circonscriptions 

des 

SMis^rronditseoMiilt. 


^^ 


Gardes- mines. 


I 


DIVISION  DE  L'OUEST. 

LlTAUOis  (0  ^) ,  Inspecleur  général  de  2*  classe. 

il  rrondUsement  de  Férîgaen«« 

HâtU  #,  iogéaieur  en  chef,  V  daiss* 


II<BTUS,  1'*  cl.  • 


SDordogne. 
Clureiii»..  .  .  .  .  , 
Cbarenle-Inférieure, 

I 

ÎCnrrèse. 
^T'^vx 
Haute- Vienne, 
iiidre. 

ArrondSsiement  de  Sfantes. 
Svii  #,  Ingénieur  en    elief.    S*  el 


.    a 


Vltoox,  5*  cl. 
Dunkel,  6*  el. 

PénéloBf  5«d. 


De  Vasnri ,  2*  cl. 


Orstl.a*^!, 


Descoltes^r'd. 


Nantes. 


Angers.   •  .  , 


I^ire-Infifrieure.  . 

Maine-et-Loire.   . 

Vendée. 

Dci'&'Sèvres. 


Indre-et  Loire.   .  .  . 
Tours. .,,..{  Loir-ct-Ciier. 

Vit'une. 


WoUkl,  !'•  d. 
Orlowskl ,  V  d. 

Lsplanche ,  2*  d. 
N 


Hanet*aéry,2*d.  . 

Leseure,  «•  d.  .  .  . 
Onchaiioy,  3*  d.  .  • 


Rouen. . 
Chartres. 


DIVISION  DU  NORD-OUEST. 

Éua  BB  Dbaubout  (C  ^),  Inspecreur  général  de  !«•  classe. 

AfroodiMemeot  de  Rouen. 
Db  SAnt-LÉOES  (0  ^),  Ingénieur  en  chef,  1'*  classe. 

JDunowskI ,  3*  d< 
Cbambrette,  A*  cl. 
Ëure. 
I  Eure-et-Loir  .... 

ÎMaiidie. 
Calvados. 
Orne. 

Arrondîtiement  do  Mens. 

Db  Hdinbzel  ^^  Ing.  en  chef,  l**  classe. 

D.Go«wn.lma.d.    UTl jlY^Je.^ |L.gr.nd,rd. 

Laiouette-AUoar, 
lUo-et-Vllaine.  ... 


Bonnaynié,  5'  d. 
Foroler,  S*  d. 


Dnrocherjlfi,  f^d. 


Rennes.  .... 


Côtes-du-Nord. 

Morbliian. 

rioislère. 


A*d 
Vassal,  6*  d. 


w^'mm'm^m 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


SERVICES  SPÉCimiI  ET  SERVICES  DIVERS. 


Ingénieurs 
en  chef. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Gardes-miBes. 


Surveillanoe  des  aMohinet  à  vapeur  dans  le  d^Mtftemeiit  de  la  Seine. 

Foubiibl(0^),1'*c1. 


Gallon  ^,  Ingén. 
en  clicr,  2*  classe 
(prov.). 


i  Bon  Rare!,  3"  d. 
Estlenvrot ,  ft*  d. 
Chabat,  y  d. 


Carrières  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

ÎDe  Fourcy  ^,  1"  \ 
cl. ,  d.  n.  .  .  .  (  p_  . 
Delesse  #,  1"  cl.,  (  *^*^"- 
d.  n ; 

Travaux  de  oonsolidatlon  des  oarrières  sous  la  TllIe  de  FAoaiop 

(Seine-Inrérieure). 

Db     SâDiT  -  UoEK  J  Hanet-aéry,2«cl.,  \  „^.,^„  l 

Service  des  cartes  réoloriques-afronomliiues  et  de  recherohes  det 

gttes  ntinérauz  dans  les  départements  del7«4re,  de  Vaueluttt 

de  la  Drame  et  de  la  Carte.  —  Etudes  réologlciues  et 

nétéorologiiiues  sur  les  torrents  des  Alpes. 

Gbas  # ,  1"*  d.        I  »  1  Grenoble.  I  > 

Topographie  du  Itassin  houiller  de  Valenoiennes  (Nord). 

^CTS!*  *•  *"i  °d.T.' .'!  ."';  :  |  V.lencl«ines.  .  |  Lén.  1" cl.,i»- 

Topographie  du  bassin  houiller  d'Aubin  (Aveyron). 
C0KB*,rcI.,d.n.|T^'^~°f  «'-[Rod»..  .  .  .  .{Be™.rd(A.).l"«''l 

Atude  des  terrains  composant  le  bassin  houiller  d*Autun  (S.-el-L.) 


DiiuY  #y 2' cl., d.n. 


Cbâlon laèrc,  5*d.d.o, 


^ 

Topographie  du  terrain  d*anthracite  de  Sarthe  et  Mayenne. 

°"d;7r*^'''rcftT'"'':h-. |ugr„d.rd..d.o. 

Szpéràences  sur  les  propriétés  de  la  vapeur. 

RionaoltCO  #),!'*  cl.|  •  I  Paris.  |  » 

Audes  géologiques  en  Solo^e. 

s  I  Bertera,  2*  d.  .  .  |  Paris I  Toulia,  5*  d. 

Btablissements  thermaux. 
Fkahçois  ^ ,  2*  cl. .  I  s  t  Paris.  |  > 


■^^d^a    <!■ 


PERSONNEL   DES   MINES. 
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Mtf. 


Cute  fféolofl^ne  gCDéralc  4c  la  France. 


DuFRÊifOY  (G  ^)^  Inspect.  gén. ,  chargé  de  la  partie  occidentale, 

Élie  de  Beaumont  (G  ^),  Insp.  général,  chargé  de  la  partie  orientale. 

Laagely  Ing.  ord.,  3"  cl.,  attaché  prov.  aux  trayauz  de  la  partie  orientale. 


Cariea  fféologlqacs  déFartemcnlalcs. 


Départements. 


Ingénieurs. 


Ardèche N 

Ariége De  Gizancourt. 

Aude De  Boucheporn  ^. 

Dordogne. .  .  .  Harrot  (0  ^). 
Poubs. .  ....  Résal. 

Gironde Pigeon. 

lUe-et-Yilaine..  Durocher  ^. 

Indre Descottes. 

Jura Résal. 


Départements. 


Ingénieurs. 


Loiret. 


Loire Grunbr  ^. 

Loire-Infér.  .  .  Dnrocher  ^. 

{Lefébnre    de 
Fonrcy  #. 

Moselle Reterghon  ^. 

Nièvre Bertera. 

Puy-de-Dôme.  .  Baudin  ^. 

Rhône.    ....  Pigeon. 

Yar De  Villeneuve  ^. 


École  impériale  des  Ponts  et  caïaiisséesi 

Clapbtroii  ^ ,  Ingén.  en  chef,  1'*  classé.  (Professenr.) 


SERVICES  DÉTACHES. 

SERVICE  DBS  MINBS  DE  L^ÂLCIÉRIB. 

[Ministère  de  la  guerre.) 

MM. 

Ville  *,  Ingén.  ordin.  T'cl Alger.   .  . 

Linder,  idem.  3«  cl Gonstantine 

Fayard ,  idem.  3«  cl Oran. . .  . 

N.  .  .  .  idem.  3*  cl Alger.    .  . 

W.  .  .  .  idem.  3«  cl Bône.   .  . 


G«rd«-Hlnw. 
Badynski,  1'*  cl. 
MoBTUs,  3*  d. 
Mistewics,S*d. 
Util,  V  cl. 
'Boitel,  5*  cl. 
Simon,  V  cl. 
Arragon,  5*d. 
Platon ,  5*  cl. 
Vérité,  5*  d. 
.Pierrett5*d. 


égolb  polttbchmiqub. 


Lavé   ^  ,  Ingén.    en   ch.    !'•  cl.lDelaunay,  ing.  ord.  !»•  cl.  (Profes- 

(Examinateur).  1     seur).  ^   .      w»^  ^4-*  \ 

Reg?iault   (O  *) ,  Ingén.  en  chef,   Transon,  mg.  ord.  1"  cl.  (Répetit.). 
1  ••  cl .  (Professeur) .  |  Bertrand .  eleye  mg.  (  Répétiteur). 

MANUFACnmB  IMPÉRIALB  DBS  PORCaLAlNBS  DB  SitTlBS. 

Regmault  (0  *),  Ing.  en  chef  de  1-  cl.,  d.  n.,  Direct,  de  la  manufactore. 
LOIS  ET  i>i£cRETS,  1«55.  Tom«  IV.  ^^ 


l5g  PEftSONNEI.  DES  IHHES. 

mt\]im  m  DlSmiBIlïTÉ,  U  CQXGÉ  IlllWTt,  I|Ç. 


INGENIEURS   EN    CONGlî   ILLIMITÉ. 

MM. 

Chevalibb  imç\\e\)  (0  *) ,  Ing.  en  ch.  1"  classe,  Conseiller  d^État. 
Gauldrée-PQtUefiU^,  Ing.   ord.  2«  classe,  Secrétïiire  délégation. 

S£R?ICB  DBS  COMPAGNIES. 

Chatblus  (0  ^),  îngén.  en  chef  !'•  classe.  I  Chemin  ^e  fer  Grand  Onlral. 
Sa«vaob  (P  *).  Ingén,  «i  chef  V  classe.  ,  |  Ch^emin^de  fer  de  P,rls  »  Su«. 

u  r  o-  «!«-«      \  Chemin  de  fer  du  Midi  et  cke- 
LBCHfTBMBR  H^y  ingen.   en  chef  2-  classe.  .  J     „jj„,  j^j^^  Aut.lchlena. 

Declerck,  Ingén.  ordin.  ?•  classe j^'iSS/"  '^^^'""^  ^^''^' 

,      ,           ,.      ^.    ,  i  Chemin   de  fer  d*ÂTigiion  à 

Audibert  *  ,  Tngen.  ordin.  V  classa \     Marseille.     '     •  ^    - 

Houpenrt,  Ingén.  ordin.  2*  classe.  ,   .  .  .  .  |  Mines  de  la  Loire. 

Piot,  Ingén.  ordin.   2*  classe |  Forges  de  Hayangc  (Moselle). 

Renonf,  Ingén.  ordin.  2*  classe j  Mines  de  Sarthe  et  Mayenne. 

Bertera.  ingén.  ordin.  2»  cl.s« |  ^^r n Jmenu.''^"*^  ** 

Labroaae-I^Huyt ,  Ingén.  ordin.  2*  classe.  .  .  1  Usines  à  fer  de  Vlerzon. 

-,.,,,      ,            ,.       «.     ,  (Compagnie  Brésilienne  (r«fO« 

Flajolût,  Ingen.  ordin.  2*  classe |     de  Vindustne). 

Arnoux,  ingén.  ordin.   2*  classe 1  Mlnei  de  Bla<uf . 

Phillips,  Ingén.  ordin.  2*  classe |  Chemin  de  fer  Grand  Central. 

De  TEspée,  Ingén.  ordin.  2*  classe.  .  .  .  •{^''^'"gÎJ  Jfc^en^*^*^*"*^' 

BBRYICB  EXTRAORDINAIRE  HORS  DE  FRANCB. 

Dnbocq*,  Ingén.  ordin.  2*  classe l  Autriche  rchemins  de  fer' 

Huyot,  Ingén.  ordin.  3-  classe |  Awirt««  (cnemios  de  rer,. 

Dnhoifvlngép.  ordin.,  2'  clawe |  Régence dt  Tiinis. 

IlfGfilflEURS  S^%  DESTDIATIQn. 

Laubbrt  (C.-J.  )    ^,  Ing.  en  ch. 

2*  classe. 
Tarin  ^,  Ing.  en  ch.  2*  classe. 
Gervoy  ^,  Ing.  ord.  l'»  classe. 
S^gcy*  l^g'   ord.   1'"  classe. 


De  La  mot  te ,  Ing.  ord.  2*  ch 
Martha-Beclier  ^  ,  Ing.  ord.  2*  cl. 
Cumenge,  Jng.  ord.   J*  classe. 
Blavier  ^,  Ing.  ord.  2*  cl. 


PfPSONlVEl.  DES  1IJP9.  iJIq 

ÉCOLE  IMPÉRIALE  DES  MINES. 

roe  d'Eprer,  n»  19. 


Adinliifitratloii. 

DUFRÉVOT  [C  *),  Inspecteur  général .  Direcfeur  de  lÉcole. 

Le  Play  ^.0^),  lngefiiei|r  eu  chef  !'•  j;|  ,  |f|;jpp6tçuf  jj^^  élude». 

B9«fl»pe|||n||. 

Court  oraus, 

DBSéïfARiioifT*,lngench.l"c!asae.  Prpfeajear.  Minéralogie. 
Elib  de  Bbaumont(G  ^),  Inspect. 

général  1'*  classe î^nt.  Gwlogie. 

CoMBBs  CO  ^),  Insp.  gén.  ?•  classe,     idem.  Expluitation. 

Lb  Play  (p  ^),  |ng.  ^n  cb.  l'Vclass^.      ideo^,  Minéralurgîe. 

RivoT^.lng.  ord.  2*  classe idem.  Bocimasie. 

CoucHB  #,  Ing.  en  ch.  2« classe.  .     idem.       [^^/"i^f^rfcqp^lm' 

»l»VlWliBUTB#.Iqg.ppeb,?«clas8e.     idem.       j*.^°^'«'«  et  lôgislaL 

I  des  qijines.  praipage. 

Gallon  ^,  îng.  en  chef.  2«  classe,  Professenr-snppléant  d'exploitation. 
B^YLB  #,  Jng.  ordin.  2*  classe,  chargp  de  leçoni»  si^r  la  P<j|«>ft|9|ogiç. 

M.  Bbrtbibe  (0  #},  Insp.  gén.  en  retraite,  Fref.  henor.  de  Deeîmaaie. 

Exereicti  pratiquêi. 

Laboratoire   j*^"^®**»  ^°«?'  ^'*^*'**  **  ®''  ^'  *••>  l>îr«c*.  du  labûvateirf. 
I  Daguin ,  Aide  de  laboratoire. 

Dessin,  Le-  T     ^ 
Ter  de  plans,  j  ^*  CJJAii courtois  # ,  Ing.  prdin.  2*  classe. 


Goara  prepantotrcs  leor  |m  Mèvea  ezteniH. 

BocBn,  Ing.  ordin.  2*  classe.  .  .  .  Professeur.  (  ^^.^f*"?^"®  «P*^y*'?- f* 

I    Pbysiaue  élément. 

Db  Cbaucoobtois  *,  Ing.  ordin. .  •  1       .^  \  ^'t"}'  ^T^^P,  TP'* 

2-  classe,  d.  n }      '^^-       \   W0I10119  #  calcul  iq- 

(    fînitésim^j. 
Hi^TOB»  Ing.  ordin. ,  3*  classe. .  .  .        idem*       \  Cbiipie  él^mçntfire. 


l6o  PERSONNEL   DES   MINES. 


GonecdoMi,  BlMlotliHiqe,  Seeréurtac 

Lb  Plat  (0  ^),  Ingénienr  en  chef  1**  cl.,  d.  n.»  Gonserrateiir. 
Batli  M^  ,  Ingénieur  ordinaire  2«  cl.,  d.  n..  Adjoint  au  Gonserrateiir. 
Danguelle,  Secrétaire  de  l'École,  agent  comptable. 


A(]3lmann,  garde  des  collecUoDS. 
Pons,  aide  des  collections. 
Aobry,  idem. 


Micheleau  ^,  garde  de  la  bibliothèque, 

chargé  des  appels. 
Vacher,  commis  expéditionnaire. 
Costa,  idem. 


Barean  «'essais  pour  les  sobstances  minérales. 


RiTOT  H^j  Tng.  ord.  2*  cl.,  d.  n..  Chef. 
Bbomht,         td«m,        chargé  des 


Dagoin ,  aide  de  laboratoire. 
Gorjeu ,  idem. 


Scnrlee  ée  santé. 

iz  (0  ^),  MédociB-Chimrgien. 

CONSEIL  CENTRAL  DES  ÉCOLES  DE  MINES. 

L'École  Impériale  des  Mines  de  Paris,  TÊcole  des  Mineurs  de  Salnt-Ëtlenne  et 
l'École  des  nialtres-ouvHers  mineurs  d'Alals,  ^oni  placées,  en  ce  qui  concerne 
renseignement,  sous  la  direction  du  Conseil  central  des  Écoles  de  Mines. 

Le  â>nseli  est  composé  des  huit  Inspecteurs  généraux  du  corps  des  Mines,  des 
sept  Ingénieurs  Professeurs  à  TÊcole  de  Paris ,  et  des  Ingénieurs  en  chef  en  ser- 
vice à  Paris. 

Les  Directeur  et  Professeurs  des  Écoles  de  Salnt-ÉUenne  et  d*Alais  assistent 
au  Conseil  a?ec  voix  déllbératire  lorsqu'ils  se  trouvent  k  Paris  en  vertu  d'nne 
autorisation  régulière. 

Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre. 

alBl. 

GoRDiiR  (C  #),  Inspecteur  général  de  1**  cl.,  Fiee-Prétidênt. 

DtiFRftROy  (C  ^),  idem.  Directeur  de  I^École. 

Eus  DE  Bbaumont  (C  ^),  idem.  Professeur. 

Tbibria  (0  ^) ,  Inspecteur  général  de  2*  cl. 

Coures  (0  ^) ,  idem.  Professeur: 

loNCKBR  (O  i)^  ) ,  idem. 

LETALL0I8  (0  4f)y  idem. 

Marrot(O^),  idem, 

Db  StRARHOiiT  ^,  Ing.  en  chef,  Profeaaenr. 

CoucBB  ^  y  Ing.  en  chef,  idem, 

Db  Villbiibutb  ^ ,  Ing.  en  chef,  idem, 

Rif OT  ^ ,  Ingén.  ordinaire.  idem, 

LoRiBUX  (O  ^) ,  Ingénieur  en  chef. 

Db  Billt  (O  ^) ,    idem, 

Lb  Plat  (0  ^),  Ing.  en  chef,  Professeur,  Insp.  des  études,  Secrétaire. 
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iliSVBS  INGÉNIEURS  DBS  BIINES. 

ÉLÊYEl  DE  PRBIIIÉBB  GLA88B. 


IfobUmaîre. 

Vatonne. 

Massien. 

Lorieux. 
MalUrd. 
Moissenet. 

ÉLÈVES  DE  DEUXIEME  CLASSE. 

Janaîona. 

1          Braconnier. 

ÉLÈVES  DE  TROISIÈME  CLASSE. 

Peslin. 

Ponyanne. 

Yillot. 

Jnlien. 
Bandinot. 

ÉCOLE  DES  MINEURS  DE  SAINT-ÉTIENHB. 

(Déparlament  de  la  Loin). 

0  ADMmiBTBATIOlf. 

MM. 

GRaiiER  ^j  Ing.  en  chef  !'•  cl.,  Directeur  de  TÉcole. 

ENSEIGNEMENT. 

PABBAR9  Ing*  ordin.y  2«cl:  Professeur.    Minéralogie  et  Gëologîe. 

(Préparation  mécanique  el 
Bout,    Ing.  ordin.,  3«  cl.       idem.       |     Machines;    Exploitation 

(     et  Construction. 
Lan  ,  ing.  ordin. ,  2*  classe..       idem.         Chimie  et  Métallurgie. 

Desbief,  Répétiteur  de  chimie,  Préparât.  I     Milité.  *        aip  a- 

Thiolier,  Répétiteur,  1*'  Surveillant  des  j  Géométrie ,  Lerer  de  plans 

études f     et  Dessin. 

Dalger,  Répétiteur,  2*  Surveillant  des  études. 

CONSEIL  DE  l'Ecole. 

Le  conseil  de  1* École  est  composé  de  ringénienr  en  chef,  Diractenr, 
•t  des  trois  Ingénieurs  chargés  de  renseignement. 

ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS^MINEURS  D^ALAIS. 

(Dé|Mrteinent  da  Gard). 

Cette  toole  est  placée  leos  l'Intpection  de  Plnsénleorenehef  de  fariMdiMSiMnt 

minéralegiqae  d'Alals. 


Dupont  4^9  Ing.  ordin.,  !'•  cl.  .  .  Directeur  de  l*Éeole. 
Mittre ,  garde-mines,   4«  cl.  .  .  Répétiteur,  1*' Sons-Mattre, 
Magnon,       idem.         5*  cl.  .  .  Répétiteur,  2*  Sous- Maltro. 
Estivalet Surveillant  des  étodes, 
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TABLEAU   PAR    ANCIENNETÉ, 


DES  INGÉNIEURS  DES  MINES. 


IlVSPBGTÈtRS  GÉKÉRAUX  DE  PEEHliBE  CLAiSBS. 


Noms 
dei  Ingénleorf. 


Cordler  (C  4^).  .  . 

Durrénoy  (0  ^i)   . 
Éll«   de    Beaumooi 

(C  *)...: 


Naif- 
tance. 


31  mars 

IT7T. 

S  fepi. 
un. 

aiaeél. 

1796. 


BlèYe 

InKénltur 


16  )anv. 
1T95. 

23  nov. 
I6l6. 

is  nôt. 

U18. 


Int^énieor  orrtin      In^éa.  en  ebef.     las^ 


2« 

classe. 


17  Janv. 
1797» 

i*»  Juin 
llll. 

26  mal 
1824. 


1" 

etasse. 


16  Juin 
taoï. 

1"  m^l 

1832. 
id. 


2* 

clastfe. 


2  féT. 
1809. 

1"  nov. 
1889. 

id. 


cl 


26  janv. 
1139. 

Ml. 


91  «TIT. 
|8«8 

24  mars 
laa.  ( 


iNsi^ictktJRS  GENERAUX  DE  DEUXièMB  CLAS8E. 


Noms 
dea  iDféDleora. 


Thirria  (O  #)i  î  .  i  •  .  i  . 
Combes  (O  ^).  .  . 

Juncker  (O  #) 

Levalloli  (O  #)«  «  •  •  «  «  i 

Marrui  (O  #) 

D^  Boureullle  {0  4i().  .  .  . 


Nalt- 
aanoê. 


29  f«f. 

im. 

ih  6é6. 
1801. 

; 

5  mars 
1791» 

\m. 

*^  luiil. 

IHOO 

Ibe7< 


Elève 
laiéaltar 


Il  déc« 

l8i7. 

I&  nov. 
1820. 

I    I 

14  nov. 

laiii 

1.5  nov. 
1{I18. 

is  nov 
i8i9 

1^  iinv. 
1829. 


Ingénieur  *rdlil. 


2» 

classe. 


«*■ 


1"  mai 

i8i2. 

36  mat 
18.4. 

4    fcv. 

11 


2(»  nMÎ 
1834. 

il  avrii 

l'^  nov. 
i»3a. 


classe. 


l'alliai 

i8i-i. 

id. 

id, 
l'^Miai 

t83i. 
l'^nov. 

'2^  avril 
18^9. 


Ingén.  ea  cbH. 


t 


classe. 


92d^e. 
lastf. 

id, 

23  noT. 

189S. 

1 V  nof 

18J.1. 

i"  avril 
l«.>9. 

i**«i«*c. 
184S. 


classe 


18.  «Mit 

I84i. 

2Sder. 
184  S. 

i"  mai 
1941 

»  «ai 

1840 

i"  Jaiit 

18»8. 

i     liée 
1849. 


14 
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louiaatfi, 


Noms 
dM  logéolesn. 


DES  Jf/.^: 


lé  (O  #} 

ieuz  (O  #}..  .  I 
lUKiiûfÈIIIy  (O  *).  .  . 
t>Uy  (Q  *).  .  . 


■  «  • 


hsfs.  ff  - 


ipcyroil  # 


f      a¥lcr  #. 


_— «  Salot-Léger  (O^).  .  . 


rw  I 


.Vf 


ène  «. 


f/V;arella  (0  *) 

^  ^éuéOD  ^ 

--^Chcraller  (JiricA*0  (<>  *)•  • 
:ti3!4  Fournel  (O  ^) 

Gras  «^ 

Baudin  ^ 

Cbatelm  (O  4^).  ...... 

Drouot  ^ 

ReverchoD  ^ 

Boudoiis<|uié  ^.  .....  . 

GruDer  4t^ 

Rcgnault  (O  #) 

De  Uenneiel  ^ 

De  Sénarmoot  # 


Nais- 
sanee. 


■«^ 


2a  Juill. 
179S. 

Vl  avril 
1800. 

26  mal 
1802. 

11  avril 

1800. 

26  janr. 

1799. 

22  féV. 
1802. 

5  avril 
1802. 

31  mai 
1808. 

18  avril 
1809. 

15  mai 

1801. 

13  janv. 

1800. 

25  janv. 

1799. 

20  jany. 

1806. 

22  janv. 

1809. 

18  juin. 
181i. 

1 1  déc. 

1801. 

2  SPpl. 
I80d. 

10  nov. 

1802. 

11  mai 

180V. 

21  juill. 

1810. 

2  sept. 

ib(  7. 

6  SPpl. 
1808. 


Elève 
lagéliiear 


11  déc. 
181T. 

15  nov. 

1820. 

15  noT. 

18'i2. 

15  nov. 

1827. 

15  noY. 

1818. 

15  noT. 

1821. 

ià. 

15  noT. 
1824. 

15  nov. 

18-^^7. 

15  nov. 
I8i3. 

20  nov. 
1825. 

15  nov. 

1820. 

15  nov. 
1826. 

15  noY. 

1828. 

15  nov. 
i8j2. 

15  nov. 
1824. 

1^  noT. 
1827. 

15  nov. 
1824. 

15  nov. 

1830. 

15  nov. 
1832. 

15  nov 

1828. 

15  nov. 
1829. 


Aspiraat 
.     ou 
logea  ieor 

de 
3*  ëlasie. 


20  nov. 
1820. 

1"  jadv. 
1822. 

16  juin 
1826. 

1"  sept. 
1830. 

20  nov. 

1820. 

1"  mai 
1825. 

id. 

1*'  juill. 
1828. 

!•'  sept. 
1831. 

5  mai 

1827. 

16  mai 

1829. 

1""  janv. 

1824. 

l**"  icpl. 
18)0. 

16  mai 
1832. 

f  juill. 
1836. 

l'r  juill. 
1828. 

1*'  SPpl. 
1831. 

I*' juill. 

1828. 

i"  nov 

I8.i3. 

1"  juin. 

I8:i6 

16  mai 
18  12. 

1"  nov. 
1833. 


Ingénieur  ordin. 


2« 

classe. 


1"  mai 

1822. 

26  mai 
1824. 

3  mai 

1827. 

25  oc  t. 

1831. 

!•'  mai 
1822. 

26  août 
1826. 


ià, 
6  mai 

1829. 

1"  janv. 
1833. 

2  juillet 

1828. 

4  juillet 
18j0. 

27  avril 
1825. 

25  OCt. 

1831. 

I*'  nov. 
1833. 

5  rtiari 
I8S8. 

6  mai 
1819. 

1"  Janv. 
18S3. 

6  mai 
1829. 

i4  fept. 
i8j5. 

15  OCt. 
18o7. 

i*'  nov. 
181^3. 

H  sept. 
1835.     , 


classe. 


12  rév. 
1825. 

1"  mai 

1832. 

26  déc. 
1836. 


id. 


i«r 


mai 


1832. 

1"  nov. 
1833. 

26  déc. 
1836. 

ià. 

26  janv. 
1889. 

1"  nov. 
18J3. 

24  avril 
1837. 

26  déc. 
1836. 

1"  fév. 
1839. 

15  janv. 
1840. 

25  juin 
1847. 

12  mars 

1838. 

ià. 

10  mal 
1841. 

i"juin 
1841. 

23  déc. 
1845. 

ià. 

in  mai 
1841. 


Ingén.  en  chef. 


2« 
elaiw. 


22  déc. 

1836. 

15  juill. 
1839. 

7  mai 
1840. 

29  juill. 
1840. 

21  sept. 
183T. 

7  mai 
1840. 

1"  avril 
1842. 

1*'  mai 
1848. 

5  janv. 
1844. 

7  mai 
1840. 

15  déc. 
1840. 

S  janv. 
1844. 

1*'  déc. 
1849. 

10  fév. 
1847. 

23  mai 
1850. 

r'  janv. 

1845. 

1"  déc. 
1845. 

3  août 

1847. 

id. 
7  sept. 

1847. 

23  fév. 
1848. 

22  mars 
1848. 


classa. 


23  déc. 

1849. 

i"jain 
1148. 

ià. 

ià. 

21  juin. 
1840. 

ià. 
ià. 
ià. 

ià. 

1*  mars 
1891. 

id. 

ià. 

14  août 
1852. 

id. 

12  août 
1858. 

31  août 
1899. 

ià. 
ià. 
ià. 
ià. 
ià. 
id. 
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INGÉNIBURS  EN  CHEF  DE  OBUZIÀU  CI«A86B. 


NOOM 

des  Ingéniean . 


Varia  if^ 

Senei  if^ 

Lambert  ^ 

François  # 

SauTage  (O  #] 

LechateUer  ^ 

Diisoulch  # 

Bertrand  deRoucheporn  # 

Harlé  ^ 

Didayajf^ . 

Plérard  ^ 

De  VlUeneuTe  # 

Daubrée  # 

Sentis  i^ 

Gallon  j)^ 

Coucheejf^ 

Gomlej||(.  * 


Naissancft 


23  JanT. 

1806. 

24  Juin 

1S07. 

2  mai 
1804. 

13  juin 

1808. 

4  avril 
1814. 

30  réf. 

1815. 

8  avril 
1813. 

5  noY. 
1811. 

10  sept. 

1810. 

3S  juill. 
1809. 

12  sept. 
181S. 

19  avril 
1803. 

25  juin 
1814. 

l8JQiil. 
1814. 

9  déc. 
1815. 

24  janv. 
1815. 

27nov. 
1814. 


Elève 
Ingénieur. 


20  nov. 

1835. 

15  nov. 
1829. 

15  nov. 
1834. 

15  nov. 
1830. 

15  nov. 
1833. 

1"  déc. 

1836. 

15  nov. 
1831. 

15  nov. 
1833. 

15  nov. 
1829. 

15  nov. 

1830. 

1"  déc. 

1837. 

15  nov. 
1834. 

15  nov. 

1834. 

15  nov. 
1835. 

i«'déc. 
1836. 

15  nov. 

1835. 
id. 


Aspirant 

ou 
Ingénieur 

de 
S*  classe. 


f  juill. 

1838. 

1"  nov. 

1833. 

i"  juill. 
1838. 

1"  janv. 
1834. 

1"  juin. 
1837. 

1"  août 
1839. 

l"  oct 
1834. 

1"  aoûl 
1838. 

1"  nov. 
1833. 

i^nov. 
1834. 

30  oet. 

1842. 

1"  juill. 
1838. 

r'août 

1838. 
l'^août 

1839. 

id. 

1**  mai 
1840. 

id. 


Ingéoieor  ordinaire. 


2* 

classe. 


6  mai 

1829. 

14  sept. 

1835. 

6  mai 
1829. 

29  juin 
1836. 

1"  fév. 
18i9. 

i"juin 
1841. 

9  janv. 

1837. 

15  mai 
1840. 

14  sept. 
1835. 

9  janv. 

1837. 

15  janv. 
1844. 

6  mai 

1839. 

15  mai 
1840. 

l'^juin 
1841. 

id. 

i^avril 
1842. 

id. 


clasae. 


26  déc. 
i83e. 

1*'  juin 
1841. 

23  déc. 

1845. 

23  déc. 
1845. 

S  avril 
1848. 

i*'  juin 
1848. 

26  déc. 
1845. 

25  Juin 
1847. 

23dée. 
1845. 

fd. 

23  mai 

1850. 

26  déc. 
1836. 

i*'Jnin 
IS48. 

id. 
id. 
id. 
id. 


lagénicar 
en  chef 

de 
2*  classe. 


18  nsars 
iai2. 

9  août 
1S47. 

id, 

29  avril 
1048. 

15  août 

1848. 

33  mai 
laso. 

T   fev. 
I0S3. 

8  mars 
1S5-1. 

10  j«nv. 
1853. 


SOOoOt 

lass. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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l6& 


INeÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  PRRMiiRB  CLASSE. 


Noms 
été  logénieun. 


Sjser 

Ger%*oy  # 

Lefëbure  de  Fourcy  i^,  • 

Mœvus 

Guillebot  de  Neirllle  ^. 

Diirocher  ^ 

Delaunay 

Pigeon 

Jacquot  ^ 

Dcicsse  ^ 

Descoltes 

Ouponi  ^ 

Mciigy 

TransoD 

Cacarrlé 

Furicl     

Meissonnicr  ^, 

Ville  ^ 

G«nlU 


Naiftiance. 


i9jaUl.  tS04. 
s  mai  1806. 

39nOT.  1912. 
3  fév.  1810. 
SOarril  1815. 
31  mai  1817. 
9  ayrll  1816. 

22  jain  1813. 

23  nov.  1817. 
3  féT.   1817. 

14  juin  1818. 

15  août  1817. 
8  Janv.  1816. 
20  déc.  1805. 

27  août  1816. 
24janv.i8i9. 

28  août  1818. 
26  fév.  1820. 

30  Janv.  1820. 


ElAre 
Ingéoiear. 


isno?.  1823. 
15  nOf .  1826. 
15il0T.  1831. 

id. 
t*'  déc.  1836. 
l'idée.  1837. 
1"  dée.  1836. 

1*'  fév.  1835. 
15D0V.  1839. 

id. 

id. 
ISDOY.  1838. 

id. 

20  nov.  1825. 
l'idée.  1837. 

15  nov.  1838. 

id. 

15  nov.  1839. 
id. 


Aspirant 

ou 

Ingénieur 

de  3*  classe. 


Ingénieur  ordinaire. 


2*  classe. 


5  mai  1827. 
1**  sept.  1830. 
1**  OCt.  1834. 
l*']uill.l8S5. 
10  mai  1841. 

id. 
22  mai  1841. 
i*' août  1838. 
l*'Juill.l843. 

id. 

id. 

id. 

id. 
16  mai  1829. 
4  nov.  1842. 
I*')uill.l843. 

id. 
i*'Janv.i845. 

id. 


1**  clasM. 


2  Juin.  1828. 
25  OCt.  1831. 
9  janv.  1837. 
15  sept.  1837. 
t*'juiU.i843. 

id. 

id. 
15  mai  1840. 
12  avril  1845. 

id. 

id. 

id. 

id. 
4  juin.  1830. 
15  Juin  1844. 
12  avril  1845. 

id. 
8   OCt.   1846. 

id. 


t**téy.  1839. 

id. 
23  déc.  1845. 

id. 

l*rjt]in  1848. 
21  juill.  1849. 

id. 
23  mai  18S0. 

id. 

id. 

id. 

id. 

12  avril  1851. 
Si  août  1855. 

td. 

id. 

id. 

id. 

id. 


IIVOÉIflEIJRS  ORDINAIRES  DE  DEUUEIIE  CLASSE. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


Vergnette  de  la  Motte 
Martha-Becker^  .  . 

Declerck 

Plot 

Audlbertjjl» 

Debette 

Bertera.  ....... 


Naissance. 


5  juill.  1806. 
13  juill.  1808. 
9  août  1813. 
21  nov.  1817. 
25  janv.  1820. 

9  janv.  1821. 
3S  mai  1820. 


Elève 
Ingénieur. 


15  nov.  1828. 
15  nov.  1830. 
15  nov.  1833. 
15  nov.  1838. 
15  nov.  1839. 
15  nov.  1840. 
id. 


Aspirant 

ou 

Ingénieur 

de  S*  classe. 


16  mai  1833. 
I*'janv.i834. 
I*'juiil.i837. 
15  nov.  1842. 
1"  juill.  1843. 
15  sept.  1845. 
id. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
2*  classe. 


i^nov.  1833. 
39  juin  1836. 
i*'  fév.  1839. 
15  juin  1844. 
13  avril  184S. 
10  fév.  1847. 
M. 


i«6 
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iHfétiièûrê  ùrdinairei  de  déuâ^éme  elane  {sMe), 


Noms 
dei  lofôBiaars. 


Bayle  ^ 

De  Cbaocoiirtols  if^ 

Renouf. 

Duboeq  ^^ 

Bossey 

Rhot^  .  »  . 

Phillips 

Houpeurt.  .  .   .  * 

Gauldrée-BolUeau  ^ 

Trautmaon 

Bochet 4 

Tournaire.  ...» 

Pescbart-d'Ambly 

Labrosse-Louyt 

Roger 

De  Marsilly 

Lamé-Fleury 

Bère 

Arnoux.    .  .  •  .  

Fli^oiot 

Hanet-Cléry 

Jullcr 

Méniolle  de  Ciiancourt 

Cumenge • 

Coulard-Descos 

Lan 

Clavier  (Aimé)  ^ 

Caslel 

Sens. té«t<.... 

BeUdant 

De  Vassarti  .  i  ; 

Dubois.» 

De  1  Ëspée*  •.•»•»•«••• 

Parran« »*.... 

I«eblru  ••..»».  t  •  4  ..  » 

De  GoiiTenain.  «  ».  » 

De  Ffvyrliiet •  •  .  .  * 

Rocafil.      !..«.. 


Naissance. 


13  OCt.  1819. 

3  Janv.  1830. 
11  sept.  1810. 

31  déc.  1830. 
13  noT.  18^. 
13  OCt.  1830. 

21  mai  1831. 

13  rév.  1833. 
33  août  1633. 

36  avril  1831. 

14  réY.  18S3. 
11  mai  1884. 

37  ter.  1838. 
iSdéç.  183S. 
39  avril  1835. 
3S  Jain  1834. 

37  mai  183S. 
14  avril  1835. 
ISjuio  1834. 

33  fév.  1831. 

34  déc.  1834. 
1*'JUÎD  1836. 
1 1  mars  1835. 
16  avril  1838. 

38  fév.  1836. 

id. 

31  aoûll837. 

SI  mars  1836. 

30  révr.  1836. 

34  août  l837. 

31jiiill.lF37. 
5  janv.  1837. 

37sepl.  1331. 

3;Juill.i8'M. 

4  mais  i8-i6. 
4  Fevr.  i8'.6. 
i4nov.  i«?8. 
'iljanv.i|3)ii 


Élève 
Ingébieot. 


13  nov.  1840. 

id. 

id. 
7*  OCt.  1841. 
15  nOT.  1841. 
13  UOT.  1843. 

id. 

id. 
i5  nov.  1843. 

id. 

id. 
i*'  fév.  1845. 

id. 

id. 
15  nov.  iMS. 

id. 

id. 

id. 

id. 
SI  OCt.  1846. 

id. 

id. 

id. 
18  OCt.  1847. 

id. 

id. 

id. 

id. 
U   OCl.  lé46. 
18  OCl.  li47. 

31  août  ië48. 
id. 
id 

38  «et.  1848. 
M  %oM  l(t48. 
30ao0t  1848. 
31  seai  1848. 
idt 


Aspirant 

ou 

Ingénieur 

de  3*  classe. 


15  sept.  1845. 

id. 

id. 
3imarsi»4«. 
13  jain  1846. 
13  janv.  1847. 

id. 

id. 

13  sept.  1847. 
10  mars  1848. 
30janv.i848. 
31  août  1848. 

id. 

id. 
1*' mars  1849. 

id. 

id. 

id. 

id. 
39  mai  1850. 

id. 

id. 
1"  fév.  1851. 
35  fév.  1851. 

ié. 

id. 

id. 

id. 

id, 

14  mai  1851. 
37iVrlll8$3. 

id, 
id. 
td. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Ingénieur 
ordioaire 

de 
9»  eli 


leféT.  it47. 

id. 

id. 
14  oei.  ia47. 

ié. 
s§marsi|48. 

id. 

id. 
21  juin.  1849. 

id. 

id. 
3S  mai  1850. 

td. 

id. 
31  avril  1851. 

id. 

id. 

id. 

id.  I 

31  déc.  1853.  , 

td. 

td.         ! 

•d. 
4  Jnill.  18S4 

id. 

id. 

id.  ' 

id. 

id. 

id. 
4  Janv.  I8S5. 
Il  eeêi  1851 

td. 

id. 

id. 

id. 

td. 

id. 
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iNGÉivlMtttÂ  bliiiiÂAiÂÉs  bi  «bmiiUtt  tukBsm. 


Noms 
det  laginieora. 


«ft  '  -Al  f  rr  ■ 


•    •    •    • 


\JT9^i»  •  ■    •    •    • 

Dtlchanoy 

Fayard 

Rësal » 

Undcr 

Huyot 

Laur 

Laugel »•.«..* 

Dornioy 

Martelet.  .  .  l  .  .  .  .  i  . 

Haton 

Bstaunlët  i«««<kt», 

l^seure «  1 

Bour 


•    s    » 


Naissance. 


I  • 


•  •Il 


•  k  •  «  • 


«  i 


é  I 


Umm^^^mt^^mm^tit^ 


84  «elob.  1S28. 

31  Juillet  18'2T. 

23  février  1837. 

87  Janvier  i8t8. 

17  Kvrii^r  thi. 

5  février  1830. 

13  octob.  1829. 

ai  janvier  isao. 

9  décemb.  1829. 

ai  itrll  il30i 

23  juillet  1833. 

26  )uin.l830. 

86  aodt  1831. 

19  fbâi  tm. 


EléTC 
Ingénieur. 


29  sept.  1849. 
id. 
id. 
id. 

li  Octob.  1880. 
25  ociob.  1851. 

id. 

id. 

id. 

id. 
18  octob.  1852. 

id. 

id. 
id. 


Ingénieur 

de 
S*  elasso. 


1**  mers  1858. 

id. 

id. 
21    mht     1853. 

Ifl. 
17  février  1854. 

id. 

id. 

id. 

id. 

4  Juillet  1855. 
%d. 
id. 
id. 
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LISTE  fiÉNËBALB  ET  iLPHABÉTIQDE 


INGÉNIEURS  DES  MINES. 


Noms  des  logénieurs. 


A 

Ambly  (Peschart  d').  . 
Arnouz  .••••••• 

Audibert  ^ 

B 

Baudln^ 

Baudinoi 

Bayle  ^ 

iscrc*   ••••••••■ 

iscrtcraB  ••••  •••• 

Bertrand 

Beudant 

Bllly  (de)  (O  #).  .  . 
Blavier  ^ 

Blayler  {Aimé)  #.  .  . 
Bochet 

Bollleau  (Gauldrée-)^. 

Bossey*  ••■••••• 
Boucbcpom  (Bertrand 

de)  * 

Boudousqulé  ^.  .  .  . 
Bour.  .■■••.••• 
Boureullle  (de)  (O  ^]. 

Braconnier 

G 
Gacarrié. 

Gallon  ^ 

Castel*  •  ••••... 
Chancourtois  (de)  ^ . 
Clialclus  (O  ^).  .  .  , 
Ghevaller     (  Aiieh9l  ) 

(O  *) 

Ciiancourt    (  Héniolle 


Grades. 


fng.  ord.  2"  d.  • 
Ing.  ord.  2*  cl. .  . 
Ing.  ord.  2*  cl. .  . 


Ing.  en  ch.  1'*  cl. 

élève  3»  cl 

Ing.  ord.  2*  cl.  .  . 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
Ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
élève  hors  de  conc. 
Ing.  ord  2«  cl. .  . 
Ing.  en  ch.  !'•  cl. 
ing.  en  ch.  !*•  cl. 

ing.  ord.  2«  cl.  •  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 

Ing.  ord.   2'  cl. 

ing.  ord.  2*  cl.  •  . 

Ing.  en  ch.  2*  cl. 
Ing.  en  ch.  1"  cl. 
Ing.  ord.  3'  cl.  . 
Insp.   gén.  2*  cl. 


élève  2*  d 


ing.  ord.  1**  d. .  . 

ing.  en  ch.  2*  cl. . 
Ing.  offi.  2"  cl. .  • 
ing  ord.  2*  cl.  .  . 
Ing.  en  ch.  1'*  cl. 

Ing.  en  ch.l'*  d. . 

Ing.  ord.  2*  cl.  •  •  I 


Services. 


Dijon ,  DIT.  de  l'est. 

Congé  illimiiê,  mines  de  Blanxy. 

Congé  <Uim,f  ch.  deferd'ATignon. 


Clermont,  Dlv.  du  centre. 

A  l'I^cole. 

École  des  mines.— École  des  Ponts 
et  Gha lissées. 

Lille,  Div.  du  nord. 

Congé  illim.,  ch.  de  fer  d*0r1éaiis. 

École  polytechnique. 

Attaché  à  TÉcole  des  mines. 

Paris. — Serv.  spéc.  (chem.  de  fer). 

Paris,  rh  de  fer  de  Paris  i  Rouen . 
au  Havre,  etc.  (contr.  de  Texpl.' 

Congé  illimUé* 

Paris.  —  Serv.  spéc.  (ch.  de  fer)  et 
Ecole  des  mines. 

Congé  illimité,  (Ministère  des  af- 
faires étrangères). 

Vesoul ,  Div.  de  Test. 

Bordeaux ,  Div.  du  sud-ouest. 
Valenciennes,  Di  v.du  nord  et  r.  extr. 
École  des  mineurs  de  St- Etienne. 
Secrétaire  général  du  Ministère, 

services  généraux  et  Mines. 
A  rÊcolc. 


Montpellier,  Dlv.  du  sud-est  et  serv. 

extr. 
École  des  mines.  —  Senr.  spéc 
Privas ,  Div.  du  sud-ouest. 
École  des  minfs. 
Cong*  illimité.  (Gh.  de  fer  Grand- 

Ceiiiral.) 
Congé aiimité.  (Gonaeil d'ÉUt) 

Vic-Dessos,  Divts.  du  sad^ouesl. 
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Noms  des  logénieurs. 


Ciapeyron  ^.  . 
Cléry  (Hanet-).  . 
Combes  (O  ^}. . 

Comte  ^ 

Cordier  (G  ^)..  . 
Couche  ^. 


Gumenge. 


:•    •    •    • 


•    •    • 


D 

Daubrëe  if^.,  , 
Debette 

Declerk 

Delaunay.  .  .  . 
Delesse  ^.  •  . 
Descos  (Cotilard) 
Descottes.  .  •  . 
Diday  ^.  .  .  . 

Dormoy 

Drotiot  ^.  .  . 
Dubocq  ^.  •  . 
Dubois.  .... 
Duchanoy.  .  . 
Dufrénoy  (G  #) 

Dupont  #.  .  . 

Durocher  ^.  . 
Dusouich  ^.  . 


E 

Elle  dcBeaumont  (G#}. 
Estaunié 


Fayard 

Fénéon  ^.  .  . 
Flajolot.  .  .  . 
Fournd  (O  #). 
François^..  . 
Freycinet  (Saulscsde). 
Furiet 


Garella(O^).   . 

Gentil 

Gcrvoy^ 

Gouveoain  (de). 

Grasjifi 

Gruoer  ^.  .  .  , 


Ing.  ench.  1"  cl  • 
ing.  ord.  2*  cl.  • 
Insp.  gén.  2*  cl.  . 
Ing.  en  ch.  2' cl.  . 
insp.  gén.  1"*  cl. . 
ing.  en  ch.  2'  cl. . 

ing.  ord.  2*  cl..  • 


Ing.  en  ch.  2*  cl. . 
ing.  ord.  2«  cl.  .  . 

Ing.  ord.  2*  d.  .  . 
ing.  ord.  l'^cl..  . 
Ing.  ord.  1'*  d.  . 
ing.  ord.  2*  cl. .  . 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  en  chef  2*  cl. 
Iiig.  ord.  3'  cl.  . 
Ing.  en  ch.l'*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  .  • 
Ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  3*  cl.  .  . 
iusp.  gén.  1"  ci.  . 

ing.  ord.  1'*  cl.  . 

Ing.  ord.  1'*  cl..  • 
Ing.  en  ch.  2*  c). 


insp.  gén.  1'*  d. 
ing.  ord.  3*  cl-  . 


ing.  ord.  3*  cl.  .  . 
Ing.  ench.  l"cl.. 
Ing.  ord.  2'  cl.  . 
Ing.  en  ch.  1'*  d.. 
Ing.  en  ch.  2*  cl. . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  1"  cl.  . 


ing.  ench.l"  cl., 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 
Ing.  ord.  1'*  cl.  . 
Ing.  ord.  2'  d.  . 
ing.  en  ch.  1'*  d. 
ing.  en  ch.  l'*cl. 


Services. 


École  des  ponts  et  chaufts. 
Rouen.  —  Div.  du  nord-ouest. 
Dit.  do  s.-bst  ei  École  des  min. 
Rodez,  Div.  du  sud-ouest. 
Division  du  sud-odest. 
École  des  mines.  —  Annales  des 
mines.  —  Serv.  spéc.  (ch.dc  fer). 
Congé  iHimilé, 


Strasbourg .  Div.  du  nord-est. 
Lyon ,  appar.  à  vap.  du  départ,  du 

Rhône  et  serv.  spéc.  (ch.  de  fer '. 
Congé  illim.  (Usine  de  Decazevllle.] 
École  polytechnique. 
Paris,  Div.  du  nord  et  serv.  spéc. 
Troyes,  Div.  du  nord-est. 
Tours,  Div.del*ouestetsenr. extr. 
Châlon  ,  Div.  de  l'est. 
Valencienncs,  Div.  du  nord. 
Chaumont ,  Div.  de  l'est. 
Con^é  t7/tm.rCheminsautricbiens.) 
Congé  illimué.  (Tunis.) 
Caen ,  Div.  du  nonl-oucst. 
Direction  de  l'École  des  Mines.    - 

Div.  du  nord. 
Mais ,  Direct,  de  l'Éc.  des  maîtres- 

ouvr.-min.etserv.ord.  etexir. 
Rennes,  Div.  du  nord-ouest. 
St-Éticnnc ,  Division  du  centre. 


École  des  mines.—Div».  du  !«obd.-o. 
Châious-s. -Saône,  div.  de  Test. 


Algérie. 

Avignon,  Service  spéc.  (ch.de  fer). 

Congé  illim.  (Gomp.  brésilienne). 

Paris,  service  spécial. 

Paris,  service  spécial. 

Bordeaux,  Div.  du  s.-o.  et  serv.  extr. 

Méaières,  Div.  du  nord-est. 


Lyon,  serv.  spécial  (ch.  de  fer). 

Paris,  serv.  spécial  (ch.  de  fer). 

Congé  UUmité. 

Laval,  Div.  du  nord-ouest. 

Grenoble,  service  spécial. 

Dir.  de  l'Ec.  des  min.  de  St-Étienoe. 
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NoiDft  des  InçéniçHr^' 


GulllebotdeNerTil|e^, 

H 


Harlé  ^. 
Uiiioii. 


•  ••••• 


Hennuel  vde)  ^.  •  •  • 

Houpeurt. 

BuyoU  •   . 


•  •  •  •  • 

•  •  •  ■  • 


•  ••••• 


Jacquot  #• 

Jau^ioiii. 

JuUen 

Juiicker  (O^^) 

juiicr**  •••••••• 


LabrossH'Uuyt.  .  . 

Lambert  ^ 

Lamé  A*  •  f  •  •  f  • 

Lainë-Fleury 

Lamotie(VergDetlede} 
uaD  ••»•••••• 

Laugel , 

i^aiir*  •t*«**«» 
Leblen.  ••.•!•• 
LechAtellçr  #•    .   . 


•  •  •  • 


Lefébure  de  Fourcy  # 
Le  Play  (0  ^). .  . 
Leseure     • 
L*Kspée  (de).  . 
Lcvallois  (0  ^).  . 

Lindcr 

Lorieuz  (O  ^).  •  .  • 
Lorleux  (Edouard). . 


Mallard 

Marrot  (O  ^) 

Marsilly  (Gomiaes  de). 
Harieiet.  ••••••• 

Martha-Becker  ^.  .  . 

Massleu 

Meissonnier^ 

Mcugy.  ••...,•• 
JnCBVUs»  •.•••••■ 
Molsseoet.  ....••• 

N 


ing.ord.  r*c|.. 


Irig.  en  chef  2'  cl. 
lug.  ord.  3'  d.  . 

iiig.  en  cil.  1'*  cl. 
Ing.  urd.  2'  cl.  .  . 
lug.  ord.  3*  cl.   . 


Ing.  ord.  1'*  cl. 
élè%e  i'  cl.  .  . 
élère  8*  d. .  .  . 
iiisp.  gén.  3'  cl. 
lug.  ord*  9*  cU  . 


Ing  ord.  V  cl.  . 
ing.  en  ch.  )*  cl. 
Ing.  en  cb*  1*'  cl. 
ing.  ord.  V  cl.  . 
ing.  ord.  8*  cl.  . 
Ing.  ord.  2*  cl. .  . 
ing.  ord.  3*  cl.  . 
ing.  o'-d.  3'  cl.  . 
Ing.  ord.  %*  cl.  . 
Ing.  en  cl).  2* cl.  • 

ing.  ord.  V*  cL  . 
ing.cn  ch.  1'*  cl., 
ing.  ord.  V  cl.  . 
ing.  prd.  V  cl.  • 
Insp.  gén.  3*  cl.  . 
ing.  ord.  3'  cl.  .  . 
ing.  en  ch.  1'*  d. 
élève  1"  d.  .  •  . 


élève  1"  d.  .  • 
insp.  gén.  2*  cl. 
Ing  ord.  2*  d.. 
Ing.  ord.  3'  d. 
ing.  ord.  3*  cl.  • 
élève  2«  cl.  .  .  . 
ing.  ord.  1'*  cl. 
Ing.  ord.  V*  cl. 
ing.  ord.  1'*  cl. 
élève  1'*  d.  .  . 


^ève  f  d« 


P{|ris,  sep'ipc  spéc  (c|i.  de  fer). 


Périgueni,  Div.  de  rouent* 

Pari».  SPC.  éi.  d"  conseil  sénénl  dfi 
mines  el  P.r.  des  mine»  pruv  y. 

Le  Mans,  Div.  du  nord-^ucst. 

('ange  Ulip^tté,  iiln<s  Ue  If  i<n|fe. 

Conyé  iU^fniii,  ch.  de  fer  d'Au- 
triche 

Il9iy,  Div.  du  nprd-e«t« 
A  rÉcole. 
A  I  trole. 
Div.  pu  nquihist. 

Cpiipar»  Div.  û^  pprd  çH  H  fÊTIf 
iKtraurdinaire. 

Congé  iWffiité.  (Dslne  de  VIenoo.) 

Congé  ilUmtté. 

Cnm.  des  ni^ch.  à  vap.  et  Êçolepdyt. 

ParISf  Scrv.  8|)éclal  (cbeo.  de  fer;. 

Congé  iUifnitém 

École  des  mineurs  de  St  ÉlieRM. 

Paris,  carte  gétil.  de  France  (pror.). 

Avignon,  Div.  du  sud-«st. 

Rive  de  Gter,  Div.  du  centre. 

Congé  tUimité.  (Ch.de  ffrdela 

Méditerranée  etch.  autricblfn.) 
Paris,  Div.  du  nord  et  aerv.  spée. 
Inspection  de  l'Kcole  des  mines. 
Chartres,  Div.  du  nord-ouest. 
C.  Ulim.  (cb.de  fer  de  Cherbourg. ] 

Division  D|  L*O0BST. 

Algérie. 

Paris,  Div.  du  nord  et  iierv.  tpée. 

A  l'École. 


A  l'École. 

Div.  Dl  1.'^. 

Amiens,  Div.  dp  nordt 

Mont-do-Bfari^n»  Dît*  c|a  a*-M**** 

Cùnjé  mimité. 

A  l'Ecole. 

Marseille.  Div.  du8udifiteti.eit. 

Paris,  Div,  du  nord. 
Guérei,  Div.  de  l'ouest. 
A  l'École. 


A  l'École. 
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Noms  des  Ingénieurs. 


Grades. 


Orsel. 


r  arran*  •••••••• 

Pe»(iii 

Phillips 

Piérard  ^ 

PiKcoQ 

rIOla»    •••••■•    •• 

Pouyanne 

R 

Regnault  (0  ^) 


Renouf*  •••••••• 


•  •  •  • 


•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 


Résal 

RcverchoD  ^ 

Rocard.  .  •  . 
Roger.    •  •  . 

S 


Sagey .•••• 

Salut-Léffer(de)(û4(). 
Sauvage  (O^) 


Bertloes. 


SénarmoDt  ^  (Hureau 

UC)»  ••••■•••• 

Senez  ^ '. 

seiis    ••••«•••• 
Sentis  if^»  ••••••■ 


Thirria  {O  ^) 

Tournaire 

TransoD*   «•••••. 
Traulmann 


Varin  ^ 

Vassart  (de) 

Vatonne 

Vèiic  ^ 

Ville  ^ 

VilfoneuTe  (de)  ^..  .  . 
Vlllot 


iDg.  ord.  S'  c|.  •  . 


tng.  on).  S*  cl.  • 

él*ve  3«  cl 

Iiig.  ord.  2*  Cl.  .  . 
Ing.  en  chof  3*  cl. 
ing.  ord.  l"^cl.  • 
ItiK.  ord.  2*  cl.  •  . 
élète  d«  ci 


ing.  en  cli.  1"  cl. 

ing.  ord.  2*  cl.  .  . 

ing.  ord.  3*  cl.  .  . 
Ing.  en  ch.  V  cl. . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
Ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
Ing.  prd.  2*  cl.  . 


Ing.  or4. 1'*  cl..  . 
Ing.  en  cb.  1"  cl. 
Ing.  en  ch.  2*  cl. 


ing.  encb.  f*  cl. . 
Ing.  en  ch.  2'  cl. 
ing.  ord.  2'  ol.  .  . 
ing.  en  cb.  2*^  cl.  . 


insp.  gén.  2*  cl.. 
Ing.  ord.  2'  cl. 
ing.  ord.  1'"  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 


ing.  en  ch.  2*  cl.  . 
Ing.  ord.  2*  cl.  . 

élève  1"  cl.  .  .  . 
ing.  encb.1'*cl.  • 
ing.  ord.  1'*  ci. 


Ing.  en  cb.  2*  cl.    École  des  mines, 
élève  3*  cl A  l'École. 


Angers,  P|t,  de  roueft. 


École  des  mineurs  de  St-É  tienne. 
A  l'École. 

ConqeiHim,  (c  h.  de  fer  G  r  .Central). 
Cous,  général  d«!S  niipes. 
Moulii'ii   Div.  du  ceutrtî. 
Co'aiUUm.  (Forges de Hayange.) 
A  l'Ecole. 


Manufacture  de  Serres.  École  poly- 
technique. 

Congé  iU imité,  (Mines  de  Saribe 
^i  Mayenne.) 

Besançon.  fMv.  de  l'est. 

Truyes,  D|v.  du  nord-est. 

École  des  mines. 

Saiiu-Éiienne,  01  v.  du  ceptre. 

Grenoble,  Div.  du  sud-est. 


Congé  mimiti. 
Rouen,  Div.  du  nord-ouest. 
Congé  illimité  (ch.  de  fer  de  Stras- 
bourg). 

École  des  mines. 
Nantes,  Div.  de  Touest. 
ArEas,  Div.  du  nord. 
Grenoble,  Div.  du  sud-est. 


Division  DU  GERTIIB. 

Ciermont,  Div.  du  centre. 
Ecole  polytechnique. 
Rodez,  Div.  du  sud-est. 


Congé  ilUmitê. 

Div.  de  l'ouest.  —  Administration 

centrale  (prov.). 
A  l'École. 

Toulouse,  Div.  du  sud^uest. 
Algérie. 
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INGBNIEUnS  DE  TOUT  ORADB  EN  RETRAITE. 


Noms. 

Grades. 

Noms. 

Grades. 

MM. 

Berihier  (0  !}^> 

DeBonnard    C  !i|^).  .  .  . 

Bardin  (0  ^) 

Chéron  ,0  «) 

Delsériés  (0  'jf^) 

Garnier  (0  {&} 

Guényveau  (0  ^).   .  .  . 
Gueymard  (0  >^) 

inspecl  génér. 
inspeci.  génér. 
ing.  en  ch.  dir. 
inspecl.  génér. 
ing.  en  chef, 
inspecl.  génér. 
inspecl.  génér. 
ing.  en  en.  dir. 

MM. 

Le  Boullenger 

Lefebvre ■ .  .  .  . 

ing.  ordin. 
ing.  en  cbef. 
ing.  en  cb«f. 
ing.  en  chef. 
ing.  ench.  bon. 
ing.  en  chef, 
ing  en  rbef. 
iof .  eo  cbef. 

Manés  ft 

Moisson  Desrocbes  .... 
Parrot 

Poiher-Sainl-Brice  .  .  .  . 

Roussel-Galle  {^ 

Tbibaud  ^ 

VEUVES  D'INGÉNIEURS  PENSiaVNÉES. 


Noms. 

Grades 
des  Maris. 

Noms. 

Grades 
des  Maris. 

Metd. 

Alton 

ing.  en  chef, 
ing.  ench.  dir. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  cbef. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  cbef. 

Metd. 

Duhamel 

ing.  en  eh«f. 
ing.  en  cbef. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
inspecl.  céner. 
ing.  an  eh.  dir. 

Aobuigson  (d*) .  .  .  .  .  . 

Baillei.   . 

Ëbelmen 

Pursaud . 

Cbampeaux-Saucy   (de). 
Clére .  . 

A  ui^auu . 

Gabé 

Gallois  (de) 

Héricart  de  Tbury 

Trémery 

CoIlel-DescosUls 

Cressac  (de) 
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Noms  des  Gardet-Mines. 


Albert.  . 

Arragon. 

Aadoire. 


B 


Badyoskl 

Barnîer 

DayoD^ 

Bernard  (A.)-  •  • 
Bertrand  de  Lom. 

Blacher 

Blaopied 

Boitel 

Bonnaymé.   •  .  . 

Bonvin 

Bougarel 

Briotet 


Canaly.  •  . 
Chabat.  .  . 
Cbambrette,  < 
Clère.  .  .  • 
Cluny. •  .  . 
CœuiUe.  .  . 
Cogniet .  . 
Cuvillier.   . 


Dembour. 
Dunkel.  . 
DunowsU. 
DOrrbach. 
Dziediicki. 


EsUenvrot. 
Éiienne.  • 


Faugière. 
Fomler.  . 
Fontaine.  . 
Fragooard. 


Classes. 


3*  d. 
5«  d. 
3*  d. 


1"  d. 
b"  d. 
l«d. 
l"^d. 
4*  d. 
d'  d. 


2* 
5' 

y 

3» 


cl. 
d. 
d. 
d. 
d. 


3"  d. 


3-  d. 
5"  d. 
4'  d. 


5" 

y 
y 

3* 
5* 


5* 
5* 
2" 
2- 
5- 


d. 
d. 
d. 
d. 
d. 


d. 
d. 
d. 
d. 
d. 


5-  d. 
3-  d. 


2*  cl, 
5*  cl. 
5«  d. 
2"  d. 


Résidences. 


Ôray 

» 
Éplnal.   .  •  • 


AiaiS.      •     .     •     a 

Rive-de-Gier.. 
Aubin  .  .  .  . 

» 
Avignon..  .  . 

» 

» 
Chartres.    .  . 

Paris 

Paris 

Bourges  •  •  . 


Paris 

Paris 

Rouen 

Le  Creuzot .  . 
» 

Arras.  •  .  .  • 

» 
Paris 


Vassy. 


Rouen.  .  . 
Mulhouse». 
Reims.    .  . 


Paris,  .  .  .  . 
Sem 

Montiuçon.  . 

Gacn 

Lyon 

Paris,  •  ...;;. 


Senrioes. 


Haute-Saône,  ten,  ord. 

Algérie. 

Vosges,  wrv,  ord.  *  '  Vj 


Algérie. 

Gard,  serv.  ord. 

Loire,  senr.  ord. 

Aveyron,  serv.  ord. 

Congé  itllmité. 

Serv.  spécial  (ch.  de  fer). 

Congé  iUlmité. 

Algérie. 

Serv.  ord.  ^t  serv.  spéc. 

Serv.  spécial  (ch.  de  fer). 

Seine,  mach.  à  vapeur. 

Cher,  serv.  ord.  et  serv.  spéc. 


Ch.  de  fer  d'Orléans  et  prolongeai. 
Seine,  mach.  à  vapeur. 
Seine-Iuféreure,  serv.  ord. 
Saône-et-L.,serv.8péc,etflerv.ord. 
Congé  iliimilé. 
Pas-de-Calais,  serv.  ord. 
Congé  lilimité. 
Serv.  spéc.  (ch.  de  fer\ 


Serv.  ordin. 

Charente,  serv.  ord. 

Selne-Infér.,  serv.  ord. 

H. -Rhin ,  serv.  ord.  et  serv.  spéc. 

Marne ,  serv.  ord. 


Seine,  mach.  i  vapeur. 
Ariége  (mines  de  Randé}  et  serv. 
ordin. 


Allier,  serv.  ord. 
Calvados,  serv.  ord. 
Serv.  spécial  (ch.  de  fer). 
Serv.  spédal  (chem.  de  fer). 


LOI»  ET  i>tfciiRTS,  1«55.  Tome  IV 
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Noms  des  GaHAHIinM. 


Gabriel.  . 

6 

Gérard 

Goleoiblowskl 

GosscUd ,  ,  p 

Gulllet. 

GulUot  . 
Heureu  , 

HUDDé.    • 

9      9       •      •      •      f      •      • 

H 

•    .     •     •     a     •     • 

Huvé*  •  r  ------  - 

IlnlcU.  , 

I 

1 

K08S, 


Lacombe 

Lalouette-Ayoar. 

Lanti 

Laplanche.  •  .  . 

Laiil 

Laucbet..  .  .  •  • 

Laurent 

LebM 

Legrand 

Leudrolt 

Lévy 


llagDon.*  • 
MalDtenoD* 
llalret,  •  • 
Mtkowleckt. 
Martin.  .  . 
MarcantOA* 
Mercier..  • 


Jedllnekt.  «  *  •  •  •  •  • 

Jurkowski 

Jusseraud.. 


' 


3»  cl. 
3'  cl. 
\"c\. 
y  cj. 
5"  d. 
r  cl. 


S"  cl. 
^  cl. 
s*  d. 


r  cl. 


l"cl. 
4'  cl. 
l"cl. 


Résidencei. 


Meti.. . 
Rouen. 
Paris.  . 
Rouen. 


Rlve-de-Gier. 


Châlon.   .  . 
Tréveray.  • 


Arles-fik-Tecb. 


!'• 

'd. 

3* 

d. 

&• 

d. 

5" 

d. 

2- 

d. 

4- 

d. 

A* 

d. 

a* 

d. 

2- 

d. 

2« 

d. 

3« 

d. 

1" 

^cl. 

6- 

d. 

à' 

cl. 

r 

cl. 

2- 

d. 

r 

cl. 

8« 

d. 

4- 

d. 

Paris 

St-Quentin.  . 
Brassac.  •  •  . 


Saint-ËUenne. 


» 

Redon  .  .  . 

Aunietz.  .  . 

Tours. .  .  . 

» 
Paris.  .  .  . 
Strasbourg. 
Laval.  .  .  . 
Saint-Pancré. 
n 

AUis.  .  .  . 

» 
Meauz.    •  • 
Paris.  .  .  . 
Besançon.  .  . 
SalotÉUenne. 


Moseile,  senr.  ord. 
Seîne-lnférieiirp,  s^err.  ord. 
Service  spécial,  (ch.  de  fer). 
Sci lie- 1  nfé r  ,  serT.  ord. 
Congé  iUiiuité. 
Loire ,  serv.  ord. 


Saône-et-LoIre,  serT.  ord. 
Meuse,  serr.  ord.  etatel.  delavage. 
Congé  Uilmlté. 


Pyrénées-OrienttleSy  sert,  ordio. 


Serv.  sp.  (carte  géoK  delà  France). 
Aisne,  serv.  ord. 
Puy-de-Dôme,  serT.  ord. 


Loire,  serr.  ottl.  etserv.spéc. 


Congé  iliioiilé. 

Ule-et- Vilaine,  serv.  ord. 

Moselle,  serv.  spéc. 

Indre-et-Loire,  senr.ord.  et  s.  sp. 

Algérie. 

Congé  illimité. 

Stiiie,  serv.  spéc.  (ch.  de  fer). 

Bas-Rhin,  serv.  ord. 

Mayenne,  serv.  ord.  et  topogr. 

Moselle,  serv.  spéc. 

Congé  illimité. 


Gard.  École  des  maltret-ouv.  nin. 
Congé  illimité. 
Congé  illimité. 
Seine-et*Marne,  serv.  ord. 
Service  spédal  (cb.  de  fer)« 
Doubs ,  serv.  ord. 
Loire,  serv.  ord. 
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Noms  desGardes-Mines. 


Mlltre 

Mizicwicz 

Mœvus 

N 

Nibourel 

Noël 

0 
Orlowski 

P 

Paufert 

Pays 

Peslelard 

Pénélon 

Platon 

R 

Raphanel • 

Roliel 

Rouêi 

Rouiier 

Roy 

Royer 

S 

Schmidt 

Simon.. •  .  . 

Simonin 

SliLOCzyuskl 

T 

Tliouvenln.  ...... 

Toulza 

Tournois. 

U 
Urbain 

V 

Vailet 

Vassal..  .••••••, 

Vérité 

Viioitx 

Vivien 

w 

Welll 

VVolski 


Classes. 


h'  cl. 
3*  cl. 
2"  cl. 


5«  cl. 
5*  ci. 


2"  cl. 


3"  cl. 
à'  cl. 
3'  cl. 
5*  cl. 
5-  ci. 


5'  cl. 

•i*  ci. 

4*  cl. 

2'  cl. 

3«  cl. 

3*  cl. 


5-  cl. 

4-  cl. 

5«  cl. 

4*  cl. 


3«  cl. 
5*  cl. 
3*  cl. 


5*  cl. 


4*  cl. 
5"  ci. 
5'  cl. 
5'  cl. 
5*  ci. 


y  cl. 
l"cl. 


Résideoces. 


Mais. 


» 

11 


Briancon.   . 
Bordeaux.  . 


Angers.  •  • 


Vesoul .  •  .  . 

Grenoble.  .  . 

Troycs.   •  .  . 

» 

GuéreU   .  •  . 


Saint-É  tienne. 

Lyon 

« 
Paris 


Paris. 


Services. 


Marseille. 
Nevers.  • 


Paris 

LamotleBeaTron 
Dijon 


Versailles.  •  . 


Ai^en 

Reunes.  .  .  . 

» 

Avignon. .  .  . 


Nantes.  ■•  •  . 


Gard ,  École  des  maltr.-ouvr-min. 

Algérie. 
Algérie. 


Hautes- Alpes,  serv.  ord. 
Gironde,  serv.  ordia. 


Maine-et-Loln,  ftr?.  Dr4. 


Hautc-S^ône,  serv.  ord. 

Isère,  serv.  ofd. 

Aube,  serv.  ord. 

Algérie. 

Creuse,  serv.  ord. 


Loire,  serv.  ord. 

Rhône,  serv.  ord.  et  serv.  méc. 

Congé  illimité. 

Serv.  spécial  (cb.  de  fer.) 

Congé  Illimité. 

Congé  iUimité. 


Seine,  serv.  spéc.  (ch.  de  fer). 

Algérie. 

B. -du- Rhône,  s.  ord.  serv.  spéc. 

Nièvre,  serv.  ord. 


Scine-et-Oise,  serv.  ord. 
Loir-et-Cher,  serv.  spéc. 
Gi)le*d'Or,  serv.  ord. 


Scine-el-Olse  et  Loiret,  serv.  ord. 


Lot-et  Garonne,  serv.  sp.  et  s.  ord. 

Il le-ci- Vilaine,  fierv.  ord. 

Alg^^rle. 

Doniii«ne,  serv.  ord. 

\auclube,  serv.  spéc.  (cb.  defer^. 


Congi^  illimité. 

Loiru-IuL,  serv.  ord.  et  bat.  4  v:  p 
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COimiâSIOllS  DE  SUHVEILLANCE 
loftiloéM  pour  la  otTigation  des  baleaax  à  vapear  ('). 


AlUer. 

Reynard*. Ingénienrenchef  des  ponts  et  chaiis- 

sëes.  Président. 

Pigeon Ingénieur  ordin.  des  mines. 

Radoult  de  Lafoiee.  Ingénieur  ord.  de  la  navigation. 
Hamard*  .«••••  Professeur    de   mathématiques   auj 

lycée  de  Moulins. 
Holaind •  •  Chef  de  la  division  des  trav.  pub.  à  la 

préfecture. 

Arde 

• 

Gftîgniires. Ing.  en  chef  des  ponts-ét-chansMes, 

PrésidenL 

Colle Ingén.  ord.  de§  pon(s-et-< 

Miallaret Ingénieur  civil. 

Mal  Jean Gonstrnc  teur*  mécanicien  à  Méxières. 

Moraine  aîné Maître  batelier  à  Charleville. 

B4moliM-dtt-&liône. 

De  Montricher.  •  •  •  Ingénieur  en  chef  des  pontset  chaus- 
sées, Président, 
Meissonnier.  .  •  •  •  Ingén.  ot-d.  des  mines,  Secrétaire, 

Pascal Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Brun.  •  •  • Sons- ingénieur  de  la  marine. 

Catelin Officier  de  marine  en  retraite. 

Baxin Armateur  de  bateaux  à  vapeur. 

Taylor Ingénieur-constructeur-mécanicien. 

Lemaître Construct.  de  navires. 

Démanges Constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Niclosse Mécanicien  en  chef  des  paquebots 

des  messageries  impériales. 


Moulina. 


^Métièree. 


)  Marseille. 


(*)  Ces  Goramiiiiooi  lont  établies  en  Terlo  des  ordonnances  des  23  mai  114 1  et  iT 
jan? ier  itM ,  rolaiîTes  aux  baieaui  à  vapeur.  Biles  sont  chargées,  sons  la  direction 
des  préfets ,  d'inspecter  ces  bateaux  à  vapeur,  de  s'assurer  s'ils  sont  oonstniiu  ave^s 
solidilé,  partieoliéraiBent  en  ce  qui  concerne  Tappareil  motenr;  si  cet  appareil  est 
saignansenient  anlrelonu  dans  toutes  ses  parties,  et  s'il  ne  présente  paa  de  proba- 
bilités d'efliraeiioBS  00  des  détériorations  dangereuses,  etc. 
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Bouehef-dtt-Rhdne  (Snite). 

Collet-Heygret.  •  .  .  Ingén.ord.  des  ponts-et-ch. ,  Préê, 

Desplaces Idem. 

Martin  (Achille).  .  .  Propriétaire  à  Arles. 

Simon Lieutenant  de  port. 

Passy Commissaire  de  marine.  ^  Arles. 

Souchière Mécanicien. 

Bayol.  •....•..  Constructeur  de  naTJres. 

Anrant Représentant  de  la  compagnie  des 

bateaux  à  vapeur  Ui  Aigles, 

OalvadcM. 

Tostain Ing.  en  ch.  des  ponts-et-ch. ,  Préi. 

Duchanoy Ingénieur  ord.  des  mines. 

Augeard Sous-commissaire  de  marine.  .^ 

Morin Direct,  de  Tadminist.  desbat.a^ap.        ^'^* 

Delaporte Maître  de  port. 

Jean  Maire Mécanicien. 

Cbarente-Xnférienre. 

Leclerc Ing.  en  ch.  des  p.-et-ch.,  Président. 

Marchegay Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Paumier. Ingén.  des  travaux  hydrauliques.    ■  1 

Gamault.  ......  Professeur  de  physique  au  lycée  del  >    n    u  11 

la  Rochelle.  ^  "  Roclielle. 

Turpain,  père.  .  .  .  Constructeur. 

Le  Commissaire  de  Pinscription  maritime 

Le  Lieutenant  de  port. 

JofTre Direct,  des  constr.  nav. ,  Président.  1 

De  Senneville.  .  .  .  Ingénieur  de  la  marine.  iRochefort. 

Guillemain Ingén.  ord.  des  ponts-et-chansaëes.    ) 

Cône. 

Lacroix Ing.ench.  desp.-et-ch.,  Président»  ï 

Chanson Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées.     1 

De  Rocan Chef  de  bataillon  du  génie.  >  Ajaoeîo, 

Biaggini Commissaire  de  Tinscription  marit. 

Sampolo Maître  de  port. 

Yogin Ing.  des  ponts-et-ch.  »  Président. 

Ganzance Chef  de  bataillon  du  génie* 

Colonna.  ......  Capitaine  d'état-major. 

Ek)nhomme Capitaine  d'artillerie.  ^Baitia* 

Sijnonet Conducteur  des  ponts-et-chanssées. 

Gandin Aide-commissaire  de  marnie. 

Oletta Lieutenant  de  port. 


*• 


i 
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Côtes-  du-Xfford. 

N.    .    .•••••••  Inp.  ord.  do>  poiiLs-pt  l'ii.,  Prfif, 

Cauchet.  ......  Lieiitennnt  de  vaissenu  en  retraite.    (  Dinan 

Josselin.    ......  Mécanicien. 

Finistère. 

N.  ......  ^  ..  .  Ingén  ord.  des  ponts  e t -chaussées , 

Président. 

Boyer Architecte.  >Morlaix. 

Le  Loutre Capitaine  au  long  cours. 

Morvan Maître  de  port. 


Thîband. 
Aurès.  ■ 
Ballon.  , 


Bombre. 


Dupont • 

Baiiet.  ...{..  • 
Sauvan  (Charles) •  • 
Henri  de  ChasUlier. 
Despiard  (L.-A  ).  .  . 

Blanc 

Forae 

Georgey 


Martini 


De] mas  (Anàcréon). 

Perouse 

De  Costa.  .••«.. 
Liotard  (Erneât). .  < 

PlagnioL  ...... 

Aurès 

De  CosU 

Ballon.  .  •  .  I  .  •  . 
Dupont.  .  .  :  .  .  . 
De  UernU  (Adolphe). 
Lange.   .  .   .  i  •  ;  . 

Halbois 

Roque-Bematd.  .  . 


Gard. 

Tnp.  en  chef  des  mines,  Pré$idmi, 

Ing.  en  chef  des  poiits-et-chau$ssées. 

Ingénieur  ordinaire  des   ponts-et- 
chaussées. 

Ingénieur  ordinaire  du  service  hy- 
draulique. 

Ingénieur  ordin.  des  mines. 

Capitaine,  chef  du  génie. 

Maire  dMramon. 

Propriétaire. 

Propriétaire. 

Conducteur  des  |K>ntsH)t-chaussées.  )Beaucair«* 

Facteur  à  Beaucaire. 

Employé  de  la'  compagnie  du  canal 
à  Beaucaire. 

Régisseur  du  pont  suspendu  à  Beau-' 
cairew 

Capitaine  du  génie  en  retraite. 

Directeur  du  syndicat  de  Beaucaire. 

Chef  de  bataillon  du  génie. 

Chef  de  la  division  des  travaux  pu- 
blics à  la  préfecture. 

Inspecteur  de  TAcadémieen  retraite,  j 

Ing.  en  ch.  des  ponts. -et-ch.,  Préi. 

Chef  de  bâtaillm  du  génie. 

Ingén.  ord.  des  ponts-et -chaussées. 

Ingénieur  ordin.  des  mines.  \  Aigues-Mor- 

Propriétaire.  |      tes. 

Inspecteur  des  douanes. 

Négociant. 

Maître  de  port. 
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Ronx •  é  Garde  du  génie.  \ 

Teissier Juge  de  paix.  fAigucA-Mor- 

Yigne  (Philippe).  .  .  Négociant.  i     te». 

Yincens  (Gaston) . .  .  Ancien  capitaine  d^artillerie.  y 

Gironde. 

Malanre '•  .  Ing.  enchef  des  ponts-et*chaiissëes,\ 

Président. 

Drœling Idem, 

De  Boucheporn.    .  .  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Pairier Ing.  ord.  des  ponts-et- chaussées. 

Joly  (Henri) Idem, 

De  Bellegarde.    .  •  .  Idem, 

Chambrelent Idem,  \  Bordeaux. 

Richet Conducteur  des  ponts -et-chanssëes. 

Aligé Capitaine  de  port. 

Courau  ù\s Constructeur  de  navires. 

Cousin Mécanicien. 

Magouty Professeur  de  chimie. 

Stecler Ingénieur  civil. 

Sourianx.  .•..,.  Conducteur  des  ponts-et-chauBsée^, 

Hérault. 

Rcgy Ing.  en  ch.  du  serv.  maritime,  Prés 

Cacarrié Ingén.  ord.  des  mines. 

Giret Ingén.  ord.  des  ponts- et-chanssëes 

Albert Capitsiine  de  port. 

L^Hotellerie Commissaire  de  Tinscription  marit  ^G6tte. 

Fournaire Ane.  cap.  au  long  cours,  armateur. 

B.  Gauthier Idem  Idem, 

Sarran Arma  leur. 

C.  Raynaud. Constructeur-mécanicien. 

nie-et-VUalne. 

• 

Féburier Ing.  en  chef  directeur  des  ponts- 

et  chaussées,  Président» 

Cunat Ane.  oflicier  de  la  marine  impériale.  I  Saint-Halo. 

Fontan  (Paul).  .  .  .  Armateur.  \(Balo«aK  è  va- 

Bourdet  (Kugène).  .  Chef  de  la  fonderie  du  Sillon.  /peur  naviguani 

»•       j  /^       .       .         1  1 8Uf  1M  fleuves 

Picard Con:ilruclcur  de  navires.  |«t  rivièrat. 

GouAzon Maire  de  Saiut-Servan. 

Guibert Armateur. 


l8o  *  PKnSONNEL   DES   MINES. 

nie- et- Vilaine  (Boite). 

Fëbarier. Ing.  en  chef  directeur  des  ponU-et- 

chaussées,  Président. 

Cnnat Ane.  officier  de  la  marine  impériale.  I  Saînt-Malo 

Debon Commiss.  de  Pinscript.  maritime,      i  ^  ^    ' 

—             .  ,.     *  aj  X  >(Baieaii¥  à  T«- 

Hercouet Lieutenant  de  port.  r  peur  naTisnani 

Descottes Fondeur  à  Saint-Malo.  1  »«'  «er) 

Pivert Capitaine  au  long  cours,  construct. 

de  navires. 

Indre -et- Iioire. 

De  Coulaine Ing.  en  ch»  des  p.- et-ch,^  Président» 

Deacottes Ingénieur  ordin.  des  mines. 

Sagey Idem.  \Tonr» 

Mame.    .    ......  Maire  de  Tours. 

Jacquemin Architecte. 

Borguet Prof,  de  math,  au  lycée  de  Tonn. 

Loire-Xnlérienre. 

Senez Ing.  en  chef  des  mines,  PrésidenU 

Jégou Ing.  en  chef  desponts-et-chaussëes. 

Lechalas Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Watier  (Alexandre).  Idem. 

Bonamy Idem. 

Watier  (François).  •  Idem. 

Chéguillaume.  .  .  .  Idem. 

Éon  Duval Idem. 

De  Yassart Ingénieur  des  mines.  \  Nantes, 

Willotte Sous-ingénieur  de  la  marine. 

Nouvel  (Alfred).  .  .  Lieutenant  de  vaisseau. 
Vidal  de  Terneix.  .  Idem. 

Bernard Commissaire  adjoint  de  la  marine. 

Peltier Capitaine  de  port. 

Bertrand-Fourment.  Mécanicien. 

Jossetfils Constructeur  de  navires. 

Dubigeon  fils.    .  .  .  Idem. 

loiret. 

CoUin Ing.  en  chef  delà  navig.,  Pr^f. 

Lacave Maire  d^Orléans. 

Germon-Douville.   .  Président  de  la  chambre  de  comm. 

Chavannes Président  du  tribunal  de  commerce.  )  Orléans. 

Delacroix Ingén.  ord.  des  ponts -et- chaussées. 

Weber Mécanicien. 

Delaître.    ......  Ing.  ord.  des  p.-et-ch.,  Secrétaire. 
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Couturier Ingénieur  en  chef  de  la  Garonne 

et  da  canal  latéral,  Président. 

Itfaîllebian Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaiiasées. 

Ponydebat Secrétaire  général  de  la  préfecture. 

Bérard Chefda  bureau  des  travaux  publics. 

Schlœsing Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Vrompt Idem.  j^E^ 

De  Sevin Agent  voyer  en  cbef. 

Descressonniéres.  .  .  Conseiller  de  préfecture. 

lUarraud Docteur  en  médecine. 

Uartayres •  Ancien  prof,  de  physique  et  de  ma- 
thématiques au  collège  d'Agen.    / 


• 


Halae-et-bvlre. 


Coîquaud Ing.  en  ch.  des  p.-et-ch.»  Président 

Orsel, Ingénieur  ord.  des  mines. 

Gojard Ingén.  ord.  des  ponts-et-cbaussées. 

Lesourd-Delille.   .  .  Ancien  inspect.  de  la  narigation. 

Crosson. .     Professeur  de  mathématiques.  )  Angers. 

Calabert Mécanicien. 

Ilouyau Idem. 

Billard Marchand  poelier. 

Rabbe Chef  de  bureau  à  la  préfecture. 

BbrbfliaB. 

Pré  tôt.   .......  Directeur  des  constructions  nsTales, 

Président. 

Plassiard Ing.  en  chef  des  ponts-et- chaussées. 

Tardy Idem. 

Noyon Ing.  ord.  des  ponts-et-cbanssées. 

DefréminTille  (Ch.) .  Idem. 

Dubreil* Idem, 

Thomeuf. Ingénieur  du  génie  maritime. 

Recch Idem.  \Lorieiit. 

Masson Idem. 

Duchalard.  •  .  .  .  .  Sons*ingénieur  du  génie  maritime.] 

Lecointre Idem. 

Defréminrille  (Ant.).  Idem. 

De  Bussy Idem. 

De  Beansacq Idem. 

Le  Moine,  .••.••  Idem. 

Chanceanlme.    .  •  .  Sons-oomm.  de  Tinscript.  maritime. 

Michan. Lieutenant  de  port« 
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Decharme iDg.  en  ch.  des  p.-et-ch. ,  chargé  du 

serv.du  port  de  Dunkerque,/'r/#. 
De  Beauprés.  .  .  •  .  Ing.  ordin.  da  port  de  Duukefque. 
Ploc.   ...  I  ...  .  Ing.  ordin.   du  port  de  Gra vélines. 

Conseil Capitaine  de  port, 

Cuel Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaïusees/Diinkerqae. 

en  reirai  te. 

Dupays Capitaine  de  port  en  retraite. 

Caron Enseigne  de  taisseau  en  retraite. 

Le  Commissaire  de  Tinscription  maritime. 
Evrard  (Charles).  .  .  Ingénieur  citil.    • 

Ois*. 

Soleau.  .......  Iilg.  en  ch.  desp.-et-bh. ,  pfét, 

Evrard..  ......  Ingén.ord.  dès  ponts-et-chaussées. 

Capitaine  du  génie.  | Gompiégne. 

Blasseau-Detmarest.  Constructeur  de  bateaux.  1 

Maroain Architecte.  / 


FatHle-CalAif. 

Lamarle Ing.  en  ch.  des  p.-et-ch. ,  Préi. 

Voisin Ingén.  ord.  des  popts-et-chaussées. 

Brocquet Commissaire  de  l'inscr.  maritime.    >Boa1o§ne. 

Pasquet.   ......  Capitaine  de  port. 

Ledieu.  •  .  ^  .  .  .  .  Professeur  d^hydrographie. 

Leblanc.    ......  Ingén.  ord.  des  ponts-et^hanasées. 

Dières-Montplaisir.   .  Commissaire  de  la  maiine. 

Pollet Capitaine  de  port. 

Yaldelièvre,  fila.  .  .  Mécanicien. 

Deschamps )ug,  de»  coQ^lruction^  navales. 


Càtàii. 


•  •  f 


Daguenet  . 
Berrho.  .  . 
Hugon. 
Palaa. .  «  •  i 
Slein. .  •  .  ( 
Delroyat.  .  . 
Lauga.  .  .   • 


Pyi^néea  (Hanet-). 

.  Ingén.  ord.  des  p.-et-ch.»  Pféê. 

•  Lieutenant  de  port. 
.  Serrurier -niécsnicien. 
.  Conducteur  des  ponts-et-chauçsées.  )  Beyoane 
.  Mécanicien. 

•  Membre  de  la  chambre  de  comm. 

•  Constroelevr  de  navires. 


PERSONNEL   DES   MINES.  ]83 

Rhin  (Bat-). 

Coumcs.  .....*.  In^.  en   chef  dti  service  du  Rhin, 

Présiilfnl, 
Daubrëe.  ..;...  Ing.  en  chef  des  mines« 
Couturat *.  lui?,  en  chef  deg  ponU-et-chau»séei,  !  g^^    i^^jj 

en  retraite. 

N Inséniv<>ur  des  mines. 

Sohwilgué  père.    .  .  Mécanicien. 
Biisch  ........  Maître  batelier. 

lihâne. 

Jordan.  .....«.,  Ing.  ench.  des p.'et-cXi.,  Président. 

Tabareaa Doyen  de'  la  Faculté  des  sciences  à 

Lyon. 

Malmazet Propriétaire. 

Montmartin Ancien  oflicier  du  génie. 

Gros Ingén.  ord.  des  ponU-et-chaussées. 

Jacquet Idenu 

Idem. 

Bonnardel Membre  de  la  commission  munici-  ^Lyon. 

pale  de  la  ville  de  Lyon. 
Kleitz Ing.  en  chef  du  service  spécial  du] 

Rhône. 

Debette Ing.  des  mines, 

Hollet Garde-mines. 

Meynard Ingénieur  en  chef  du  contrôle  des 

chemins  de  fer  en  construction. 
Schërer Ingénieur  ordin.  du  même  serTÎce. 

8«ÂBa-«t''IiOire. 

Delsériés • .  .  Ing.  en  ch.  des  min.  en  retraite',  Prés.  \ 

Comoy Ing.  en  ch.  duc.  du  Centre,  f^*Ctf-Pr.  1 

Diday Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Moreau Ing.  en  ch.des  ponts-et-chaussées. 

Blidy.  ........  Ingén.  ord.  au  canal  du  Centre. 

Kstaunié Ingen.  ord.  des  mines. 

Labouré Ingén.  ord.  des  p.-et  ch.  attaché  aal 

cheni.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,        )Châlon, 
Marx Ing.  ord.  deK  ponts  et-ch.  attaché  au I 

service  de  la  Saône. 

Cohen Ing.  ord.  des  ponts-^t-chanssées, 

Bessy.    .    .    .  i  .  .  •  Chimiste. 
Chaniponnois* 

Bugniot Négociant. 

Heuret Garde-mines.  t 
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Saithe. 

L'Éveillé Ing.  ench.desp.-et-ch.,Pr^«t<lenl. 

De  Hennezel Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Kndrés Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Dé  PÉtang Lieutenant  de  vaisseau  en  retraite. .  _    __ 

,           ,  °  n    :i       '  )  I^  Mans. 

Legrand Garde-mines. 

Fei  rières. Mécanicien. 

Doré Fondeur. 

David. Architecte  et  négociant. 

Seine. 

Foumel Ing.  en  chef  des  mines,  Pr^ffdenl. 

Michal Insp.  général  des  ponts-et-chaussées. 

Callon Ingén.  en  ch.  des  mines. 

Bruzard Architecte  de  la  préfecture.  (  *^•■^'■• 

Saulnier Membre  du  cons.  gén.  des  manuf. 

Guillaume Insp.  princ.de  la navig.  et  des  ports. 

8eiae-et-lttame. 

Dajot Ing.  ench.  des  p.-et-ch.,  Président 

D'Asbonne Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Prévost Pharmacien  de  la  maison  centrale.  ^Melun. 

Mangeon Architecte  du  département. 

Meugy. Ingén.  ord.  des  mines. 

Pluyette Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Lefebvre Gonduct.  des  p.-et-ch.  en  retraite. 

Tonnellier Docteur-médecin  à  Montereau.  VMonterean. 

Valette Directeur  de  la  manufact.de  faïence. 

Giranlt-Dabond.  •  .  Serrurier-mécanicien. 

8elne-et-Oite. 

Billandel Ing.  ord.   des  p.-et-ch. ,   Prétid. 

Guy ISi'i 

De  Brenvery I    en-Laye. 

Marcus J 

Girodde Ing.  ord.   des   p.-et-cb  ,   Présida  \ 

Mantes. 


Chevallier f 


Tortel i 

Desmares , / 

Yaissiére Ing.   ord.    des   p.-et-cb. ,   Priêid. 

Feray 

Darblay }Corb«U. 

Laroche  

Hnetainë 
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Seine -Inférieure. 

De  Saint-Léger.  .  .  .  Ing.  en  chef  des  mines ,  Président.  \ 

Lebastear Ing.  en  chef  des  pont»-et-chau8sëes. 

Bcaulieu Idem. 

Hanet-Gléry Ingénieur  ordinaire  des  mines ,  se- 
crétaire. 

Legentil Ingén.  ord,  des  ponts-et-chaussées. 

ï>«^l»"l«t .  ^d^m-  \ Rouen. 

Hébert Commissaire  de  l'inscrip.  maritime. 

De  Sémerville.  .  •  .  Capitaine  de  port. 

Boucher Préposé  principal  de  la  navigation.  1 

Gueroult  (B'i*).  .  .  .  Ancien  constructeur  de  navires. 

Delafosse  aîné.  .  .  .  ?<égociant. 

Delcourt(A.) Chef  de  division  à  la  préfecture. 

Blin  (i.) Constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Bouniceau Ing.  enchef  desponls-et-chaussées,  \ 

Président. 

Chatoney Ingénieur  ordinaire  des  pon(s-et- 

chaussées. 

Bellot Idem, 

Guilbert Commissaire  de  l'inscription  marit.  /  '*®' 

Bigot Directeur  du  port. 

Sochet Capitaine  de  port.     • 

Deulsch Capitaine  au  long  cours. 

Maire Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Aribaut Ing.  des  ponts-et-chauss. ,  président. 

Dandasne Commissaire  maritime. 

Mercadier. Lieutenant  de  porL 

Leclerc-Lefebvre.  .  .  Président  du  tribunal  de  commerce,  )  Dieppe. 

industriel. 

Légal •  •  .  .  Docteur  médecin. 

Gaignant Professeur  de  physique  au  collège. 

Var. 

Kerris Ingénieur  de  la  marine ,  Président. 

Dupuy  de  Lame.  .  .  Idem. 

Du  Bourdieu Commissaire    adjoint,   chargé    del 

l'inscription  maritime.  /Toulon. 

Tassy Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Marchand Lieutenant  de  port. 

Gueit Architecte. 
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INGÉNIEURS  ET  GARDES-MINES 


ATTACHÉS   AU    SERVICE    DE    SUnVElLLA!VCE    ADIIIXISTRATIVE 
DES  CHEMINS  DE  FER  E.\  EXi'LOlTATlON. 


Désignation  dw  Chemins  de  fer. 


Paris  en  Belgique  et  Embran- 
chements sur  Calais,  Diinkcr- 
que,  Boulogne  et  Si-QueiiUn. 

Paris  à  Strasbourg  et  embranche- 
ment de  Frouard  à  Saarbruck. 


Ingénieurs  en  chef. 


•  •  •  • 


Paris  ù  Rouen ,  au  Harre  et  à  \ 
Dieppe,  Saint-Germain,  Ar-  I 
genteuil ,  Sceaux ,  cheiiiiD  de  /  Blayiib  ^ ,  1'*  cl. 
l'Ouest  (  rive  droite  et  rive  i 
gauche) ,  chemin  de  Ceinture.  / 

I 
Paris  à  Orléans  et  Corbeil,  pro- 
longements sur  le  Centre,  Nan- >.  ...      » 
tes  et  Bordeaux.  . 


ingénieurs  ordinaires. 


Garde»  li 


Guilirbot    de    Ncr- ^  P"<î«"*^^, 
\ille*,  l"cl.  ,  .jRoui»«.- 


Lamé-Fleury,  2*cl.  . 
Jutler,  2*  d 


Bochet,  r  d. 


|lariiD«?'r' 
DQrrbicfa.  • 


(  Goleinbi«»«i 
^  Laorenl,  ^ 


.  •  .  .  • 


Paris  à   Lyon  et  Montercau  à 
Troyes. 


ÎGontll ,  !'•  d (CaDiiT.rr^ 
Descoltcs,  !'•  cl. .  ./  Uplmcb'  ■  '■ 
De  Vassart,  3«cl..  .  jBr'o'ei.i* 

I Couche iK^.  ingénieur) 
en  chef  de  2*  classe  I  Schmidt.  3<f' 
(provisoirement).    / 


Chemin  de  fer  Grand -Central    GARELLA(n^)  l'-d 
(ligne  de  Rhône  et  Loire)..  .  )^abella(0^;,1   ci. 

Saint  -  Etienne  à  Andrézicux , 
Andrésieux  à  Roanne,  Munt- 
brison  ft  Montrond  et  Mont- 
rambert 


Lyon  à  la  Méditerranée. 


Chemin  de  fer  du  Midi. 


Anzin  à  Somain* 


L 


Debetle,  2*  d.  .  .  . 


Melssonnier^,l''«d. 
FiiiÉoic#,l^d..  .    Dupont^,!" ri.  .  . 


\  Cacarrié,  !'•  d.  .  . 
.  .  .  .  »  ....  I  De  Freycinet,  3*  d. 
BODDOOSQClé  #,  2*  d. 


Fontaine  I 


Biaclier.  S'f 
rrafol,5*el- 


Nofl.  5*  cl. 
Lévy,  >"f' 


Nota.  Pour  les  diverses  lignes  où  ne  6gureni  pas  des  Ineénieurs  en  chef  des  Mimes,  ie  umetif'^ 
Teiiiance  est  placé  sous  la  direction  d'un  ingénieur  en  chef  des  Fonis-ei-Gbausj>ées. 
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GONGBBNANT   LES   MINES,    USINES,    ETG< 


A 


JUILLET  ET  AOUT  1855. 


Décret  impérial  du  i5  janvier  i855,  pariant  acceptation  de  la  Uînei  de  booitle 
reiumciation  des  sieurs  Girardon  et  Soins  à  la  concession  ^  Bulgnéviiie. 
des  mines  de  houille  de  Bolgnéville  (Vosges) ,  instituée  par 
ordonnance  royale  du  6  octobre  iSSs,  en  faveur  du  sieur 
MuEL,  et  dont  ils  étaient  devenus  acquéreurs {i). 

(Extrait.) 

Jrt*  3.  Lesdits  sieurs  Girardoa-et  Sonls  sont  en  conséquence 
et  demeurent  affranchis,  à  partir  du  1*' janvier  i85â,  des  rede- 
vances établies  sur  la  concession ,  en  conformité  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  du  décret  du  6  mai  iSi  1. 

Art»  3.  Sont  expressément  réservés  les  droits  des  communes 
sur  lesquelles  s^étendait  la  concession  et  de  tous  autres  pro- 
priétaires du  sol,  aux  indemnités  qui  pourraient  leur  être 
dues  en  ndson  de  dég&ts  ou  dommages  qui  auraient  été  occa- 
sionnés sur  leurs  terrains  par  les  précédents  travaux  du  con- 
cessionnaire. 

jirt.  k'  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  notifi- 
cation du  présent  décret ,  les  sieurs  Girardon  et  Sonis  devront, 
dans  rintérét  de  la  sûreté  publique,  combler  touted  les  exca- 
vations qui  pourraient  subsister  encore  à  la  surface  du  sol ,  et 
particulièrement  dans  remplacement  des  deux  puits  de  re- 
cherche creusés  dans  les  communes  de  BulgnéviUe  et  de  la  Va- 
cheresse-la-Rouillie. 

jirt,  5.  Ils  devront  en  outre,  dans  le  même  délai,  placer 
près  de  chacun  desdits  puits,  un  repère  destiné  à  conserver 
la  trace  de  sa  position. 

Le  préfet  déterminera  la  forme,  la  nature,  la  dimension, 

(I)  Novi  réiablisfoni  ici  oe  dteret,  dont  Pinsertion  A  m  date  •  été  omlM. 
LOIS  iT  D^im,  I8S&.  Tome  IV.  Il 
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remplacement  de  ces  repères,  donjt  la  pose  sera  constat!^  par 
un  procès-verbal  de  Tingénfeur  des  mines  dressé  en  quadruple 
expédition ,  dont  deux  seront  déposées  aux  malries  de  Bulgoé* 
ville  et  de  la  Vacheressela-Rouillie*  la  troisième  à  la  préfec- 
ture des  Vosges,  la  quatrième  sera  adressée  au  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art,  6.  A  défaut  par  les  sieurs  Girardon  et  Sonis  de  se  con- 
former aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  A  et  5  ci- 
dessus,  il  y  sera  pourvu  d'office  et  à  leurs  frais  en  exécution 
de  Tarticle  5o  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  dans  les  formes  dè^ 
terminées  par  les  articles  A  et  5  de  Tordonnance  réglementaire 
du  36  mars  i8/ii5.  ** 

Minet  tfe charbon  Décret  impérial  du  à  juillet  i855,  portant  autorisation  de  la 

de  la  Mayenne       „     ..   .'^  •  j        .      ..  ^    ^     •   ^      . 

ei  de  la  SarUie.     Soctélé  anonyme  des  mtnes  de  charbon  minéral  as   la 

Mayenne  et  de  la  Sarthe. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  les  articles  39  à  37,  ào  et  A5  du  Code  de  commerce  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt,  1*'.  La  société  anonyme  formée  à  Laval  (Mayenne),  sous 
la  dénomination  de  Société  anonyme  des  mines  de  charbon  mi- 
néral  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe^  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  i5  juin  i855,  devant  M*  Lebour- 
dais- Dur ocher  et  son  collègue,  notaires  à  Laval,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret 

Jrt.  s.  11  est  établi  près  de  la  société  un  commissaire  qui 
sera  chargé  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  l'ensemble 
des  opérationsdelasociété  et  de  veiller  à  l'exécution  desstatuta. 

Ce  commissaire  sera  nommé  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  qui  fixera  son  traitement,  lequel  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie» 

Art.  3.  La  société  demeurera  assujettie  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent  tant  des  actes  de  concession  des  mines  dont 
elle  est  propriétaire  »  que  des  lois  et  r^lemeats  généraux  sur 
les  mines. 

ArU  A.  La  présente  autorlsatioa  pourra  être  révoquée  en  cas 
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de  TfolatiOQ  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

Jru  5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois^ 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  de  Tagrlculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux  piéfets  des  départe* 
ments  de  la  Mayenne  et  de  la  Sartbe,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Laval. 

Art,  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécutlon  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  Mi,  Inséré  au  Moniteur  et  dans  un  Journal  d^annonces  Ju- 
diciaires des  départements  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  et 
enregistré,  avec  Tacte  d'association»  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Laval. 

Lelftjulo  JSS&, 

ParslevaDt  M*  Joseph-Dësiré-Conttant  Leboardal»-Do  rocher  et  foa 
collègue,  Dotalret  à  Laval,  ebef-ilaa  du  département  de  la  Mayenoe, 
aooaaignés , 

Ont  compara  t 

M.  Julea-Olivier  Le  Clerc,  propriétaire,  chevalier  delà  Légion  d'hon» 
neor,  demeorant  à  Laval  (Mayenne), 

Lequel  a  eipoaé  ce  qol  sait  : 

Par  adea  attestée  de  M*  Detgra?ien  et  aon  collègue,  notairee  au 
Mans,  l'un  en  date  du  34  Juin  ISSO  et  le  second  en  date  du  I  octobre 
aolfant,  il  a  été  formé  une  société  civile  sous  le  nom  de  Compaffnie 
giniraU  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe ,  entre  les  propriétaires  et 
pour  Tespioltatlon  des  mines  de  charbon  minéral ,  désignées  ê  l'article  ) 
des  statuts  qui  vont  suivre ,  et  concédées  sous  les  dénominationa  de 
minea  de  Brûloo,  Gomer,  épineux -le-^Séguin,  Ballée,  Viré,  Percé, 
Monfroo,  Vareones,  Solesmes,  Polilé,  la  Baconoière,  Baiougers,  la 
Baxouge.  Par  acte  du  même  notaire  et  de  son  collègue,  en  date  do 
10  janvier  1S53,  Il  a  été  fait  apport  à  la  compagnie  générale  de  la  con- 
cession connue  sous  le  nom  de  Minée  de  FHuieeerie, 

D'autres  apports  de  fours  à  chaux  et  de  terrains  calcaires  ont  été  faits 
à  la  compagnie  générale  par  acte  devant  notaire,  en  date  du  1  août  1S54« 

Par  l'art.  50  des  statota  de  cette  compagnie  générale,  il  a  été  convenu 
qu'elle  serait  convertie  en  société  anonyme  anssitôt  que  faire  se  pour* 
rait,  et  sanaqn'il  fût  besoin  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale. 

A  eet  effet,  le  conseil  d'administration  a  été  InvesU,  par  le  même 
artkeie  60,  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  faire  les  démarches  et 
remplir  tontes  les  formalllés  néressaires;  consentir  toutes  modifica- 
tions, su ppreeslons  et  clauses  nouvelles  exigées  pour  obtenir  l'autori- 
sation de  convertir  la  société  en  société  anonyme;  faire  toutes  déclara- 
tions ou  alBrmatlonst  conférer,  an  besoin,  I  un  mandataire  substitué 
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tout  ou  partie  de  ses  pouTOIra;  communiquer  tout  titres  et  plèeee,  el 
généralement  faire  tout  ce  qui  rera  néceuaire  pour  arriver  à  la  conver* 
sien  de  la  société  civile  en  société  anonyme. 

G*e8t  en  vertu  de  ces  pouvoirs  et  pour  se  conformer  au  mandat  qu*iU 
avaient  reçu,  que  MH.  les  membres  du  conseil  d'administration  ont, 
par  acte  passé  devant  M*  Lebourdais-Durocher  et  son  collègue,  notaires  à 
Lava]  (Mayenne),  à  la  date  du  8  mai  1853,  établi  les  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  projetée. 

D'autre  part,  ce  conseil  d'administration,  usant  des  pouvoirs  qui  loi 
ont  été  ainsi  conférés,  a  pris,  dans  sa  aéanca  du  3  Juin  1853,  la  déli- 
bération suivante  : 

.  «  Le  conseii  d'administration  propose  de  donner  à  M.  Jules  le  Clerc, 
iison  président,  tout  pouvoir  de  consentir  à  toutes  modifications  au 
»  projet  de  conversion  de  la  société  civile  en  société  anonyme ,  présenté 
»  au  Gouvernement;  de  prendre  même  l'initiative  de  ceilea  qu'il  Juge* 
M  ralt  convenables  dans  l'intérêt  de  la  société,  et  lorsqu'il  serait  d'ac- 
»  cord  avec  l'administration,  de  faire  procéder  à  l'impresalon  des  exem- 
•  plairea  qui  devront  être  dlstiibnés ,  lui  donnant  le  pouvoir,  à  eet 
m  effet,  de  aigner  au  nom  de  la  soriété  chaque  fois  que  besoin  s^ra.  • 

Cette  résolution  a  été  adoptée  à  Tonanlmité  par  ie  conseil  d*àdmliila« 
tration.  Soumise  par  lui  à  l'assemblée  générale  des  actionnairea  de  la 
compagnie,  en  date  du  4  juin  1858 ,  cette  proposition  a  été  également 
adoptée  par  l'unanimité  des  actionnaires  présents  00  représentés  i  ladite 
assemblée;  ie  tout  ainsi  qu'il  résulte  d'une  copie  des  deux  délibéra- 
tions, laquelle  est  demeort^e  ci-anneiée  1  après  avoir  été  certifiée  aincère 
et  véritable  par  le  comparant. 

La  même  réfotullon  a  été  maintenue ,  également  à  l'unanimité  dana 
une  autre  délibération  de  l'assemblée  générale  du  1"  février  1854,  doot 
la  copie  est  aussi  annexée  an  présent  acte ,  après  avoir  été  certifiée  sin- 
cère et  véritable  par  le  comparant. 

En  conaéquence,  M.  Jules  le  Clerc,  et  noms  et  qualités  qu'il  agit, 
déclare  srrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts  destinée 
à  régir  la  société  s 

OBJET  DB  LA  SOCltHl. 

.  jirt  1".  11  est  formé  par  ces  présentes  une  société  anonyoïe  des 
mines  de  charbon  minéral  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe. 

Arî,  3.  La  aoclété  a  pour  objet  : 

1«  L'exploitation  et  la  Jouissance  dea  mines  de  charbon  minéral  de 
Brûlon ,  Gomer,  ÉpIneux-le-Seguin ,  Ballée,  Viré,  Percé,  Monfrou,  Va- 
rennes,  Solesmes,  Poillé,  la  Baconnière,  Baxougers,  la  Basouge ,  l'Hoit- 
série,  dans  les  limites  déterminées  par  lea  ordonnancée  de  coneessioo; 

2«  L'exploitation  de  terrains  calcaires ,  la  fabrication  et  la  vente  de  la 
chaux. 

diSnomhiatioii  de  la  société. 

uért  3.  La  société  prend  la  dénomination  de  Société  anonyme  du 
minu  de  charbon  minéral  de  la  Mayenne  el  de  la  Sarthe. 
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ntCE  mt  LA  SOCIÉTÉ. 

jéri.  4.  Le  siège  de  la  société  est  à  Laval.  Ce  siège  est  attribalif  de 

Jarldletlon. 

wmtz  DE  LA  soniÉTil. 

Jlrt.  5.  La  dorée  de  la  société  est  fixée  à  cinquante  ans,  qai  com- 
menceront à  partir  du  jour  du  décret  d'autorisaUon.  Cette  durée  pourra, 
sauf  Tapprobaiion  du  Gouvernement,  être  prolongée  par  une  délibéra- 
lion  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  prise  conformément  ans 
dispositions  de  l'article  50  ci-après. 

I^  vote  de  la  majorité  n*obligera  pas  la  minorité;  mais  les  action- 
naires dissidents  seront  tenus  d'accepter  le  remboursement  de  leurs  ae- 
tions  d*aprè8  les  résultats  de  l'inventaire  dressé  à  l'expiration  de  la  cin- 
quan'lème  année,  et  approuvé  par  l'assemblée  générale. 

FONDS  SOCIAL. 

An.  6.  Le  fonds  social  se  compose  : 

I*  Des  dlflérentes  concessions  énomérées  i  l'srticle  2  cl-dessas,  et  de 
tons  les  droits  qui  se  rattachent  à  ces  concessions  ; 

2*  De  tous  les  biens  Immeubles  par  nature  00  par  destination,  de 
tous  les  terrains  et  emplacements,  bÂtiments,  hangars,  magasins, 
écuries  et  constructions  quelconques  sur  lesdlts  emplacements  et  ter- 
rains, que- la  société  civile  susdite  a  acquis,  fait  cdlfler  et  p<»ssède; 

3*  Des  trente-trois  fours  à  chaux  désignés  en  l'état  nominatif  annexé 
aux  présents  statuts  et  sur  la  carte  qui  l'accompagne,  ainsi  que  des 
terrains  calcalrea  dont  H  est  fait  apport  à  la  présente  société  anonyme 
par  la  compagnie  générale  des  mines  de  Sarthe  et  Mayenne; 

4*  Des  puits  et  travaux  faits  dans  l'intérieur  des  mines,  tels  que  ga- 
leries, chemins  de  fer  et  autres; 

5*  De  tous  tes  vragons,  tonnes,  meubles,  outils,  ustensiles,  ma- 
chines, manèges  et  chevaux  compoeant  le  matériel  à  l'usage  des  ex- 
ploitations; en  un  mot,  do  tous  les  objets  tant  meubles  qu'immeubles 
par  destination,  désignés  ou  non  désignés; 

6*  De  tons  les  approvisionnements  en  bols,  fers  et  autres  métanXf 
fables,  provisions  et  matériaux  divertf;  de  tous  les  charbons  extrait? » 
du  numéraire,  des  effets  en  portefeuille,  de  toutes  les  créances; 

7*  D'une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  destinée  au  fonda  de  rou- 
lement, et  représentée  par  l'argent  en  caisse,  les  effets  en  portefeuille 
et  antres  valeurs  réalisables  d'un  recouvrement  certain,  ainsi  que  le 
tout  est  p'us  amplement  détaillé  dans  l'mventalre  descriptif  qui  est  de- 
meuré annexé  à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été  certifié  véri- 
table par  le  comparant  à  sa  mention  d'annexé  par  les  notaires  soussignés. 

Art.  7.  Le  comparant ,  aux  noms  qu'il  agit ,  déclare  que  les  immeu- 
bles ci-dessus  mis  en  société  sont  francs,  quittes  et  libres  de  toutes 
dettes,  privilèges,  hypothèques  et  charges  quelconques  autres  que  les 
redevances  et  indemnités  assises  snr  les  mines  et  déterminées  dans  les 
actt»!»  de  roncfjtfiop,  et  snnf  les  TC?rnres  ci-nprè?  î 
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La  société  sera  tenue  de  payer  et  lervlr,  pendant  qnMts  aeront  dos,  lea 
lecoori  et  penilons  de  ehaque  entreprise  ancleunei  maintenant  aeqoia 
aux  mineurs  blessés ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  oonformiaieDl 
à  l'état  qui  restera  annexé  aux  présents  siatoit. 

Il  en  sera  de  mémo  des  engagemenla  passés  entre  les  andennaa  en- 
treprises partieulières  et  leurs  employés  s  ces  engagements  soWronI 
leur  cours,  sauf  résiliation  amiable»  mais  à  la  charge  de  la  soetélé 
anonyme. 

Il  est,  en  outre,  expliqué  que  toutes  les  dettes  bypothéeairea  dei  en- 
treprises andennes  ont  été  acquittées  avant  le  1"  novembre  186),  der- 
trter  délai  fixé  par  leur  délibération. 

'  Il  reste  seulement  une  hypothèque  pour  one  rente  annuelle  de  six 
cents  flranes  due  k  M.  Renoo«  propriétaire  du  château  de  Viré,  p«*ndant 
tout  le  temps  que  la  société  aura  des  travaux  sur  ses  propriétés  ;  la 
société  s'engage  à  déposer  à  cet  effet  la  somme  nécessaire  à  la  caisse  dea 
dépôts  et  consignations. 

j4rt,  8.  La  propriété  des  Immeubles  faisant  pnrtie  du  fonds  socJal  de 
la  roclété  est  régullèment  établie  par  Pacte  supplémentaire  des  statuts 
de  Tancienne  compagnie  générale,  attesté  de  M*  Desgraviers  et  son  col* 
lègue,  notaires  au  Mans,  le  3  octobre  185Ô«  et  par  les  actes  du  10  Jan« 
vier  1862  et  du  7  août  18S4.  Ces  actes  et  celui  précité  du  24  Juin  1850 
ont  été  transcrits  aux  bureaux  de  la  conservation  des  hypothèques  : 
1*  de  Laval,  le  31  décembre  I8S0,  volume  271,  n*  8;  le  38  janvier  18&1, 
volume  271,  n*  31  ;  le  27  Janvier  1852 ,  volume  278 ,  n*  17,  et  le  29  no- 
vembre 1854; 

2«  De  Mayenne,  le  18  janvier  1851 ,  volume  372,  n*  2l46i  et  le  3  fé- 
vrier suivant,  volume  371 ,  n<>  21486; 

3"*  De  Ch&teau-Gontier,  le  U  octobre  1851 ,  volume  147 ,  n**  14  et  15; 

4*  Du  Mans,  le  16  Janvier  1851,  volume  226,  n*  29,  ei  le  28  do  méoM 
mois,  volume  226,  n*  41,  deuxième  série. 

Les  formalités  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  existantea  sot 
tous  les  acUonnairea  ont  été  remplies,  ainsi  qu'il  en  sera  JustiQê,  à  la 
première  assemblée  générale,  par  la  production  d^étata  et  pièces  Joatlfl- 
catives  4  ce  nécessaires. 

'^rf.  9.  S'il  se  trouve  ou  s'il  survient  des  inscriptions  sur  la  com- 
pagnie générale  pendant  raccomplUsement  des  formalités  néeestalrea  à 
sa  transformation  en  société  anonyme,  le  comparant,  aux  noma  qu'il 
agit,  s'oblige  à  en  rapporter  mainlevée  et  certificats  de  radiation,  dans 
les  trois  mois  à  partir  de  la  dénonciation  qui  en  sera  faite,  et  à  sop* 
porter  tous  frais  exlraordlnairea  poor  cette  radiation. 

j4rt.  10.  La  société  anonyme  entrera  en  jouissance  des  biens  présen- 
tement apportés ,  à  partir  de  la  remise  qui  en  sera  faite  au  conseil 
d'administration  nommé  par  la  première  assemblée  générale  dea  action 
nalrea  qui  sera  convoquée  dans  les  deni  moia  de  raatoflsalion»  conlor- 
mènent  à  l'article  il  ckiprèi. 
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ArU  U.  Les  titres  des  actions  de  U  sodété  anonyme  ne  seront  dé- 
Jinés  qa'après  la  Justification  de  l'accomplissement  des  conditions  qui 
précédent  et  de  l'existence  de  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  con- 
sistant en  numéraire,  yalears  de  portefeuille,  créances  liquides,  objets 
d*approflsionnement  et  marchandises  Immédiatement  réalisables,  et 
constituant  le  fonds  de  roulement  de  la  société. 

£n  conséquence,  indépendamment  des  inventaires  annuels  prescrits 
par  le  paragraphe  ci-après ,  U  sera  fait  spécialement  et  produit  à  l'as* 
semblée  générale  des  actionnaires,  qui  sera  convoquée  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  le  décret  d'homologation ,  an  inventaire  générai  aux 
conditions  stipulées  par  l'article  43;  et^i,  par  le  résultat  de  cet  inven- 
taire, le  fonds  de  roulement  n'était  porté  qu'à  une  somme  inférieure  à 
celle  de  cinq  cent  mille  franco,  le  comparant,  aux  noms  qu'il  agit, 
s'oblige  à  le  compléter. 

Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  et  de  celles  qui  pourraient  avoir 
lien  ultérieurement  pour  Texécutlon  des  prescriptions  du  présent  article 
sera  transmis  au  ministre  de  ragrlcultore,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  aux  préfets  des  départements  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe, 
ainsi  qu'à  la  cliambre  de  commerce  de  Laval  et  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  commerce  du  Mans  et  de  Laval. 

Art.  13.  Lo  capital  social  est  divisé  en  trelxe  mille  denx  cents  parts 
on  actions. 

Chaque  action  donne  droit  à  nn  trelse-mllle-deax-centlème  de  l'actif 
social  : 

1*  Dans  la  propriété  de  tontes  les  valenrs  sociales; 

2*  Dans  les  bénéfices  annuels,  après  le  prélèvement  des  dépenses  et 
charges  de  la  soflété  et  du  fonds  destiné  à  former,  augmenter  ou  corn- 
p'éter  le  fonds  de  réserve. 

Les  charges  de  la  société  se  répartissent  entre  les  sociétaires  en  pro- 
portion du  nombre  de  leurs  actions. 

Art.  13.  Les  treize  mille  deux  cents  actions  appartiennent  aux  pro- 
priétaires dont  les  noms  suivent  : 

MM. 

1.  Jules  le  Clerc,  ancien  maire  de  Laval,  député  an  corps  légis- 
latif, demeurant  à  Laval,  mille  sept  cent  douze  actions,  cl.  •  •  1.712 

2.  Frignet-Despréauz,  proprlétairei  à  Paris,  cent  doute  actions, 

ci 112 

3.  Jules-Bernard  Dutrell,  ancien  conseiller  de  préfecture,  à  Laval, 

trois  C4;nt  quatre-vingt-neuf  actions,  ci • 389 

4.  M**  la  comtesse  Charlotte  de  Mascarène  de  Rivière,  à  Nantes, 
deux  cent  cinquante  actions,  ci 260 

5.  Le  marquis  de  la  Rochelambeit,  propriétaire,  S  Ctiémeré,  six 
cents  actions,  ci.  •  • « .••••••     60O 

6.  M"**  la  mnrquUe  de  la  Rochelambert,  à  Chémeié,  deux  cent 
qoatre-vingt-dottse  actions,  cl * ••••..      293 
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7.  Emmanuel  Defermon,  noclen  soas-préret,  k  Laval,  quarante 
actions,  ci • 40 

8.  Auguste  Defermon,  propriétaire,  à  Laval,  quarante-einq  ae- 
tioni,  cl •.•••••••• •  •  •  .  .       4S 

9.  DuMuc  fils,  à  Paris,  deux  cent  quatre-vingt-dix  actions,  ci. .  .     390 

10.  Charles  Coillgnont  ingénieur  en  chef,  à  Paris,  trois  cent 
quatre  vingt-neuf  actions,  ci 189 

11.  Lemonier  de  Lorière,  propriétaire,  à  Paris,  eent  trente-trois 
actions,  cl 138 

1}.  Théophile  Hubert,  docteur-médecin,  à  [Laval,  trois  cent  six 
actions,  ci • 306 

13.  Charles  Hubert,  membre  du  conseil  général  de  la  Mayenne, 

à  Laval,  deux  cent  cinqnante-cinq  actions,  cl.  ...  • 2S5 

14.  Etienne  Mouton,  Juge  de  paix,  k  Chailland,  trente-deux  ac- 
tions, ci Zt 

15.  Le  général  de  division  comte  de  Rumlgny,  k  Paris,  cent 
quatre-vingt  deux  actions,  ci 162 

16.  M"*  veuve  Delaunay,  propriétaire,  à  Laval,  quatre-vingt-dix- 
sept  actions,  cl 97 

17.  Joseph  Segretaln,  ancien  conseiller  de  préfecture,  à  Laval, 

cent  vingt  actions,  ci 120 

18.  Améilée  Meslay,  juge  d'instruction,  au  Havre,  soixante  et  dix 
actions,  cl 70 

19.  Pitre-Lamerie,  propriétaire,  à  Laval,  soixante-cinq  actions,  ci.       6& 

20.  Henri  Meslay,  propriétaire,  à  Laval,  soixante  et  qulnxe  ac< 
tiens,  cl 7S 

21.  Eugène  Mesiay,  propriétaire,  à  I«aval,  soixante-cinq  actions, 

ci 6S 

22.  Le  marquis  Christian  Nioolai,  à  Montrort,  deux  cents  actions, 

ci 200 

23.  Le  comte  le  Breton  de  Vannoise,  propriétaire,  au  Mans,  cinq 

cent  quinie  actions,  cl 5I& 

24.  Gustave  de  la  Hante,  à  Saint-Étienne,  cinq  actions,  ci. .  .  .         & 

25.  Le  doc  d'Escars,  à  Saint-Symphorien,  prôs  du  Mans,  onze 
actions,  ci Il 

26.  Le  comte  H.  de  Tilly,  propriétaire,  k  Nantes,  sept  cent  cln- 
qnante'sept  actions,  ci 757 

27.  Le  marquis  Auguste  de  Talhouet,  député,  è  Paris,  trente-deux 
actions,  cl jj 

28.  Auguste  Dion,  propriétaire  (Sarihe),  cent  vingt  actions,  ci.  .      120 

29.  M"*  vpuve  Bouillon  des  Fraudières,  à  Coullaines,  près  du 
Mans  vingt-sept  actions,  ci 27 

30.  M**  la  duchf sse  de  Montmorency,  à  Bonnétable  (Sarthe),  cent 
vingt  cinq  actions,  cl tl& 

31*  Lavlgerie,  banqoier,  ao  Mans,  soixante-trois  actions,  ci. . .  .       63 
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33.  Demorlenx,  banquier,  aa  Mans,  aoixante-den  actions,  et.  .  02 

33.  Jean  Abaatret,  propriétaire,  à  Sablé,  eoUante  et  one aetions,  cl.  6! 

34.  Germain  Bénolat,  propriétaire,  à  la  Flèche,  trois  actions,  ci.     *   8 

35.  Pierre  Berthetot,  propriétaire,  à  la  Cropte,  soixante-sept  ac- 
tions, ci • .  67 

36.  Pierre  Biéhier,  propriétaire,  à  Sablé,  seize  actions,  ci 16 

37.  Nicolas  Gateret,  propriétaire,  à  Reims,  hait  actions,  ci.  .  .  .  8 

38.  Victor  Crapez,  propriétaire,  au  Mans,  quatre  actioos,  ci.  .  .         4 
30.  Jean  Oamiron,  membre  de  l'Institut,  à  Paris,  frentenlenx 

actions,  ci • 32 

40  M**  la  comtesse,  rtuye  de  Boisjourdan,  à  Tours,  quatorze 
actions,  ci • 14 

41.  Le  comte  Henri  de  Boisjourdan,  à  Tours,  soixante  et  seize 
actions,  cl • 76 

42.  Le  comte  Charles  de  Boisjourdan,  à  Tours,  dix  actions,  ci.  .       10 

43.  Le  comte  de  Boisjourdan  de  Chavagnac,  à  Toffé,  cent  cin- 
quante actions,  ci. .  .  • 150 

44.  M'^^Yeuve  Guiteau  deCbarnacé,  à  Longuefuye,  quatre-vingts 
actions,  ci •  .  .  »  .       80 

45.  Le  comte  Girard  de  Cbamacé,  à  Hauvers-le-Hamon,  trente- 
deux  actions,  cl • •  .       32 

46.  Le  comte  Gabriel-Girard  de  Gharnacé,  à  [iOnguefuye,  trente- 
sept  actions,  ci.  • , 37 

47.  Mdsire  des  Perraudières,  au  Mans,  trois  actions,  ci 3 

48.  Alexandre  de  Francy,  à  Montrelais,  quatante-trois  actlonn,  ci.       43 
40.  De  la  Bérangerip,  docteur-médecin,  à  Layal,  deux  cent  soixante- 
cinq  actions,  ci.  • 205 

50.  Le  marquis  Leclerc  de  Juigné,  à  Juigné,  seize  actions,  ci.  •       16 

51.  É'iouard  Lefebvre  de  la  Fautrardiére,  propriétaire,  à  Sablé, 
trente-deux  .'ictions,  ci.  .  .  • 32 

52.  Emmanuel  Lefebfre  de  la  Fautrardiére,  propriétaire,  à  Sablé, 
trenti^neuf  actions,  ci 30 

53.  Théodore  Hardi  de  I.é?aré,  propriétaire,  à  Ingrandes,  soixante- 
quatre  actions,  ci 6t 

5t.  Le  marquis  Henri  de  Montéclerc,  propriétaire,  à  Laral,  cent 
trente-neuf  actions,  ci 130 

55.  Joseph  de  Montozon,  docteur-médecin,  à  Ghàteau-Gontier, 

dix  actions,  cl 10 

56.  René  Deshaies,  propriétaire,  à  Ifré  l'Ëféque  (Sarthe),  trois 
actions,  ci 3 

57.  Le  comte  Vincens  de  Gaosans,  i  Dnnkerque,  quatre-vingts 
actions,  ci. •       80 

58.  Ernest-Joseph-Louis  de  Vincens  de  Gausans,  A  Viaille,  trente- 
deux  actions,  ci 32 

50.  Constant  Durand,  propriétaire,  à  Sablé,  huit  actions,  ci.  •  .         8 


196  LOIS,   DtCaSTS  BT  AUÊTÉS 

60*  Fontelnne.  béoédleUn,  à  Solcsme»,  vtngt*qiMtre  «otioMt  tl«      S4 
61*  Victor  Gautier,  à  Salote^Croli-la-le-Mtost  cinqaaDta  aetioiis« 
ci M 

63.  Philippe  GrosUer,  propriétaire,  à  la  Flèche,  qoaranto-deax 
actions,  ci 42 

63*  Léon  Landeau,  propriétaire,  à  Sablé,  cinquante  actiona,  ei.  .       &0 

64.  Loula  Landeau,  propriétaire,  à  Sablé,  cinquante  aotlona,  ci.  •       SO 
G6.  M»* Emilie,  veuYC  L^oaleux,  propriétaire,  à  Sablé,  cinquante 

actions,  ci*. t..«.«.  •••..•• •••••  &0 

es.  Pierre  L«more,  propriétaire,  à  Sablé,  trente-deux  actions,  ci.  S2 

67.  Pierre  L^pingleux,  propriétaire,  à  Sablé,  quarante  actions,  cl.  4Q 

68,  I broyer-Charpentier,  propriétaire,  à  Sablé,  soixante  et  dix 

a*  lions,  cl.  •..••..•.  • , •.•••.       70 

65.  M"*  Trotté,  veuve  Liberge,  propriétaire,  an  Mans^  seiia  ac* 
lions,  ci ••.••• ,  •  •  •  .       tS 

70.  Ives  Marc,  propriétaire,  à  Sablé,  quarante  actions,  cl 40 

71.  Michel  Vielle,  banquier,  à  Sablé,  seiie  actions,  cl. 16 

73.  Joseph  Peidrlgeon,  ft  Salnt-Vineenl-du-Lorouer,  vingt  actions, 

cl 20 

73.  Pierre  Quinefault,  à  Chèteau^Gontier,  vingt«-qoatre  actions,  ci*       24 

74.  M"*  veuve  Rivière,  à  la  Flèche,  trente-deux  actions,  ci.  •  •  •       32 

76.  René  Salmon,  proprlétalie,  à  la  Flèclie,  cent  soixante  et  dix 
actions,  ci •  .  • 170 

16,  Charles  Thoré,  propriétaire,  au  Maos,  vingt-huit  actions ,  ci.       28 

77.  Mii«  Joséphine  Thoré,  propriétaire,  au  Mans,  huit  actiona,  ci.         8 

78.  M"«  Perrine  Thoré,  pioprlétaire,  au  Mana,  huit  actions,  ei.  •         8 

79.  Henri  Thoré,  ingénieur,  à  Angers,  huit  actions,  ci.  ....  .         8 

80*  Alplionse  Filoleau,  prppriélairey  au  Mans,  cent  actions,  ci.  •      100 

81.  Théoph^e  Grosbois,  conseiller  à  la  cour  impérUle,  à  Angers, 

dix  a*  lions,  ci •  •  10 

82.  M*"*  Barré,  veuve  Trassard*Deslandes,  à  la  Ferté-Rernaid, 
dix-sept  actions,  ci 17 

83.  M"**  Troité  de  Malsonneuve,  au  Mans,  huit  actions,  ci.  .  •  •  8 

84.  Valéry  Villaume,  propriétaire,  à  Anccnis,  quarante-trois  ac- 
tions, ci •.*•...••.••..  43 

8&.  François  Zavadiky,  propriétaire,  à  Solesmes,  quarante  ac- 
tions, ci •  .  •  • 40 

86.  M"**  veuve  Lefebvre  de  la  Fautrardière,  à  Chàtean-Gonller, 

une  action,  ci.  •  •  •  • •  .  .  .  •         l 

87.  M"*  la  comtesse  veuve  de  Boisjourdan,  à  Saulieo,  soixante* 

neuf  actions,  d*  ••••«••  • •  •  ^.  .  • 00 

88.  M""  la  comtesse  Mathiide  de  Boisjourdan,  à  Saint-Didier, 
soixante  et  dix  actions,  ci.  •  .  • 70 

80»  Michel  Letessier,  propriétaire,  à  la  Baconniére,  trois  cent 
vingt-quatre  actions,  ci.  • 181 
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80.  LoQis  Monnerle,  propriétaire  et  melrc,  à  U  BKonolère,  eln* 

qaanle-deui  aetioot,  el«  •««#..••  « •  •  •  •  M 

91.  Frédéric  Piquet,  banquier,  à  Laval,  Iroia  oeot  treiie  actloiia«  el.  Bit 

95.  Jaequee  Trlger,  ingénieur  civil,  au  Mant ,  quaire  eenla  ao* 
tiooSf  tii.  •  • •  •  •  • « iOO 

M.  Jules  Achille,  direeteur  des  mines,  i  rHuisserie,  quatie-f  Ingla 

actions,  ci... • • .•.•••  SO 

94.  Ttiéophiie  Plé,  à  Sablé,  df us  actions,  cf.  ,  • f 

96.  Honoié  Baron,  ancien  receveur  des  finances,  à  Gaillac,  vingt 
actions,  ci»,  •,•••• •• • 20 

96.  Cbaries  Chomereao,  propriétaire,  à  Laval,  trente-cinq  ac- 
tions, cl ,  •  • 96 

97.  De  TiUette,  comte  de  Glermont-Tonnerre,  à  Sévigné*rSvéque, 
vingt  actions,  ci t  .  •  • 90 

98*  Le  comte  Henri  Bertin  de  Chalnp,  à  Paris,  trente-deux  ac- 
tions, ci • •  .  •  •  tl 

99.  Jacques  Duval,  propriétaire,  à  Sablé,  deux  aetloos,  cl 2 

100.  Lespagnol  de  Chanteloup,  propriétaire,  à  Laval,  vingt  ac- 
tions, ci 90 

101.  Joies  Rondelou-Latouche,  à  Sabl<^,  huit  actions,  ci 9 

102.  Frédéric  Duval,  propriétaire,  à  Bazougers,  dix  actions,  ci.  .  10 

109.  Arvet,  à  l^val,  quinse  actions,  d.  • 16 

104.  André,  an  Mans,  six  aotlons,  el.  •  •  . 9 

106.  Buterréche,  reoeveor  général,  à  Pau,  quarante  actions,  ci.  40 
100.  D'HauterIve,  à  Laval,  vingt-quatre  actions,  el 94 

107.  M*' veuve  Duval,  à  Laval,  vingt  actions,  cl •  90 

109.  Decouhé,  vicomte  de  Lusignon,  à  Saint-Calals,  quinie  ac- 
tions, cl. .  .  • 16 

109.  Geneslay,  à  Laval,  lelse  actions,  el 16 

110.  MU*  Marguerite  de  Montéc'erc,  à  Laval,  une  action,  d.  .  .  1 

fil.  MU*  Alix  de  Chavagnsc,  à  Tuffé,  une  action,  el 1 

1 12.  Michel  Leclerc,  au  Grand'L^icé,  sept  acUona,  cl •  .  7 

119.  Maignan,  au  Mans,  lelse  actions,  ci •  •  •  19 

114.  Hiiau,  à  la  Basooge  (Sarthe),  trente  actions^  cl.  «.••*.  •  90 

116.  M»*  veuve  ^umon,  au  Mans,  Kpt  actions,  ei 7 

116.  Leblanc,  ingénieur,  à  la  Flèche,  quarante  actions,  eU  .  .  •  40 

U7.  Lebreton,  à  Sablé,  huit  actions,  ci 9 

119.  Joseph  de  Teives,  à  Angers,  quinie  aetiona,  el.  «•••.•  •  16 

119.  De  Lanson,  à  Conflans,  quinie  actions,  ci 19 

120.  M**  veuve  Moussel,  à  la  Flèche,  dix  actions,  el.  •  .  •  •  .  .  10 
121. 'Victor  Massant,  I  Paris,  cinq  aotions^  ci.  •  •  • 6 

122.  De  la  Martinière,  à  Prédgné,  selae  actions,  el 10 

123.  Osmin  d'Agoiilon,  à  tisvaur,  dix  actions,  cl 10 

121.  Camille  Quinelauit,  à  CbAteau-Gontier,  vingt-quatre  aeilons, 

d 14 


1 
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12&.  Ermtt  Rlondel,  à  Montmution,  quatre  actions,  d 4 

136.  Albert  RIondel,  à  Moolmastoo,  quatre  aetloni ,  ci •  4 

137.  Armand  Rlondet,  à  Montmoaaoo,  cinq  actions,  cl 6 

I3B.  M»*  RoseSalmon,  à  Paris,  sit  actions,  cl 6 

139.  SerTlnlère,  à  LATal,  doofe  actions,  cl 13 

180.  Saan,  an  Mans,  six  actions,  cl 6 

131.  Trotté  de  Laroche,  au  Mans,  deux  actions,  cl 3 

132.  M"*  Vallot,  à  Précigné,  vinst  actions,  ci 30 

133.  Val!ot,  à  Sablé,  douze  actions,  cl •  13 

134.  Le  comte  de  Valon  (Eure),  trois  cent  trente-trois  actions,  cl.  333 

135.  Henry  de  Vaussay,  à  Conflans,  six  actions,  cl tf 

136.  Blln,  maître  de  chapelle,  au  Mans,  trois  actions,  ci 3 

137.  Dnboys-Frissney,  à  L^val,  dix  actions,  cl 10 

133.  Victor  Berset  de  Vauneury,  à  Lavai,  mille  deux  cents  ac- 
tions, ci ijno 

130.  Ë'Iouard  Morice,  k  Laval,  dix  actions,  ci. 10 

140.  Adolphe  Angoulvant,  an  Mans,  cinq  actions,  cl.  •  .  •  •  •  •  6 

141.  Sargueil,  au  Mans,  cinq  actions,  ci & 

14?.  Verrier,  à  Mantes,  deux  actions,  cl 3 


Total 13.300 

jirt,  14.  Les  actions  sont,  an  choix  de  l'actionnaire,  nominatives  ou 
au  porteur.  Lies  actions  nominatives  peuvent  être  converties  en  actions 
au  porteur,  et  celles  au  porteur  en  actions  nominatives;  elles  portent 
une  même  série  de  numéros  de  un  à  trelie  mille  deux  cents;  elles  sont 
détachées  d'un  registre  à  souche  et  signées  par  deux  membres  do  la 
commission  administrative  et  par  le  direotenr;  elles  sont  revêtues  du 
timbre  de  la  société. 

La  délivrance  des  nouvelles  actions  se  fera  par  échange  et  contre  In 
remise  des  anciens  titres. 

jin,  IS.  Les  actions  sont  indivisibles. 

Le  décès  ou  rincapacité  naturelle  on  civile  d*nn  des  Intéressés  dans 
la  socléié ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  n'en  entraînera  pas  la  dissolu- 
tion ;  elle  continuera  avec  les  héritiers  ou  représentants. 

Dans  aucun  cas,  les  héritière ,  créanciers  ou  ayants  droit  d'un  action- 
naire ne  pourront,  sons  aucun  prétexte,  f^lre  appoaer  lea  acelléa  et 
faire  opérer  des  saisies  sur  les  biens  de  la  société;  ils  ne  pourront  non 
plus  les  frapper  d'inscriptions  et  oppositions,  ni  exiger  aucun  Inven- 
taire extraordinaire ,  ni  provoquer  aucun  portage  ni  licltatlon ,  et  ils 
seront  tenus  d'admettre  les  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale , 
oomme  leurs  auteurs  on  débiteurs  auraient  été  obligés  de  le  faire.  ^ 

Arî,  16.  La  propriété  d'une  action  emporte  de  plein  droit  l'adhésion 
aux  statuts  de  la  société  et  à  tontes  déliliérations  des  assemblées  géné- 
rales qui  auraient  été  prises  antérieurement. 

y#rf.  17.  Les  actionnaires  ne  peuvent  être  aoumls  à  aocnn  appel  de 
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fonds;  Ui  ne  sont  pssstbies  qne  de  la  perte  da  iDooUnt  de  leur  Intérêt 
dans  la  société. 

cassions  ET  TaANsrEars. 

ArU  18.  Les  actions  nominatiTes  se  transfèrent  par  une  déclaration , 
Inscrite  sur  les  registres  de  la  société,  conformément  au  Code  de  com- 
merce. 

Cette  déclaration  est  signée  par  le  cédant  et  le  cesslonnaire,  on  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  et  visée  par  un  administrateur  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs  d^administration. 

Art,  19.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tra- 
dition du  titre,  conformément  à  l'article  35  du  Code  de  commerce. 

ArU  20.  I^  droits  et  obligations  attachés  à  l'action,  qu'elle  soit  no- 
minative ou  au  pofteur,  suivent  les  titres,  dans  quelque  main  qu'ils 
passent,  et  la  possession  d'une  action ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  em- 
porte de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société. 

PERTE  DES  ACTIONS. 

ArU  21.  En  cas  de  perte  d'un  certificat  d'inscription  d'action  nomi- 
native, l'actionnaire  devra  en  faire  la  déclaration  au  conseil  d'adminis- 
tration; un  an  après  cette  déclaration,  il  sera  délivre  à  l'actionnaire  un 
nouveau  certificat  par  duplicata. 

L'actionnaire  en  donnera  récépissé;  ce  récépissé,  et  la  déclaration  de 
perte  du  premier  certificat  seront  enregistrés,  aux  frais  de  l'actionnaire, 
sur  un  registre  de  la  société,  et  l'actionnaire  qui  aura  ainsi  obtenu  un 
nouveau  titre  restera  toujours  garant  envers  la  société  des  suites  qui 
pourraient  résulter  de  la  perte  de  son  ancien  rertiflcat  d'inscription. 

Il  ne  pourra  recevoir  le  payement  du  prochain  dividende  afférent  à 
ses  actions,  dont  les  titres  auront  été  perdus  par  lui,  que  sii  mois  après 
la  délivrance  du  duplicata  qui  lui  en  aura  été  délivré;  Jusque-là,  il  ne 
sera  admis  par  la  société  aucun  transfert  des  actions  comprises  au  nou- 
veau certificat  d'inscription. 

Pour  assurer  i'eiécntlon  de  ees  dispositions,  le  nouveau  titre  portera 
une  mention  expresse  du  présent  article. 

CONSEIL  d'ADMINISTEATIOII. 

Art»  22.  La  soelété  est  administrée  par  un  conseil  d'administration 
composé  de  trelse  membres. 

Pour  pouvoir  être  membre  du  conseil  d'administration.  Il  faudra  être 
propriétaire  de  cinquante  actions  au  moins. 

Les  membres  sont  nommés  pour  trois  ans  et  seront  renouvelés  par 

tien. 

Le  sort  désignera  les  quatre  membres  sortants  dans  ehaeane  des  an- 
nées 1866  et  1866. 

Les  einq  damicn  OMmbras  sortiront  eo  février  1867,  et  ainsi  de 
so&te» 
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AtU  23.  Les  dmintiite  aetlons  qae  toot  membre  éa  eontell  tfadmi- 
Difitratlon  doit  posséder  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions,  et  le  d<^pôt  en  sera  foll  su  siège  de  la  société. 

AtU  2i,  Les  membres  sortants  peuvent  être  Indéfiniment  réélus. 

AtU  25.  Les  membres  du  oonaeil  d'adminlsirailon  sont  nommés  par 
rassemblée  générale,  su  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

A  un  second  tour  de  scrutin ,  la  simple  majorité  sofllt  ;  en  ess  d'é^- 
lité,  la  préférence  est  donnée  au  porteur  du  plus  g^nd  nombre  d'ac- 
tions, et,  si  le  nombre  d'actions  est  égal ,  à  l'actionnaire  le  plus  âgé. 

Art*  38.  Il  est  procédé  an  remplacement  des  membres  du  conseil 
d'administration  «  décèdes  ou  démissionnaires,  à  la  première  assemblée 
générale,  et  lea  membres  ainsi  nommés  ne  demeurent  en  fonctions  que 
pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  de  l'exercice  des  membres  qu^lls 
remplacent.  ^ 

Tant  que  le  nombre  des  membres  du  conseil  d'administration  n'est 
pas  réduit  à  moins  de  sept ,  par  suite  de  démission  ou  décès ,  le  conseil 
peut  continuer  de  fonetfonneri  mais  si  la  réunion  à  moins  de  aept 
SYsIt  lien ,  l'assemblée  générale  devrait  être  immédiatement  convoquée 
pour  procéder  au  remplacement  des  membres  du  conseil  manquants. 

At%.  27.  Le  conseil  d'administration  choisit  parmi  ses  membres  on 
président ,  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  mais  Ils  peuvent  être 
lodéllniment  réélus. 

Aft,  28.  Aucun  des  membres  du  conseil  d'administration  ne  peut  se 
faire  représenter  aux  délibérations  du  conseil. 

^rf.  29.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  toutes  les  fois  que 
le  besoin  des  affaires  de  U  société  le  réclame i  et  au  moins  deui  fois 
par  an. 

Les  membres  seront  Informés  de  la  réunion,  par  lettres  adressées  à 
leur  domicile  réel,  quinxe  Jours  au  moins  d'avance  ;  les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  fixée  par  l'article  2&  ci'^essiis*  En  eas  de  par- 
tage, la  roix  du  président  est  prépondérante. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que  sept  membres 
an  moins  sont  présents  à  la^séance* 

IjC  procès-verbal  de  chaque  séance  est  transcrit  sur  un  registre  spéelsl 
et  signé  par  les  membres  présents.  Les  copies  ou  extraiis  de  ces  procès- 
verbaux  sont  signés  et  certifiés»  soit  par  le  président  »  soit  par  no  autre 
membre  du  conseil  d'administration. 

At%.  30.  Les  fonctions  des  membres  do  consejl  d'administration  sont 
gratuites  s  néanmoins.  Il  sera  aeoordé  pourebaqm  réonlon  un  Jeton  de 
présence  dont  la  valeur  sera  fixée  par  l'assemblée  générale;  elle  fixera 
da  mène  une  Indemnité  pour  ohaqoo  myrlamèlre,  à  dite  do  frais  de 
voyage  de  chacun  des  membres  qol  se  déplaeera  da  Uea  de  sa  fdM«- 
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denee  haUtaelle  poar  te  rendre  au  lien  de  la  rëoiflon ,  et  autant  pour 
le  retour. 

Art,  81 .  Après  trois  absences  consécutttes  d'un  membre,  sans  excuse 
Jugée  valable  par  le  conseil  d'administration ,  II  sera  considéié  comme 
démissionnaire. 

Art.  32.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  pour  l*adminlâtrat:on  des  affaires  de  la  société  : 

1*  Il  fait  les  règlements  pour  le  service  intérieur  ou  extérieur  de  l'en- 
treprise; Il  arréie  les  plans  d'ensemble  de  l'exploitation,  sous  réâervede 
l'exécution  du  cahier  des  charges  des  concessions; 

2*  Il  nomme  et  commissionne  tous  les  agents  et  employés  de  la  com- 
pagnie; il  flxe  la  quotité  de  leurs  traitements  ou  de  leurs  salaires  «  et 
détermine  les  garanties  qu'ils  doivent  fournir,  le  tout  dans  les  limites 
déterminées  par  l'assemblée  générale  ; 

3*  Il  pturvoit,  comme  il  le  Juge  convenable,  à  tous  les  besoins  du 
service; 

4*  Il  arrête  la  rédaction  des  Inventaires  et  des  comptes  annuels) 

5**  Il  soumet  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  la  fixation  des 
dividendes  à  répartir  aux  actionnaires  ; 

6*  Il  règle  l'emploi  de  la  réserve  et  le  placement  des  fonds  libres; 

7*  Il  fait,  autorise  et  ratifie  les  marchés  de  toote  nature,  les  transferts 
de  rente  sur  l'Ëiat,  la  vente  de  toutes  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières, dans  les  limites  fixées  par  le  paragraphe  16; 

8*  11  fait  toutes  acquisitions  qui  lui  sembleront  nécessaires  dans  l'in- 
térêt de  la  société»  également  dans  les  Umiies  déterminées  au  para- 
graphe 15  ci-après  ; 

9*  Il  opère  la  recette  des  prix  de  vente,  le  recouvrement  de  toutes 
créances;  donne  toutes  quillanors;  il  consent  mainlevée  de  tontes  ln« 
scriptiona  et  oppositions;  Il  consent  aussi  tous  désistements  de  tous  droits 
et  actions; 

10*  Il  fait  faire  les  réparations  et  eonstrnctions  nonvelles  qn'il  Juge 
nécessaires; 

11"  Il  arrête  le  prix  de  vente  de  divers  produits;  H  se  fait  rendre 
compte  des  travaux  à  exécuter;  il  ordonne  ceux  qn'il  Juge  à  propos  de 
faire  faire  ; 

I2«  Il  fait  ouvrir  à  la  société  les  crédits  nécessaires  ponr  l'entreprise; 
H  contracte  et  réalise  les  emprunts,  en  se  renfermant  dans  les  limites 
tracées  par  le  paragraphe  15  ; 

13*  Il  exerce  toutes  poursuites  Judiciaires,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant  ; 

14*  Il  traite,  transige  et  compromet  sur  ions  les  intérêts  de  la  société, 
dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  réservés  à  l'assemblée  générale  ; 

15*  Dans  tous  les  cas  d'acquisitions  ou  d'aliénation  d'immeubles,  de 
transferts  de  rente  snr  l'fitat,  et  d'emprunts  excédant  cloquante  mille 
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francBf  le  conseil  d'administration  aura  besoin  de  l'antorlMUon  de  l'i 
iemblée  générale. 

Art.  33.  Le  conseil  d'adminislralion  peut  déléguer  la  totalité  on  partie 
de  ses  p«»uToirs,  soit  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  soil  i  telle 
personne  que  bon  lui  semble,  mais  seulement  par  un  mandat  spédal,  el 
pour  une  affaire  déterminée. 

Il  peut  également  déléguer  la  totalité  ou  partie  de  ses  pouTolrç  géné- 
raux pour  la  direction  des  affaires  de  la  société  à  un  directeur  on  à  nn 
comité  composé  de  cinq  de  ses  membre» ,  ou  à  l^un  et  à  l'autre.  Les  dé- 
libérations du  comité  devront  être  prises  à  la  majorité. 

Dans  toutes  les  questions  d'emprunt,  d'acquisition,  de  vente  d'im* 
meubles,  de  nominations  d'agents  ayant  au  moins  trois  mille  francs  de 
traitement,  tes  délibérntions  d<.'vront  être  prises  à  la  majorité  des  quatre 
cinquièmes  des  voix. 

Art,  34.  Conformément  à  l'article  32  du  Gode  de  commerce,  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ne  contractent  aucune  obligation  per- 
sonnelle ou  solidaire  A  raison  de  leurs  fonctions;  ils  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

ASSEMBLA  GÉHiSaALE. 

Art.  85.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente 
Puni  versatile  des  actionnaires. 

Nul  n'est  admissible  aux  assemblées  générales  s*ll  n'est  propriétaire  de 
dix  actions  au  moins. 

Tout  actionnaire  ayant  voix  déHbératlve  peut  se  faire  représenter  à 
l'assemblée  générale  psr  nn  autre  actionnaire  ayant  voix  déllbé'ative 
lui-même. 

Quant  à  ceux  possédant  moins  de  dix  actions ,  bien  qo^ils  ne  puissent 
assister  aux  assemblées  générales,  ils  pourront  confier  leur  mandat  A 
tout  actionnaire  ayant  voix  déllbéralive. 

Artm  30.  Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu*il  a  de  fois  dix  ac- 
tions, soit  de  son  chef,  soit  A  titre  de  mandataire,  sans  que  cependant 
il  puisse,  dans  aucun  cas,  réunir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  den  actions  dont  il  sera  propriétaire  ou  porteur. 

Art,  37.  Les  membres  appelés  A  faire  partie  de  l'assemblée  générale 
doivent  déposer  leurs  titres  au  siège  de  la  sociité,  au  moins  Ja  veille  de 
la  réunion;  il  leur  est  délivré  des  cartes  d'admission  personnelle,  Indi- 
quant le  nombre  des  actions  représentées  et  le  nombre  des  voix  aux- 
quelles elles  donnent  lieu. 

Art,  38.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque 
les  actionnaires  sont  au  nombre  de  quinse  au  moins,  et  repiétentent, 
soit  comme  actionnaires,  soit  comme  mandataires,  le  quart  au  moins 
du  nombre  des  actions  émises. 

Dans  le  cas  où ,  sur  une  première  convocation ,  les  actionnai rea  pré- 
sents ne  rempliraient  pas  les  conditions  voulues  pour  l*iissemb:ée  gêné- 
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raie,  il  sera  fait  une  noatelle  convocation ,  à  vingt  Joan  an  moins  d'In- 
teryalle,  avec  indication  du  motif  qui  l'aura  nécesaitée,  et  les  membres 
présents  à  cette  seconde  réunion  délibéreront  valablement,  quel  que 
soit  leur  nombre  et  celui  des  actions  qu'ils  représentent;  mais  la  délibé- 
ration ne  pourra  porter  que  sur  les  objets  qui  étaient  à  Tordre  du  jonr 
de  la  première  convocation. 

Art,  39.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de 
deux  scrutateurs. 

L'assemblée  générale  aura  pour  président  celui  du  conseil  d'adminis- 
tration; en  cas  d'empêchement  y  le  vice-président,  et,  à  défaut  de  ce 
dernier,  celui  des  membres  du  conseil  d'admiuistration  que  ses  collègues 
auront  désigné. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  pins  forts  ac- 
tionnaires présents ,  et ,  sur  leur  refus ,  par  ceux  venant  après  enx«  Jus* 
qu'à  acceptation. 

Art.  40.  L'assemblée  générale  se  rénnit  une  fois  par  an  an  siège  de 
la  société,  dans  la  première  quinsaine  de  février;  elle  se  réunit  extra- 
ordlnai rement  sur  la  convocation  du  conseil  d'administration ,  et,  dans 
ce  cas,  les  lettres  de  convocation  doivent  indiquer  le  motif  de  la 
réunion. 

Les  convocations  ont  lieu  à  la  diligence  du  conseil  d'administration, 
par  lettres  adressées  aux  actionnaires,  au  domicile  inscrit  sur  les  régi»* 
très  de  la  société,  quinze  Jours  au  moins  avant  la  réunion;  elles  sont, 
en  outre,  indiquées  par  un  avis  inséré  dans  un  Journal  de  Paris,  dans 
nn  Journal  de  la  Mayenne  et  dans  un  journal  de  la  Sarthe,  désignés  con- 
formément à  la  loi. 

Art*  41.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale  sont  prises  à  la 
majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  consignés  sur  nn  registre 
tenu  à  cet  effet,  et  signés  par  le  président,  le  secrétaire  et  les  scru- 
tateurs. Les  copies  ou  extraits  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  gé* 
nérale  sont  signés  par  le  président  et  nn  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Art.A2.  L'assemblée  générale, 

1*  Entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la  situation  de  la 
société  et  sur  toutes  les  opérations  du  dernier  exercice; 

2**  Approuve,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes  qui  lui  sont  soumis;  dans  le 
cas  où  l'assemblée  ne  Jugerait  pas  à  propos  d'approuver  les  comptes 
séance  tenante ,  elle  nomme  une  commission  composée  de  trois  mem- 
bres rliargés  de  les  examiner  et  d'en  faire  le  rapport  dans  une  réunion 
extraordinaire,  dont  elle  flxera  le  jonr,  et  dans  laquelle  elle  statoera; 

3*  Prononce  sur  tontes  les  propositions  qui  lui  sont  faites  par  le  eonseil 
d^administratlon  ; 

LOIS  BT  DÉciKTS,  1855.  Tomo  lY.  14 
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4«  Nomme  IM  membres  du  conseil  d'administration  et  ponrrolt  au 
refflplaeemeilt  des  membres  sortants  $ 

6*  Détermine  \n  taleur  f%  i  Jetons  de  présence  et  de  ^Indemnité  accor- 
dés aut  membres  do  conseil  d'administration,  conformément  à  l'ar- 
ticle 30  des  présents  statuts  ; 

6*  Fixe,  sur  la  proposition  du  conseil  d^'administration  ,  la  quotité  de 
la  réserve,  et  celle  des  dividendes  anntieis  ft  distribuer  aux  actionnaires, 
suivant  les  prescriptions  de  l'article  44  ; 

7*  Plie ,  s'il  y  a  Heu ,  le  traitement  du  directeur,  snr  la  proposition  da 
conseil  d'administration  $ 

S'Autorise  les  emprunts  et  aliénations,  acquisitions  et  transferts  de 
rentes  sur  l'État,  excédant  cinquante  mille  francs. 

mVEMTAIRBS  ET  DIVIOEMDES. 

Aru  48.  Indépendamment  de  l'inventaire  dont  11  est  qoêstion  dans 
l'ariicie  11  ci-dessus,  il  est  dressé  chaque  année,  au  31  octobre,  un 
Inventaire  Rénéral  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société  i  par  les  soins  da 
conseil  d'administration. 

Cet  intentalre  est  aoeompagoé  d'an  rapport  snr  la  situation  de  l*en« 
trfprise. 

1)  est  tenu  compte,  dans  cet  inventaire,  de  la  dépréciation  réelle  dea 
machines  et  du  matériel» 

Art.  44«  Snr  les  bénéfices  y  qoi  ae  composent  de  l'excédant  des  re- 
cettes annuelles  sor  les  dépenses  aussi  annoelles,  il  sera  prélevé,  avant 
tottte  distribution  de  dividende,  dix  pour  cent  poor  la  formation  et 
Teotretien  du  fondi  de  réserve. 

'Cette  retenue  aura  lieu  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  ait  atteint 
le  minimum  de  deux  cent  cinquante  mille  francs. 

Cette  réserve  e^t  destinée  à  pourvoir  aut  éveninalités  qttt  pourraient 
se  présenter  pendant  le  cours  de  la  société. 

AfU  45.  Le  surplus  des  bénéfices  est  réparti,  à  titre  de  dividende, 
entre  tous  les  actionnaires. 

La  répartition  et  le  payement  se  font  tous  lèi  ans,  aux  époqnesque 
détermine  le  conseil  d'administration. 

La  possession  du  titre  ou  certificat  d'Inscription  vaut  poùvnfr  pour 
toucher  les  dividendes;  le  payement  sera  constaté  sar  le  titre  par  fappo- 
altion  d'une  estampille. 

Les  dividendes  se  prescrivent  par  cinq  ans  et  profitent  à  la  réserva 
(article  2227  da  Code  Napoléon). 

MODIFICATIONS  AUX  STATOTS. 

Art.  46.  L'assemblée  générale  peut ,  sor  la  proposition  da  conaeil 
d'administration,  modifier  les  présenta  etatoti,  sauf  rapprotetion  do 
GoaverDement 


BVB  LES  Mimft.  906 

Us  délibéraiiooi  df  TasBemblée  générale  ayant  pour  objet  la  tnoOifl» 
cation  aux  statuts,  et  celles  ayant  pour  objet  des  emprunts  auHlessas 
de  cinquante  mltle  francsi  ne  sont  Yilabtes  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

1**  La  convocation  annoncera  l'objet  de  la  délibération; 

2»  La  décision  sera  prise  au  moins  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents,  et  représentant  la  moitié  au  moins  de  toutes  les 
•otioiis. 

,     D1880L1IT10II« 

An.  4t<  Bl,  par  Mite  d^  eirednstaneéfi  impféVuM,  le  ëdfaftëil  d*ad- 
ministraUon  fient  i  teeontialtrè  lË  iiéceMlté  â*utiè  dl»8oltJtl(»n  flë  la 
société  avant  la  temps  prévu  par  Tartiele  5}  il  èoNtOque  i*ftMertiblée 
générale  des  actionnaires,  qui  peut  pronoaeer  la  disiolutlëfi  atiUHpée. 

Tout  actionnait  e  aura  le  droit  de  faire  partie  da  cette  issembiéet  et 
chaque  action  donnera  droit  à  une  voix ,  quel  que  soil  le  nombre  des 
hctions  possédées  par  un  associé. 

Pour  que  l'assemblée  puisse  délibérer  valablement,  les  membres  pré- 
sents devront  posséder  ou  représedtar  las  trois  quarts  au  moins  des  ac- 
tions émises  ;  la  dissolution  devra  être  votée  à  la  minorité  au  moins  des 
irois  quarts  des  voix. 

SI  Cinq  inventaires  successifs  établissent  que  les  produits  annuels  da 
l'exploitation  sont  inférieufs  ftU\  dépenses,  la  dissolutiuii  aura  lieu  dé 
pleiil  droit  et  devia  8*opérer  Immédiatetoeilt. 

AHî  4SI  En  cas  dtf  dlssolbiion  de  là  société,  à  ((tielque  épbquë  et 
pour  quelque  canie  que  ea  soit,  l*aisemblé«  gétiétëlêf  cdtltottbée  par  ië 
conseil  d'admlnistratieo,  règle  la  mode  dli  Uqilidatioit»  et  namme,  ê*ll  jf 
a  lieui  las  liquidateurs. 

QOirrl;dtATlO«IB|  àRBHtAOfii. 

Arï.  4d>  En  cas  de  contestations  entre  la  société  et  les  actionnaires) 
ûé  quelque  nature  qu^elles  soient,  elles  setoni  jugées  par  des  arbitres» 
conformément  aux  articles  51  et  suivant!  dii  Code  de  commerce. 

Ari.  50.  Le!  actions  jUdiclalfès  des  flctionnalfeS  ou  des  tiers  contre 
là  société  ddlveùt  être  dirigéel  coOtrà  1«  directeur,  an  siège  priflctpal  dé 
Il  sociétéi  toute  signiacaiiett  ott  aasignatlen  faite  iflditidtiellealeot  aut 
membres  de  la  société  sera  déelaréa  f rostratolre. 

Dont  aeie  e 

Fait  et  pasié  en  là  detneurà  de  Mi  laléioiivlér  le  Glefé  \  après  lecture 
danoéOy  il  a  slgoé  avec  les  notaires. 

La  miouta  est  signée  t  Juia  lé  Cl«ré,  L(Mh^  «(  U  BoUMaU  (Itl 
AœheTy  qui  en  est  le  gardien. 

Plus  bas  est  éerll  : 

i Etireglitfé à  \Mn\t  le  16  Jttlti  1855,  f«1k>  117  feeto;  éàie  1.  IH^ti 
tf  elng  fnoiei  at  doqnaolA  aantlmas  de  déalaw.  8i0lié  MèênÊi  • 
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Va  poar  être  annexé  an  décret  da  4  Juillet  I8tô»  enragiitré  tons  to 

n-  461. 

Ia  ministre  iwritaire  d^État  de  ragHeuUwe^ 
du  eommercê  et  dee  traioaux  publies  f 

Signé  E.  ROUHER. 


Miiief        Décret  impérial  du  7  juillet  i855,  qui  accorde  aux  eieun 
et^MareM  Miées     Maximilien  Pougnet,  Maximilien-François-Henri  Poogrbt, 
de  Théophile  Gamot,  Jacques-Edmond  LE  Gampion  y  Gustave  Rol- 

land et  Eugène  Rolland»  réunis  en  société  par  acte  passé 
devant  AI*  Keller»  notaire  à  Saint^Nicolas-du-Port,  lejoe^ 
tobre  i8ô3,  la  concession  de  mines  de  sel  gemme  et  sources 
salées  situées  dans  les  communes  de  Saint-Nigolas-du-Port, 
de  VarangAyille,  Lenoncoort  et  Rosières-aux-Salines  , 
arrondissement  de  Nancy  (Meurthe). 

(Extrait.; 

jirt.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Saint-Nicolas^  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  ao 
présent  décret,  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

Au  nord'ouestf  par  la  ligne  droite  menée  du  point  D  au 
point  I  du  plan  :  le  plan  D  étant  déterminé  par  Tintersection 
de  la  ligne  qui  joint  les  clochers  de  Lenoncourt  et  de  Sommer- 
viller  avec  la  ligne  dirigée* du  clocher  d*Uarancourt  sur  le 
point  S,  où  la  droite  menée  de  la  tour  du  nord  de  Téglise  du 
village  de  Saint-Nicolas  au  clocher  de  Sommerviller,  coupe  le 
chemin  de  Laval  à  Uaute-Varangévilie  ;  le  point  I  étant  Tangle 
méridional  du  moulin  de  la  Pissotte  situé  à  i.iSo  mètres  au 
S.-&-0.  du  clocher  de  Lenoncourt; 

jiu  nord-ouestf  par  une  droite  tirée  du  point  I  ci-dessus  dé- 
fini au  point  G,  extrémité  nord  de  Taxe  d*un  ponceau  jeté  sur 
le  ruisseau  de  Rouane  pour  le  passage,  au-dessus,  du  chemin 
de  fer  de  TEst  et  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ; 

Au  sud -ouest,  par  une  droite  menée  dudit  point  G  aa 
point  R,  déterminé  par  la  rencontre  d*une  ligne  allant  du  clo* 
cher  de  Rosières  à  la  tour  nord  de  l'église  de  Saint-Nicolas  avec 
le  chemin  de  Saint-Nicolas  à  Rosières,  à  1.170  mètres  de  ladite 
tour; 

Au  sud-est^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  R  au  point  S 
ci-dessus  déterminé,  et  par  la  portion  de  la  ligne  dirigée  dudit 
point  S  sur  le  dooher  d'Harancourt,  comprise  entre  ce  point 
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et  l6  point  de  départ  D  :  la  ligne  RS  formant  en  mtoie  temps 
une  des  limites  de  la  concession  de  Rosières-aox-Salines; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  6  ki- 
lomètres quarrés,  4o  liectares,  36  ares. 

JrU  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface , 
par  les  articles  6  et  k^  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
10  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  con- 
cession. 

Ces  dispositions  seront  applicables,  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  le  concessionnaire  et  le  propriétaire  de  la  surface. 

ArU  7.  Les  concessionnaires  payeront  à  TÉtat,  entre  les 
mains  du  receveur  de  Tarrondissement  de  Nancy,  la  redevance 
fixe  établie  par  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  conformément  &  ce 
qui  est  déterminé  par  Tarticle  tx  de  la  loi  du  17  Juin  i8/io. 

Us  acquitteront,  en  outre,  toutes  les  charges  résultant  des 
lois  relatives  à  Timpôt  sur  le  sel. 

Cahiw  des  eharges  de  la  eoneessian  des  mines  'de  sel  gemme  ef  de 

sources  salées  de  Sàiiit-Nigolas. 

(extrait.) 

jirL  2.  Dans  le  même  délai  de  troii  mois,  les  concessionnaires  adres- 
seront  an  préfet  un  mémoire  indiquant  la  manière  dont  ils  entendent 
procéder  à  Texploitation,  les  dispositions  générales  des  travaux  qu'ils  se 
proposent  d'exécuter  et  la  situation  des  puits,  galeries  et  trous  de  sonde 
par  rapport  aux  habitations,  routes  et  chemins;  ils  y  joindront  les  plans 
et  coupes  nécessaires  à  l'intelligence  de  lenr  projet.  Ces  plans  seront 
dressés  à  l'échelle  de  on  millimètre  pour  mètre  et  divisés  en  carreaux 
de  dix  en  dix  millimètres. 

Art.  8.  Le  projet  ci-dessus  mentionné,  ainsi  que  les  plans  à  l'appoi, 
seront  portés  à  la  connaissance  du  public  ;  à  cet  effet,  des  affiches  se- 
ront apposées  pendant  un  mois  dans  les  communes  comprises  dans  le 
projet  et  une  copie  des  plans  sera  déposée  dans  chaque  mairie. 

j4rt,  7.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires 
devraient  s'étendre  sous  des  habitations  ou  des  édifices^  ces  travaux  ne 
pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet, 
donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après  que  le  conseil 
municipal  de  la  commune  et  les  propriétaires  intéressés  auront  été  en« 
tendus,  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné  caution  de  payer 
l'indemnité  exigée  par  l'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Les  contesta- 
tions relatives  soit  à  la  caution ,  soit  à  l'indemnité ,  seront  portées  devant 
les  tribonaux  et  cours,  conformément  audit  article. 
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yantoHlitian  4'eiéoolii  les  traviui  le»  reftiiéê  ^r  1§  préfet ,  bMI  est 
reconnn  qn^  rexploitation  pcot  flompromeltn  la  lArelé  da  toi,  celle  àm 
ba))iUnU  ev  U  eoQiurvatieii  4ei  MiOcM, 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  l'e^^pluitatiDn  du  8Q|  nnraU  lien  par  dimlu- 
tion ,  )e9  cqncçfislQnnaii^fi  seront  te^ua  4*Hécuter  topa  lea  travaux  qui 
feront  prescrits  par  le  préfet,  suf  le  rapport  des  ingépieurs  des  iQln^^, 

6  TeiTet  de  déterminer  la  situation  et  l'étendue  des  excavations  goûter? 
raines  produites  par  l'action  des  eaux.  S*il  est  reconnu  que  ce  mode 
d*exp1o!tatlon  eorapromet  la  sûreté  ptblique  ou  celle  des  habitations  de 
la  surface,  il  sera  pourvu  par  le  préfet,  selon  ce  qui  est  prescrit  par 
r^rt.  iO  de  la  loi  do  il  avril  1816. 

I&n  cai  de  péril  imminent,  le  préfet  ponrra  ordonner,  conformément 
à  r^rt,  i  du  déerft  du  3  Jsnvifr  1818,  que  son  arrêté  sera  provisoire- 
q;iênt  e^écpté.  Si  les  ponpesiionqairea  n'eiéautent  p^a  les  travaux  pres- 
crltft,  il  sera  procédé^  d*Q(Qce  et  à  leurs  frais,  à  l'e^écptlon  de  cea  tra- 
vau]( ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  firt,  4  et  5  de  l'ordonpance  royale  du  2$ 
mars  1843. 

Art.  38.  Les  concessionnaires  ne  pourront  établir  des  usines  desti- 
nées à  Pélaboratlen  du  sel  gemme  ou  au  traitement  des  eaux  salées 
qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  effet,  dans  les  formes  dé- 
terminées par  les  art.  25  et  suivants  de  l'ordonnance  ré^lemeptaire  dq 

7  mars  1841. 


•m 


Chemin  de  fer  Décret  impérial  du  1  û  juillet  1 855 ,  qui  approuve  la  convention 
gnev  au  chemin     passée,  le  i^  juillet  i855,  pour  la  concession  d*un  chemin  de 

BSsan'çon  ^<Jl""aî     f^^  ^^'  ^^^^^  d'Ougney  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besan- 
cànaiûa  Rhône     pn  ^t  au  çqnal  dti  Rhône  au  Rhin^ 

riAPO{«|oif,  etc., 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dlÉItat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  h  septembre  i854,  par  les  sîeurs 
Vautherin ,  Guénard,  Regad  et  compagnie,  au  nom  et  comme 
représentant  la  société  des  hs^uts- fourneaux,  fonderies  et  forges 
de  la  Frapche-Comté,  k  TefiTet  d'obtenir  l'autorisatioq  d'établir, 
\  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  des  mines 
d^Ougney  à  la  ligne  de  Dijon  à  Besançon  et  au  canal  du  Rhône 
au  Rhin;  ensemble  les  plans  et  devis  Joints  à  ladite  demande? 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  du 
Jura,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts-et-chausaéea,  du 
9  avril  i855; 


SUR  i«  mms,  tog 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  aS  du 
même  mois  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  ^5  décembre  i853,  article  4; 

Vu  la  loi  du  S  mai  18/11  ; 

Vu  le  certificat  délivré,  le  10  juillet  i855,  par  le  directeur 
général  des  dépôts  et  consignations,  et  constatant  le  versement 
d^un  cautionnement  de  /iio,ooo  francs. 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  i3  juillet  i855 ,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  les  sieurs  Vautherin,  Guénard,Regad  et  compagnie  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArU  i".  La  convention  provisoire  passée,  le  i3  juillet  i855, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Ta- 
gricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  les  sieurs 
Vautherin ,  Guénard ,  Regad  et  compagnie ,  agissant  au  nom  et 
comme  représentant  la  société  des  hauts-fourneaux ,  fonderies 
et  forges  de  la  Franche-Comté,  est  et  demeure  approuvée. 

y^rt  s.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  , 

Convention  pour  la  concession  <f  tin  chemin  de  fer  des  mines  <f  Ougney 
au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  au  canal  du  Bhône  au 
Bhin. 

L*an  1855  et  le  13  juillet, 

Entre  le  ministre  de  ragricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, agissant  au  nom  de  i'£tat,  sous  réserve  de  Tapprobation  des 
présentes  par  décret  de  l'Empereur,  d'une  part, 

Et  MM,  Vautherin,  Guénard,  Regad  et  compagnie,  représentant  la 
société  des  bants^fonrneaQx,  forges  et  fonderies  de  la  Franche-Comté , 
d'antre  part , 

A  été  dit  et  cooTena  ee  qui  suit  1 

-/^rf.  I*».  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  iraTaux 
publies  coneéde  à  la  société  Vautherin ,  Guénard ,  Regad  et  compagnie , 
un  chemin  do  fer  des  mines  d*Ougnej  au  chemin  de  fer  de  Dijon  i 
Besançon  et  au  canal  do  RhAne  au  Rhin ,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

De  son  eà\é,  la  société  Vautherin,  Guénard,  Regad  et  cempegnie, 
s'engage  à  se  soumettre  aux  clauses  et  conditions  dudlt  cahier  des 
charges. 
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L'antoHiittan  d*6iéoolci  les  travaux  sera  reftiaéo  f  av  l§  prMst ,  s'il  est 
reconnu  qil0  Pexpbitatioii  peut  eompromeltre  la  sAreté  do  sol,  eelle  dm 
ba|)ltaQ(s  0)1  U  eoqiarvatiOQ  4ea  édiflcoi, 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  l'exploitation  du  so)  guraU  lieu  par  dissolu* 
tlon ,  109  cQncçeslonnaireft  seront  tequs  d*exécqter  to^a  les  travaux  qui 
aerqnt  prescrits  par  le  préfet,  suf  le  rapport  des  ingéoi^urs  des  minea, 
à  reffet  de  déterminer  la  situation  et  retendue  des  excavations  souter*- 
raines  produites  par  Tactlon  des  eaux.  SMl  est  reconnu  que  ce  mode 
d'exploitation  compromet  la  sûreté  ptblique  ou  celle  des  habitations  de 
la  surface,  il  sera  pourvu  par  le  préfet,  selon  ce  qui  est  prescrit  par 
Vm.  hù  de  la  loi  du  ai  avril  ISie. 

l&a  caa  de  péril  Imminent ,  le  préfet  pourra  ordonner,  conformément 
à  r«|rt,  4  du  déor^t  du  9  Janvier  1818,  que  soo  arrêté  sera  prov isoira- 
ipent  excepté.  Si  les  ^npesaionnairea  p'exécutent  pna  Us  travaux  pres- 
crita,  il  sera  procédé,  d'office  et  à  leurs  frais,  à  l'exception  de  ces  tra- 
vaux ,  ainsi  qu'il  est  dit  dux  prt,  4  et  5  de  ^ordonnance  royale  du  2^ 
^      mars  1843. 

Art^  S8.  Les  ooncessionnatres  ne  pourront  établir  des  usines  desti- 
nées à  l'élabora  tien  du  sel  gemme  ou  au  traitement  des  eaux  salées 
qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  effet ,  dans  les  formes  dé- 
terminées par  les  art.  25  et  suivants  de  l'ordonnance  ré^lemeptaire  dq 
7  mars  1841. 

■ 

de?Sn"i^d'Oa-  ^^^*'  impérial  du  lu  fuillet  i855 ,  qui  approuvé  la  convention 
gnev  au  rbemin  possée^  U  i5  juillet  i855,  pour  la  concestion  d*un  chemin  de 
Besançon  ^éi*"  u  f^^  ^^'  mines  d*Ougney  au  chemin  de  fer  de  Pijon  à  Be$an- 
aî°Rhi**"  ^*"*     f^^  *^  ^**  cqnal  du  Rhône  au  Rhin^ 

IKiPoUoiVt  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  demande  présentée,  le  tx  septembre  i85i^,  par  les  sîeurs 
Yautherin ,  Guénard,  Regad  et  compagnie,  au  nom  et  comme 
représentant  la  société  des  hauts- fourneaux,  fonderies  et  forges 
de  la  Fr$^Qcbe-Comté,  h,  reQet  d'obtenir  l'autorisatioq  d^établir, 
à  leurs  frais,  risques  et  périls  »  un  chemin  de  fer  des  mines 
d^Ougney  à  la  ligne  de  Dijon  k  Besançon  et  au  eanal  du  RhAne 
au  Rhin  ;  ensemble  les  plans  et  devis  Joints  à  ladite  demande  ; 

'  Vu  les  pièces  de  l'en  quête  ouverte  dans  le  département  du 
Jura,  en  exécution  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  mai  iS/ii  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts-^t-chaussées,  du 
9  avril  i855; 


Vq  ravis  du  eomlté  consultatif  des  ohemina  de  fer»  da  sS  du 
même  mois  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  ^5  décembre  i85a,  article  U  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18/11  ; 

Vu  le  certificat  délivré,  le  10  juillet  i855,parle  directeur 
général  des  dépôts  et  consignations,  et  constatant  le  yersement 
d^un  cautionnement  de  /io,ooo  francs. 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  i3  Juillet  i855 ,  entre 
notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  les  sieurs  Vautherin,  Guénard,Regad  et  compagnie  ; 

Notre  conseil  d*État  entendu  ^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

JrU  1**.  La  convention  provisoire  passée,  le  i3  juillet  i855, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  les  sieurs 
Vautherin ,  Guénard ,  Regad  et  compagnie ,  agissant  au  nom  et 
comme  représentant  la  société  des  hauts-fourneaux ,  fonderies 
et  forges  de  la  Franche-Comté,  est  et  demeure  approuvée. 

j^rt  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  est  chargé 
de  Texécutiou  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  , 

Convention  pour  la  coneegtion  éTun  chemin  de  fer  des  mines  d' Ougney 
au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  au  canal  du  Rhône  au 
Rhin. 

L'an  l855et]el3jnlUet, 

Entre  le  ministre  de  ragricnltore,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, agissant  au  nom  de  PËtat,  sous  réserve  de  l'approhatlon  des 
présentes  par  décret  de  l'Empereur,  d'une  part, 

Et  MM.  Vautherin,  Guénard,  Regad  et  compagnie,  représentant  la 
société  des  baata^fonriMaqx,  forges  et  fonderies  de  la  Franche-Comté , 
d'autre  part, 

A  été  dit  et  eonvena  te  qui  soit  1 

Art.  X".  Le  ministre  de  Pagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publies  concède  à  la  société  Vautherin,  Guénard ,  Regad  et  compagnie , 
un  chemin  de  fer  des  mines  d'Oogney  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à 
Besançon  et  au  canal  do  Rhône  au  Rhin ,  aux  clauses  et  condiUons  du 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

De  son  cAté,  la  société  Vautherin,  Guénard,  Regad  et  eompagnle, 
a'engage  à  se  soumettre  aux  clauses  et  conëitions  dndlt  cahier  des 
charges. 
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jirt.  2.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qa'aprèa  aToir  été 
approuTée  par  décret  de  r Empereur 
Fait  à  Paria,  les  Jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  minitire  de  ragrieuUure,  du  commerce  et  des  travaux  puhlice. 

Signé  E.  RODBER. 
Approuvé  i'éeritnre  ci-dessus  : 

Signé  F'autherin,  Guénard,  Rtgad  et  compagnie. 

Enregistré  à  Paris,  le  25  Juillet  1855,  folio  15  recto,  case 5.  Beçn  2\20. 
Signé  Bemier. 

Cahier  dee  charge»  pour  la  eonceetion  d't»n  chemin  de  fer  de»  mine» 
d^Qugneyau  canal  du  Rhône  au  Rhin  et  au  chemin  de  fer  de  Dijon 
à  Beeançon, 

Art.  1**.  Les  sieurs  Vautberin ,  Gnénard,  Regad  et  compagnie  s'en- 
gagent à  exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  et  k  terminer  dana  le 
délai  de  dix-liuit  mois  au  plus  tard ,  à  dater  du  décret  de  concession , 
tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  des  mines  d'Ougney  au  canal  du  Rbône 
au  Rhin  et  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon ,  et  de  manière  que 
ce  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  à  l^expiration 
du  délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  partira  des  mines  d'Ougney,  traversera  la 
ligne  de  Dijon  à  Besançon ,  avec  laquelle  11  se  raccordera ,  et  aboutira 
au  canal  du  Rhône  au  Rhin  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tadmi* 
nistration. 

Il  sera,  en  outre,  prolongé  Jusqu'aux  usines  de  Rans. 

jirt,  3.  Les  concessionnaires  devront  soumettre  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  da 
décret  de  concession ,  le  traeé  définitif  du  chemin  de  fer,  rapporté  à 
l'échelle  de  1  à  5,000 ,  en  se  conformant  aux  indications  de  l'article 
précédent. 

lis  indiqueront  sur  ce  plan ,  sans  préjudice  des  dispositions  de  rarticle 
ci-après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d*éjlle- 
ment,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan ,  devront  être  Joints  un  profil  en  long ,  suivant  Taxe 
du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profila  en  travers ,  le  tableaa 
des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvragée. 

En  cours  d'exécution,  \ei  concessionnaires  auront  la  ikcnlté  de  pro- 
poser les  modifications  qu'ils  pourraient  Juger  utile  d'introduire  i  mais 
,ccs  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que- moyennant  Tapproba- 
*tion  préalable  de  l'administration  supérieure. 

jfrt,  4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  ezécotét 
pour  une  seule  voie,  sanf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  garea 
d'évitement. 
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La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  iatérienredes  rails  sera  de  1*.45  ; 
celle  des  accotlements  sera  de  1  mètre  aa  moins;  on  ménagera,  de 
plus,  nne  banquette  de  &0  centimètres  an  moins  de  chaque  côté,  au 
pied  du  ballast 

Dans  les  parties  qui  seront  construites  à  deux  voies,  la  largeur  de 
Tentrevole  sera  de  2".  16,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails 
de  chaque  TOle. 

La  largeur  totale  du  chemin  de  fer,  non  compris  les  fossés  pour 
l'écoulement  des  eaux  et  les  talus  soit  en  déblai ,  soit  en  remblai,  ne 
sera  pas  inférieure  à  i'^.ST,  dans  les  parties  à  une  TOie,  et  à  8".87  dans 
les  parties  à  deux  voies. 

Art,  5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbea 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  350  mètres ,  et ,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible, 
s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  15  milli- 
mètres par  mètre. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de 
cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent ,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance  ;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable de  l'administration  supérieure. 

ArU  6.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement 
seront  déterminés  par  l'administration ,  les  concessionnaires  préalable- 
ment entendus. 

indépendamment  des  gares  d'évitement,  les  concessionnaires  seront 
tenus  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de 
fer  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin ,  des  gares  on  ports  secs 
destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  chargements  et  aux  décharge- 
ments, et  dont  le  nombre,  l'emplacement  et  la  surface  seront  détermi- 
nés par  l'administration  après  enquête  préalable. 

Aru  7.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra 
à  l'administration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales 
ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces 
routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux , 
ruraux  ou  particuliers. 

Art.  8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessus  d'une  route 
impériale  ou  départementale  on  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  pont 
ne  sera  pas  moindre  de  8  mètres  pour  la  route  Impériale,  de  7  mètres 
pour  la  route  départementale,  de  6  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  4  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal. 
La  hauteor  sous  clef ,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route  >  sera  de  6  mètrea 
au  moine;  pour  les  ponts  eo  charpente,  la  haateor  sous  pontre  aéra  de 
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4».80  an  moins;  la  largenr  entra  lea  panpeti  tera  an  molni  de  4«.50,  et 
la  baateor  de  ces  parapeU  de  80  centimètres  au  moins. 

ArL  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  ao-dessons  d'une  roota 
impériale  ou  départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fliée  ao 
moins  à  4*,&0  pour  la  route  Impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départe- 
mentale, à  5  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commonication  » 
et  à  i  mètres  pour  le  chemin  vidnai. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  ao  moins  de  8  mètres»  et  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas 
moindre  de  4*.S0. 

Art,  10.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  on  un 
cours  dVau ,  le  pont  aura  la  largeur  de  vole  et  la  hauteur  de  parapets 
fixées  à  l'article  8, 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sons  clef  annlessue 
des  eaux ,  elles  seront  déterminées  par  radministration ,  dans  chaque  cas 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  11.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  Impériales 
et  départementales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  être  aussi  construits  avec  travées  en  bols  et  piles  et  culées 
en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  né- 
cessaire pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées 
en  bols,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art,  12.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  des  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  on  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder 
8  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementalea , 
et  5  centimètres  pour  les  chemins  vicinanx. 

L'administration  restera  libre ,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstaneet 
qni  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

^rf.  13.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  Impériales 
et  départementales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flot- 
tage ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  Impériales  et  départemen- 
tales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par 
radministration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'Ingénieur  en  chef  des  ponts* 
et-«hau8sées  et  aprèa  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplace- 
ments des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre 
de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  on  départementales,  en 
des  chemins  vicinanx ,  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fier,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus 
on  abaissés  au-dessous  de  la  surfece  de  ces  routes  de  plus  de  8  centl- 
mètres.  Les  rails  et  le  ehemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  dispeeés  de 
inan^re  k  œ  qnll  n*en  résnlte  anenii  obstaele  à  Is  etreolattoe. 
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Des  barrièrei  seront  tenues  fennées  de  chaqne  cMé  da  ehemtn  de  fer 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  radministration. 

Un  gardien ,  payé  par  les  concessionnaires ,  sera  constamment  pré- 
posé à  la  garde  et  aa  serYlce  de  ces  barrières. 

j4rt,  15.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à 
leurs  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté^ 
suspendu  ou  modiflé  par  les  travaux  dépendants  de  Tentreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  impé- 
riales ou  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

uéri.  16.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  les 
concessionnaires  seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ,  ni  entrave  pendant  l'exécution  des 
travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  les  concession- 
naires à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres 
chemins  publics;  à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront 
construits  par  les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires  partout  où  cela 
sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées, 
les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vauK  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assa- 
Fer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  Texéention  de  ces  travaux  provi- 
soires. 

jiTt.  n.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire 
auront  au  moins  4>>.&0  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
rails,  et  5".&0  de  hauteur  sous  Is  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  ; 
la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  sera  an  moins 
de  4-.75. 

SI  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
des  chances  d'éboulement  ou  de  flltration,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  prévenir  on  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et 
imperméables. 

^ri.  18.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique ,  et  là  où  Us 
seront  ouverts,  Ils  seront  eotoorés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de 
2  mètres  de  hauteur. 

jért,  19.  Les  concessionnaires  pourront  employer,  dans  la  oonstruc- 
tion  du  chemin  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  la  localité;  toutefois,  les  tètes  de  voûtes,  les  angles, 
socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  seront,  autant  que  pos- 
sible, en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  où  II  n'existera  pas  de  pierre 
de  taille,  l'emploi  de  la  brique  eu  do  BMellon  dit  dtappairwil  sera 
toléré. 
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Les  rails  et  autres  éléments  coDSlitntifs  de  la  Toie  de  fer  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails 
sera  au  moins  de  30  kilogrammes  par  mètre  conrant  sur  les  voies  tle 
circulation ,  et  de  25  kilogrammes  dans  le  cas  où  les  concessionoaires 
Tondraient  poser  des  rails  sur  longrines. 

jirt,  20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront 
sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

AtU  21  r  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin 
de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de 
stationnement ,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement ,  ainsi  qn'au 
rétablissement  déb  communications  déplacées  ou  Interrompues  et  de 
nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  les  concession- 
naires. 

Les  concessionnaires  sont  substitués  aux  droits ,  comme  ils  sont  sou- 
mis à  toutes  les  obligations ,  qui  dérivent  pour  radmloistration  de  la  loi 
da  8  mai  1841. 

Art.  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires 
sont  investis  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rèislements  confèrent  à 
l^administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État.  Ils  pourront ,  en 
conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai 
et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'entretien  du  che- 
min de  fer;  ils  jouiront,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes 
lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge  par 
eux  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés, 
ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil  d'État ,  sans  que ,  dans  ancon 
cas ,  ils  puissent  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

An,  23.  Les  indemnités  pour  oceupation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrain,  pour  chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour 
tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et 
payées  par  les  concessionnaires. 

ArU  24.  Les  ouvrages  qui  seraient  sitnés  dans  le  rayon  des  places  et 
dans  la  sone  des  servitudes,  et  qni,  aux  termes  des  règlements  actuels» 
devraient  être  exécutés  par  des  officiers  du  génie  militaire ,  le  seront  par 
les  agents  des  concessionnaires ,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  ces  officiers,  et  conformément  aux  projets  particuliers  qui  auront  été 
préalablement  approuvés  par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux 
publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  tra- 
vaux sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortIQcations,  toutes  les  foia 
que  le  ministre  de  la  guwre  Jugera  qu'il  n*en  peut  résolter  aucun  incon- 
vénient pour  la  défense. 
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Art,  25.  Si  la  ligne  da  chemin  de  fer  traverse  nn  sol  déjà  concédé 
ponr  TexplolUtion  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures 
à  prendre  ponr  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'ex- 
ploitation de  la  mine,  et  réciproquement,  ponr  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin 
de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine ,  à 
raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant 
de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la 
charge  des  concessionnaires  du  chemin.  , 

Art  26.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfer- 
mant des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  com- 
promettre la  solidité  n'aient  été  remblayées  on  consolidées.  L'adminis- 
tration déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qui!  conviendra 
d'entreprendre  à  det  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  des  concessionnaires. 

Art.  27.  Pendant  la  dorée  des  travaux  qu'ils  effectneront  par  des 
moyens  et  des  agents  à  leur  choix ,  les  concessionnaires  seront  soumis 
an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette 
surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  les  concessionnaires  de  s'é- 
carter des  dispositions  qui  leur  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Art.  28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
de  chemin  de  fer,  de  maoière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la 
circulation ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'administration  désignera;  le  procès-verbal  du  ou  des 
commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'âpre  homologation  par  l'ad- 
ministratlon  supérieure. 

Après  celte  liomologation ,  les  concessionnaires  pourront  mettre  en 
service  lesdiies  parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  do  chemin  de  fer. 

Art.  29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  les  concessionnaires 
feront  faire  à  leurs  frais  un  bornage  contradictoire  et  nn  plan  cadastral 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  ils  feront  dresser,  également  à 
leurs  frais  et  contradictoirement  avec  l'administration ,  un  état  descriptif 
des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  con- 
formément aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  do 
plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  des  con- 
cessionnaires, dans  les  archives  de  l'administration  des  ponts-et-chaos- 
sees* 

Art.  30.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constam- 
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ment  eatretenos  en  bon  état,  el  de  manière  que  la  eirealatloo  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuelle^ 
ment 9  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  no  oo 
plusieurs  commissaires  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entrelien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  ex* 
traordinaires ,  resteront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  les  concet- 
rionnaires  demeurent  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tad* 
ministration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entre- 
tenu en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration et  aux  frais  des  concessionnaires.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  et  sur  dea 
mandats  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

^rt,  ftl«  Lee  fraisde  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra^ 
vaux ,  ainsi  que  les  frais  de  surveillance  de  l'exploitation,  seront  sup- 
portés par  les  concessionnaires.  Ces  frais  qui,  dans  auenn  cas  «  ne 
pourront  dépasser  600  francs  par  rnois^  seront  réglés  par  l'adminiatra* 
tion  supérieure,  sur  la  proposition  du  préfet  du  département ,  et  les 
concessionnaires  seront  tenus  d'en  verser  le  montant  dans  la  caiase  da 
receveur  général  des  finances,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé ,  le  préfet  rendra  un  rôle 
exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  eon- 
tribu tiens  publiques. 

AtU  32*  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  décret  de  conces- 
sion ,  les  concessionnaires  ne  se  sont  pas  mis  eA  mesure  de  commencer 
les  travaux  qu'Us  sont  chargés  d'exécoler,  et  s'ils  ne  les  ont  pas  effecti- 
vement commencés,  ils  seront  déchus  de  plein  ilroit  de  la  concession  da 
chemin  de  fer  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  no- 
tification quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme 
de  40.000  francs  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  67  ci-après,  à 
titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera  acquise 
au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par 
cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

Art,  33.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  à  leur  charge  dans  \%%  délais  fixés ,  faute  aussi  par 
eux  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  des  charges,  ils  encourront  la  décliéance,  et  il  sera 
pourvu  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  conuoe  à  l'exé- 
cution des  autres  engagementa  contractés  par  eux ,  par  le  moyen  d'une 
adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  danses  du  présent  cahier  dea  charges 
et  sur  une  mise  à  pris  des  ouvrages  déjià  eoDstmits  «  des  maténaox 
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approvlBiODn«8|  des  terrains  achetés,  et  des  portions  deobomin  déjà 
mises  en  exploitation* 

Les  concessionnaires  évincés  recevront  des  nouveau!  concessionnaires 
la  valeur  que  Tadjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Ëtat. 

SI  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucnn  résultat ,  une  seconde  adju- 
dication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois,  et, 
si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat ,  les  conces- 
sionnaires seront  définitivement  décrus  de  tous  droits  à  la  concession , 
et  les  portions  de  chemin  déjà  eiécutées,  ou  qui  seraient  miles  en  tt" 
ploitatioo,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'État 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Texploitalion  du  chetnltl 
de  fer,  radmlnislration  prendra  Immédiatement,  aua  frais  et  risques 
des  conees^ionnaires,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoire- 
ment le  service. 

SI ,  dans  les  trois  mois  de  Torganisatlon  du  sertice  provisoire ,  les 
concessionnaires  n'ont  pas  valablement  Justifié  des  moyens  de  reprendre 
et  de  continuer  Teiploitatlon ,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  effectivement  re- 
prise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaut 
publics. 

Les  dispositions  de  l'article  82,  et  du  présent  article,  ne  seront  point 
applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux ,  ou  Tinter- 
ruptlon  de  l'exploitation  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

jirt.  34.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  fournir  et  à  mettre  sur 
les  rails,  dans  le  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  »  un  matériel 
suffisant  pour  l'exploitation  de  la  ligne. 

Ils  s'engagent  à  en  auvent er  successivement  la  quafitlté ,  en  raison 
de  l'accroissement  de  la  circulation,  sur  les  réquisitions  qui  leur  seraient 
adressées  par  le  ministre  de  l'agriculture,  dtt  commerce  et  des  travaux 
publics. 

j4rt.  35.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sntface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  di'pendances;  la 
cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  dn 
25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  b&ties  dans  la  localité,  et  les  con- 
cessionnaires devront  également  payer  toutes  les  contributions  aux- 
quelles ils  pourront  éire  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor,  sur  le  prix  des  places,  ne  sera  prélevé  que  sur 
la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

jirt.  36.  Des  règlemenU  d'administration  publique ,  rendus  après 
que  les  concessionnaires  auront  été  entendus,  détermineront^  s'il  y  a 
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]ieu>  les  metares  et  lei  dispositions  nécessaires  pour  assarer  la  pdlee, 
l'exploitation  et  la  conseivatlon  da  chemin  de  fer  et  des  ooTtages  qoi  en 
dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesurea  et  de  cet 
dispositions  resteront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbatioD  ds 
radminlstration  les  règlements  de  toute  nature  qu'ils  feront  pour  le 
serrice  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  11  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédente 
seront  obligatoires  poor  les  concessionnaires  et  pour  cenx  qui  obtien- 
draient ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement»  et,  en  général ,  poar  tontes  les  per* 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

jirt.  87.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  mell* 
leurs  modèles  connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront 
satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par 
le  Gouvernement»  pour  la  mise  en  circulation  de  cette  elaaae  de  ida- 
chines. 

Les  wagons  destinés  an  service  des  transports  seront  de  bonne  et  so- 
lide construction. 

jirt.  38.  Le  transport  des  marchandises  est  seul  autorisé,  quant  à 
présent,  sur  le  chemin  de  fer.  L'administration  se  réserve  le  droit 
d'exiger  ultérieurement,  si  l'utilité  en  est  reconnue  après  enquête,  Tét»- 
blissement  d'un  service  de  voyageurs.  Les  conditions  de  ce  service, 
ainsi  que  le  tarif  à  percevoir,  seront  réglés  par  décret  de  l'Empereur, 
rendu  en  conseil  d'État ,  les  concessionnaires  entendus. 

jirU  39.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dé- 
penses qu'ils  s'engagent  A  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et 
sous  la  condition  expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  leur  accorde,  pour  on  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  années,  k  dater  de  l'époque  fixée  poor  l'achèvement  des 
travaux,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dot 
aux  concessionnaires  qu'autant  quUIs  elTectueraient  eux-mêmes  ee 
transport  à  leurs  frais  et  par  leurs  propres  moyens. 

La  perception  anra  lien  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de 
distance  ;  ainsi  1  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  par- 
couru. Néanmoins,  pour  tonte  distance  parcourue  moindre  de  6  kilo- 
mètres, le  droit  sera  perçu  comme  pour  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids 
ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids  ce mpria 
entre  séro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilogrammes;  entre  10 
et  20  kilogrammes,  il  payera  comme  20  kilogrammes;  entre  20  et  80  ki- 
logrammes, il  payera  comme  80  kilogrammes. 
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TARIF. 
Par  tonne  et  par  kilomètre. 

MarehandUeê. 

Première  classe.— Fontes  moulées,  fer  et  plomb 
ouvrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non, 
vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles,  cotons, 
lainages ,  bois  de  menuiserie ,  de  teinture  et  autres 
bois  exotiques,  sucre,  café,  drogues,  épiceries, 
denrées  coloniales  et  objets  manufacturés 

Deuxième  classe.—  Blés,  crains,  farines,  sels,  chaux 
et  pUtre,  minerais,houille,cokft,  charbon  de  bois, 
bois  à  brûler  (dit  de  corde) ^  perches,  chevrons, 
planches,  madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en 
bloc,  pierres  de  taille,  bitumes,  fontes  brutes,  fer 
en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumon 

Troisième  classe.— Pierres  A  chaux  et  à  plâtre,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sables,  argiles,  tuiles, 
briques,  ardoises,  pavés  et  matériaux  de  toute  es- 
pèce pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes 

Marnes,  cendres,  fumiers  et  engrais 


Par  plèee  et  par  kilomètre. 

Objeit  divers. 

Wagon,  chariot  vide  pouvant  poriçr  de  3  à  6  tonnes. 

Au-dessus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  13  à  18  tonnes  \ 
Locomotive  au-dessus  de  18  tonnes  f  Ne  traînant 

Tender  de  7  à  10  tonnes (  pasdeconvoi. 

Tender  au-dessus  de  10  tonnes .  .  .  j 


fr. 


0,10 


0,09 


0,08 
0,06 


fr. 


0,08 


0,07 


0,06 
0,04 


0,00 
0,08 
1,30 
1,50 
0,60 


fr. 


0,18 


0,16 


0,14 
0,10 


0,15 
0,30 
3,00 
3,75 
1,50 
2,25 


Vingt  ans  après  la  mise  en  exploitation  dn  chemin  de  fer,  le  tarif, 
pour  le  transport  des  minerais,  de  la  tioullle  et  du  colce,  sera  réduit  à 
10  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Tliectolltre  de  blé  s*ëlèverait  sur  le  marché 
régulateur  de  Gray  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  des  concessionnaires  que  le  tarif  du  transport  des  blés ,  grains, 
farines  et  légumes  farineux ,  péage  compris ,  soit  réduit  de  moitié  et  ne 
puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  8  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'a- 
bai^&cr  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'ils 
sont  autorisés  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  d'un  an. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des 
décisions  de  l'adminisiration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  des 
concessionnaires ,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par 
des  arrêtés  du  préfet. 

lA  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  les  concessionnaires  indis- 
tinctement et  sans  aucune  faveur. 
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Dans  le  cas  oA  les  conceftsionnaires  auraient  accordé  à  an  oa  plusieort 
expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la 
mettre  à  exécution ,  i'r  devront  en  donner  connaissance  à  l'administra- 
tion, et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  fois  con* 
sentie,  obligatoire  vis-à'Vis  de  tous  iet  expéditeurs  et  applicable  à  tout 
les  articles  d'une  même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comma 
pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnelle* 
pient  sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  40.  Les  denrées,  marchandises  et  autres  objets  non  déslgnéa 
dans  le  tarif  précédent  seront  rangée ,  pour  les  droits  à  percevoir,  daoa 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  clasâes  pourront  éire  provisoirement  réglées  par 
les  concesiiionnairea }  elles  seront  eoumisea  immédiatement  à  l'admi* 
Distration,  qui  prononcera  déHnitivement. 

ArL  41.  Les  droite  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  aq 
taiif  précédent  ne  sont  point  applicables  k  toute  masse  indivisible  p^- 
sant  plus  de  3.000  kilogrammes. 

Néanmoins  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  à  transporter 
les  masses  mdivisibles  pesant  de  3  à  5.000  tiilogrammes;  mais  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  nugnieutés  de  moitié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  contraints  a  transporter  \t% 
masses  indivisible:»  pesant  plus  de  5000  kilogrammes. 

Si,  uonobstant  la  disposition  qui  précède,  les  concessionnaires  trans* 
portent  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.000  kilogrammes,  Us 
devront,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à 
tous  ceux  qui  leur  en  feront  la  demande. 

ArL  42.  Le  poids  du  chargement  des  vagODS  appartenant  à  d'aotrefl 
compagnies ,  et  admis  à  circuler  sur  le  chemin  de  fer,  pourra  atteindre , 
sans  augmentation  de  tarif,  la  limite  du  poids  que  les  concessionnaires 
adoptent  pour  leurs  propres  chargements. 

Art.  43.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap* 

plicables: 

1"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  seront  pas  nommément  énoncés  dans 
le  tarif  et  qui ,  sous  le  volume  de  1  mètre  cube ,  ne  pèsent  pas  200  U- 
iogrammes  ; 

^  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingot,  soit  monnayés  on  travaillés ,  au 
plaqué  d*ur  ou  d'argent,  au 'mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  eicédants  de  bagage  pe- 
sant isolément  moins  de  50  kiloscrammes ,  à  moins  que  ces  paquets, 
solis  ou  excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble 
au  delà  de  50  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à 
une  même  personne,  et  d*ane  même  nature,  quoique  emballés  à  part, 
tels  que  sucre,  cafés,  etc. 
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Le  bénéfice  de  la  dUposlUon  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent  ne 
peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulages  et 
autres  Intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  articles  de  trans- 
port par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  dans  un  même  colis. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spéclûés ,  les  piix  de  transport  seront  ar- 
rêtés annuellement  par  l'administration ,  sur  la  proposition  des  conces- 
Bloonalres. 

Au-dessus  de  50  kilogrammes ,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue , 
le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  40  cen- 
times. 

u4rt,  44.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  uu  présent 
catiier  des  ciiarge»,  les  concessionnaires  contractent  l'obligation  d'exé- 
cuter  cunstamment  avec  soin  «  exactitude  et  célérité,  et  eans  tour  de  fa* 
veur,  le  transport  des  denrées,  marcbandides  et  matières  quelconques 
qui  leur  seront  couflées.  Les  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques seront  traosfKirtées  dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'en  régis* 
tremeot. 

Toute  expéiiition  de  marchandises  dont  le  poids»  sous  un  même  em* 
iittllaget  excédera  20  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de-^ 
mauUe,  par  uue  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  de  la  compaguie  et  l'autre  aux  uiaios  de  Texpéiiitiur. 

La  même  constatation  sera  laite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour 
tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  20  kilogrammes ,  dont  la  valeur 
aura  été  préalablement  déclarée. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'expédier  les  marchandises  dans 
les  deux  jours  qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent 
4  UD  plus  long  délai ,  il  jouira  d'une  réduction ,  d'après  un  tarif  approuvé 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  char« 
gement,  du  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du 
chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera 
soumis  a  i'approbatiun  de  l'administration  supérieure. 

Les  exp(idlieurà  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
à  leurs  frais  le  factage  ei  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  les 
concessionnaires  n'en  seront  pas  moins  tenus,  à  leur  é.aid,  de  remplir 
les  obligations  énoncées  au  pdragiaphe  1*'  ou  présent  article. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  consentiraient,  pour  le  factage  et 
le  camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un 
ou  plu&ieurs  expéditeurs ,  ils  seront  tenus,  avant  de  les  mettre  à  exé- 
cution, d'en  informer  l^administiation ,  et  uts  arrangements  protiteront 
également  À  tous  ceux  qui  leur  en  feraient  la  demande. 

Art,  45.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  11 
eat  interdit  aux  concessionnaires ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419 
dn  Godo  pénal ,  de  faire ,  directement  ou  indhrectement,  avec  des  entre- 
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prises  de  transport  de  Toyagears  oa  de  marchandises  i»ar  terre  oa  ptr 
eau,  soas  quelque  déDominatlon  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  eotrepriaes 
desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assorer 
la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dant 
leurs  rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

Art.  46.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'assurer  le  transport  gra* 
tuit,  sur  le  chemin ,  des  ingénieurs  et  agents  de  l'administration  chargés 
de  la  surveillance  de  la  voie,  du  matériel  de  l'exploitation. 

jirL  47.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  transporterait  des  voya- 
geurs, l'administration  des  postes  pourra,  si  elle  le  juge  convenable, 
faire  transporter  gratuitement  ses  dépêches  par  les  trains  du  chemin  de 
fer.  Un  règlement,  concerté  entre  le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  déterminera,  les 
concessionnaires  entendus,  les  conditions  de  ce  service. 

Art,  48.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des 
voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  électrique  ;  il  se  réserve  aufsl 
le  droit  de  faire  toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  le  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bu- 
reau télégraphique  et  son  matériel. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télé- 
graphiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et 
de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégra- 
phique ,  les  employés  du  chemin  de  fer  auront  à  raccrocher  provisoire- 
menl  les  bouts  séparés ,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données 
à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  do  che- 
min de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  on  d'accidents  graves,  une 
locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télé- 
graphique de  la  ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avee 
les  hommes  et  les  matériau  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces 
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déplacements  aaraient  lieu  aux  frais  des  concesBionnairea,  par  lea  soins 
de  radminIstratJon  des  lignes  télégraphiques. 

Les  concessionnaires  pourront  être  autorisés ,  et  au  besoin  reqnis  par 
radministratlon,  d'établir  à  leurs  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régu- 
larité de  leur  exploitation.  Ils  pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre 
de  l'intérieur,  se  servir  de  poteaux  de  la  ligne 'télégraphique  de  l'État, 
lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

Un  règlement  d'administration  publique  détenninera  les  conditions 
d'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils  télégraphiques ,  ainsi  que 
l'organisation,  aux  frais  des  concessionnaires ,  du  contrôle  de  ce  service 
par  les  agents  de  l'État. 

Art,  49.  A  toute  époque  après  respiration  des  quinze  premières  années, 
à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  1*'  pour  l'achèvement  des  travaux^  le 
Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  che* 
min  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  les  concessionnaires  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  pro- 
duits nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net 
moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  aux  concessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à 
courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Les  concessionnaires  recevront,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
TTont  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  ils  auraient  droit  à  l'ex- 
piration de  la  concession ,  selon  rarticle  51  ci-après. 

jirt,  60.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession, 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à 
tous  les  droits  des  concessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains  et  des 
ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  29. 

Il  entrera  immédiatement  en  Jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes 
ses  dépendances  et  de  tons  ses  produits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles 
que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée ,  malsons  de  garde  et  de  surveillants,  bu- 
reaux de  perception,  machines  fixes ,  et,  en  général,  tous  autres  objets 
immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le 
service  dea  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion ,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisle-arrèt  sur  les  reve- 
nus du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  le  che- 
min et  tontes  ses  dépendances ,  si  les  concessionnaires  ne  se  mettaient 
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pus  en  metore  de  tatlafaire  pleinement  et  entièrement  à  eette  obllgatloii. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines,  locomotives,  wagons* 
chariots  f  voitures,  matériaox,  combustibles  et  approvisionnements  de 
tous  genres  «  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  rénonjératlon  pfé- 
c^dente,  PÉtat  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  les  conces- 
sionnaires le  requièrent;  et,  réciproqneinent ,  si  l'État  le  reqniert,  lea 
concessionnaires  seront  tenus  de  les  céder,  également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l^État  ne  sera  tenu  de  reprendre  qaeles  approvisionnements 
nécessaires  à  rapprovisionnement  du  chemin  pendant  sii  mois. 

ArU  ht.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de 
canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  ehemln  de  fer  qui  fait 
Tobjet  de  la  présente  concession ,  les  concessionnaires  ne  pourront 
metlre  aucun  obstacle  à  ces  traversées;  mais  toutes  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  coostrurtion  oa  aa 
service  du  chemin  de  fer«  ni  aucuns  frais  pour  les  concessionnaires. 

ArUKl>  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route» 
de  eanal ,  de  oheniin  de  fer,  de  travaux  da  navigation  «  dans  la  contrée  où 
est  situé  ie  chemin  de  fer  concédé  en  vertu  do  présent  cahier  des  ehaigcs, 
ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  oo* 
vertore  à  aucune  indemnité  de  la  part  des  concesaiooiiaires. 

jitt*  63.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  dnrtl  d'aeeor* 
der  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchani  sur  Is 
chemin  qui  fait  i*objet  do  présent  cahier  des  chargea,  ou  qui  seraient . 
établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Las  eoncesaionnaires  ne  pourront  metlre  aeeun  obstacle  à  eea  eaobran- 
cbemeatSt  ni  réclamer,  à  l*ocfasien  de  leura  étahllsaemeola,  aucune  In- 
demnité quelconque,  ponrvu  i|o'il  n'en  résulte  aucun  obalacle  à  la  cir- 
culation» ni  aucuns  frais  pariiculieTs  pour  les  concessioonairea* 

Les  compagnies  conoessionnaircs  de  chenvns  de  fer  d'embrancheaaent 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarife  ei-desaue 
déterminés,  et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  éla- 
hlis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  si  macliine»  aer 
les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présente  coDoassion  «  pour  le^ 
quels  cette  faculté  sera  réciproque  k  l'égard  deadits  embranchements  et 
prokingemeitts. 

Dans  ie  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre 
eUes  sur  lexercice  de  celte  faculté,  le  Gonverneaaent  statuerait  sur  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement 
joignant  les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas 
de  la  (acuité  de  circuler  sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  celui  où  la 
compagnie  coneesitonnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudiait  pas  cir- 
culer sur  les  proiongements  et  embranchements,  les  compagnies  seraient 
tenues  d«  ^'arranger  entre  elles,  de  meoière  ()oe  U  service  dn  trsnaport 
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ne  8oit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes 
Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel 
qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  on  rapport  avec 
Tusoge  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  Its  compagnies 
ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les 
moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gou- 
vernement y  pourvoirait  d'oflUce  et  prescrirait  toutes  les  mesures  oéces- 
salres. 

Les  concessionnaires  pourront  être  assujettis,  par  les  décrets  qui  sp- 
ront  ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
prolongement  ou  d'embrancliement  joignant  celui  qui  leur  est  concédé , 
à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi 
calculée  : 

1*  SI  le  prolongement  ou  Tem branchement  n'a  pas  plos  de  100  l[il(H 
mètres,  10  p.  lOO  du  prix  perça  par  les  concessionnaires; 

2<'  Si  le  prolongement  on  l'embraochemeiit  excède  100  kilomètres, 
15  p.  100; 

S"  Si  le  prolongement  oo  l'embranchement  excède  200  kilomètres, 
20  p.  100; 

A^  SI  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  300  kilomètres, 
25  p.  100; 

j4rt,  54.  A  défaut  par  les  concessionnaires  de  s'entendre  avec  tout 
propriétaire  démines,  minières  ou  usines,  qui  demanderait  à  faire  con- 
struire à  ses  frais  un  embranchement  particulier  sur  le  chemin  de  fer  des 
mines  d'Ougney,  radministratiun  statuera  sur  la  demande,  les  conces- 
sionnaires entendus. 

j4rt.  55.  Dans  tous  les  cas,  les  plans  et  profils  des  embranchements 
particuliers  devront  être,  préalablement  à  toute  exécution,  soumis  à 
l'approbation  de  Tadministration  supérieure. 

jirL  56.  Ces  embranchements  seront  construits  de  manière  à  ce  qu'il 
ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  k  la  circulation  géné- 
rale, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 

jirt,  57.  L'administration  pourra,  à  tonte  époque,  prescrire  les  mo- 
difications qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'éta- 
blissement de  la  vole  desdits  embranehements,  et  ces  changements  seront 
opéiés  aux  frais  des  propriétaires. 

Elle  pourra  même,  aprt's  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre ,  en  tout  ou  en  partie , 
leurs  transports. 

Art,  58.  Les  traitements  des  gardiens  d'aignllle  et  des  barrières  des 
embranchements  particuliers  seront  à  la  charge  des  propriétaires  de  ces 
embranchements;  ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  conces- 
aionnaires*  el  les  frais  qal  en  résulteront  leur  leroot  reaiboaraée  par 
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lesdits  propriétaires.  En  cas  de  difficultés ,  11  sera  statué  par  l'adminU- 
tralion ,  les  concessionnaires  entendus. 

Art,  59.  Le  matériel  destiné  au  serTice  des  embranchements  particu- 
liers sera  établi,  entretenu  et  renouTeié  aux  frais  des  propriétaires  de 
ces  embranchements. 

Il  sera  construit  sur  les  modèles  adoptés  pour  le  service  de  la  ligne 
principale,  et  sera  soumis  aux  mêmes  formalités  de  réception  et  de  con- 
trôle que  le  matériel  des  concessionnaires. 

Art.  60.  Les  concessionnaires  seront  responsables  des  avaries,  autres 
qne  celles  provenant  de  force  majeure ,  que  le  matériel  appartenant  aux 
propriétaires  des  établissements  embrancliés  pourrait  éprouver  pendant 
son  parcours  ou  son  séjour  sur  la  ligne  principale. 

Art.  61.  La  traction  des  wagons  uppartenant  aux  propriétaires  des 
embranchements  particuliers  aura  lieu,  sur  lesdits  embranchements,  par 
1rs  soins  et  aui  frais  de  ces  propriétaires,  et  il  en  sera  de  même  pour  les 
chargements  ou  les  déchargements  à  opérer  sur  ces  embranchements. 
Les  concessionnaires  ne  seront  tenus  d'opérer  la  traction  desdits  wa- 
gons qu^entre  le  point  de  soudure  de  chaque  embranchement  et  les  di- 
verses gares  ou  stations  de  la  ligne  principale,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
les  prix  de  transport  portés  au  tarif  seront  fixés,  pour  chaque  nature  de 
marchandises ,  ainsi  qu'il  suit  : 

tt. 

fclasse,  par  tonne  et  par  kilomètre 0,OâO 

2*  classe 0,045 

3*  classe. 0,040 

Classe  spéciale  comprenant  la  marne,  les  cendres,  fu- 
miers et  engrais,  les  marchandises  assimilables. .  .  .    0,025 
Wagon  ou  chariot  destiné  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  vide 0,020 

Les  droits  de  péage  resteront  tels  qu'ils  seront  déterminés  par  le  tarif. 

Tout  chargement  inférieur  à  3  tonnes  payera  comme  pour  3  tonnes. 

Art.  6?.  Les  concussionnaires  se  soumettront ,  dans  l'exécution  du 
chemin  de  fer,  aux  dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des 
travaux  publics,  des  20  mars  1849  et  10  novembre  1851,  portant  Inter- 
diction du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Art,  63.  Les  agents  et  gardes  qne  les  concessionnaires  établiront,  soit 
pour  opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice do  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être 
assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  64.  Un  règlement  d^admlnistration  publique  désignera ,  les  con- 
cessionnaires entendus ,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée 
aux  anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

Art,  65.  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à 
Lons-le-Saulnler. 
Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notlflcatlon  ou  signifl- 
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cation  à  eox  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  du  Jara. 

Art.  66.  Les  constestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concesslonuaires 
et  l'administration ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  adoiinistrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Jura ,  sauf  recours  au 
conseil  d*Ëtat. 

Art,  67.  Avant  la  signature  du  décret  de  concession ,  les  concession- 
naires seront  tenus  de  déposer  une  somme  de  40,000  francs  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance 
du  19  Janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec 
transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  de  40,000  fr.  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Le  cautionnement  sera  rendu  aux  concessionnaires,  conformément  à 
rarticle  32. 

Art,  68.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  en  exécution  du  présent  acte,  devront 
être  réglées  par  des  décrets  de  l'Empereur. 

Art,  69.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe 
d^un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  13  juillet  1855. 

Le  Ministre  de  V agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Signé  E.  ROUHER. 

Décret  impérial  du  \h  juillet  i855,  qui  accorde  à  la  société     Mines  de  fer 
des  Forges  de  Châtillon  et  Commentry,  constituée  sotu  la  «'•9»  1*  ^?J^*' 

°    ,  ^  ■"  ,  sion  houillère 

raison  sociale  Bougueret,  Martenot  et  G'* ,  la  concession  de     de  Béxenet. 
mines  de  fer  existantes  dans  Venceinte  de  la  concession 
houillère  de  Bézenet,  commune  de  Montyigq  (Allier),  insti- 
tuée par  les  ordonnances  royales  des  la  novembre  1838  et 
39  décembre  i8/k5,  et  dont  ladite  société  est  propriétaire. 

(Extrait.  ) 

jirU  3.  Cette  concession,  qui  est  comprise  dans  les  mêmes 
limites  que  la  concession  houillère  de  Bézenet,  formera  un 
tout  indivisible  avec  celle-ci  :  ces  deux  concessions  ne  pourront 
en  conséquence  ôtre  vendues,  cédées  ou  transmises  séparé- 
ment. 

Art,  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'au  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  souterrains  réguliers;  à  Tégard 
du  minerai  en  filons  ou  couches,  qui  serait  situé  près  de  la  sur- 
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face  et  susceptible  d*être  exploité  à  ciel  ouvert,  il  demeurera 
à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  son  exploi- 
tation à  découvert  ne  rende  pas  impossible  dans  le  présent  ou 
dans  Tavenir  Texploitation  par  travaux  souterrains  des  gttes 
situés  dans  la  profondeur. 

En  cas  de  contestation  entre  les  propriétaires  du  sol  et  le 
concessionnaire  sur  la  question  de  savoir  si  un  gîte  de  minerai 
est  ou  non  susceptible  d'être  exploité  à  ciel  ouvert,  ou  si  ce 
mode  d'exploitation  déjà  entrepris  doit  cesser,  il  sera  statué 
par  le  préfet  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  par* 
ties  ayant  été  entendues,  et  sauf  le  recours  à  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art  !x.  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant 
de  Tarticle  70  de  la  loi  du  91  avril  1810  : 

i""  Pour  les  propriétaires  de  la  surface,  à  raison  des  exploi- 
tations qui  auraient  été  faites  à  leur  profit  antérieurement  à 
ladite  concession  ; 

a*  Pour  les  usines  qui  s*approvisionnaient  de  minerai  sur  les 
lieux  compris  en  la  concession ,  et  notamment  pour  Tusine  de 
Commentry. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  /ia  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rétribution  annuelle 
de  20  centimes  par  hectare  de  terrain  situé  dans  le  périmètre 
de  la  concession. 

Ces  dispositions  seront  applicables,  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  le  concessionnaire  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 

Cahier  dei  chargés  de  ta  eoneesHon  âês  minê$  de  fer  exiitanteâ 
dan$  la  eaneeuion  houillère  de  Bïxkiiet. 

(EXTlUn.) 

Art.  !**•  I^e  concessionnaire  exécutera,  conformément  à  ce  qui  loi 
sera  prescrit  par  le  préfet,  et  sous  la  surreillance  spéciale  des  ins;é- 
nieurs  des  mines,  les  trataux  qui  seront  Jogéâ  nécessaires  pour  com- 
pléter la  reconnaissance  des  gttes  de  minerai  de  fer  aaJoutd*hul  connos 
dans  la  concession  et  rexploration  des  terrains  compris  dans  ladite 
concession. 

Art.  2.  l^et  travaux  ptrescrlla  cMkMut  devront  ètro  nécotéa  dans 
un  délai  d'an  an ,  à  dater  de  ta  noUfleation  dn  décr«t  de  oonecaaiso. 

ArU  !%•  Confanntaieoi  4  l'art,  i  du  décrnt  aiifsel  eii  aomxé  1« 
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présent  cabier  des  charges  et  en  exécutioa  de  Part.  70  de  la  loi  da  21 
avril  1810,  le  concessioDDaire  fournira  aux  usines  qui  s'approvision-* 
oaient  sur  la  mine  de  fer  de  Bézenet,  et  notamment  à  l'usine  de  Corn- 
mentry,  la  quantité  de  minerai  nt'cessalre  à  l'alimentation  de  ces  usines, 
aa  prix  qui  sera  fixé  par  radministratloa. 

^rf.  15.  Lorsque  l'approvisionnement  des  usines  ci-dessus  aura  été 
assuré,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  autant  que  ses  exploita- 
tions te  permettront,  à  la  consommation  des  usines  établies  ou  à  établir 
dans  le  TOisinase  avec  autorisation  légale.  Le  prix  des  minerais  sera 
alors  fixé  de  gré  à  gré' ou  à  dire  d'experts,  ainsi  l|u*il  est  indiqué  en 

Fart.  65  de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  let>  exploitations  de  minières 

de  fer. 

Art,  16.  En  cas  de  contestation  entre  plusieurs  maîtres  de  forges, 

relativement  à  leur  approvisionnement  en  minerai ,  il  sera  statué  par  le 

préfet,  conformément  k  Tart.  04  de  la  même  loi. 

AtU  28.  Le  conressionnaire  ne  pourra  établir  des  usines  pour  la 

préparation  mécanique  ou  le  traitement  minéralurgique  des  produits  de 

ses  mines  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  efTdt,  dans  les 

formes  déterminées  par  les  art.  73  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810* 


Décret  impérial  du  lUjuillfii  i855  (i),  qui  autorise  Vadmiision^   Débris  de  fonte, 

*^,.         j       j.i..,^7  j  j       i-ï-i      vieux   moulages, 

en  'francnuey  des  debrts  de  fonte  au-dessous  de  i5  kilo-  etc.,  expédiés  de 
grammes^  des  vieuœ  moulages  hors  de  service^  etc.^  expédiés  {j^e'ni'rançata.'* 
de  Vile  de  Corse  sur  le  continent  français.  T  . 

Admission 

Napoléon,  etc-,  «»  franchise. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  21  avril  1818  ; 

Tu  Tarticle  a  de  la  loi  du  26  Juin  i835; 

Yu  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  6  mai  18&1; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jérL  1**.  Les  débris  de  fonte  au-dessous  de  16  kilogrammes, 
les  vieux  moulages  hors  de  service  et  les  débris  de  fer  et  de 
tôle  expédiés  de  Tlle  de  Corse  sur  le  continent  français  seront 
admis  en  franchise  de  droits,  sous  les  conditions  déterminées 
par  Tarticle  7  de  la  loi  du  6  mal  ]8&i,  par  les  bureaux  ouverts 
à  la  libre  entrée  des  produits  de  la  Corse  »  ainsi  que  par  les  bu- 
reaux d* Arles  et  de  Bouc. 

Art.  s.  Les  ferrailles  étrangères  importées  en  Corse  7  seront 
soumises  au  droit  du  tarif  général. 

(1)  ?eif  efc»a»fé>»  p*  »•»»  la  sto— laite  tseasmitslf  dm  21  jaiUst 


35o         LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Art,  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dépar- 
tement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne^ de  rexécution  du  présent  décret. 


Droite  Décret  impérial  du  16  juillet  i855  (1),  relatif  aux  douanes. 

d'importation 

I     *?'.     -      Napoléon,  etc., 

minérales,  etc.      sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics^ 
Vu  l'article  Zli  de  la  loi  du  17  décembre  181&; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt,  1*'.  Les  droits  k  Timportation  sont  établis  ou  modifiés, 
•  ainsi  qu'il  suit,  à  l'égard  des  marchandises  ci-après  désignées  : 

!  Mêmes  droits  que 
les  pierres  et  terres 
non  dénommées. 

Cadmium  brut 2  francs  les  100  kii. 

Mêmes  droits  que 
Cailloux  et  sable  à  verre,  à  faïence  et  à  porcelaine.  { les  pierres  et  terres 

non  dénonunées. 

Mêmes  droits  que 

Cendres  et  regrets  d'orfèvre. {les  pierres  et  terres 

non  dénommées. 


Mêmes  droits  qoe 

Craie ^  les  pierres  et  terres 

non  dénommées. 


t 


Mômes  droits  que 

Derle  ou  terre  à  porcelaine {les  pierres  et  terres 

non  dénommées. 

Ëtain  brut.  •  .  par  navires  français,  de  Tlnde.  .  .  Exempt. 

Groisil  i  ^^  D^^^^i'^s  français  et  par  terre.  Exempt. 

(par  navires  étrangers 1  franc  les  100  kil. 

Mêmes  droits  que 

Groison {les  pierres  et  terres 

non  dénommées. 


(t)  Voir  ci-après,  p.  360 ,  la  circolaire  transmissive  da  93  Jaillet  isss. 
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(   Mêmes  droits  que 

Manganèse. Mes  pierres  et  terres 

f  non  déaommées. 

I  Mêmes  droits  que 
les  marbres  de  l'es- 
pèce originaires  et 
importés  d'Italie. 

!    Mêmes  droits  que 
les  pierres  et  terres 
non  dénommées. 
Matériaux  non  dénommés,  sauf  la  chaux  pour  en- 
grais et  les  écossines  brutes  ou  équarries  autre- 
ment que  par  le  sciage,  qui  demeurent  soumises i 
au  droit  actuel (    Mêmes  droits  que 

Noir  minéral  naturel, r^  P»/."®*  *^  f*"'«« 

Q^^  i  non  dénommées. 

Oxyde  de  fer  (colcotar) 

Pierre  à  aiguiser  brutes 

Pierres  et  terres  non  (  par  navires  français  et  par  terre.       Exemptes. 

dénommées...  .  t  par  navires  étrangers 1  franc  les  100  kil. 

Pierres  ferrugineuses  autres  que  l'émeri \ 

Pierres  à  feu |    Mêmes  droits  que 

Pierres  à  chaux  brutes >Ies  pierres  et  terres 

Pierre  ponce • (  non  dénommées. 

Pierre  de  touche / 

!  Mêmes  droits  que 
les  pierres  et  terres 
non  dénommées. 

Spath \ 

Sulfate  de  baryte 1    Mêmes  droits  que 

Talc  brut  en  masse >  les  pierres  et  terres 

Terre  de  pipe (  non  dénommées. 

Tripoli  ou  alana j 

Art.  2.  Les  marchandises  ci-après  dénommées  sont  afifran-* 
chiés  de  droits  à  l'entrée,  quels  que  soient  la  provenance  et  le 
mode  d'importation  : 


Jais. 

Acétate  de  fer  liquide. 
Agates  brutes. 

Meules  à  moudre  de  toutes  dimen- 
sions. 

Arsenic  (métal). 

Nickel  brut. 

Cristal  de  roche  brut. 
Diamants  bruts. 

Objets  de  collection  hors  de  com- 
merce. 
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Oxyde  de  cobalt  pur  ou  siliceux 

(safre). 
Oxyde  de  cuivre. 
Oxyde  d'étain. 
Ox>de  de  zinc  gris  cendré  (tatbie  on 

cadmie). 


Sels  de  cobalt  de  toute  sorte. 

Succins. 

Tourbe  crue  ou  carbonisée. 


Pierres  gemmes  brutes. 

Exportation. 

Art,  5.  Les  droits  établis  à  la  sortie  des  bois  d'ébénisterie  et 
du  mâchefer  sont  et  demeurent  supprimés. 

Art,  lx>  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dépar- 
tement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 


Mines  de  seliiites  Décret  impérial  du  a5  juillet  i855,  qui  accorde  aux  sieuriGmU 

PeuS-Chaùœe  *     laume- Jacques  Ballard  ,  François  Barrier  et  Jean-Baptiste 

Malo,  la  concession  de  ti/iines  de  schistes  bitumineux  su 

tuées  dans  la  commune  dlGonii ay,  arrondissement  d^AuTUV 

(Saône-et-Loire). 

(Extrait.) 

Art,  3.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  coneesn^m 
de  la  Petite-Chaume^  est  limitée,  conformément  an  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord^  l' par  une  ligne  droite  MF  menée  du  point  M  sitaé 
sur  la  ligne  qui  forme  la  limite  est  de  la  concession  d'Igornay, 
et  qui  se  trouve  à  5oo  mètres  du  point  B,  angle  nord-est  de 
cette  concession ,  au  point  N  où  le  chemin  de  Bamay  à  Viévy 
rencontre  la  limite  de  la  commune  d*Igornay,  mais  arrêtée  au 
point  F  où  ladite  ligne  MN  coupe  une  autre  ligne  droite  menée 
du  point  B  ci-dessus  indiqué  au  point  0,  intersection  des  li- 
mites des  trois  communes  d'igornay,  de  Viévy  et  de  Saint-Lô- 
ger-du-Bois;  a"  par  cette  seconde  ligne  droite,  du  point  F  au 
point  O; 

A  l'est,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  0  au  point  P  où 
Taxe  de  la  rivière  la  Couche  coupe  la  limite  des  deux  communes 
d'Igornay  et  de  Saint-Léger-du-Bois; 

Au  sudf  par  Taxe  de  la  Couche,  depuis  le  point  P,  plus  haat 
déterminé,  Jusqu'au  point  Q  où  cet  axe  rencontre  une  ligne 
droite  menée  du  point  D»  angle  sad-ouest  de  la  dernière  maison* 
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à  roaest  da  hameau  de  la  Varennes,  à  Tangle  nordroueat  des 
moulins  de  Ghampigny. 

A  Voueêt,  par  une  ligne  droite  qui  vient  d*être  définie,  de- 
puis le  point  Q  Jusqu'au  point  D,  puis  par  une  autre  ligne 
droite  menée  dudit  point  D  au  point  de  départ  M  :  ces  deux  der- 
nières lignes  faisant  pdrLie  de  la  limite  orientale  de  la  commune 
d'igornay; 

Lesdltes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 

9  kilomètres  quarrés,  ali  hectares,  ii'j  ares. 

Art.  U*  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface , 
par  les  articles  6  et  li^  de  la  loi  du  ai  avril  i8io,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  :  i""  à  une  rente  annuelle  de 

10  centimes  par  hectare  pour  chaque  propriétaire  de  terrain 
compris  dans  la  concession  ;  9°  à  une  redevance  au  profit  des 
propriétaires  dans  les  terrains  desquels  les  extractions  auront 
lieu ,  qui  est  fixée  au  vingtième  de  la  valeur  des  minerais  ex- 
traits, prêts  à  être  vendus  ou  distillés,  quand  Texploitation  se 
fera  à  ciel  ouvert ,  et  au  quarantième  de  ladite  valeur  lorsque 
l'exploitation  se  fera  par  travaux  souterrains.  Cette  redevance 
sera  acquittée  en  argent  par  les  concessionnaires,  et  Tévalua- 
tion  en  sera  faite  à  Tamiable  ou  à  dire  d'experts. 

Cùhiêr  des  chargée  de  la  eoneestion  de»  minée  de  ichielee  bitu^ 

miMueti  de  la  P£titk-Chaohk. 

(extrait.) 

AtU  2.  Les  concessionnaires  exécuteront,  conformément  à  ce  qoi 
leur  sera  prescrit  par  le  préfet,  et  sous  la  sorveillanoe  spéciale  des  Ingé- 
nieurs des  mines,  les  travaux  qui  seront  juges  nécessaires  pour  com- 
pléter la  reconnaissance  des  gîtes  et  l'exploraUon  des  terrains  compris 
dans  la  concession. 


Décret  impérial  du%\  juillet  i855  (contre-signe  par  le  ministre  Sables  et  galets 
de  la  marine  et  des  colonies),  qui  autorise  M,  Gonil,  ancien    nie  de^i^Réu- 
délégué  de  la  Béunion^  à  enlever  et  à  exploiter^  moyennant    ^^^^* 
une  redevance  et  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions 
stipulées  dans  un  acte  annexé  au  décret  ^  les  sables  et  galets 
du  littoral  de  cette  colonie. 
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mue*  ût  Ut  ooM- Décret  impérial  du  5  août  i855,  gui  accorde  à  la  soeiéfé 
deliffaDcT*^*     BODHuiLE  etC%  dite  compagnie  des  hauts-foumeaux ^  fon- 
deries et  forges  du  Bhône  et  du  Gier^  la  concession  de  mines 
de  fer  oolithique  en  roche  ^  situées  dans  les  communes 
d'OuGNET  et  de  Salignet,  arrondissement  de  Dôle  (Jura)- 

'  (Extrait.  )     • 

Jrt,  a.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  Laffandy  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  ^it,  savoir  : 

Au  nord ,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  dMntersec- 
tion  des  limites  des  trois  communes  de  Thervay,  d'Ougney  et 
deSaligney,  pointe  du  plan,  avec  Tangle  nord-ouest  de  la 
concession  d'Ougney,  cette  droite  se  terminant  à  la  rencontre 
du  ruisseau  de^a  Yèze,  point  E  du  plan  ; 

ji  Vest^  à  partir  du  point  E,  par  ledit  ruisseau  jusqu^au  point 
où  il  est  coupé  par  la  limite  des  deux  communes  d'Ougney  et 
de  Taxenne,  point  F  du  plan  ;  de  là,  par  ladite  limite,  jusqu*i 
Tangle  qu'elle  forme  au  sud-est,  point  A  du  plan  :  lesdites 
limites  entre  les  points  E  et  F  séparant  la  concession  de  Laf- 
fand  de  celle  d'Ougney  ; 

jiu  sud^  à  partir  du  point  A,  par  la  limite  des  deux  oom* 
munes  d'Ougney  et  de  Taxenne,  puis  d'Ougney  et  de  Gendrey, 
jusqu'au  point  où  elle  rencontre  la  limite  des  deux  communes 
de  Gendrey  et  de  Saligney,  point  D  du  plan;  de  ce  point, 
par  une  ligne  droite  menée  sur  le  point  où  le  chemin  de 
Thervay  à  Saligney  s'embranche  sur  le  chemin  d'Ougney  à 
Saligney,  point  B  du  plan  ; 

A  r ouest  y  par  une  ligne  droite  menée  du  point  précédent 
au  point  de  rencontre  des  limites  des  trois  communes  de  Ther- 
vay, Ougney  et  Saligney,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
3ao  hectares. 

ArU  3.  La  présente  concession  ne  s^applique  qu^auxmine- 
rais  de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers;  à 
l'égard  des  minerais  soit  d'alluvion ,  soit  en  filons  ou  couches 
qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles  d'être 
exploités  à  ciel  ouvert ,  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  découvert 
ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent ;ou  dansTavenir, 
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Texploltation  par  travaux  souterrains ,  des  gttes  situés  dans  la 
profondeur. 

En  cas  de  contestation  entre  les  propriétaires  du  sol  et  la 
compagnie  coucessionnalre,  sur  la  question  de  savoir  si  un 
gtte  de  minerai  est  ou  non  susceptible  d'être  exploité  à  ciel 
ouvert,  ou  si  ce  genre  d'exploitation  déjà  entrepris  doit  cesser, 
il  sera  statué  par  le  préfet ,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  les  parties  ayant  été  entendues,  et  sauf  le  recours  à 
notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  résultant  de  l'art  70 
de  la  loi  du  ai  avril  1810  :  1"  pour  les  propriétaires  de  la  sur- 
face, à  raison  des  exploitations  qui  auraient  été  faites  à  leur 
profit  antérieurement  à  ladite  concession  ;  a**  pour  les  usines 
qui  s'approvisionnaient  de  minerai  sur  les  gîtes  compris  en  la 
concession. 

Art  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art.  6  et  Ui  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  :  1*"  à  une  rente  annuelle  de 
ao  centimes  par  hectare  pour  tous  les  terrains  compris  dans 
le  périmètre  de  la  concession  ;  a"*  à  une  rétribution  de  ao  cen- 
times par  mètre  cube  de  minerai  extrait  et  trié,  en  faveur  des 
propriétaires  sous  les  terrains  desquels  aura  lieu  l'exploitation 
et  pendant  le  temps  que  durera  cette  exploitation  sous  leurs 
propriétés. 

Cahi9r  dei  chargés  de  la  eoneusion  det  mines  de  fer  oolithique 

en  roehe  de  Laffamd. 

(extrait.) 

Art.  2.  Les  concessionnaires  exécateront ,  conformément  à  ce  qui 
leur  sera  prescrit  par  le  préfet,  et  sous  la  surveillance  spéciale  des  ingé- 
nieurs des  mines,  les  travaux  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  com- 
pléter l'exploraUoQ  des  terrains  compris  dans  la  concession. 

Art  9.  La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  pratiquer  aucune 
ouverture  de  travaux  dans  les  bois  domaniaux  ou  communaux  qui  se- 
ront situés  dans  le  périmètre  de  la  concession,  avant  qu'il  ait  été  dressé 
contradictoirement  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  par  les  agents  de 
l'administration  des  forêts ,  afin  que  Ton  puisse  constater,  au  bout  d'un 
an ,  et  successivement  chaque  année ,  les  indemnités  qui  seront  dues. 
Les  dét)lais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu*il  sera 
possible  de  l'entrée  des  mines ,  dans  les  endroits  les  moins  dommagea- 
bles, lesquels  seront  désignés  par  le  préfet  sur  la  proposition  des  agents 
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forestiers  loeaax,  les  eoDcessionoalres  et  l'ingéDieur  des  inHies  èjwA  été 
entendus. 

jirt,  10.  La  compagnie  concessionnaiie  sera  clTiiemeDt  responsftble 
des  délits  commis  dans  les  forêts  par  ses  oavriers  et  bestiaux*  Cette  res- 
ponsabilité s'étendra  à  la  disUnce  des  exploitations  fixée  par  l'art.  31  da 
code  forestier. 

jirt.  U.  Lorsque  la  compagnie  concessionnaire  abandonnera  une 
ouverture  de  mine ,  eHe  pourra  être  tenue  de  la  faire  combler  en  nive- 
lant le  terrain  et  de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  de  bois  con> 
yenable  an  sol.  Cette  disposition  sera  ordonnée ,  sMl  y  a  lien  »  par  un 
arrêté  du  préfet  sur  le  rapport  des  agents  de  Tadministration  forestière 
et  des  ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  concessionnaire  ayant  été  en- 
tendue, sauf  recours  devant  le  ministre  de  l'agricaltare ,  da  coaameree 
et  des  travaux  publics. 

Art.  20.  En  exécution  de  Tart.  70  de  la  loi  du  21  avril  1810,  la  oooft- 
pagnie  concessionnaire  fournira  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  de 
minerai  de  fer  antérieurement  à  l'octroi  de  la  présente  concession»  sot 
des  gîtes  compris  dans  sa  concession,  la  quantité  de  minerai  nécessaire 
à  l'alimentation  de  ces  usines,  au  prix  qui  sera  fixé  par  radministratiou. 
'  ArU  21.  Lorsque  les  approvisionnements  des  usines  ci-dessus  d^- 
gnces  anront  été  assurés,  la  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de 
fournir,  autant  qtte  ses  exploitations  le  permettront,  à  la  consommation 
des  tmines  établies  ou  à  établir  dans  le  voisinage  avec  antoriaatloo  lé- 
gale. Le  prix  des  minerais  sera  alors  fixé  de  gré  A  gré  on  à  dire  d'ex- 
perts, ainsi  qu'il  est  indiqué  en  l'art.  66  de  la  loi  du  21  avril  1810,  posr 
las  exploitatioBB  des  minières  de  fer. 

Aru  22.  En  cas  de  contestation  entre  plusieurs  maîtres  de  forges, 
relativement  à  leur  approvisionnement  de  minerai,  il  sera  statué  par  le 
préfet,  conformément  à  l'art  64  de  la  même  loi. 

ArU  36.  La  compagnie  coocessionnalre  ne  pourra  établir  des  usines 
dour  la  préparation  mécanique  ou  le  traitement  métallurgique  des  mi- 
nerais qu'après  avoir  obtenu  une  permission,  à  cet  effet,  dans  les 
formes  déterminées  par  les  art.  78  et  suivanU  de  la  loi  du  tl  avril  1810. 


**' «ienîiffi*"'*  ^^^**  impérial  du  3  ao^t  i866,  qui  ûceoriê  9uœ  êieurê  Girard- 
deiiontnebouY.      GosTE,  PuGNET  et  DsLAT  fa  concesHon  de  mina  de  plomb 

argentifère  situées  dans  les  communes  d^ANCEROLLES , 
Olmet  et  Oluergues,  arrondtMemen^  de  Thiers,  et  d'An- 
RERT  (Puy-de-Dôme). 

(  Extrait.  } 

^rf.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  Aîontnebouœ,  est  limitée,  conformément  au  pKan  annexé  au 
présent  décret ,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 
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^M  nûrd'ùueêi ,  par  une  ligne  droite  «liant  du  centre  da 
carrefour  formé  par  la  rencontre  des  chemins  d'AngeroUes  à 
Sauviat,  du  Boucliet  à  la  Cliabanne  et  des  Grimardîes  à  la 
Baudie*  point  A  du  plan,  au  jceotre  du  carrefour  formé  par  la 
rencontre  du  chemin  d'AngeroUes  au  Mayet  et  au  Pojet ,  et 
du  chemin  d'Aubusson  à  Grénetle,  point  B  du  plan  ; 

A  Veit^  par  deux  lignes  droites  allant,  Tune  dudlt  point  B  • 
à  Tangle  nord-ouest  du  pont  de  Cireux ,  point  G  du  plan,  et 
l'autre,  de  ce  dernier  point  à  Tangle  nord-est  de  la  maison 
du  sieur  Antoine  Goste,  située  dans  le  hameau  de  la  Goutte, 
point  D  du  plan. 

Au  sud ,  par  une  ligae  droite  cillant  dudit  point  J>  .à  Tm^gle 
nord  de  la  maison  du  sie^r  S^^oi,  située  dj^s  le  l^uneau  du 
Mas,  point  E  du  plan; 

Au  sud-ouest f  enfin,  par  deux  lignes  droites  AUmitTane 
dudit  point  £  à  Tangle  est  4)^  bfttiQient  le  plus  au  nord-est 
du  hameau  de  la  Ghabaone,  point  F  du  plan,  et  Tautre,  de  ce 
dernier  p^t  au  centre  du  carrefour  formé  par  la  ren- 
contre des  chemins  d*ADgerolles  &  Sauviat,  du  Bouchet  à  la 
Ghabanne  et  des  Grimardies  à  la  Baudie,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
5  kilomètres  carrés  61  hectares. 

Ari.  lu  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  art.  6  et  Aa  de  la  loi  de  la  loi  du  si  avril  1810,  sur  le 
produit  des  mines  concédées ,  sont  réglés  à  une  redevance 
annuelle  de  10  centimes  par  hectare  compris  dans  la  con- 
cession. 

Ges  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  ^stipula- 
tions  contraires  qui  pourraieut  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 

Cahiir  des  MflCiM  4#  ^m^^iif^  ^^mi^Mi^m^tmif^^^ 

4s  HO^ITSEBOU^ 

Art.  fU  lim  ooDCMkoBaifw  pûomivoitf.kN  ga>>fHi;d%HllftPH^P 
eommencées  sur  le  bord  du  raiw^aa  de  laf  aie. 

Art.  3»  Les  coacesrionnalres  exécoteront,  en  outre,  conformément  à 
ce  qni  leur  sera  preicrlt  par  le  préfet,  et  loos  la  surveillance  spéciale 
des  ingénieurs  des  mines,  les  tfwraux  nql  seront  J  âgés  nécessaires  poçr 
compléter  Texploration  des  terrains  compris  dans  la  concession. 

Art.  26.  Les  ooncessionnaires  ne  poorront  établir  des  nsliMi  pour 


a38 


LOIS,    DÉCRETS  ET  ABRÊTÉS 


I}«D«  à  fer 
de  Soogland. 


la  préparatioQ  mécaolqne  ou  le  traitement  mlnéralorgiqae  des  pio«> 
daits  de  leurs  mines  qn^après  avoir  obtenu  une  permission,  à  eei 
elTet,  dans  ies  formes  déterminées  par  les  art.  73  et  suivants  de  la  loi 
du  21  avril  1810. 


Décret  impérial  du  A  août  i855,  qui  autorise  les  sieurs  Biurbt, 
Dertelle  et  G*,  à  ajouter  à  Vusine  à  fer  de  Sougland,  située 
dans  la  commune  de  SAiifT-MicHEL,  arrondissement  de  Vn- 
Yiifs  (Aisne),  et  permissionnée  par  les  ordonnances  royales 
des  31  octobre  i8i8  et  i*'  avril  i838, 

Unfouràpuddler^ 

Douze  fours  à  réverbère,  dits  fours  dorfnpnts^ 

Deux  feux  d'afjfinerie  au  charbon  de  bois^ 

Un  four  de  chaufferie  à  la  houille, 

Six  ctibilots* 

(Extrait.) 

Jrt.  a.  Les  travaux  nécessaires  à  Tachèvemei^de  rusine 
devront  être  terminés  dans  le  délai  d*un  an,  au  pms  tard,  à 
partir  de  la  notification  du  présent  décret;  ils  seront  exécutés 
sous  la  surveillance  de  Tingénieur  des  mines  du  département  « 
qui  dressera  procès-verbal  en  triple  expédition  de  la  vérifi- 
cation des  ouvrages  après  leur  achèvement 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  déposée  aux  ar- 
chives de  la  commune  de  Saint-Michel,  une  autre  à  celles  de 
la  préfecture  du  département  et  la  troisième  sera  transmise 
au  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

jirt.  3.  En  exécution  de  Tart  75  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront ,  à  titre  de  taxe  de  permission 
et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  3oo  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement,  dans 
le  mois  qui  suivrtfla  notification  du  présent  décret 

jÉrU  A.  n  n*est  dérogé  en  rien  aux  autres  dispositions  des 
ordonnances  royales  des  ai  octobre  1818  et  1*'  avril  i838, 
lesquelles  seront  applicables  à  Fensemble  de  l'usine  telle 
qu'elle  doit  se  composer  aujourd'hui. 


Viine  A  fer 
de  Manaral. 


Décret  impérial  du  U  août  i855,  qui  autorise  les  sieurs 
BsGQUXY  et  G*,  maîtres  de  forges ,  à  ajouter  un  troisième 
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haut'foumêou  à  Pusine  d  fer  dite  de  Marnayal  ,  quHU  poi- 
êèdeni  dans  la  commune  de  Saint-Dizier  (Haute-Marne)* 
et  qui  a  été  permissionnée  par  Vordonnance  royale  du  a6 
juillet  lUU. 

Les  appareils  de  soufflerie  et  de  compression  recevront  les 
modifications  nécessaires  pour  suffire  à  la  marche  des  trois 
hauts-fourneaux  et  de  la  forge. 

(Extrait.) 

Art  a.  Le  haut-fourneau  autorisé  par  le  présent  décret  devra 
être  construit  et  mis  en  activité  dans  le  délai  d'un  an«  au  plus 
tard,  à  partir  de  la  notification  du  présent  décret. 

Les  constructions  seront  exécutées  sous  la  surveillance  de 
ringénieur  des  mines  du  département ,  qui  dressera  procès- 
verbal  en  triple  expédition  de  la  vérification  des  ouvrages 
après  leur  achèvement  Une  expédition  de  ce  procès-verbal 
sera  déposée  aux  archives  de  la  commune  de  Saint-Dizier,  une 
autre  à  celles  de  la  préfecture  du  département  et  la  troisième 
sera  transmise  au  ministre  de  Tagriculture,  dû  commerce  et 
des  travaux  publics. 

jirt.  3.  En  exécution  de  Tart.  76  de  la  loi  du  21  avril  1810» 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permis- 
sion et  pour  une  fois  seulement,  une  sonmie  de  300  francs, 
qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisse- 
ment,  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 

jirt*  A.  n  n'est  en  rien  dérogé  aux  autres  dispositions  de 
Tordonnance  royale  du  96  juillet  iSàâ»  lesquelles  seront  ap- 
plicables à  Tensemble  de  Tusine,  telle  qu'elle  doit  se  composer 
atgourd'hui. 

Décret  impérial  du  16  août  iSbbf  portant  autoriêation  de  la    Cbeminde  fer 
société  anonyme  formée  d  Paris  sous  la  dénomination  de       \  Aiâir 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bessèges  à  Mais. 

NAPOLéoff,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ,au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  convention  passée,  le  7  juin  i85û,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
MM.  de  Veau  de  Robiac,  Yarin  d'Ainvelle  et  Silhol,  portant 
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concession  â*un  chemin  de  fer  de  Bessèges  par  Saiot-^ubroix 

(Gard); 

Vu  notre  décret  en  date  du  môme  Jour,  portant  approbation 
de  ladite  convention  et  du  cahier  des  charges  y  anneié  ; 

Vu  les  art  39  à  37»  4o  et  US  du  Gode  de  commerce  ; 

Notre  tfonsdil  d'État  entendtt , 

Avons  éêerété  et  décrétons  ce  qui  suti  s 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formé»  à  Paris  mm»  H  déM* 
mination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bessèges  à  AlaU^ 
est  autorisée. 

^nt  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qdMIs  M>nt 
contenus  datis  Tacte  passé,  le  g  août  t85â,  devant  M*  Oilclouz 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  9.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approoyés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

Art.  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  dé- 
partement du  Gard,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greflb  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et 
d*Âlais. 

Art.  h.  Nôtre  iâînlsti^e  secrétaire  d^tat  aii  département  de 
Tagrléulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  rexéctîtioh  du  t)liisent  décret,  qui  sei^a  publié  aii  Bulletin 
deé  Mê,  inséré  àtl  Moniteur  et  dans  un  Journal  d'annonces 
Jddici&iires  des  départements  de  la  Seine  et  du  Gard,  et  enre- 
^stré,  avec  Pacte  d'hasociatiott,  au  greflls  du  tHbonal  de  com- 
merce du  département  de  la  Seine. 

Statuts  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Beuèges  à  Alais, 

Par-ddvant  M*  Ferdinand-Léon  Ducleux  et  son  collègae^  notaires, 
à  Paris, 

Ont  comparu: 

M.  Panl-Antolne  Gap,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rae  d'Aa- 
male»  n"  15, 

Et  M.  Jean-bapUste-Louls-Jules  Mallly,  propriétaire,  demeorant  à 
Paris,  rue  de  Sèvres,  n"23; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  soit  : 

Par  on  décret  en  date  dû  T  ]ain  1854,  la  eotoeetaton  d*ttik  elMmln  de 
fet  de  Bessèges  A  Alâli»  ftiUe  t>ar  M%  le  teMtotre  de  rksrksaittare,  da 
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commerce  et  des  travaux  publies  à  MU«  deVeaa  de  Robiac,  Varin  d'Ain- 
yelle  et  Emile  Silhol  a  été  approuvée. 

Suivant  acte  passé  devant  M*  Ducloux,  soussigné,  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris ,  le  26  septembre  18â4  ,  MM.  de  Yeau  de  Robiac ,  Varin 
d'Ainvelle  et  Emile  Silhol  ont  dressé ,  de  concert  avec  diverses  personnes 
présentes  ou  représentées ,  le  projet  des  statuts  d'une  société  anonyme 
pour  user  des  bénéfices  de  ladite  concession  ;  aux  termes  de  Parlicle  56 
de  cet  acte,  MM.  Cap  et  Mailly  ont  été  nommés  commissaires  à  l'effet 
d'obtenir  du  Gouvernement  le  décret  d'autorisation  avec  pouvoir  de 
consentir,  soit  conjointement ,  soit  séparément ,  toutes  les  modifications 
auxdits  statuts  qui  pourraient  être  réclamées  par  le  Gouvernement  et  à 
passer  tous  actes  à  cet  effet. 

Aujourd'hui  les  comparants ,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  de 
C€S  pouvoirs,  et  désirant  satisfaire  aux  observations  qui  leur  ont  été 
faites  par  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter  définitivement  comme 
il  suit  les  statuts  de  la  société  anonyme  dont  11  s'agit  : 

TITRE  !•', 

FORMATION  ET  OBJET  DE  U  SOCIÉTÉ. 

AtU  l'*.  Il  est  formé  entre  les  souscripteurs,  propriétaires  des  actions 
ci-après  créées ,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exécution  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Bessèges  à  Alais  (Gard),  conformé- 
ment au  décret  du  7  Juin  1854,  et  au  cahier  des  charges  annexé  a  la 
convention  intervenue  le  même  jour  avec  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

j4rt,  2.  La  dénomination  de  la  société  est  :  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Bessèges  à  Alais. 

ArU  3.  La  société  commencera  à  partir  du  jour  de  la  date  du  décret 
qui  l*aura  autorisée,  et  finira  avec  la  concession. 

ArU  4.  I^  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris. 

TITRE  II. 

DE  LÀ  CONCESSION. 

Art,  5.  La  concession  ayant  été  accordée  à  MM.  de  Veau  de  Robiac  , 
Varin  d'Alnvelle  et  Emile  Silhol,  ici  représentés  par  les  comparants» 
aeux-ci  mettent  entièrement  la  société  en  leur  lieu  et  place,  à  la  charge 
par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  résultent  pour 
lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  convention  du  7  juin  1864,  et  du 
décret  du  même  jour,  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conveo-* 
tion.  Les  concessionnaires  auront  droit  au  remboursement  des  frais 
matériels  relatifs  à  l'entreprise  jusqu'à  la  promulgation  du  décret  ap- 
probatif  des  présents  statuts;  le  compte  de  ces  frais,  appuyé  de  pièces 
justificaUves,  sera  réglé  par  l'assemblée  générale. 
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TITRE  III. 

FONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS.  —  VSRSKVENTS. 

j4rt,  6.  Le  fonds  social ,  fixé  à  quatre  milliODS  de  francs ,  est  diTisé 
en  huit  mille  actions  qui  sont,  dès  à  présent,  souscrites  en  totalité  et 
appartiennent  aux  personnes  ci-après  dénommées ,  dans  les  proportioos 
suivantes  : 

MMb 
De  Robiac  et  compagnie,  mille  neuf  cent  soixante  et  quinze  ^ac- 
tions, ci \  .  1,975 

La  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de  l'Ardèche» 

mille  six  cent  cinquante-neuf  actions,  ci 1,659 

Sa  Majesté  Léopold  I**,  roi  des  Belges,  trois  cent  soixante  et  dix- 
sept  actions ,  ci 377 

Le  comte  Emmanuel  de  Brissac,  trois  cents  actions,  ci •  300 

Le  comte  Henri  de  Brissac,  deux  cents  actions,  cl 300 

Rivière  de  Larque  (Paul-Bruno),  cent  quatre-vingts  actions,  ci.  180 

Mailly  (Jean-Baptiste-Louis-Jules],  cent  quinse  actions,  ci.  .  .  liS 

Mailly  (Jean-Baptiste-Sophie-Jules],  cent  actions,  ci 100 

De  Voogy  (Le  vicomte  Henri),  cent  actions,  ci 100 

La  baronne  Van  de  Werve  de  Schilde,  cent  actions ,  ci 100 

Le  marquis  de  Vlllefranche ,  cent  quatorze  actions ,  cl 114 

Mii«  Clémentine  de  Robiac,  cent  actions,  ci 100 

Darasse,  cent  quatorze  actions,  ci 114 

Le  baron  de  Jessé  (Antoine),  cent  actions,  ci 100 

L^administration  des  forges  et  fonderies  d'Alais,  cent  quatorse 

actions,  ci.  .  .  • 114 

Cap  (Paul-Antoine),  cent  trente-six  actions,  ci 130 

Mathieu  (Gamier),  cent  actions,  ci 100 

Desmousseaux  de  Givré  (Ëmilien) ,  cent  quinze  actions,  ci,  •  .  •  1 1& 

Leclere  (Charles-Léopold-Aifred),  cent  quatorze  actions,  ci.  .  .  .  If4 

Doy a t  (M "*"  veuve),  cent  quatorze  actions,  ci.  .  .' il 4 

De  Brissac  (le  comte  Fernand),  quatre-vingts  actions,  ci.-.  ...  90 

Chalmeten  (  Ferdinand  ) ,  soixante-huit  actions ,  ci 68 

Chapot  (Jean-Jacques-François],  soixante  actions,  ci 60 

Gnisquet  (Vincent-Auguste) ,  soixante-et-dtx  actions,  ci 70 

Jullien  (Alexandre],  quatre-vingts  actions,  ci 80 

Terret  (André) ,  soixante  actions,  ci GO 

Dngas-Vialis,  soixante  actions,  ci 60 

Gouln  (Gabriel),  soixante  actions,  ci 00 

Grangent  (Victor -Edouard),  soixante  actions,  cl 00 

Théaux  (Auguste),  cinquante- sept  actions,  cl 57 

Garot  (Louis-Félix- Joseph),  cinquante-sept  actions,  ci 57 

De  Saint-Malo,  quarante-cinq  actions,  cl 45 

Larnac,  quarante-six  actions,  ci 40 
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De  Lacoste,  qnannte-slx  aetiODS,  d 46 

De  Poymlrol  (la  baronne),  quarante  actions,  d 40 

Betoolle  (Jean),  qnarante-stx  actions,  ci •  .  46 

Bouchet  (Charles),  trente  actions,  d 80 

Silhol  (Alphonse),  trente  actions,  ci 30 

Delme  (Heorl-IeidcHre),  Tingt-neuf  actions ,  d 29 

Lambert  (Alphonse),  Tingt-neaf  actions,  d 29 

Letanë  (Qenri),  Yingt-oinq  actions,  d 25 

De  Seynes  (Werther),  Tingt-cinq  actions,  ci.  ...  • 25 

Bandin  (Alfred),  trente  actions,  d 30 

Delrae ,  de  Donlierque ,  Tingt-neof  actions ,  ci 29 

Jollien  (Michel),  trente  adions,  d 30 

Evrard  de  Saint-Jean,  trente-denx  actions,  d 32 

Mazillé-d'OrviUe  (Mathiea-Marie-Émile),  quarante  actions,  d.  40 

Silhol  (Jacqnes),  vingt-quatre  actions,  cl 24 

De  Casembroot  (Guillaume),  vingt  actions,  ci.  ...  • 20 

M"*  Houssaye,  née  Silvestre,  trente  actions,  ci 30 

Stumpf  (Georges),  vingt  actions,  ci. .  • 20 

Bailly  (Antoine-Nicolas),  quarante  actions,  ci 40 

M"«  de  Lachadénède  (Joséphine),  vingt  actions,  ci.  •  • 20 

Lemoine,  lieutenant-colonel ,  vingt-trois  actions,  d 23 

Tastevin  (Auguste),  vingt  actions,  d • 20 

De  Boachand  père,  vingt-cinq  actions,  ci . 25 

De  Bouchaad  (Félix),  vingt-cinq  actions,  d.  •  •  •  • 25 

Baragnon,  député,  vingt  actions,  cl 20 

De  la  Rochenégly  (le  vicomte  Charles),  vingt  actions^  d 20 

Jac  (Jean-Marie-François),  vingt-dnq  actions,  ci 25 

De  Marcieu  (Emmanuel),  vingt  actions,  d 20 

RInaldi  (Vincent),  vingt  actions,  d 20 

Duels  (Charles-Simon),  vingt  actions,  ci 20 

Sabattier  de  Lachadénède  (Paul-AugustfrJoseph),  qninse  adions,  d.  15 

Dorozier,  dix  actions,  ci* 10 

De  Qalnsooas  (le  comte  ÉmIUen) ,  vingt  actions,  ci. 20 

De  GateUler  (Charles] ,  dix  actions,  ci 10 

De  Boisson,  vingt  actions,  ci 20 

De  Bruc-SIgny  (le  vicomte  Louls^Adolphe),  dix  actions,  ci.  .  •  .  10 

De  la  Rouzière  (Charles) ,  douze  actions,  d 12 

Berller  (Etienne),  douze  actions,  d 12 

Charny  (Joseph-Henrl) ,  douze  actions ,  d •  .  •  .  12 

Martin  (Eugène) ,  dix  actions,  d 10 

Bonnet  (Jean-François),  six  actions,  d 6 

Total  général 8,000 

jirL  7.  Indépendamment  des  huit  mille  actions  qui  précèdent ,  11  est 
créé  sept  mille  cent  quarante^troisobligations  émisea  au  taux  de  deux  cent 
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qnatre»Ylngt8  francs  et  rembonnables  à  eloq  centa  frtneaJeaqDéUti  lontt 
dès  à  présent,  sooscritea  en  totalité  et  appartiennent  aux  peraonnee  el<«> 
après  dénommées  dans  les  proportions  snitantes  s 

MM* 

Doyat  (M""*  veave]»  trente  obligations,  el.  .  ,  •  » M 

RiTière-de-Larqae  (Paul-Brnno),  quatre^cent  soixante  et  dix^ult 

obllgationa,  et • 47t 

Cap  (Paul-Antoine).,  trois  cent  huit  obligations^  el aot 

Mailly  (JeantBaptiste-Louis-Jules) ,  quatre  eent  soixante  et  dixt 

huit  obligations,  ci«  •  •  •  •  • • ,  .  •  47t 

Lemoioe  (lieutenant-colonel),  trente  obligations,  ei  ,  •  •  ,  •  .  M 

Desmousseaux  de  Givré  (Émilien)t  cent  cinq  obligations,  ci.  •  .  lOé 

Darasseï  deux  œnts  obligationa,  cl.  •  • ,.•••«.  tOO 

Le  comte  de  Brissao  (Emmanuel),  einq  cent  vingt-huit  obliga** 

tiens,  ci ••••••  filt 

S.  M.  le  Bol  des  Belges,  trois  cents  obligations,  et.*.  •••••.  800 

De  Saint-Malo,  vingt  obligations,  ci 30 

Grangent  (Victor-Edouard),  dix  obligations,  cl.  •  • 10 

M""*  Houssaye  (née  Silvestre),  clnqnantfr*sept  ol)ligatlooa,  el.  .  ST 

Delrue  (Henri-Isidore),  Tingt  obligations,  cl. .  .  •  .  10 

De  Boisson ,  vingt  obligations,  ci SO 

Tastevin  (Auguste),  cent  trenle«6lnq  obligationa,  cl lU 

Martin  (Eugène),  quarante  obligations,  ci  .  • •  .  .  40 

Ghalmeton  (Ferdinand),  soixante-'Cinq  obligations,  ci 6& 

Guisquet  (Vincent-Auguste),  cinquante  obligations,  et 60 

Le  vicomte  de  la  Rocbenégly  (Charles),  dix  obligations,  d.  .  .  .  10 

Boucbet  (Charles),  cinquante  obligationa,  cl M 

De  Gatellier  (Charles),  trente  obligations,  el.  •  •  •  , M 

Ducis  (Charles-Simon),  doose  obligationa,  el ,  it 

Dugas-Vialls,  soixante  obligations,  el 00 

Gharny  (loaeph-Henri),  vingt  obligations,  cl 30 

Berlier  (Etienne),  onze  obligations,  d« .  • 11 

Le  comte  de  Quinsonas,  vingt  obligations,  el lO 

De  Robiac,  cinq  oent  quarante  obligations,  ci  •.••.....  •  540 

Silhol  (Emile),  eent  cinquante  obligations,  ei«  .  .  .  , liO 

La  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Lolr^  et  do  rArdèehe, 

mille  huit  cent  trente-cinq  obligations,  el 1,806 

De  Robiac  et  compagnie,  raille  deox  eent  einquante-treis  obliga- 
tiona, cl 1,9&I 

Chapot,  deux  cent  soixante  et  dix-huit  obligationa,  el 3T0 

ToUl 7,143 

Art.  8.  Le  montant  des  actions  et  des  obligations  indiquées  aox 
articles  0  et  T  est  payable  am  eaieses  qvl  seront  déslgnéee  par  le  eott- 
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sell  d'administration ,  aux  époques  et  dans  les  proportions  déterminées 
par  ledit  conseil. 

Le  premier  versement  est  fixé  à  cent  francs  par  action  et  quatre-vingts 
francs  par  obligation.  Tout  appel  ultérieur  de  fonds  devra  élre  annoncé, 
un  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  le  versement,  dans  les 
Journaux  d'annonces  légales  de  Paris  et  d'Alais  désignés  conformément 
à  la  loi. 

Les  appels  ultérieurs  de  fonds  auront  lien  simultanément  sur  les 
actions  et  les  obligations  dont  il  s'agit,  dans  une  proportion  égale,  de 
telle  sorte  que  la  libération  des  unes  et  des  autres  s'accomplisse  à  la 
même  époque. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  la  libération  anticipée  des 
actions  et  des  obligations^  mais  seulement  par  voie  de  mesure  générale, 
applicable  à  toutes  les  actions  et  obligations,  et  moyennant  un  intérêt 
dont  le  taux  ne  pourra  excéder  4  p.  100. 

Art,  9.  Après  l'approbation  des  présents  statuts  et  le  versement  des 
cent  francs  par  action,  U  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres  provi- 
soires nominatifs. 

Les  souscripteurs  originaires  seront  garants  de  leurs  cessionnaires 
Jusqu'à  concnrrenoa  du  versement  des  cinq  dixièmes  du  montant  de 
chaque  action. 

Après  le  versement  de  ces  cinq  dixièmes,  les  titres  provisoires  seront 
échangés  contre  des  titres  définitifs  indiquant  les  principales  dispositions 
des  présents  statuts»  Les  titres  définitifs  sont  an  porteur,  à  moins  que 
l'actionnaire  ne  réclame  un  titre  nominatif. 

Atu  10.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitifs  sont  extraits  d'un 
registre  à  souche  ;  ils  sont  revêtus  de  la  signature  de  deux  admlnistra- 
ienrs,  et  frappés  du  timbre  see  de  la  compagnie*  Chaque  payement  fait 
sur  le  montant  de  Taction  est  constaté  sur  les  titres. 

Art.  1 1.  La  cession  des  aotions  an  porteur  s'opère  par  la  ttaditlon  du 
titre,  et  celle  des  titres  nominatifs,  conformément  à  l'article  66  du  Gode 
de  commerce. 

AfU  13.  Lé  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  dépftt  et  la 
conservation  des  titres  dans  la  caisse  sociale;  dans  ce  cas,  il  déterminera 
la  forme  des  certificats  de  dépôt,  le  mode  de  leur  délivrance  »  les  frais 
auxquels  ce  dépôt  pourra  être  assujetti  et  les  garanties  dont  l'exécution 
de  cette  mesure  doit  être  entourée  dans  l'intérêt  de  la  société  et  des 
actionnaires. 

Art,  23.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées ,  l'intérêt 
court  de  plein  droit,  à  la  charge  de  ractionnaire,  à  raison  de  5  p.  100 
par  an ,  par  chaque  Jour  de  retard. 

Le  retardataire  est  mis  en  demeure  d'effectuer  ses  payements  par  un 
avis  Inséré  dans  un  des  Journaux  désignés  à  rartiele  6;  cet  avis  indique 
les  numéros  des  actions  en  retard.  Faute  par  le' propriétaire  de  s'ac- 
quitter dans  le  délai  d'un  mois ,  et  sans  qu'il  a^t  nésessaire  de  recourir 
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aox  formalités  de  jostice,  ni  d'ajouter  au  aasdlt  délai  aaeon  délai  de 
distance ,  les  actions  en  retard  seront  yendaes  publiquement  sur  dopli- 
eata ,  par  le  ministère  3*nn  agent  de  change ,  aux  risques  et  périls  da 
retardataire ,  à  la  bourse  de  Paris  ;  le  tout  sans  préjudice  du  droit  qae 
la  société  conserre  de  poursui?re  personnellement  l'actionnaire  en 
retard. 

Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi  vendues  sont  nuls  de  plein  droit; 
en  conséquence ,  toute  action  qui  ne  porte  pas  la  mention  régulière  des 
Tersements  qui  ont  dû  être  opérés  cesse  d'être  admissible  à  la  négocia* 
tion  et  au  transfert. 

Les  numéros  des  titres  d'actions  ainsi  annulées  seront  insérés  dans 
les  Journaux  d'annonces  légales  désignés  à  l'article  8. 

Art,  14.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  Jusqu'à  concurrence 
du  capital  de  chaque  action  ;  au  delà  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

Art,  15.  Chaque  aÈtion  donne  droit  à  une  part  proportionnelle  dans 
toutes  les  valeurs  composant  l'actif  social. 

Art,  16.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  Utie 
dans  quelque  main  quMl  passe.  La  possession  de  l'action  emporte  adhé- 
sion aux  statuts  de  la  société. 

Art.  17.  Chaque  action  est  Indivisible  à  l'égard  de  la  société»  qui 
n'en  reconnaît  aucun  fractionnement.  Tous  les  copropriétaires  Indivis 
d'une  action  sont  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société  par 
une  seule  et  même  personne. 

lies  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  peuvent,  sons  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  société  i  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  admi- 
nistration. 

lis  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits ,  ^«n  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Art.  18.  En  cas  de  perte  d'un  titre  nominatif,  la  compagnie  ne  peut 
être  tenue  d'en  délivrer  un  nouveau  que  moyennant  caution,  conformé- 
ment aux  articles  151 ,  1&2  et  155  du  Code  de  commerce. 

Le  nouveau  titre  sera  délivré  trois  mois  seulement  après  que  la  décla- 
ration de  perte  aura  été  insérée  dans  les  Journaux  désignés  à  l'article  8. 

La  caution  sera  déchargée  un  an  après  avoir  été  fournie. 

La  déclaration  de  perte  sera  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme 
qui  seront  indiqués  par  le  conseil  d'administration. 

TITRE  IV. 

COMPTES  ANNDELS.  »  IflTlfRÉTS.  —  DIVIDENDES.  —  F0in>S  DE  MÎSBftVE.— 

AHORTISSEEENT. 

Art*  19.—  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  Jusqu'après  l'achève- 
ment de  la  ligne  de  Bessèges  à  illais ,  il  sera  payé  annuellement  aux 
actionnaires,  à  partir  du  Jour  fixé  par  le  conseil  poar  les  versemenU  de 
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fonds ,  4  p.  100  d'iDtéréts  des  sommes  par  eux  menées',  sauf  i'eieepUon 
faite  par  l*arlicle  8  pour  les  versements  anticipée. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  ces  4  p.  100  par  les  intérêts  des  pla- 
cements de  fonds ,  par  les  produits  des  diverses  parties  de  la  ligne  qui 
auront  pu  être  successivement  mises  en  exploitation  et  par  tous  autres 
produits  accessoires  de  l'entreprise;  enfin,  en  cas  dUnsuI&sance  i  par  un 
prélèvement  sur  le  capital  social. 

Ati.  20.  Après  la  mise  en  activité  d'une  portion  quelconque  de  la 
ligne,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texploitation  de  cette 
section  sera,  jusqa*à  Tépoqne  fixée  par  le  cahier  des  charges  pour  Taché» 
vement  de  la  ligne  entière,  arrêté  et  soumis,  chaque  année,  à  l'assemblée 
générale. 

Le  produit  net  de  Texploitation  de  cette  section ,  déduction  faite  de 
toutes  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  ainsi  que  de  la  soomie 
nécessaire  pour  le  service  de  l'intérêt  et  de  Tamortissement  des  obliga- 
tions émises,  sera  employé,  en  premier  lien,  à  payer  aux  actionnaires 
rinlérét  à  5  p.  100  du  capital  engagé  dans  la  construction  de  la  ligne. 

L'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  employé,  jnsqn'à  concurrence  d'un  quart, 
à  la  restitution  des  intérêts  prélevés  sur  le  fonds  social  et  le  surplus 
pourra  être  distribué  à  titre  de  dividende. 

At%.  21.  Après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière^  11  sera 
dressé,  chaque  année,  un  inventaire  général  de  l'actif  de  la  société  ;  cet 
inventaire  sera  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  sa 
réunion  annuelle. 

Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses 
d'entretien  et  d'exploiUUon  du  chemin ,  les  frais  d'administration ,  l'in- 
térêt et  l'amortissement  des  emprunts  qui  auront  pu  être  contractés ,  et 
généralement  toutes  lea  charges  sociales. 

An,  22.  Il  sera  prélevé,  snr  les  bénéfices  nets,  après  le  payement 
des  charges  mentionnées  dans  l'article  précédent  : 

1*  Une  retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  on  imprévues;  la  quotité  de  cette  retenue  ne 
pourra  être  Inférieure  à  3  p.  100  des  bénéfices  nets  ; 

2*  Une  retenue  suffisante  pour  constituer  un  fonds  d'amortissement 
au  moyen  duquel  le  capital  puisse  être  amorti  cinq  ans  avant  l'expira- 
tion de  la  concession  \ 

8*  Cinq  pour  cent  du  capital  social  pour,  le  montant ,  en  être  employé 
à  servir  aux  actions  amorties  et  non  amorties  un  premier  dividende  de 
5  p.  100  par  an,  la  part  afférente  aux  actions  amorties  devant  être  versée 
au  fonds  d'amortissement,  afin  de  compléter  la  sonune  nécessaire  pour 
amortir  la  totalité  des  actions  pendant  la  durée  de  la  coneession. 

Le  surplus  des  produits  sera  réparti  également  entre  toutes  les  ac- 
tions amorties  et  non  amorties  ;  la  portion  afférente  aux  actions  amorties 
sera  distribuée  aux  propriétaires  des  titres  qui  auront  été  délivrés  en 
échange  de  ces  actions,  ainsi  qu'il  sera  dit  article  24. 
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Art.  23.  S^l  anlvalt  que  dans  le  conn  d'une  ou  plusieure  années,  les 
produits  nets  de  Teotreprlse  fussent  insuffisants  pour  assurer  le  rem- 
boursement du  nombre  d'actions  à  amortir,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  fonds  d'amortissement  serait  prélevée  «ur  les  premiers 
produits  nets  des  années  suivantes,  par  préférence  et  antériorité  à  toote 
attribution  de  dividende  aux  actionnaires. 

Art,  24.  Le  fonds  d'amortissement,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
les  deux  articles  précédents,  sera  employé  Jusqu'à  dae  concurrence,  à 
compter  de  l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  en- 
tière, au  remboursement  annuel  d'un  nombre  d'actions  détenniné 
comme  il  est  dit  article  22. 

La  désignation  des  actions  à  amortir  a  lien  au  moyen  d'un  tinge  sa 
sort  qui  est  fait  publiquement  à  Paris ,  chaque  année ,  aux  époques  et 
suivant  la  forme  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage  au  sort  pour  le 
remboursement  reçoivent  en  numéraire  le  capital  elTectivement  versé 
de  leurs  actions,  outre  les  dividendes  Jusqu'au  Jour  Indiqué  pour  le  rem- 
boursement, et,  en  édiange  de  leurs  actions  primitives,  des  actions 
spéciales  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Ces  actions  donnent  droit,  annuellement,  à  une  part  proportionnéHe 
dans  le  dividende  mentionné  au  dernier  paragraphe  de  l'article  22. 

€es  actions  ont,  du  reste,  pour  les  attributions  relatives  à  l'adminis- 
tration et  pour  le  vote  aux  assemblées  générales,  les  mêmes  droits  que 
les  actions  non  amorties.  Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort 
pour  être  remboursées  sont  publiés  comme  11  est  dit  en  l'article  B  ci- 
dessus. 

Le  remboursement  du  capital  de  ces  actions  est  effectué  an  Siège  de  la 
aeeiélé,  à  partir  du  1*'  Janvier  de  chague  année,  pour  l'année  gcri  a 
précédé. 

Art.  SS«  Le  payamenl^es  intérêts  prévu  par  les  «itides  19  «t  22  a 
lieu  1^  seoMStre. 

L'assemblée  générale  flie  le  «ontant  des  dividendes  et  les  époqoes  de 
pajFeiMiia,  sorla  proposition  éa  conseil  d'administration. 

Aft.  26.  Le  payement  des  Intérêts  et  dividendes  se  fait  en  siège  de  ta 
société.  Toutefois ,  le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  ce  paye- 
ment à  Alals ,  aux  caisses  désignées  par  lui  à  cet  eflW.  Tons  intérêts  et 
dividendes  qui  n'ent  pas  été  tooeliés  A^'expiratlon  de  cinq  années  après 
l^époifoe  de  leur  échéance ,  annoncée  •dans  i'nn  des  jaomaux  indiqués  à 
l'arttole  a ,  sont  acqols  à  la  société ,  conformément  i  l'aittele  2271  dv 
Code  Napoléon. 

ArL  27.  Lorsqne  la  léswfe  aora  stteint  dent  eent  nllle  francs,  le  pré- 
lèfmaaut  de  8  p.  nia  pourra  être  réduit  ou  snspendu  ;  Il  reprendra  cours 
aoiaHôt  qne  ee  fonds  sera  descendu  an-dessous  de  ae  tfafffre. 
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TITRE  V. 

COMSnii  D'ABHIllIfnAllMf. 

Art»  28.  La  société  est  admlDiâtrée  par  un  conseil  composé  de  douze 
membres. 

Art.  29.  Chaque  admiDistrateur  doit  être  propriétaire  de  cinquante 
actions  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

Art,  80.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale  s 
leurs  fonctions  durent  quatre  années  ;  ils  peuvent  être  réélus  ;  leur  rem- 
placement s*opère  par  quart ,  dans  Tordre  fixé  par  un  tirage  au  sort  qui 
aura  lieu  dans  la  deuxième  assemblée  générale  annuelle  réunie  après 
l'ouverture  de  la  ligne  entière. 

En  cas  de  vacance,  l'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion, 
procède  au  remplacement.  Dans  le  cas  où  par  suite  des  vacances  sur- 
venues dans  l'intervalle  de  deux  assemblées  générales ,  le  nombre  des 
administrateurs  descendrait  au-dessous  de  neuf,  il  serait  pourvu  provi- 
soirement au  remplacement  par  le  conseil  d'administration  jusqu'à 
concurrence  de  ce  nombre. 

Art,  31.  Par  dérogation  ft  Tartlcle  30  qui  précède,  le  premier  conseil 
d'administration  sera  composé  des  membres  dont  les  noms  suivent, 
savoir: 

MM. 

Le  comte  Emmanud  de  Brissac  «  président  ; 

Le  comte  Henri  de  Brissac, 

Cap  (Paul-Jlntoine) , 

Cbapot  (J.- J.  François)  » 

tarasse  (Joseph) , 

Maiily  (Jean-Baptiste-Loais-Jules) , 

Rivière  de  Larqne , 

De  YeaudeRobiac, 

Terret  (André)  ; 

Lesquels  auront  un  délai  de  six  mois  pour  compléter  le  conseil  an 
nombre  indiqué  article  28. 

Les  administrateurs  faisant  partie  de  ce  premier  conseil  resteront  en 
fonctions  Jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  le  délai  déterminé 
par  la  convention  pour  Texécution  de  la  ligne  entière  ;  après  cette 
époque,  ils  seront  renouvelés  par  quart ,  conformément  à  Tarticle  30# 

Les  membreâ  sortants  sont  rééligibles. 

Art,  32.  Lé  conseil  d'administraflon  nomme,  chaque  anntte,  parmi 
ses  membres,  «n  président  et  nn  vlee-préslAent. 

En  cas  d'absence  on  d'CBipéctatoreirt  dn  piéslAmiil  et  tAtt  ^^ine^prèSl- 
dent,  te  (xyneeH  'désigna  "iwlfii  deves  Bkembfei  ffA  éoR  impHr  tas  fctto 
tloDS  de  président. 
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Le  président  et  le  yice-préaident  peavent  être  indéftolment  réélus. 

Art,  33.  Le  ooDsell  d'administratloa  se  réunit  lu  siège  de  la  société 
tontes  les  fols  que  l'intérêt  de  la  société  Texlge  et  an  moins  nne  fois  par 
mois ,  à  des  Jours  désignés  par  délibération  du  conseil. 

Pour  que  les  délibérations  soient  valables^  le  nombre  des  membres 
présents  doit  être  de  quatre  an  moins. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  Toies  des 
membres  présents;  toute  décision,  pour  être  valable ,  doit  réunir  ao 
moins  trois  voix. 

En  cas  de  partage ,  la  toIx  du  président  ou  de  radministratenr  qni  en 
fait  les  fonctions  est  prépondérante. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès-yerbaux  signés  par  le  préaident  et  par  deux  des  membres  qui  y 
ont  pris  part.  Elles  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  Justice  oa 
ailleurs  sont  signés  par  le  président  on  par  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions. 

Aru  34.  Nul  ne  peut  Toter  par  procuration  dans  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  nne  question  demande- 
raient  qu'elle  fût  ajournée  Jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plusieurs 
administrateurs  fût  connue,  il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  administra- 
teurs absents  nne  copie  ou  un  extrait  du  procés-verbal ,  avec  invitation 
de  venir  voter  dans  une  prochaine  réunion  à  JoorAxe,  ou  d'adresser  par 
écrit  leur  opinion  au  président;  celui-ci  en  donnera  lecture  au  conseil , 
après  quoi  la  décision  sera  prise  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Dans  aucun  cas ,  l'application  de  la  disposition  qui  précède  ne  peut 
retarder  l'accomplissement  des  obligations  imposées  à  la  compagnie  par 
le  cahier  des  charges  de  la  concession,  ni  l'exécution  des  Injonctions 
qui  seraient  notiOées  par  le  Gouvernement,  en  vertu  du  cahier  des 
diarges. 

Art.  85.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plos 
étendus  pour  l'administration  de  la  société. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  passe,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  traités 
et  marchés  de  toute  nature  ;  autorise,  effectue  ou  ratifie  les  achats  de 
terrains  et  immeubles  nécessaires.  Il  règle  les  approvisionnements  et 
autorise  les  achats  de  matériaux ,  machines  et  autres  objets  nécessairea 
à  l'exploitation. 

Il  autorise  tous  achats  et  ventes  d'objets  mobiliers. 
Il  autorise  tontes  mainlevées  d'opposition  ou  d'inscription  hypotlié- 
caire,  ainsi  que  tont  désistement  de  privilège. 

U  autorise  tonte  action  Judiciaire,  tous  traités,  transactions  on  com- 
promist 
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Il  dëtennliie  le  plaMment  dm  fondt  ditponlblM  et  règle  l'emploi  de  le 
réKTfe. 

Il  autorise  toai  retraits»  transferts»  transports  et  aliénations  de  fonds, 
rentes  et  yalenrs  appartenant  à  la  société;  il  donne  tontes  quittances. 

I!  arrête  lès  règlements  relatifo  à  l'organisation  du  senriee  et  à  l'ex- 
ploltatlott  du  chemin»  sous  les  oonditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges. 

Il  nomme  ou  réroque  tous  employés  on  agents,  détermine  leurs  attri- 
botioDs  et  fixe  leur  traitement. 

Il  fixe  et  modifie,  soit  les  tarife»  soit  leur  mode  de  perception»  et  feit 
les  transacllons  y  relatites»  le  tout  dans  les  limites  délerminées  par  le 
cahier  des  chaiges  et  sauf  le  droit  réservé  i  l'assemblée  générale  par  le 
paragraphe  8  de  Tarticle  49. 

Enfin  il  statue  sur  toutes  les  questions  qui  rentrent  dans  l'adminis- 
tration  de  la  société. 

jirt,  36.  Le  conseil  peut  »  atee  l'approbation  expresse  de  l'assemblée 
générale,  contracter  tous  emprunts. 

jirt.  37.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  la  totalité  on  partie 
de  ses  pouTcrirs  par  un  mandat  spédal  et  pour  ime  ou  plusieurs  aflàlrea 
délerminées. 

Il  peut  aussi  conférer  à  un  on  plusieurs  de  ses  membres  des  poutoirs 
permanents  pour  les  affaires  courantes  Journalières. 

jirt,  38.  Les  fonctions  d'administrateurs  sont  gratuites;  ils  restent» 
pour  chaque  séance,  un  Jeton  de  présence»  dont  la  Taleur  est  détenninée 
par  l'assemblée  générale* 

Art.  89.  Ck^nformément  à  l'artlde  82  du  Code  de  commerce»  les 
membres  du  conseil  ne  cootraetent  »  à  raison  de  leur  gestion  »  aneone 
obligation  personnelle  oo  solidaire  lelatiTement  aux  engsgements  de  hi 
aoelélé. 

Us  ne  répondent  que  de  rexéention  de  leur  mandat 
jiri.  '40.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la 
société»  les  actes  d'acquisition,  de  Tente  et  d'échange  des  propriétés 
Immobilières  de  la  société»  les  transactions»  marchés  et  actes  engageant 
la  société»  de  la  nature  de  ceux* indiqués  à  l'artide  49  d-après»  ainsi 
que  les  mandats  sur  la  banque  et  sur  tous  les  d^wsltalres  des  fonds  de 
la  sodélé»  dolrent  être  signés  par  deux  administrateurs»  à  moins  d'une 
délégation  expresse  da  eonseil  à  nn  seul  adminlstrateor  on  à  un  man- 
datalie  spédal. 

TITRE  VI. 

BK  L'ASSBHUJB  OtfRtfBALI. 

Art  41.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  aetlonnaires 
propriétaires  de  dix  actions  au  moins. 
Oiaqne  actionnaire  a  autant  de  f  oix  qa'il  possède  de  fols  dix  actions, 
UMS  fef  tfâCÊXtg,  1868.  Tome  IV.  17 
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sans ,  tottlefois,  que  le  même  aetloonaire  pulsie  réanir  plut  de  dii  veix  • 
8oit  par  lai-môme,  soit  comme  fondé  de  pouvoln. 

Les  propriéUires  d'aeUons  au  porteur  dolyent,  ponr  avoir  droit  d'as- 
sister à  l'assemblée  générale,  déposer  oa  représenter  leora  tllise  »  anz 
lieux  et  entre  les  mains  des  personnes  désignés  par  le  oonsell  d'admi- 
nistration »  qnloie  Jours  avant  Tépoque  fixée  pour  la  réunion  de  cbaque 
assemblée,  et  il  est  remis  à  cbacnn  d'eux  une  carte  d^admission.  Gène 
earte  est  nominatiTP  et  personnelle;  elle  constate  le  nombre  d'actiona 
déposées  ou  représentées. 

Les  certificats  de  dépAt  mentionnés  en  l'article  12  donnent  droit  »  pour 
le  dépôt  de  dix  actions  au  pluSi  à  la  remise  des  cartes  d'admission  à 
l'assemblée  générale,  pourvu  que  le  dépôt  des  titres  ait  eu  lieu  plna  de 
quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'assemblée  généralfi. 

^f|.  42.  L'assemblée  génémle.  régulièrement  conatltnée,  reprëefnte 
runiversalité  des  actionnaires. 

Ses  décisions  sont  obligatoire  ponr  tons,  même  ponr  les  abeenta  et 
dissidents. 

Art,  48.  L'asaemblée  générale  h  iéai|lt  upe  kàê  ebaqoe  aaoée  à 
Paris,  avant  le  mois  d'avril. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordlnalrement ,  toutes  les  Ma  fse  la 
conseil  en  reconnaît  rqti)lté. 

Dans  tous  les  cas»  la  eonvoc^ion  dqtt  être  telle  par  un  avis  ioséréi  «n 
mois  avant  l'époque  de  la  réoniOBi  (lana  les  Journaux  désignée  par 
l'arUde  8.    ' 

Lorsque  l'assemblée  générale  a  ponr  but  de  délibérer  snr  les  eaBpniali 
ou  sur  les  propositiona  mentlonnéea  k  rarticle  48  et-après,  y^  avis  de 
convocation  doivent  en  indlqpef  Teliiist 

jiru  44.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  à  rassensblée  fénënile 
peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire,  pourvu  que  ce  mandataire 
soit  lui-même  actionnaire  et  membre  de  l'assemblée. 

La  forme  dea  pouvoirs  sera  déterminée  per  le  conseil  d'aétr^nlslratlon  ; 
dans  tous  les  cas»  ces  pouvoi^ps  devront  être  dépoaést  buit  Jours  avant 
l'époque  fixée  pour  la  réunion ,  aux  Ilem  et  dana  les  Aiains  dea  personnes 
désignée  par  le  conseil  d'admlnlstratioi[^ 

Aru  46.  L'asaemblée  générale  est  présidée  pat  lepiésldenl  «ak  ilae- 
président  du  constil  d'adasInlstiatlOQ»  el,  à  défaut  »  par  l%dmlrtetrate«r 
déeigné  par  le  oonsell. 

Les  deux  pins  forts  actionnaires  présents  remplissent  toi  ineltsM  èe 

scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  s^c^lre. 

Art  46.  L'assemblée  générale  délibère  valablement  lorsque  lesa^oo- 
nalres  sont  an  nombre  dé  trente,  au  moins,  et  repréâentent  au  moins  le 
dixième  do  fonds  social. 

Dans  le  cas  oà ,  anr  nue  première  eonvoeadooi  les  actionnaires  ne 


SUB  tB8  MINES.  9&3 

rempliraient  pas  cea  conditions,  il  eat  procédé  à  une  deuxième  convoca- 
tion à  un  mois  d'intenrallé.  Dans  cette  seconde  réunion,  i'auemblée 
délibère  valablement ,  quel  qne  soit  le  nombre  des  membres  présents  et 
des  actions  représentées,  mais  sealement  sur  les  objets  qui  étaient  à 
Tordre  da  Jour  de  la  première  rénnion* 

jirt,  47.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  toIx  des 
membres  présents  on  représentés. 

Tontefols,  les  mesures  définies  en  Tarticle  49  ne  ponrront  être  votées 
qne  dans  une  assemblée  générale  rénnissant  an  moins  trente  action- 
naires, représentant  le  quart  du  fonds  social ,  et  à  la  majorité,  savoir  : 
des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents  pour  celles  indiquées  sous 
les  deux  premiers  paragraphes  et  les  emprunts,  et  des  quatre  cinquièmes 
aussi  des  voix  des  membres  présents  pour  las  modiflcalions  de  tarifs  et 
propositions  d'achats  ou  de  fusion  avee  d'antres  compagnies»  prévues 
sous  les  paragrapbit  8  et  4  dn  même  article  49«  antres  qne  les  em- 
prunts. 

jért.  48.  Le  seratin  aeciet  a  lien  lorsqu'il  esl  réelamé  par  cinq 
membres. 

jirt.  40.  L'assemUée  générale,  constituée  conformément  à  Tar- 
ticle  47,  délibère  sur  les  propositions  dn  conseil  d'admlolslration  con- 
cernant: 

1*  Les  prolongements  on  embranchements  du  chemin  de  fer  et  les 
prolongations  ou  renouvellements  de  concession  i 

2«  Les  modifleatlons  on  additions  aux  statuts,  augmentatlan  du  fonds 
socid»  prorogation  ou  dissolution  de  la  sodélé  ; 

8*  Les  rénnkms»  Aurions  et  alUanees  aveo  d'antres  eempngnlea  de 
chemins  de  feri 

4"  Les  modifications  aux  tarUi  des  houilles,  cokes,  lentes  et  iers,  et 
les  emprunts. 

Bile  donne  les  pouvoirs  néeessalres  pour  Texécutloo  desdltes  déHbé- 
ralions. 

Les  délibérations  prises  sur  les  objets  prévus  aux  trois  premiers  para- 
graphes du  présent  article  n'auront  d'effet  qu'à  la  condition  d^étre  approu- 
vées par  le  Gouvernement. 

u4ru  50.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve  les  comptes 
s'il  y  a  lieu;  elle  nomme  les  administrateurs  en  remplaceoMot  de  ceux 
dont  les  fonctions  sont  expirées  on  qu'il  y  a  Ueu  de  remplacer  par  suite 
de  décès,  démission  ou  autres  causes. 

Elle  prononce,  en  se  renfermant  dans  la  limite  des  stataUf  sur  tous 
les  Intérêts  de  la  société. 

Art.  61.  SI  l'expérience  fait  reconnaître  la  eonvenaUM  d'apporter 
qnelquea  modiilcationa  ou  addIUons  aux  présents  atatuta»  rassemblée 
générale  est  autorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forma  déteimbiêe  par  les 
artielea  41  et  40. 
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Art,  62.  Les  déllbératloiu  de  l'afleemblée  géDérale  loot  eonstatëes 
par  des  procès^Terbaox ,  signés  par  les  membres  da  bureau,  oa  «a 
moins  par  la  majorité  d'entre  eux.  Les  extraits  de  ces  procès-Terbaax,  à 
produire  partout  où  besoin  sera ,  sont  certifiés  par  le  président  do  conseil 
d'administration  ou  par  celui  des  membres  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres 
assistant  à  l'assemblée  et  celui  des  actions  représentées  par  diacan d'eux» 
demeure  annexée  à  la  minute  du  procès-yerlml ,  ainsi  que  les  pouvoirs  ; 
cette  leoille  est  signée  par  chaque  actionnaire  en  entrant  en  séance. 

TÏTRE  Vil. 

SlSSOLUTlOlf  R  UQUIDÂTION. 

Art*  53.  Lois  de  la  dissolution  de  la  société,  à  quelque  époqae  et  poar 
quelque  cause  qu'elle  advienne ,  le  conseil  d'administration  eonvoqae 
immédiatement  l'assemblée  générale  qui  détermine  le  mode  de  liquida- 
tion et  nomme  les  liquidateurs. 

Toutes  les  Tsieurs  provenant  de  eette  liquidation  seront  employées, 
avant  toutes  répartitions  entre  les  actionnaires ,  à  mettre  le  chemin  el 
tontes  ses  dépendances  en  état  d'être  livré  an  Gouvernement  dans  les 
conditions  déterminées  an  cahier  des  charges  de  la  concession. 

TITRE  VIIL 

GOimESTATIOIfS. 

Art.  54.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la 
durée  delà  société,  on  lors  de  la  Uqnidatlon ,  soit  entre  les  actionnaires 
et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  à  raison  des 
affaires  sociales,  sont  Jugées  par  des  arbitres ,  conformément  aux  ar- 
ticles SI  et  suivants  du  Gode  de  commerce. 

Art.  55.  En  cas  de  contestation  »  tout  actionnaire  sera  tenu  de  faire 
élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront 
valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu  sans  avoir  égard  à  la  distance 
de  la  demeure  réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  les  notifications  judiciaires  et  extra- 
Judiciaires  seront  lUtes  valablement  au  parquet  du  procureur  impérial 
prés  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris. 

Art.  66.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  on 
d'un  extrait  des  présentes  pour  faire  les  dépôts  et  publications  prescrites 
par  la  loi. 

Dont  acte  t 
Pait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude. 
L'an  186S,  le  9  aoûL 

Et  ont  les  comparants  signé  avec  les  notaires,  après  lectaie. 
Ensuite  est  écrits 
«  Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  10  août  1866,  i»llo  10  verso. 
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9  fase  7.  Reçu  cinq  francs,  et  on  franc  pour  les  deux  dixièmes.  Signé 
»  Fawre,  • 
Vu  pour  être  annexé  andéeretdu  16  août  1855,  enregistré  sous  le  n*  159. 

Le  ministre  secrétaire  dPÉtat  de  V agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publies^ 

Signé  E.  ROUHER. 


mâcbioet, 

méMnlqaet , 

onlils^elc 

DroiU 
d'imporuiion. 


Décret  impérial  du  99  aùût  i855  qui  fixe  les  droits  de  douane  Fonia  maiée,  fer, 
à  Pimportation  de  la  fonte  mazée^  du  fer,  des  machines, 
mécaniques ,  outils ,  etc.  (i). 

NAPOLiON,  etc. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  dépar- 
tement de  ragriculturCt  du  commerce  et  des  travaux  publics* 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  i853 ,  qui  a  réduit  le  tarif 
d'importation  de  la  fonte  brute  et  des  fers  (3)  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  les  droits  établis  à  l'en- 
trée des  machines  et  mécaniques,  des  outils  et  autres  dérivés 
du  fer,  en  rapport  avec  les  droits  qui  existent  aujourd'hui  sur 
la  matière  première, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art,  1*'.  Les  droits  de  douane  à  l'importation  sont  établis 
ainsi  qu'il  suit  pour  les  marchandises  ci-après  désignées  : 


fir. 

7 

40 


Fonte  éparée,  dite  masUe^  en  messe  pèsent  is  kilog.  on  pins, 
platiné  ou  léonine,  éleiné,  plombé,  euivré,  singué. .  .  . 

IPils  de  fer  mémo  recouverts  d'eutres 
mélaoi 30 

(     Mémo 
Cordes  métalliques  blanebes  pour  in- 1     droit 
struments iqae  l'acier 

(      flié. 


\ 


Fer.i 


(  Ne  seront  considérés  comme  fils  de  fer  que  ceux 
passés  à  le  filière.) 

Ien  tOle  de  toute  espèce 
flié.  même  blanchi  pour  cordes  d'in- 
struments  ; 

Ne  seront  considérés  : 
Gomme  tOle.    que  les  feuilles  de  20  à  2S  centimètres 

de  largeur  eu  moins. 
Comme  fils,   que  ceux  passés  è  la  filière. 

,  pebiis  de  Tieux  ouTrages  en  fer 
Ferrailles  • 


50 

70 


a 
e 


6fO 

e 


S 


{ 


Débris  do  fienx  ouvrages  en  fonte 


jdro 

\   la 

(    b 


S 

Mémo 
droit  que 
fonte 
brute. 


Cl)  Voir  ci-après,  A  sa  date,  la  circulaire  transmlssiro  du  10  septembre  1855. 
i%\  Aimàlti  det  minet,  5«  série,  tome  11  de  la  partie  adminisiraiîTC,  p.  3S9. 
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tOT3,   DÉCRETS  ET  AEEÊTÉS 


àTtpear.  .  . 


B  a. 
•S 

£3. 


Aatres 
[qu'à  Tapear, 


Fîtes 

Pour  la  navigatioD 

Locomotifed  MO  8  lenders 

Pour  la  Blature 

Méiiers  à  liMer 

Cardes  non  garnies 

Métiers  à  lulle..  , 

K  fabriquer  le  papier 

A  imprimer 

Pour  ragricullora 

Wagons  de  terrassements  à  caisse  en 

bols  et  roues  en  fonte 

Bateaux  et  nacelles  de  ririéres. 
Tenders,  chaudières  gaaométres. 


Appareils  à  sucre,  à  distiller 


Aolres 
qu'à  vapeur, 

non 
dénoraméeS) 

pesant  I 


i  fage.  en  fer. 
100  kilogrammes  on  moins. 
100  à  200  kilogrammes.  •  .  . 
200  à  t. 000  kilogrammes.  .  . 
s.oooàs.sof  kilograminos.  . 
2.500  à  5.000  kilogrammes.  . 
Plus  de  5.000  kilogrammes. 


•• ) 

très.  .  «  .  .1 

,  de  chauf-  / 


S2 
M 
40 
4S 
15 
30 
60 

'^^   là 

8 


65 
45 
SS 
16 

25 


^8 


Piâqvoi  il  nibana  do  eardes  de  loulo  espèce. 
25  kilogrammes  OU  moins.  .  . 

25  à  50  kilogrammes 

50  i  100  kilogrammes 

100  A  200  kilogrammes 

1200  à  1.000  kilogrammes.  .  .  . 

'1.000  A  2.500  kilogrammes. .  . 

2.500  A  5.000  kilogrammes.  .  . 

Plus  de  5.000  kilogrammes. . . 

5  kilogrammes  00  moins. .  .  . 

5  A  25  Jiilograroroes 

25  A  50  kilogrammes 

nos  do  16  Eilogrammof* .  •  . 


Aatres 

en  fonte, 

pesant  : 


En  aeier. 


o 


Instruments 
aratoires. 

Serans 
[OU  peignes* 

Limes 
et  râpes. 

[Scies  ayant, 

de 

longueur, 


Faux. 

FaooiUosot  «utrts | 

A  pointe  de  fer  ou  de  ouiTre 1 

A  pointe  d'aeier f 

A  grosses  tailles  dites  eomnmnsi 

A  polir,  dites  finiêtA  17  centim.  on  plus, 
ayant  de  longueur,  (moins  de  iToentim. 

140  centimèlres  ou  plus 

moins  de  i46  centimètres  et  Jusqu'A 
50  centimètres ,  et  scies  eiroulaires  do 
plus  de  20  centimètres  de  diamètre. .  . 

de  50  centimètres  et  au-dessous,  et  scies 
eiroulaires  de  moins  de  20 centimètres 
de  diamètre 


Aatres. 


ido  pur  fer 
de  for  rechargé  d'acier, 
de  pur  aeier 


126 

Droits 
actuels. 

DroiU 
actuels. 

75 
116 
225 
110 


175 


206 
Droite 
actuels. 

its 

175 
T» 

150 


i 

a 


JrL  s.  La  prime  allouée  par  les  lois  des  6  mai  iS&i  et 
1 1  Juin  iS&5,  aux  machines  à  vapeur  de  fabrication  française 
employées  à  bord  des  navires  français  affectés  à  la  navigation 
internationale  maritime»  continuera,  pendant  six  mois,  à  être 
liquidée  sur  la  base  des  droits  fixés  par  la  loi  du  9  Juin  i8A5. 
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Pas9Ô  ce  délai  «  la  prime  sera  liquidée  diaprés  les  droits  que 
détermlBe  le  présent  décret 

Art,  3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dé- 
partement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


Décret  impérial  du  «g  août  iS55,  qui  autorise  le  sieur  Jean     uiineà  fer, 
Leclerc  à  établir  une  usine  à  fer  au  lieu  dit  les  Grasses,  *  Stini-Diiier. 
commune  de  Saint-Dizier,  arrondissement  de  Wasst  (Haute- 
Marne). 

La  oonsistanoe  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  saTOir  : 

1*  Un  haut-fourneau  ; 

9*  fiCB  appareils  de  soufiOerie  âéeessaires  à  la  marohe  du  haul- 
fourneau,  mus  par  une  machine  ft  rapeufi 

(BXTRAIT.) 

jirh  A.  Le  permtaiottBaire  tiendra  son  haut-fourneau  en 
activité  oonstante*  et  ne  pourra  le  laisser  chômer  sans  cause 
reconnue  légitime  par  radmlnistration. 

Art.  fi.  U  se  conformora  aux  lois,  décrets  #  ordonnances  et 
règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines  et 
des  appareils  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  instructions  qui  lui  seront 
données  par  radmlnistration ,  en  ce  qui  concerne  la  police  des 
usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art  7.  En  exécution  de  Tarticle  78  de  la  loi  du  91  arHl  1810, 
11  payera,  &  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une  fois  seu- 
lement, une  somme  de  900  francs,  qui  sera  versée  entre  les 
mains  du  receveur  de  Parrondissement  dans  le  mois  qui  sui- 
vra la  notification  du  présent  décret 


Décret  impérial  du  99  août  i855,  qui  autorisé  h$  sieurs  Jo-  Usine  àrer.  eom 
seph ,  Simon  et  Jean  MiiiAiis  et  Ciiarles  Boovbt  à  établir  une  "*""'  de  Vaiay. 
usine  à  fer  dans  leur  propriété  dite  le  V»ux-Chateau-de- 
Valat,  commune  de  Valat,  ammdiêsement  de  Gbat  (Haute- 
Saône). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
SBlt,  savoir: 


i 
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Un  haut-fourneau  au  charbon  de  bols  ; 

Les  appareils  de  soufflerie  nécessaires  au  roulement  de  ce 

haut-foumeau« 

(  Extrait.  } 

ArU  A.  Les  permissionnaires  tiendront  leur  haut-foumean 
•n  activité  constante,  et  ne  pourront  le  laisser  chômer  sans 
cause  reconnue  légitime  par  Tadministration. 

JrU  6.  Us  se  conformeront  aux  lois,  décrets,  ordonnances 
et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines  et 
des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu*aux  instructions  qui  leur  se- 
ront données  par  Tadministration,  en  ce  qui  concerne  la  police 
des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art.  7.  En  exécution  de  TartlcleyS  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
ils  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une  fois  seu- 
lement, une  somme  de  soo  francs,  qui  sera  versée  entre  les 
mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret 


Usine  à  fer,     Dier$t  impérial  du  39  août  i855,  fui  amtoriiê  la  Société  ano- 
à  Awtineoon.       ^^^^  ^^  Forges  D^AnniNCOURT  et  dépendances  à  eanservêr 

et  tenir  en  aetiviîé  Vuiinê  à  fer  qu'elle  poêséde  iur  le  cours 
au  DouBs,  dan»  la  commune  d'AuDiRcouaT,  arrondisêement 
de  MORTBÉLURD  (Doubs). 

La  consistance  de  ladite  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi 
quMl  suit,  savoir  : 

Un  haut-fourneau  au  charbon  de  bois; 

Huit  foyers  d*affinerie  au  charbon  de  bois,  munis  chacun  d^un 
four  à  réverbère  de  chaulTerie  à  flamme  perdue  ; 

Un  four  à  réverbère  à  recuire  les  tôles,  marchant  au  flraisil  ; 

Les  machines  soufflantes  et  les  appareils  de  compression  et 
d'étirage  nécessaires  au  roulement  de  Tusine; 

Un  bocard  à  crasses; 

Un  patouIUet  ; 

Un  cubilot  et  un  atelier  de  moulage; 

Une  ferblanterie; 

Un  atelier  d'ijustage  pour  les  machines. 

(Extrait.) 
Art.  5.  La  compagnie  permissionnaire  tiendra  son  haut- 
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fourneau  en  activité  constante,  et  ne  pourra  le  laisser  chômer 
sans  cause  reconnue  légitime  par  Tadministratlon. 

Art.  e.  Elle  se  conformera  aux  lois,  décrets,  ordonnances 
et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines  et 
des  appareils  à  vapeur,  ainsi  qu*anx  instructions  qui  lui  seront 
données  par  Tadministration ,  en  ce  qui  concerne  la  police  des 
usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art.  8;  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
elle  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une  fois  seu* 
lement,  une  somme  de  Soo  francs,  qui  sera  versée  entre  les 
mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret. 


Décret  impérial  du  3o  août  i855,  qui  aWoge  le  dernier  para^  Corpi  inpArUi 
ffraphe  de  Vartiele  99  (i)  du  décret  du  aA  décembre  i85i,  eur      ^  ^^^' 
le  eervice  des  mince. 

NAPOUtoH,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Pagrienlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  d^organlsation  du  corps  Impérial  des  mines,  du 
18  novembre  1810; 

Vu  notre  décret  du  aA  décembre  i85i  portant  règlement  sur 
le  service  des  mines  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  99  de  notre  dé- 
cret  du  9&  décembre  i85i  est  abrogé. 

La  disposition  ci- dessus  n^aura  toutefois  son  effet  que  pour 
Tavenir. 

Art.  a.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé 
de  rexécuUon  du  présent  décret 

(1)  Le  pansraphe  dent  il  t'agf  l  Ml  ainsi  eonçn  :  «  Peorra  être  maintann , 
qaal  qne  ioic  ton  âge,  la  viee-ptétidant  do  aonaail  général  datminei.» 
(  Voir  M  déerat  à  ta  data.  Tone  XX  de  la  4«  aéria ,  pafe  ne.) 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

AORIMÉM 

A  MM.  LES  PRÉFETS»  A  HM.  LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC. 

JUILLET  IT  AOUT  1855* 


Parti,  le  ttjttlllatilfi. 

Un  décret  da  16  de  ce  mois*  dont  Je  Joins  Ici  une  amplla- 
tlon  (1) ,  modifie  la  tarification  d*un  grand  nombre  de  marchan- 
dises dénommées  au  tableau  des  droits  d*entré«  et  d»  iortia. 

Ces  nodlfieatlons  ont  pour  objet  1 1*  d'accorder  de  oonveanx 
encouragements  à  notre  marine  en  affhmchiitant  de  tous 
droits  certains  produits  des  contrées  lointaines!  loniq[ii*ils  sent 
importés  directement  des  lieux  de  provenanoe  sons  pavillon 
français  ;  s*  de  Tenir  en  aide  à  nos  industries  par  rabaissement 
ou  la  suppression  des  taxes  qui  frappent  quelques  matières 
premières;  3»  de  simplifier  le  tarif  en  supprimant  les  droits 
d*entr6e  de  divers  produits  ne  donnant  lien  qa*à  des  percep- 
tions de  nulle  importance. 

Un  tableau,  Joint  i^  la  présente,  indique  les  modifioatlons 
qui,  d'après  ces  nouvelles  dispositions,  doivent  être  apportées 
an  tarif  oiBoieL 
.••••«•••••••.  •••  ••••.••#••••«#«,• 

Un  autre  décret,  rendu  le  lA  du  même  mois,  et  dont  une 
copie  est  ci-annexée(a},  admet  en  franchise,  sous  les  conditions 
déterminées  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  6  mai  iS4i»  les  débris 
de  fonte  au-dessous  de  16  kilogrammes,  les  vieux  moalagei 
hors  de  service  et  les  débris  de  fér  et  de  tôle  expédiés  de  nie 
de  Corse  sur  le  continent  français.  Ces  importations  pourront 
s^effèctuer  par  les  bureaux  déjà  ouverts  à  la  libre  entrée  des 

(1)  V.  le  décret  A  la  date  (tsJuilM  IftSS),  êuprd,  p.  330. 
(S)  F.  le  déeret  A  m  dete  {UjmiUêi  18S5),  ei^pfd,  page  229. 
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produits  de  la  Corse  et  par  ceox  d^Arles  et  de  Bouc.  H  est  réglé , 
d'ailleurs,  par  Tarticle  a  du  même  décret  que  les  ferrailles 
étrangères  importées  en  Corse  y  seront  soumises  aux  droits  du 
tarif  général.  Elles  cesseront  ainsi  de  jouir  de  la  réduction  de 
taxe  établie  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  91  avril  i8i8. 

Ces  décrets  ont  été  insérés  au  Bulletin  dêi  loiê  du  si  juillet, 
n*  Si3 ,  et  seront  exécutoires  dans  les  délais  ordinaires  de  pro« 
mulgation.  J'invite  les  directeurs  à  les  porter  à  la  connais* 
sance  du  service  et  du  commerce. 

Le  conseiller  d*État,  directeur  général  ^ 

Ttin  GRÉTSRiir. 
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NOTES. 


(3)  AoATn. — Voirla  noté  (291)  du  Tarif  gèftêfûl. 
(8)  Arsbiic.  —  Voir  U  fiçft  (386)  do  TaHf  générai. 


(10)  BiUOTH. — lie  biimath  soit  à  l'eDtjrée  le  régime  de  l'ëtaiQ.  {Lai 
dn  28  avril  1616.) 

(14)  Camuoii  muT. —C'est  uo  métal  d*un  aspeet  brlUent,  inalogae  A 
eeloi  de  l'étaiD  et  d'one  cassure  fibrensp.  Il  s'extrait  des  minerais  de 
iloe  et  s'emploie  eoome  matière  première  dans  la  composition  des 
cooleurs. 

(17)  GiHDan  elEBcaBTS  D*oaFÈYaE.  —  Voir  la  note  (330)  da  Tarif 
général  et  la  note  (1 16)  d-après. 

(26)  GaiSTAL  DB  moGHB.  —  Voir  la  noCa  (292)  4a  Tarif  général. 

(41)  ficoseiNis  BaoTES.—  Les  éoossines  brutes  au  eimpleÊnent  équar- 
Wft,  Importées  par  les  boreaax  de  la  frontière  de  terre  sltoés  entre  la 
mer  et  Ûanemisseron  exeloslTement,  ne  suiTent  pins  le  régime  des 
matériaux  à  bâtir.  Elles  demeurent  soumises  an  droit  aetuel,  qui  est  de 
10  eeoUmes  par  100  kilogrammes.  (Décret  du  tûjuiltt  18&6.) 

(4&)  Atain  brot.  — Voir  les  nolM  (368)  et  (310)  du  TaHf  général. 

(67)  Jais.  —  Voir  la  nofa  (33i}  du  Tari f  général. 


(76)  MANOAMftsB.— Voir  la  fiole  (388)  du  TaHf  générai  et  la  iiole  (1 16) 
d«après. 

(77)  Mabbbbs.  —  Voir  la  note  (279)  du  TaHf  général. 

(78)  Mabbebs  blakgs  8VATUAIBBS.  —  Les  marbres  blancs  statuaires, 
originaires  et  importés  de  Grèce,  sont  admis  aux  mêmes  droits  que  les 
marbres  de  Tespèee  originaires  et  importés  dllalie.  liHoret  du  i^juilUê 
1866.) 

LOIâ  BT  DÉCRITS,  18^  TomO  IV.  I8 
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(79)  Mahke.  —  Voir  la  note  (819)  du  Tarif  général  et  la  note  (U6) 

ci-après. 

(80)  Chaux.  —  L'ea  pierres  à  chaux  brut$i  lont  passibles,  à  reatiée, 
du  même  régime  que  les  pierrei  et  terres  non  dénommées.  (Décrit  du 

le  Juillet  IBhS.) 

La  chaux  pour  engrais  était  assimilée  aux  engrais  non  dénommés  et 
payait,  à  ce  litre,  10  centimes  par  100  kilogrammes  «  quel  que  fût  le 
mode  d'importation.  Le  changement  apporté  au  terif  des  engrais  ne  doit 
pas  être  étendu  à  la  chaux  pour  engrais ,  laquelle  demeure  admissible 
çM  droit  actuel  de  10  centimes.  [Même  décret,) 

Modifier  dans  ce  sens  les  fkotfê  (62)  et  (810)  da.TaWr  générai ,  dont 
les  autres  dispositions  restent  en  vigueur. 

(81)  Sable  coiuiin  foue  u  batissi^—  Voir  la  noie  {8n)  du  Tarif 
fênértd  et  la  note  (116)  ci-après. 

(82)  VATtoiAux  non  dénommée.  —  Voir  la  noté  (116)  oi-aprèa,  ainsi 
que  là  noie  (318)  du  Tarif  général,  complétée  par  la  2*  Note  des  mo- 
difications à  apporter  au  Tarif,  {Céreulaire  n*  2418.) 

(84)  Meules  a  moudre.  —  Voir  la  note  (294)  du  Tarif  général, 

(85)  Nickel  métallique.  —  Voir  la  note  (375)  du  Tarif  général 

(86)  Noir  minéral  naturel.—  Voir  la  note  (472)  du  Tarif  général  et 
la  note  (116)  ci-après. 

(87)  OBiBTS  DE  COLLECTION.  —  Voir  la  note  (725)  du  Tarif  général. 

(90)  OxTDES.  — Voir  la  note  (406)  du  Tari f  général. 

(91)  OxYMs  DÉ  FER.— Voir  la  note  (407idu  Tari  f  général ,  ainsi  que 
la  note  (84)  du  2**  Supplément  au  Tarif ,  dont  les  dispositions  sont 
malntetiues,  sauf  celles  qui  font  Tobjet  de  la  première  ligne  du  premier 
paragraphe,  ligne  qui  doit  être  supprimée.— Consulter  aussi  Ya  fiole  (l  16) 
cl-apfës. 

(92)  Oxyde  d'étain.  —  Voir  la  note  (408)  du  Tarif  générât. 

(93)  Oxyde  de  zmc. -^Tathie  ou  Cadfmte.  —  Voir  la  noie  (411)  do 
Tarif  général, 

(94)  Oxydes  de  cobalt.— Voir  la  note  (83)  du  2*  Supplément  au  Tarif 
gêifiéràt, 

(95)  OxTDE  »*uitAifE.  —  Voir  la  note  (80)  du  2"  SuppIéioMDt  au  Tarif 
général. 


(98)  PiEMits  OEMMxs.  —  Voir  la  note  (289)  du 
(09)  Pierres  gemmes  non  dénommées.  —  Voir  la  note  (290)  du  Tarif 
général. 

(100)  Craib.  —  Voir  la  noie  (302)  du  TaHf  général  et  ta  «ou  (1 16) 
el-après. 

(101)  Pierres  a  aicuiser.-^  i^e  décret  dn  10  Juillet  1868,  en  ëtondant 
aux  pierres  à  aiguiser  brutes  le  régime  auquel  sont  soumises  à  IVntrée 
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1rs  pierrM  et  tems  non  dénommées,  a  abrogé  Is  disposltloil  <ie  la  IM 
du  6  mai  1M1«  en  vertu  de  laquelle  les  pierres  à  aiguiser  èmfsf 
payaient  les  deux  cinquièmes  du  droit  fixé  pour  le»> pierres  à  aiguiser 
taillées. 

Modifier  en  ce  sens  la  nola  (296)  du  Tarif  ffénéral.  -^Yolf  d'eillfiirs 
la  note  (1 16)  ci-aprés. 

(102)  Spatu.  —  Voir  la  noie  (296)  do  Tarif  ^fénéroï  el  la  note  (116) 
ci-après. 

(103)  PiEBRCS  A  FEU.—  Voir  la  note  (298)  du  TQrif  génfrçil  et  ]a 
noie  (110)  clHiprés. 

(104)  Terre  a  pipe.  —  Voir  la  note  (390}  du  Tarif  général  et  la 
note  (lie)  ci-nprèa, 

(lOà)  Tripoli.  —  Voir  la  noieiaoi)  du  Tarif  général  et  la  npU  (U6} 
ci-après. 

(106)  Groison  .-*<  Voir  la  noté  (303)  du  Tarif  général  et  la  note  (U6) 
ci-Hpr^. 

(107)  Pierre  ponce.  —  Voir  la  note  (UO)  ci-aprôe, 

(108)  Pierre  de  touche.  —  Voir  la  note  (116)  ci-après. 

(109)  Talc  brut.— Voir  la  note  (30i)  du  Tarif  général  et  la  note  (l  16) 
ci-après. 

(110)  Pierres  ferruciheuses  non  dénommées,  —  Voir  la  nofe(306) 
du  Tarif  général  et  la  note  (116)  ci-après. 

(111)  Derle  ,  e<e.-iVoir  la  note  (307  )  du  Tarif  général  et  la  note  (1 16) 
ci-après. 

(1 12)  Cailloux  a  faïence  ,  etc.  —  Voir  la  note  (116)  ci-après. 

(113)  Sable  a  fabriquer  le  verre  ,  etc,  •-<  Voir  la  note  (116)  ci-après. 

(114)  Bol  d'Arménie.  —  Voir  la  note  (290)  du  Tarif  général  et  la 
noie  (116)  ci-après. 

(lis)  Ocres.  —Voir  la  note  (116)  ci-après,  ainsi  que  la  note  (308) 
du  Tarif  générait  modifiée  par  la  2*  Note  des  modifications  à  apporter 
au  Tarif,  {Cireulaire  n"24]8.) 

(116)  Pierres  et  terres  non  dénommées, -^  Le  régime  établi,  à 
i^entrée,  pour' les  pierres  et  terres  non  dénommées  s'applique  non-aea« 
lement  aux  produits  désignés  dans  la  note  (309)  du  Tarif  général^ 
dont  les  dispositions  sont  maintenues,  mais  encore,  aux  termes  du 
décret  du  16  juillet  1855,  aux  produits  suivants,  savoir  :  Bol  d'Arménie 
et  terre  de  Lemnos.  —  Cailloux  et  sable  à  verre,  à  faïence  et  à  porce- 
laine. —  Cendres  et  regrets  d'orfèvre.  —  Craie.  —  Dérie  ou  terre  à  por- 
celaine. —  Groison.  —  Manganèse.  —  Marne.  —  Noir  naturel  minéral. 
^  Ocres.  —  Oxyde  de  fer  {eohotar),^  Pierres  à  aiguiser.  —  Pierres 
ferrugineuses ,  autres  que  VÉmeri,  —  Pierres  à  feu.  —  Pierres  i  chaux 
brutes.  —  Pierre  ponce.  —  Pierre  de  touche.  —  Sable  commun  pour  la 
bàtiese.  —  Spath.  —  Sulfste  de  baryte.  —  Talc  brut  en  masse,  —  Terre 
à  pipe.  —  Tripoli  on  alana. —  Matériaux  non  dénommés,  sauf  la  Chaux 
pour  engrais  et  les  Écossines  brutes  ou  équarrles  autrement  que  par  le 
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Mlage,  qol  dAiiieureot  wnniites  au  droit  de  10  eeottuiet  ptr  IM  UUh 
gramiiMS,  Impoié  par  la  M  do  28  avril  1816.  tar  l68  Eugrâli  ellei  Ma- 
iîrlanx  non  dénomnés. 

(181)  Sbl8.  —  Voir  la  noie  (412)  da  Tarif  générai. 

(182)  Sels  db  coialt  de  foute  torie.  —  Voir  la  not$  (88)  dn  2*  Sap* 
plément  an  T\uif  générai,  relative  ans  oxydes  de  oobalU 

(188)  Sdlfatk  DR  BAaTTS.  —  Voir  la  noU  (428)  da  Tari f  général. 

(186)  AdtrATB  m  rwk.  —  Voir  la  fiole  (484)  da  Tarif  générai. 

(187)  SuGCiM. — Voir  la  noU  (882)  do  TaHf  générai. 

(188)  Tnnis  fteiteobis,  «Io.—  Voir  la  fiof»  (67)  da  2*  Sapplément 
an  Tarif  générai. 

Lee  terres  pyriteoses,  dites  éendrêi  noiru  ou  de  TVapeg,  étant 
assimilés  à  l'entrée  à  la  marne,  Texemptlon  aeoordée  à  ee  produit  psr 
le  décret  du  16  Juillet  ]^5&  leur  est  applicable. 
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PERSONNEL. 


OtCltm  BT  DÉCmORS  KBLATirS  AO  PEMONNEL  OBS  MIRES. 

JUILLET  ST  AOUT  1855. 


DÉCRETS    IMPÉRIACI. 


U  juHM  i855.  —  MM.  Haton,  Estaunié,  Leseore  et  Boor, 
élèves  ingénleura  hors  de  concours ,  sont  nommés  Ingénieurs 
ordinaires  de  3*  classe. 

3o  aaûf,  —  MM.  : 

De  ViHenea?et  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  professeur 
àTÉcoledesmines, 

DaubréOt  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe ,  chargé  du  sous- 
arrondissement  de  Strasbourg , 

Sentis,  ingénieur  ordinaire  de  t**  classe,  faisant  fonctions 
d*lngénteur  en  chef  à  Grenoble, 

Gallon ,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe ,  professeur-sup- 
pléant à  l*École  des  mines , 

Couche,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  professeur  à  TÉcoIe 
des  mines, 

Et  Comte,  Ingénieur  ordinaire  dei"*  classe  faisant  fonctions 
d^ingénieur  en  chef  à  Rodes, 
Sont  élevés  au  grade  dMngénieur  en  chef  de  3*  classe. 

3t  aoiâi.  —  Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d^honneur, 

!■•  • 

Comte ,  Ingénieur  en  chef  des  mines  de  s*  classe  ; 
Meissonnier,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  cUisse» 
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ARRÂTiS  MINISTÉRIELS. 

Arrêté  du  U  juiUeL^  MM.  Dubois  de  TEspée,  Parran,  Lebleu, 
de Gouvenaln,  de  Freyclnet  et  Rocard,  IngénieurB ordinaires 
de  5*  classe,  sont  nommés  inféoieurs  ordinaires  de  2*  classe. 

Arrêté  du  iB  juillet.  —M.  Haton,  ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  sera  attaché  temporairement  au  secrétariat  du  conseil 
général  des  mines.  Il  sera  chargé  en  outre  du  cours  prépara- 
tofpe  de  ofaf mie  pour  les  élèves  externes  à  TÉcolê  Impériale  des 
mines. 

M.  Estaunié,  ingénianr  ordinaire  de  S' niasse,  sera  chargé  du 
sous-arrondissement  de  Gh&lon,  en  remplacement  de  M.  Mœvus, 
qui  a.reçu  une  autre  destination. 

Arrêté  du  3i  août.—  MM.  Drouot,  Reverchon,  Boudousquié, 
Grûner,  Regnault,  de  Hennezel  et  de  Senarmont,  ingénieurs 
en  chef  des  mines  de  a*  classe,  sont  élevés  à  la  i**  classe  de 
leur  grade. 

MM.  Traamif  Cacarrié,  Fiiriet,  llaisaoanier,  VflleetOeotlJ, 
iBgéiitoinn  ordinaires  de  a*  olane,  sont  nmaméê  iimèniean 
ordinaires  de  i**  classe. 

M.  Blavier,  ingénieur  en  chef  des  mines,  chargé  du  service  de 
Tarrondissement  minéralogique  de  Strasbourg,  sera  chargé  du 
contrôle  do  Texploltation  des  ehemins  de  fêr.de  l*Oaest,  en 
remplacement  de  M.  Lechatelier,  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illiiBité. 

M.  Daubrée,  ingénieur  en  chef  ûm  miues  de  ••  olâMe,  aer» 
ohMTé  do  eerrlM  4#  rsfrondiMewnit  minéralogiqae  de  stn»- 
bourg,  en  remplacement  de  M«  JHaviert  appelé  4  me  aalre 
dfistioatloa. 

M.  Daubrée  réunira  provisoirement  k  son  servioe  d'iDgè- 
nieur  en  cbef ,  le  service  d'in^nieur  ordinaire  du  aous-anroa- 
dissement  de  Strasbourg. 


iWi»^* 
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CONCERNANT   LES   MINES,    USINES,    ETC. 

SEPTEMBRE  £T  OCTOBRE  1855. 


Arrête  du  ministre  de  la  guerre^  du  6  jmllet  i855,  oui  au^    Recherches  de 

I  «  ^  ^      ±        j     M       j  plomb,  cuivre  et 

torue  le*  sieun  Fornara  et  consorts  à  exécuter  des  re^  «rKcni;   i»rés  la 
cherches  de  plomb,   euirre  et  argent,  près  de  la  ferme  JigJri^.'^'*®'*''*" 
d*ARZcw,  département  it'ORAii,  et  à  disposer  des  minerais 
provenant  de  leurs  travaux. 

Le  maréchal  de  France,  ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
partement de  la  guerre. 

Vu  la  demande  en  date  du  7  avril  i855«  présentée  par  les 
sieurs  Fornara  et  consorts,  à  Teffet  d'obtenir  Tautorisation 
d^exécuter  deç  travaux  de  reconnaissance  de  mines  de  plomb, 
cuivre  et  argent  dans  un  terrain  domanial  situé  entre  la  ferme 
Tazout  et  Christel  (département  d'Oran)  ; 

Le  plan  à  Tappui  de  ladite  demande  ; 

Le  procès-verbal  de  visite  des  lieux  et  le  rapport  du  service 
des  mines,  en  date  des  sg  avril  et  aS  mai  i855; 

L*avis  du  préfet  du  département  d'Oran  »  du  13  juin  i855) 

La  lettre  du  gouverneur  général  de  TAlgérie,  du  19  du  même 
mois; 

Vu  la  loi  sur  les  mines  du  91  avril  1810; 

Vu  la  loi  du  16  Juillet  i85i  sur  la  propriété  en  Algérie, 

Arrête: 

Jrt.  i*\  MM.  Fornara  et  consorts,  tous  domiciliés  à  Orau, 
sont  autorisés  &  exécuter  des  recherches  de  mines  de  plomb, 
cuivre  et  argent  près  de  la  ferme  de  Tazout,  district  d'Arzew, 
département  d'Oran ,  et  à  disposer  des  minerais  provenant  de 
leurs  travaux  de  reconnaissance. 

Art.  a.  liC  périmètre  assigné  à  cette  exploration  est  déter- 
L018  BT  DiScRsiB,  1855.  Tome  IV.  19 


174  •    LOIS*   DÉCRETS  ET   ARftÊTÉfl 

miné ,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  arrêté,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  • 

Au  nord^  par  une  ligne  brisée  joignant  les  signaux  trigo- 
nométriques  n""  63,  'jtx  et  76  du  plan  cadastral; 

A  Vouesi^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  trigonomé- 
trique  n*  53  à  la  rencontre  du  chemin  de  Christel  à  Guessiba 
aveo  la  route  de  Christel  àSafnt-Cloud,  point  A; 

Au  md  et  à  Ve$t ,  par  une  ligne  brisée  passant  par  le  point  A 
et  les  points  trigonométriques  désignés  par  les  n°*  a7,  5&  et  73 
sur  le  plan  cadastral  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
23a  hectares. 

Art.  3.  La  présente  autorisation  s'étend  à  tous  les  terrains , 
soit  domaniaux  4  soit  vagues  et  appartenant  en  commun  aux 
tribus ,  soit  particuliers ,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans 
les  articles  10,  it  et  i«  de  la  loi  du  at  avril  1810. 

Conformémenf  k  Tarticle  10  de  ht  môme  loi,  il  ne  pourra 
être  entrepris  aucan  travail  de  recherches  dans  les  propriétés 
particulières  qui ,  dans  le  cours  des  explorations,  pourraient 
être  reconnues  appartenir  soit  à  ded  Européens,  soit  à  des  in- 
digènes, sans  le  consentement  des  propriétaires  de  la  surface» 
ou,  à  défaut  de  ce  consentement,  sans  une  autorisation  spéciale 
délivrée  par  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  propriétaires  et 
consulté  liûgénieur  des  mines,  et  à  charge,  envers  les  pro- 
priétaires ,  d'une  préalable  indemnité  réglée  conformément 
aux  articles  à'S  et  txlx  de  la  loi  du  ai  avril  18 lo. 

Cette  indemnité  ne  sera  relative  qu'aux  dommages  résultant 
de  l'occupation  des  terrains,  et  n'impliquera  pour  les  proprié- 
taires la  reconnaissance  d'aucun  droit  à  la  propriété  des  mines 
qui  pourraient  exister  dans  leurs  fonds. 

Il  6era  toutefois,  dans  le  règlement  de  ladite  Indemnité, 
tenu  compte,  dans  une  certaine  proportion,  de  la  valeur  du 
minerai  extrait. 

Art.  k.  Tous  travaux  d^e^tpioitatiod  sont  fbrmellement  In- 
terdits aux  permissionnaires,  qui  ne  pourront  exécuter  que  des 
travaux  de  recherches  et  de  reconnaissance. 

ArU  6.  Les  permissionnaires  se  conformeront,  pouf  la  con- 
duite de  leurs  travaux,  aux  lofs  et  ordonnances  sur  les  mines, 
ainsi  qu*aux  Instructions  qui  leur  seront  données  par  le  service 
des  mines,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  du  sol  et 
celle  des  ouvris  rs. 
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Art,  '6.  Ils  tiendroDt  sur  les  lieux  un  registre  constatant  la 
nature  et  Tavancement  des  travaux  exécutén,  les  circonstances 
principales  de  Tailure  des  gttes,  les  quantités  de  minerai  pro- 
duites par  les  recherches,  de  minerai  vendu,  et  le  nombre  des 
ouvriers  employés. 

Ils  communiqueront  ce  registre  à  Pingénieur  des  mines 
lors  de  sa  visite,  et  lui  rendront  compte  de  Tétat  de  leurs  tra- 
vaux; ce  compte  sera  accompagné  d'échantillons  des  diverses 
matières  utiles  extraites,  et,  s*il  y  a  lieu,  du  plan  indicatif  des 
travaux. 

jirL  7.  Les  permissionnaires  tiendront  Tingénieur  des  mines 
au  courant  des  résultats  des  essais  entrepris  pour  le  traitement 
métallurgique  des  minerais  en  question. 

Art.  8.  La  durée  de  la  présente  permission  est  fixée  à  ttn  an 
à  partir  de  la  notification  aux  permissionnaires  du  présent  ar- 
rêté. Elle  pourra  être  prorogée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  nouvel 
arrêté ,  et  d'après  l'avis  du  service  des  mines.* 

Jrt.  9.  Les  travaux  d'exploration  devront  être  commencés 
dans  le  délai  de  trois  mois«  à  partir  de  la  même  époqueé 

Art.  10.  En  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1810,  article  60, 
les  permissionnaires  seront  tenus  de  faire  lever  un  plan  exact 
de  la  surface,  à  l'échelle  de  10  millimètres  par  100  mètres, 
qui  devra  être  annexé,  en  triple  expédition,  à  leur  demande 
en  concession ,  sMl  y  a  lieu. 

Art.  11.  En  cas  de  suspension  des  travaux  sans  cause  re* 
connue  légitime ,  de  contraventions  qui  seraient  de  nature  à 
compromettre  la  s(ireté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  ou 
d'infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  la  présente 
autorisation  pourra  être  retirée  sur  la  proposition  du  préfet, 
les  permissionnaires  préalablement  entendus. 

Art,  13.  11  n'est  rien  préjugé,  conformément  à  l'article  16 
de  la  loi  du  9 1  avril  1 8 1  o ,  sur  le  choix  qui  pourra  être  fait  d'un 
concessionnaire  pour  les  mines  que  les  travaux  en  question 
auraient  fait  découvrir. 

Art,  \Z,  Le  gouverneur  général  de  1* Algérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Moniteur 
algérien  et  affiché  aux  frais  des  permissionnaires,  et  parles 
soinsde  l'autorité  locale,  à  Oran  et  à  Arzew. 
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Recherchas  de  arrêté  du  miniilre  de  la  guerre,  du  ab  Juillet  i855,  qui  «lo- 

ii!  ""  kÎV*'^  *"       *""*  ^^'  F^OILHERADE  et  GAULTIER   DK  CLAOBRT  à  eXéCuHT 

Algérie**  **  *"     àeê  recherches  de  minet  de  frr  au  Boo-KsAÎBA,  cercle  de 

Pbilippkville  (province  de  Gonstaotlne). 


Recherche»  de  ^^^^^^  ^•*  mifiisire  de  la  gnerr^^  du  17  août  i855.  qui  au* 
£inc  ei  de  plomb,  tarife  M.  Barnoin  à  exécuier  det  recherches  de  mines  de 
m«i?Arkl  "n'i"  Zinc  et  de  plomb  au  Djebel-  Uahimate-Arka  ,  cercle  d'Aïn- 
6«"«*  Beda  (province  de  Gonstantine). 


Mines  de  houille  Décret  impérial  du  i«'  septembre  i855,  qui  accorde  aux 
Baimardesse        sifurs  Jules  Barbetrag  de  Sairt-Maurice  et  Justin  Maeco- 

et  CausB«-B6Kon.     relles  la  concesxion  de  mines  de  houille  situées  dans  les 

communes  de  Nakt  et  Saint-Jeaw-du  Brdel,  arronditsement 
de  MiLBAU  (Aveyron),  et  de  Causse-Bégor  ,  arrondissement 

du  V16AII  (Gard). 

(Extrait.) 

Art.  a.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  concestion 
de  Balmartlesse  et  Causse- liégon^  est  limitée ,  conformément 
au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

jéunord'cst^  par  une  ligne  droite  tirée  de  la  Jonction  du 
ruisseau  Saintr-Sulpice  avec  la  rivière  de  Trévezel ,  au  point 
connu  dans  le  pays  sous  le  nom  de  Abîme  des  Gatherines, 
ladite  ligne  commune  au  périmètre  de  la  concession  de  mines 
de  bouille  de  Trévezel,  instituée  par  décret  du  i5  février  i8f  3  ; 
de  ce  dernier  point  (rAbtmede^  Oatherines),  par  une  ligne 
droite  dirigée  vers  Tangle  sud  de  la  maison  le  plus  à  Test  du 
village  de  Causse-Bégon,  ce  dernier  point  étant  un  des  som- 
mets du  périmètre  de  la  concession  de  houille  de  Barzac,  in- 
stituée par  décret  du  i5  février  i853; 

Ju  sud'Cft  r  par  une  ligne  droite  menée  de  ce  deiiiier  point 
à  un  point  G,  situé  sur  une  droite  dirigée  du  confluent  des 
ravins  de  Tlser  et  de  Saint-Gleys  sur  Tangle  sud  de  la  maison 
le  plus  à  Test  du  village  de  Balmarelesse,  à  700  mètres  en  deçà 
de  ladite  maison,  la  ligne  ci-dessus  commune  au  périmètre  de 
la  concession  des  mines  de  bouille  de  Barzac; 

jiu  sud ,  par  la  portion  de  la  ligne  droite  dirigée  du  con- 
fluent des  ravins  do  Tiser  et  de  Saint-<jleys  sur  Tangle  sud  de 
la  maison  le  plus  à  Test  du  village  de  Balmarelesse,  comprise 
entre  le  point  G  et  ladite  maison;  puis  par  une  droite  menée 
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de  Tangle  de  cette  maison  au  confluent  des  deux  ravins  du 
doux  et  de  Garranière;  puis  par  l*axe  du  ravin  ou  ruisseau  de 
Garfaniërejasqu*à  la  jonction  avec  le  ruisseau  des  Ferminières; 

A  Vouui^  par  une  droite  tirée  de  ce  demfer  point  au  point 
Dy  oû  le  chemin  de  Cantobre  à  fialmarelesse  se  détache  du 
chemin  de  Cantobre  à  Saint-Sulpice,  ladite  droite  prolongée 
jusqu*à  son  intersection  avec  Taxe  de  la  rivière  de  Trévezel, 
point  E  du  plan; 

A%  i^ord'Outêt  et  au  nordf  par  Taxe  de  la  rivière  de  Tré- 
vexel  en  la  remontant  depuis  le  point  E  Jusqu'à  la  Jonction 
avec  le  ruisseau  de  Saint-Sulpice .  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  de  6  kilomètres 
quarrés,  67  hectares. 

Art.  à.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  10  centimes  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  la  concession. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 

An.  i5.  La  concession  de  Belmarelesse  et  de  Gausse-'Bégon, 
dont  le  périmètre  s'étend  sur  les  deux  départements  de  TA- 
veyron  et  du  Gard,  est  placée  pour  la  surveillance  adminis- 
trative dans  les  attributions  du  préfet  de  TAveyron. 


Décret  itnpértal  du  1"  septembre  \^55. portant  modification  ^     **>«> 
det  Itmtteê  de  la  eonceêston  des  mtnes  de  sel  gemme  de    de  Roiiéres- 

ROttÈRES-AUX-SALWES  (MOUrthe).  ouf  .Salin.?s. 

(Extrait.) 

Art.  i*\  La  concession  des  mines  de  sel  gemme  de  Ro- 
zières-aux- Salines  9  département  de  la  Meurthe,  accordée  par 
ordonnance  royale  du  7  juin  i8û5  aux  sieurs  Charles-Pierre 
GoUard,  Dominique  Perrin,  Charles -Nicolas  Guérin-Keller, 
FrançoiSnJoseph-Ëlie  Baille  et  Charles-André  Chardin ,  réunis 
en  société,  et  augmentée,  par  décret  du  24  décembre  i85s, 
d'une  étendue  superficielle  de  35  hectares,  61  ares,  est  de  nou- 
veau modifiée,  d'une  part,  au  moyen  d'une  extension  vers  le 
nord,  d*une  superficie  de  3  kilomètres  quarrés,  3i  hectares. 
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Al  centiares,  portant  snr  les  territoires  des  oonnnunes  de 
Varangeville,  Dombasle,  SommervlUor  et  Harancourt.  et 
d'autre  part,  en  retranchant  de  la  partie  méridionale  de  la 
concession  une  surface  de  3  kilomètres  quarréa,  8S  hectares, 
situés  sur  les  territoires  des  communes  de  Roiièras^aux-Salloes 
et  de  Dombasle. 

Aru  a.  I/accroissement  de  la  concession  yers  le  nord  est 
limité  de  la  manière  suivante,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret. 

Au  nord-'oueit^  par  une  ligne  tirée  du  point  S  appartenant 
au  périmètre  de  la  concession  primitive,  sur  le  clocher  d*Ha- 
rancourt,  et  arrêtée  au  point  B,  où  cette  ligne  coupe  la  droite 
qui  Joint  les  clochers  de  Sommerviller  et  de  Lenoncourt; 

Au  nord^st^  par  la  portion  de  cette  droite  comprise  entre 
le  point  B  et  le  point  E,  où  elle  coupe  la  rive  septentrionale 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ; 

Au  êud^  par  cette  même  rive  Jusqu'au  point  F,  où  elle  ren- 
contre la  limite  PQ  de  Textension  de  tSSs,  et  par  la  ligne  brisée 
SPF  appartenant  à  la  limite  nord  de  la  concession  de  i85i. 

Ce  périmètre  renferme  une  étendue  superftcieile  de  S  kilo- 
mètres quarrés,  3i  hectares,  ûi  centiares. 

Art.  3.  La  partie  de  Tancienne  concession  de  Roztères  pour 
laquelle  la  société  demanderesse  a  présenté  une  renonciation; 
qui  est  acceptée,  est  limitée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  1 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  menée  du  clocher  de  Ro- 
zières-aux-Salines,  point  X  du  plan,  à  la  tour  nord  de  Tégllse 
Saint-Nicolas-du-Port,  jusqu*à  sa  rencontre  avec  le  chemin 
qui  relie  ces  deux  localités  au  point  R  du  plan; 

Au  nord-est^  par  une  ligne  droite  tirée  de  ce  dernier  point 
au  point  T  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Meurthe,  où  est 
plantée  la  borne  n*  U  du  périmètre  accordé  par  Tordonnance 
du  7  Juin  i8/k5; 

A  l'est f  par  une  ligne  droite  menée  du  point  T  au  point  Z 
sur  la  ligne  qui  joint  le  clocher  de  Roztères  à  la  ferme  de  Po- 
rieux,  et  où  se  trouve  la  borne  n*  6  dudît  périmètre; 

Au  sud ,  par  la  portion  de  cette  dernière  ligne  comprise 
entre  le  point  Z  et  le  clocher  de  Rozières,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
9  kilomètres  quarrés,  88  hectares. 

Art,  k.  Par  suite  des  dispositions  qui  précèdent,  Tensemble 
de  la  concession,  qui  conservera  le  nom  de  concession  de 
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EcrièFiS'ftiiM'^linss,  est  limité,  oonformémsiit  au  plan  annexé 
au  présent  déoret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  1 

Au  nord^outêtf  par  une  ligne  brisée  formée  des  deux 
droites  RS,  SB,  dont  Tune' AS,  partant  du  point  R  plaeé  à 
riotersection  du  chemin  de  Rosières  à  Saint -Nicolas  avee  la 
ligne  que  Joint  le  olooher  de  la  première  de  ces  deux  oom- 
munes  à  la  tour  nord  de  Tégllse  Salot-Nleolas ,  à  1. 170  mètres 
de  ladite  tour,  va  aboutir  au  points,  Intersection  du  chemin 
de  Laval  à  Elaute-Varangeville  avec  la  droite  qui  Joint  le  clo- 
cher de  Sommerviller  à  la  tour  nord  de  SaInt-NIcolas.  La  se- 
oonde  ligne  SB  est  tirée  du  point  S  au  clocher  d*Harancourt, 
en  s*arrètant  au  point  B  où  cotte  ligne  coupe  la  droite  qui 
Joint  les  clochers  de  Sommerviller  à  Lenoncourt 

Au  nord'êêi^  par  la  portion  de  cette  dernière  droite,  corn* 
prise  entre  le  point  B  À  le  point  E,  où  elle  coupe  la  rive  sep* 
tentrionale  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ; 

JEU  sud  et  ûu  iud-$it^  par  cette  même  rive  Jusqu*au  point  F 
où  elle  rencontre  la  droite  tirée  du  point  Q,  situé  à  Taplomb 
du  parapet  occidental  du  pont  de  Dombaslo  au  point  P,  inter- 
section de  la  ligne  qui  Joint  la  tour  nord  de  relise  Sa(nt-MI- 
colas-du-Port  au  clocher  de  Sommerviller  avec  la  ligne  sépa- 
rative  des  propriétés  désignées  au  plan  oadastral  de  Dombasle 
sous  les  n**  6a&,  626 ,  626  et  6*17  ;  puis  par  la  portion  FQ  de 
cette  droite;  par  la  rive  gauche  du  Sanon,  depuis  le  point  Q 
Jusqu*au  point  If,  embouchure  de  cette  rivière  dans  Tanolen 
lit  de  la  Meurthe;  enfin  par  une  ligne  droite  menée  du  point  M 
au  point  T,  intersection  de  la  rfve  gauche  de  la  Meurûie  avec 
la  droite  TZ  déterminée  comme  il  va  être  dit  :  le  point  T  est  à 
la  rencontre  de  la  droite  menée  de  la  tour  nord  de  régUse 
Saiot-Nicolas-du-Port  au  clocher  de  Sommerviller  ^vec  le 
bord  méridional  de  la  route  impériale  de  Paris  &  Strasbourg; 
le  point  Z  est  à  la  rencontre  de  la  droite  menée  de  Tan^le 
ouest  du  bâtiment  le  plus  occidental  de  la  ferme  de  Sorrieux 
au  clocher  de  Hozières  avec  un  affluent  de  la  Meurthe ,  çitué  à 
90P  mètres  de  Test  de  ce  clocher; 

Au  iud^uest ,  par  une  droite  partant  du  pplnt  T  et  abou- 
tissant au  point  R,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
6  kilomètres  quarrés ,  56  hectares. 

ÀrL  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  Ai  de  la  loi  du  31  avril  iSio,  sur  le  pro* 
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duit  des  mines  concédées  «  sont  réglés,  pour  la  partie  i^tée 
à  la  concession  de  Rosières-aux-Salines  par  le  pr^nt  décret,  à 
une  rente  annuelle  de  lo  centimes  par  hectare»  ainsi  que  cela 
a  lieu  [>our  les  terrains  concédés^  par  Pordonnance  du  7  Juin 
iSili5  et  par  le  décret  du  aU  décembre  18Ô3. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté* 
rieures  entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 

jlrU  6.  Les  concessionnaires  sont  et  demeureront  assij^ettis, 
dans  toute  rétendue  de  la  concession  telle  qu*elle  est  délimitée 
en  Tartide  U  ci -dessus,  à  toutes  les  dispositions  contenues 
dans  l'ordonnance  primitive  du  7  Juin  i8/i5,  ainsi  qu^aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  k  ladite 
ordonnance.  # 

An.  7.  Conformément  au  décret  du  sS  octobre  i85a ,  les 
concessionnaires  ne  pourront,  sans  Tautorisation  du  Gou- 
vernement, réunir  leur  concession  à  d*autres  concessions  de 
même  nature ,  par  association ,  acquisition  ou  de  toute  autre 
manière,  sous  peine  du  retrait  des  concessions  réunies,  et 
sans  prérjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées  en 
vertu  des  articles  /^lA  et  Û19  du  Code  pénal. 


DroiudenaTi-  Décret  impérial  du  9  septembre  i855,  portant  prorogation 
?M  de  pUmIn!  et  ^^'  ^^^f*  ^^'  droite  de  navigation  perçue  aux  éelu$e$  do 
d'ivtty,  et  tur  lei     Frbsnks  et  d*lwuT,  et  eur  lee  canaux  de  Saint^Dsius,  de 

caotui  (le  S«int-  ,.  •    «        •  ^ 

Denis,  de  llenft-  MANICAMP,  de  SAINT-QOEff TIR ,  etC, 

cemp,  de  Sain»- 

Oueoun,ete.  NaPOLÉOR  ,  etc. , 

Vu  la  loi  du  i3  mai  1818,  portant  concession  du  canal  de 
Saint- I>enis; 

Vu  la  loi  du  5  août  iSai,  relative  à  la  construction  et  à  Ta- 
chèvement  de  plusieurs  canaux; 

Vu  les  cahiers  des  charges  annexés  A  ladite  loi; 

Vu  notre  décret  du  ^k  août  i854  (i),  qui  a  prorogé  Jusqu^au 
95  septembre  i855  les  tarifs  actuels  des  droits  de  navigation 
aux  écluses  de  Fresnes  et  Iwuy,  et  sur  les  canaux  de  Saint- 
Denis  .  de  Manicamp,  de  Saint-Quentin ,  latéral  à  TOise  et  sur 


(1)  ifMM/M an minêi,  s«térie, lene  III  de  la  parUe adminietratlve,  p.  iti. 
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rotse  canalisée ,  ainsi  que  sur  les  eanaox  de  la  Somme  et  des 
Ardennes ; 

Vu  les  lettres  des  aS  et  a5  août  dernier  et  1*'  septembre 
courant,  par  lesquelles  les  concessionnaires  des  écluses  de 
Fresnes  et  d*Iwuy  et  les  compagnies  du  canal  de  Saint-Denis 
et  des  lYois -Canaux  donnent  leur  consentement  au  maintien 
provisoire  desdits  tarifs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar* 
tement  des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  tarifs  des  droits  de  navigation  qui  sont  actuel- 
lement perçus  aux  écluses  de  Fresnes  et  d'Iwuy  et  sur  les 
canaux  de  Saint-Denis*  de  Manicamp,  de  Saint- Quentin,  la- 
téral à  roise  et  sur  roise  canalisée,  ainsi  que  sur  les  canaux 
de  la  Somme  et  des  Ardennes,  sont  prorogés  jusqu*au  35  sep- 
tembre i856.  " 

Art,  s.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Arrêté  du  minUtre  dt  la  guerre^  du  xk  aptembre  iS55,  qui    R«eherciiet  de 
proroge  pour  tix  mois  ^autorisation  précédemment  accordée  9x^69  mereare  *! 
à  MM«  BaïQOBLea  et  Barkiau  pour  {^exploration  des  minée  e^Aiférie?"''***'' 
de  plomb  argentifère  et  de  mercure  de  rOoEO-NooKBAL, 
tribu  des  Radjatas,  cercle  de  Philipfbville  (province  de 
Gonstantine). 

Décret  impérial  du  19  septembire  i855,  qui  accorde  au  eieur  Mines  de  cuivra 

vicomte  Lecoat  de  Kbrvéguen  (Marie-Alm^Phillppe-Au- Vîîiïîiiwur 
guste)  la  concession  de  mines  de  cuivre  et  autres  métaux 
associés  aux  cuivres  dans  les  mêmes  gîtes  ^  communes  de 
Lingoizeetta  et  de  Tox,  arrondissement  de  Corte  (Corse). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Linguizzetla,  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qn*n  suit,  savoir  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  allant  du  clocher  de  Tox, 
point  A  du  plan,  au  sommet  dit  PunU-Laita,  point  B;  de  ce 
dernier  point  par  une  ligne  droite  dirigée  sur  le  clocher  de 
Lingulnetta  et  prolongée  Jusqu^à  son  intersection  G  avec  une 
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Hgne  droite  tirée  da  elocher  de  Canale  an  olocher  de  la  Gha- 
pelle-Saint-Paul,  point  D  du  plan; 

A  Net,  par  la  partie  de  la  ligne  droite  eomprlie  entre  les 
points  G  et  D  ol-dessus  définis ,  puis  par  une  ligne  droite  tirée 
de  ce  dernier  point  D  à  Tangle  le  plus  au  nord-ouest  de  la 
maison  dite  Gasa-Novalonga,  ladite  ligne  prolongée  Jusqu'au 
point  où  elle  coupe  la  ligne  de  thalweg  de  la  ri?iàre  la  Bra- 
vane ,  point  E  du  plan  ; 

Au  êud,  par  la  ligne  de  thalweg  de  la  Bravane,  en  renon- 
tant  ce  cours  d*eau  depuis  le  point  E  oi-dessus  Jusqu^au  eon- 
fluent  du  ruisseau  dit  Marignani ,  point  P  du  plan; 

A  l'ouest,  par  une  ligne  droite  tirée  de  ce  dernier  peint 
au  clocher  du  village  de  Tox ,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
6  kilomètres  quarrés,  72  hectares. 

Art.  â.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surfkee, 
par  les  articles  e  et  /ia  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
so  centimes  par  hectre  de  terrain  compris  dans  le  périmètre 
de  la  concession. 

Ces  dispositions  sont  applicables  nonobstant  lee  stipulatiODa 
contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  ^antérieures 
entre  le  eoneessionnaire  et  les  propriétaires  de  la  snrfaee. 

CahiiT  4$$  ûharg$9  4§  la  eone$9iUm  du  min$9  d$  LiHimsMmA* 

(extrait.) 

Art.  2.  Le  concession n^ire  reprendra  immédiatement  les  travaux  de 
reconnaissance  nécessaires  pour  compléter  l'explorallon  de  sa  eoocet- 
sion. 

Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  notification  du  décret  de  eon- 
eession ,  Il  adressera  au  préfet  les  plans  des  travaux  dé(|à  exéeatés  avec 
les  cotes  de  bauCsur  on  de  dépression  des  points  prineipsox ,  par  rap- 
port à  on  plan  horizontal  déterminé.  Il  y  joindra  un  mémoire  indiquant 
le  sysième  de  iravaux  qu'il  se  propose  de  suivre  pour  continuer  l'ex- 
ploration méihodiqui9  des  glles  et  eu  préparer  Texploitatlon. 

Le  pré(«t  apporiera  au  projet  de  travaux,  présenté  par  le  concession- 
naire, les  moiiiOcations  qui  seront  Jugées  copvenai'les,  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  naines.  Le  projet  ainsi  mo4i0é  sera  rendu  exécutoire, 
sauf  le  recours  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  çt  des  tra- 
vaux publics. 

Art,  8.  Après  l'achèvement  des  travaux  d'exploration  et  prépara- 
telres  à  PexploitaUon ,  dans  le  délai  qui  aura  été  prescrit  par  le  préfet, 
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ooBfermémtnt  à  l*artiole  qol  préeèds ,  la  conflcnlonDatTa  adratian  an 
préfet  lei  plant  et  eoopes  des  minea  et  éat  trtTaax  déjà  aiëautéa^  cas 
plaps  étant  draiaés  à  réebelle  d'un  millimètre  par  mètre  et  dlTlada  en 
carreaux  de  dii  en  dix  millimètres.  Il  y  Joindra  un  mémoire  indiquant 
avec  détails  «  le  mode  d'exploitation  qu'il  se  proposera  de  iqivre,  L'in- 
djcation  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  (racée  sur  les  plans  et 
coupes. 

Les  cote^de  hauteur  on  de  dépression  des  points  prinelpanx,  tels  que 
les  oriflces  des  puits  ou  galeries ,  les  points  de  Jonction  des  galeries 
avec  les  puits,  et  les  Interseellons  des  galeries  entre  elles,  psr  rapport 
à  un  plan  horisontal  fixa  et  déterminé ,  seront  inscrits  eh  mètres  et 
cantlmètrea  sur  les  plans. 

yirt.  35.  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  des  qslnea  ponr  la  pré- 
paration mécanique  ou  ietraiiemrnt  minéral urgique  des  produits  de  ses 
minea,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet  effet,  dans  les  formes 
déterminées  par  les  articles  73  et  suivants  de  la  loi  dn  21  avrii;i810. 


Décret  impérial  du  3  octobre  i8ô5»  portant  auioriêation  i$  la        ^Jo^ 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  laGrand'-Ceoibe. 

GompagQla  des  minea  de  1»  Graod'Combe» 

Napoléon,  etc., 

3ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar* 
tement  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics* 

Vu  les  articles  99  à  57, 4o  et  A5  du  Gode  de  commerce; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :    • 

jéri,  1".  La  sopiété  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  des  mines  de  !a  Grand^Combe  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  IVte  passé,  le  18  septembre  i855,  devant 
M' Pufour  et  son  collègue,  notaires  h  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret, 

jirt,  a.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  ré- 
sultant pour  elle  tant  des  actes  de  concession  des  mines 
qu'elle  possède  que  des  lois  et  règlements  généraux  sur  les 
mines. 

Jirt,  3.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Art.  &.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois. 
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un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux  préfets  des  dépar- 
tements de  la  Seine  et  du  Gard,  au  préfet  de  police,  aux 
chambres  de  commerce  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris  et  de  Ntmes. 

Art.  5.  Notre  ministre*  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lais^  inséré  au  Moniteur  et  dans  un  Journal  d^annonees 
judiciaires  des  départements  de  la  Seine  et  du  Gard ,  et  enre* 
gistré,  avec  l'acte  d'association,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris, 

Par-devant  B*  Jean  Dnfoar  et  Bon  collègue,  notaires  à  Pari»,  toat- 

9lgnéi, 

Ont  compara  : 

1*  M.  Paulin  Talabot,  Ingénieur  en  chef  des  pontf-et-€haiissëes«  di- 
recteur du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  demeurant  à  Parte, 
rue  de  Rivoli,  n* 212; 

f  M.  Louis  Foarni(>r,  ancien  négociant  et  aaclen  dépoté,  Ton  des 
membres  du  conseil  de  gérance  de  la  société  de  la  Grand*Combe«  de- 
meurant i  Paris,  rue  Meuve-Saint-Augustin ,  n*  &S, 

Agissant  an  nom  et  comme  mandataire  spécial,  à  l'effet  des  présentes, 
de  M.  Laiare  Luce,  chevalier  do  la  Légion  d'honneur,  négociant,  de- 
meurant à  Marseille,  rue  de  i'Armeny,  n*  25,  en  vertu  de  la  procom- 
Uon  qu'il  lui  a  donnée  suivant  acte  reçn  par  M*  Glraud  et  son  collAgne , 
notaires  à  Marsellios  le  27  août  1S55; 

Le  brevet  oriKinal  de  laquelle  procuration,  dûment  enregistré  et 
légalisé,  est  demeuré  ci-annexé  après  avoir  été  certifié  véritable  par 
le  mandataire,  et  revêtu  d*une  mention  d'annexé  par  les  notaires  sous- 
signés; 

M.  Talabot  agissant  et  M.  Luce  ayant  agi  dans  la  procuration  sos- 
énoncée  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus,  à  l'effet  des  présentes, 
du  conseil  de  la  gérance  de  la  société  en  commandite  des  mines  de  la 
Grand'Combe,  par  délibération  du  26  JuUlet  186S,  dont  nrfe  copie, 
timbrée  et  enregistrée,  rst  demeurée  ci-annexée  après  avoir  été  certifiée 
véritable  par  les  comparants,  et  revêtue  d'une  mention  d'annexé  par 
les  notaires  soussignés; 

Lesquels  ont  exposé  et  fait  ce  qui  suit  : 

La  société  en  commandite  des  mines  de  la  Grand'Combe  et  des  che- 
mins de  ter  du  Gard  a  été  comtiluée  par  acte  en  date  du  2t  Juillet  18a7, 
n  çu  par  M*  Cahouet ,  notaire  à  Parli>.  Cette  société  avait  pour  but  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer  d'Alais  à  Benuraire  et  d'Aiais  aux  mines  de 
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la  Grand^Gombe ,  et  l'etploitttioa  dci  minei  de  la  GraDd'Combe  et 
autrm  cimceMions  réunies. 

Par  «uite  d*utie  ciinventioii  ratIGée  par  la  lot  du  8  Juillet  tS52,  la  10- 
ciélé  a  cédé  à  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avigiton  les 
deux  ebemins  de  fer  dont  elle  était  eoneessionoaire ,  et  pur  suite  de 
eette  cession  la  liquidation  de  la  sofJé  é  primitive^ a  été  iirononcée  par 
rassemblée  générale  du  10  octobre  1KÔ2;  les  associés  en  n<»m  coileclif, 
gérants  dn  l'ancienne  société,  ont  été  chargés  de  la  liiioidation^  et,  en 
même  temps ,  par  la  même  délibération ,  les  statuts  soeiaui  ont  été 
modifiés  de  manière  à  constituer,  avec  les  mêmes  éléments  et  aur  les 
mêmes  bases,  ane  société  restreinte  à  Texploitation  dt^  mines  de  la 
Granti'Oimlie  et  autres,  et  aux  opérationa  qui  s'y  r»ttachent. 

Ce  nouvel  acte,  dans  le>tuel  ont  été  maintenues  tontes  les  disposi- 
tions essentielles  de  Taete  primitif,  reproduit  la  disposition  insérée 
dans  ce  dernier,  et  aux  termea  de  laquelle  la  société  en  commandite 
devait  être  transformée  en  société  anonyme,  dès  qoe  la  dette  contractée 
par  la  compagnie  envers  i'fitat  (  loi  du  21  Juillet  1837 }  aurait  été  rem- 
boursée. 

Dans  la  prévision  de  la  réalisation  prochaine  de  cette  transformation , 
rassemblée  générale,  par  la  délibération  du  10  octobre  I8&t,  cl-drssus 
énoncée,  a  adopté  un  projet  de  statuts  pour  la  société  transformée,  et  a 
donné  pleins  pouvoirs  an  conseil  de  gérance  pour  suivre  la  demande  en 
autorlaatlon  de  ces  statuts,  et  pour  accepter  toua  les  changements  que  le 
Gouvernement  Jugerait  nécessaires. 

Il  est  ici  observé  qu'un  extrait  de  la  délibération  du  10  octobre  185?, 
en  ce  qui  cooceme  les  diverses  dispositions  cl-dessus  énoncées,  a  été 
déposé  pour  minute  audit  M*  Dufonr  snlvaiât  acte  dressé  par  lui  le 
IS  novembre  1862,  enregistré. 

La  condition  exigée  pour  la  transformation  en  sociéié  anonyme  ayant 
élé  accomplie,  et  le  prêt  fait  par  l'Ëtat  éiant  entièrement  remboursé, 
le  conseil  de  gérance  de  la  société  a  soumis  i  l'approbation  du  Guaver- 
nement  le  projet  de  statuts  adopté  par  l'assemblée  générale,  et  11  a, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ,  donné  pleins  pouvoirs  à  deux  de  ses 
membres,  MM.  Paulin  Talabot  et  L^iare  Loce,  pour  le  représenter 
auprès  du  Gouvernement  et  pour  accepter,  en  son  nom,  les  modiflca* 
tlona  que  le  Gouvernement  pourrait  Juger  nécessaire  d'apporter  à  ce 
projet. 

En  conséquence  de  ces  pouvoirs,  et  eu  égard  aux  modifications  pres- 
crites par  le  Gouvernement ,  le  texte  définitif  des  statuts  de  la  société 
anonyme  de  la  Grand*Gombe  a  été  arrêté  comme  11  ault  t 

TITRE  I". 

AH.  V\  Il  est  formé,  entre  les  propriétaires  des  actions  cl-aprés 
désignées,  one  société  anonyme  ayant  pour  objet  1 
1*  L'exploitation  des  mines  de  bouille  coôaprlaea  dans  lea  conecs* 
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fiions  de  la  Grand*Combe  H  dépendances  de  Treseol  et  Pluior,  de  la 
Levade  et  de  la  Trouche,  de  Cbampelauson ,  de  TAffenadoQ ,  de  Saint- 
Jean  «de- Valer  scie,  département  du  Gard,  arrondUseoient  d*AiaiB, 
telles  quelles  ont  éié  Instiluéfs ,  eonOrroées  et  délimitées  par  les  déorets 
du  IS  novembre  1809*  et  par  les  ordonnances  royales  des  39  noreoibre 
1S16,  7  mal  et  17  septembre  I8l7; 

3«  L'exploitation  des  mines  de  fer  de  Treacol,  de.li  Troudw,  de 
Ghampeiaoson ,  de  TAffenadou,  de  Trouillis  et  de  Blauavee^  médM 
arrondissement  i 

8*  Toutes  les  opérations  indastrielles  et  eommerotalee  se  rttlMIitti 
à  l'eiploltatlon  deadltes  mines. 

jtrt.  2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Cbmpa§ni$  àê$  mimêê 
de  <a  Grand^Càmbê* 

Afh  8.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  établis  à  Parie. 

AtU  4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  dnqnante  ans,  à  compter 
de  la  date  du  décret  approbatif  des  statutsi 

TITRE  IL 

FONDS  SOCIAL,  ACTIONS. 

Art,  5.  Le  fonds  social  se  compose  : 

1*  Des  six  concessions  hoaillères  et  des  six  concessions  de  mines  de 
fer  énumérées  dans  l'article  1^'  ci-dessus  ; 

2*  Du  matériel  d'exploitation,  macliines,  outils,  chemins  de  fer  et 
autres  ouvrages  existant  à  ^intérieur  des  mines  et  à  la  surface  des  ter- 
rains; forêts,  bâtiments,  fours  à  coite  dépendants  de  ladite  exploitation i 
ainsi  que  le  tout  est  énuméré  et  détaillé  dans  l'inventaire,  dont  une 
copie,  écrite  sur  deux  feuilles  de  timbre  à  lf,25  et  enregistrée,  est  de- 
meurée ci-annexée  après  avoir  été  certifiée  véritable  par  les  compa- 
rants et  revêtue  d'une  mention  d'annexé  par  les  notaires  soussignés; 

3«  D'une  somme  de  636.000  francs  destinée  à  servir  de  fonds  de  rou- 
lement, et  qui  est  représentée  par  des  approvisionnements  en  magasins, 
les  charbons  et  colie  sur  les  places  et  dans  les  entrepôts  de  l'établisse- 
ment, le  numéraire  en  caisse  et  créances  liquides  transférées  par  la  so- 
ciété en  commandite  à  la  société  anonyme. 

Art,  6.  La  société  entrera  en  Jouissance  des  biens  composant  le  fonda 
social  par  la  remise  qui  en  sera  faite  an  conseil  d'administration  nommé 
par  l'assemblée  générale,  qui  se  réunira  dans  les  deux  mois  du  décret 
d'autorisation. 

La  société  anonyme  en  percevra  les  produits  et  supportera  les  charges, 
à  compter  de  cette  remise. 

La  société  en  commandite  sera,  en  conséquence,  dissoute  de  plein 
droit,  I  partir  dndit  Joor,  et  elle  fera  elle-même  sa  liquidation ,  de  la 
manière  qu'elle  l'entendra ,  à  ses  risques  et  périls. 

^rf.*7.  La  présente  société  demeure  garante  de  la  dette  eonstltoée 
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d<  la  toetélé  en  oommandito  des  mlDct  de  la  Grand'Genbe  el  des 
chemins  de  fer  do  Gard ,  dans  les  conditions  oi«eprès  : 

Il  est  eipliqné,  à  cet  ég«rd  •  que  cette  dette  eonstltaëe  de  la  société 
des  m<nes  de  la  Orand'Gombe  et  des  eherotns  de  fer  da  Gard  se  com- 
posait de  dent  emprunts,  l*an  de  6  millloDS,  émis  le  26  afril  1840,  et 
raotre,  émis  le  il  Juillet  U4«,  s'éleTsot  à  10  millions»  y  compris  le 
montant  du  premier  emprunt ,  que  eelui-ci  était  destiné  à  remplaeer  en 
eo  modifiant  ramortissemeot. 

L'emprunt  de  1844  est  représenté  par  dix  mille  obligations,  de 
KOOO  frsnce  chacune,  remboursables  en  cinquante  anS|  par  tirage  au 
sort,  et  au  prix  de  1.260  francs. 

Sortes  dix  mille  obtigationi,  cl 10.000 

Quatre  mille  ont  été  émises,  ci 4.000 

Trois  mille  huit  cent  soixante-huit  ont  été  échangées 
contre  pareil  nombre  de  titres  du  premier  emprunt,  ci.  3.808 

Ensemble  sept  mille  huit  cent  soixsnte-hultobllgations, 
d 7.868  cl  7.868 

Restait  en  portefeuille,  au  80  Juin  1852,  deux  mille 
cent  treote^eux  obligations,  cl »  2.132 

Total  égal ,  dix  mille  obligations,  el. 10.000 

Depuis  cetle  époque,  trois  cent  cinquante-six  obliga- 
tions ont  été  remboursées  par  tirage  an  sort  et  annu- 
lées, ci 356\ 

Deux  mille  soixante-deux  obligations  ont  été  (  9  iig 

échangées  contre  des  obligations  du  chemin  de  1 

fer  de  Lyon  à  la'Mediterranée ,  cl.  .  ......  2.062) 

Reste  en  circulation  au  i*» Janvier  1855,  cinq  mille 
quatre  cent  cinquante  obligations,  d 5.450 

L'emprunt  de  1840  comprenait  six  mille  obligations,  de  1.000  fraaca 
chacune,  remboursables  en  tlngKinq  ans»  par  tirage  au  sort,  et  au 
prix  de  1.200  francs. 

Sur  ees  six  mille  obligations,  d.  .  .  » 1  •  •  *     0.000 

Trois  mille  huit  cent  soixante-huit  ont  été  échangées 

contre  des  titres  du  deuxième  emprunt,  cl 8.86S 

Deux  cent  quatre-vingt-trois  ont  été  remboursées,  cl.     )S8 
Trois  cent  soixante-trois  ont  été  échangées  contre  des 
obligations  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  là  Méditerranée, 
d 868 

Ensemble 4.514 

Reste  en  drcnlation ,  an  1**  Jan? ier  1856»  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-six  oWlgaUena,  d«  •  .  •  «  • 1*^^8 

Les  droits  de  Umbres  sur  les  titres  d'obllgatlent  de  eea  deux  empranu 
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ont  été  acquitté*  ainsi  qii'ir  réftuUe  d«  la  meoUon  ooiilenoe  «a  MiawUmur 
universel  du  |2  a^rtl  i85t. 

La  HèliLé  iitl«in.de  l*a»»eniblée  {sénérale  di»  la  loclélé  des  minM  de  la 
Grand'Cumbe  ei  des  chemina  de  frr  du  Gard,  ea  date  du  lOoriubie 
1802,  qui  a  lé^lé  le  mode  de  liqu  dation  de  ladite  aoclélé»  a  mis  à  la 
ehaige  dea  liquid  «teun  le  service  des  emprunts  en  leur  impoaaiit  i'o- 
btigailoo  de  déposer,  dans  lea  caisaes de  la  so* iéé  Iranstormép,  et  doat 
Tubjel  était  resnelut  à  l'extiloltation  du  mliiea  de  la  Gmnu'Combe,  on 
nombre  d*obli(tatioiis  de  la  romjMitnie  du  chemin  de  fer  de  L)od  à  la 
Méditerranée»  gHraiitie  par  l'Eut,  auffli^anl  pour  garantir  les  interéta  el 
l'amortissement  des  ooligHtioiis  en  cir  ulation. 

Les  liquidateurs  de  l'ancienne  société  d^-s  mines  de  la  Grand'Gombe 
et  dea  chemins  «le  fer  du  Gard  seront,  en  conséquence»  ttoua  de  dé- 
porer  dans  tes  caisses  de  la  société  anonyme  : 

!•  In  titres  des  obligations  annu  ée»,  remboursées  on  échangées; 
,     V*  Un  nombre  d'obligations  du  chemin  de  fer  de  L>oo  à  la  Médi- 
terranée, garanties  par  l'Êiat,  siiffléunt  pour  garantir  les  intérêts  rt 
amortissement  des  obi igai ions  non  remboursées  et  non  échangées; 

3«  De  fournir,  chaque  année,  un  état  des  obligations  sortîtes  an  tirage 
et  des  coupons  d*lnteiéts  payés  ou  restant  dus,  soit  pour  l'exerelce  cou- 
rant, soit  pour  les  exercices  antérieurs. 

jért.  8.  Il  est  déclaré  y  par  les  comparants,  sous  tonte  responsablltlé 
de  droit,  que  la  propilété  des  concessions  dea  immeublea  et  meubles  ri- 
dessus  indiqués  est  régullèremont  établie,  sauf  les  garanties  et  privi- 
lèges qui  pourraient  peser  sur  eux  par  «uite  des  deux  emprunts  de  1840 
et  1844,  mentionnés  à  rarUcle  iiiécédent;  que  les  biens  immobiliers 
sont  francs ,  quittes  et  libres  de  toux  privilèges ,  hypothèques  et  charges 
quelconques,  autres  que  les  redevances  assises  sur  les  mines  en  exécn- 
Uon  de  la  loi.  Lesdits  comparants  sont  tenus  d'en  Justifier  par  tous 
titres  nécessaires,  dont  ils  devront  faire  remise,  à  leurs  fraia,  à  la  so- 
ciété anonyme. 

De  son  côté,  la  aoeiété  anonyme  fera  remplir,  à  ses  frais,  les  forma- 
lités de  purge,  et  s'il  se  trouve  ou  survient  des  inscriptions  pendant 
l*acoompli&sement  de  ces  formalités,  lesdlta  comparante  devront  en 
rapporter  main-levée  et  le  certificat  de  radiation ,  dans  lea  trois  mois , 
à  partir  de  la  dénonciation  qui  en  sera  faite,  et  supporter  tous  les  frais 
extraordinaires  auxquels  la  radiation  de  ces  inscriptions  pourrait  donner 
lieu. 

^rf.  9.  Les  actions  ne  seront  délivrées  qu'après  rautorisation  de  la 
société  anonyme ,  raccomplissement  des  conditions  énoncées  dans  l'ar- 
ticle qui  précède  et  la  Justification  de  l'exbtence  de  la  fomme  de 
636.000  franca  mentionnée  dans  l'article  5,  en  valeur  de  portefeuille, 
numéraire,  objets  d'approvisionnement ,  man  handises  rralisabies,  ainsi 
que  des  autrea  biens  et  valeurs  composant  le  fonds  social. 

En  conséquence,  indépendamment  des  inTentalies  preMrits  par  l'ar- 
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lide  18  eWaprés ,  il  sera  dressé ,  par  les  sofns  du  conseil  d'admlnislrs- 
lion  définitif  y  un  inventaire  général  des  apports  sociaux;  et  si ,  par  le 
lésnltat  de  cet  Inventaire  les  sommes  on  les  valeurs  comprises  dans  les 
n**  2  et  8  de  l'ariicle  5  n'étaient  pas  eiactement  représentées ,  les  com- 
parants, ôs  nom  et  qualités  qu'ils  procèdent,  seront  tenus  de  les 
compléter. 

Cet  inventaire  sera  soumis  à  la  première  assemblée  générale  qui  aura 
lieu  après  la  remise  des  biens  composant  le  fonds  social  au  conseil  d'ad- 
ministration. 

Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  et  de  celles  qui  pourraient  avoir 
lieu  ultérieurement ,  pour  l'exécution  des  prescriptions  du  présent  ar- 
ticle 9,  sera  transmis  au  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  aux  préfets  des  départements  de  la  Seine  et  du  Gard, 
ainsi  qu'à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

y/fl.  10.  A  tonte  époque,  le  fonds  de  roulement  de  636.000  francs 
devra  être  représenté  par  des  valeurs  mobilières  immédiatement  rcali« 
sables,  telles  que  créances,  objets  d'approvisionnement,  produits  mar- 
chands. 

Dans  le  cas  où ,  par  snite  de  pertes  éprouvées ,  il  se  trouverait  entamé , 
aucun  dividende  ne  sera  distribué  aux  actionnaires ,  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  reconstitué. 

AH.  1 1.  Le  fonds  social ,  composé  comme  11  est  dit  en  l'article  5 ,  Obt 
divisé  en  vingt-qaatre  mille  actions  ou  parts  représentant  chacune  un 
vlngt-quatre  millième  de  tout  l'avoir  de  la  société. 

Les  actions  appartiennent  aux  porteurs  des  actions  de  l'ancienne  so- 
ciété en  commandite ,  au  prorata  de  leur  Intérêt  dans  cette  société. 

AH.  12.  Les  actions  pourront  être  nominatives  ou  au  porteur,  à  la 
Yolonié  du  titulaire. 

La  eession  des  actions  nominatives  s'opère  par  une  déclaration  de 
transfert  inscrite  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au  siège  de  la  lociélé, 
signé  par  le  cédant  et  le  cessionnaire,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
et  visée  par  un  des  membres  du  conseil  d'administration.  Mention  de 
cette  eession  est  faite  an  dos  da  titre  de  Paction  délivrée ,  et  signée  par 
les  anciens  possesseurs. 

Les  actions  aux  porteurs  se  transmettent  par  la  simple  tradition  du 
titre. 

Les  titres  d'actions  sont  détachés  d'un  registre  à  souche,  signés  par 
deux  membres  du  conseil  d'administration ,  et  frappés  du  timbre  sec  de 
la  eocié(é. 

AH.  18.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  dépèt  et  la 
conservation  des  titres  dans  la  caisse  sociale.  Dans  ce  cas,  il  détermU 
nera  la  forme  des  certificats  de  dépèl,  le  mode  de  leur  délivrance,  les 
frais  auxquels  ce  dépôt  pourra  être  assujetti  et  les  garanties  doiit  l'exé- 

Lois  ET  nit€«BT8 ,  1855.  Tome  IV.  20 
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cation  de  cette  mesure  doit  être  entourée  dans  l'intérêt  de  la  aoelélé  et 
des  actlonnairea. 

jirt,  14.  Conformément  à  l'article  83  du  Code  de  commerce ,  les  ae* 
tlonnaire£  ne  sont  passibles  des  pertes  que  Jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

u4rU  15.  Chaque  acUon  donne  droit  : 

1"  A  un  vingt-quatre  millième  de  tontes  les  Talears  composant  le 
fonds  social  ; 

2*  A  un  Yingt-quatre  millième  des  bénéfices  nets  de  l'entreprise. 

^rt.  16.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre 
dans  quelque  main  qu'elle  passe;  la  possession  de  Taction  emporte  adhé- 
don  aux  statuts  de  la  société. 

Art.  17.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui 
n'en  reconnaît  aucun  fractionnement;  tous  les  copropriétaires  indivis 
d*one  action  sont  tenus  de  se  faire  représenter  aupiès  de  la  société  par 
nne  seule  et  même  personne. 

Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnâmes  ne  peuvent ,  sons  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  société ,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  admi- 
nistration. 

Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aox  Inven- 
taires sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

TITRE  m. 

G0KFTK8  ARRUILB  ,  DIVIDENOBS ,  FONM  DB  HJtSBaVB. 

jirt,  18.  Il  sera  dressé,  chaque  année,  un  inventaire  général  de 
Tactif  et  dn  passif  de  la  société.  Oti  Inventaire  sera  soomls  à  rassemblée 
générale  des  actionnaires,  dans  sa  réunion  annuelle. 

Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  aoqnitter-les  dépenses 
d^exploitation  et  l'intérêt  et  l'amortiisement  des  emprunts  qui  am«ient 
pu  être  contractés. 

jirt.  19.  11  sera  prélevé,  sur  les  bénéfices  nets,  après  payement  des 
charges  mentionnées  en  l'article  précédent,  une  retenue  destinée  à 
constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  extraordinaires  ou  Im- 
prévues; la  quotité  de  cette  retenue  ne  pourra  être  Inférieure  à  5  p.  100, 
ni  excéder  10  p.  100  des  bénéfices. 

Le  surplus  sera  réparti  également  entre  les  vingt-quatre  mille  actions 
représentant  le  fonds  social. 

ArU  20.  Le  payement  des  dividendes  a  lien  chaque  année  après  la 
réunion  dans  laquelle  le  montant  a  été  fixé  par  l'assemblée  générale. 

Il  se  fait  au  siège  de  la  société  ou  ailleurs ,  aux  caisses  désignées  et 
aux  époques  fixées  par  le  conseil  d*adininistration.  Tous  dividendes  qui 
n'ont  pas  été  touchés  k  l'expiration  de  cinq  années ,  après  l'époque  de 
leur  payement ,  annoncée  dans  l'un  des  Journaux  d*annonces  légales 
de  Paris  et  de  Nîmes |  sont  prescrits  conformément  à  l'article  2277  du 
Code  Napoléon. 
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TITRE  IV. 

COmUl.  D'AMUmSTMAnOM* 

^r(.  31.  La  société  est  administrée  par  an  conseil  (imposé  de  douM 
membres. 

32.  Il  sera  établi  à  Ntmes,  ou  à  Marseille,  un  comité  de  cinq  mem« 
bras  pris,  autant  que  possible,  parmi  les  membres  du  conseil  résidant 
dans  le  midi  de  la  France. 

Ce  comité  reçoit  les  communications  des  actionnaires  et  leur  donne 
connaissance  des  opérations  de  la  société. 

Ce  comité  peut  recevoir,  par  application  de  l'article  39,  les  pouvoirs 
spéciaux  qui  lui  sont  délégués  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  33.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions, 
qui  sont  Inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

jért  34.  liCS  administrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  six  années.  Les  membres  sortants 
dans  les  six  premières  années  sont  remplacés  par  la  yole  du  sort,  au 
moyen  d'an  tirage  qui  aura  lieu  lors  de  la  première  assemblée  générale» 
et  ensuite  par  la  voie  de  Tancienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

En  cas  de  décès ,  de  démission  ou  d'empécliement  d'un  membre  da 
conseil  d'administration ,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  la  pre- 
mière assemblée  générale.  Toutefois,  si  le  nombre  des  administrateurs 
se  trouvait  réduit  au-dessous  de  dix,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
deux  assemblées  générales  «  il  serait  pourvu  provisoirement,  par  le 
eonsell  d'administrstion ,  aux  nominations  nécessaires  pour  que  le 
nombre  des  membres  du  conseil  soit  maintenn  à  ce  dernier  chiffre. 

Les  membres  nommés  en  exécution  des  dispositions  qui  précèdent  ne 
demeurent  en  fonctions  que  pendant  le  temps  restant  à  courir  sur 
rexerctee  de  lenr  prédécesseur. 

Art.  35.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaqae  anoée,  parmi 
ses  membres,  un  président  et  un  vice^président. 

Ces  deux  membres  peuvent  être  réélus. 

En  cas  d'absenee  ou  d*empécbement  du  président  et  da  vice-prési- 
dent, le  conseil  désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit  remplir  les  fonc- 
tions de  président. 

Art,  36.  Le  eonsell  d^adminlstratlon  se  réunit  an  siège  de  la  société 
toutes  les  fois  que  l'Intérêt  de  la  société  l'exige,  et  an  moins  deux  fois 
par  mois,  à  des  Jours  désignés  par  délibération  du  conseil. 

Pour  qna  les  délibérations  soient  valables,  le  nombre  des  membres 
présents  doit  être  de  quatre  au  moins. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  mem- 
bres présents;  toute  décision,  pour  être  valable,  doit  réunir  au  moins 
trois  voix. 
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En  cas  de  partage,  la  voix  du  président,  od  de  l'admliiiatrateur  qui 
en  fuit  les  fonctions ,  est  prépondérante. 

Les  délibérations  da  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  signés  par  le  président  et  par  deux  des  membres  qoi  y 
ont  pris  part  ;  elles  sont  transcrites  sur  un  registre  à  cet  effet. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  «  à  produire  en  Justice  oo 
atlleurâ ,  sont  signés  par  le  président  ou  par  celui  des  membres  qoi  en 
remplit  les  fonctions. 

Art.  27.  Nul  ne  pourra  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demande- 
raient qu'elle  fût  ajournée  Jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plusieurs 
administrateurs  fût  connue,  il  pourra  être  envoyée  tous  les  admioia- 
trateurs  absents  une  copie  ou  un  extrait  du  procès-verbal ,  avec  invita- 
tion de  venir  voter  dans  une  prochaine  réunion  à  Jour  fixe,  ou  d'a- 
dresser par  écrit  leur  opinion  au  président;  celui-ci  en  donnera  lecture 
au  conseil  ;  après  quoi  la  décision  sera  prise  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

jtrt,  28.  Le  conseil  d'administration  est  Investi  des  ponToirs  les  plus 
étendus  pour  l'administration  de  la  société. 

Il  peut,  avec  l'autorisation  expresse  de  rassemblée  générale,  effectuer 
tons  emprunts  et  opérer  tontes  ventes  ou  achats  d'immeubles  antres  que 
les  mines  dont  l'exploitation  est  l'objet  de  la  société  anonyme. 

Il  statue  sur  toutes  les  questions  qui  rentrent  dans  l'administration 
de  la  sociclé. 

^rf.  29.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  la  totalité  ou 
partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandat  spécial  et  poor  une  ou  plusieurs 
affaires  déterminées. 

li  peut  aussi  conférer  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  des  pouvoirs 
permanents  pour  les  affaires  courantes  Journalières . 

uirL  30.  Les  fonctions  d'administrateurs  sont  gratuites;  lia  reçoivent, 
pour  chaque  séance,  un  Jeton  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée 
par  rassemblée  générale. 

^rt  31.  Conformément  à  l'article  32  du  Gode  de  commerce,  les 
membres  du  conseil  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la 
société. 

Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

^rt.  32.  Les  transferts  do  rentes  et  effets  publies  appartenant  à  la 
société ,  les  actes  d'acquisition ,  de  vente  et  d'échange  des  proptiété< 
immobilières  de  la  société ,  les  transactions,  marchés  et  actes  engageant 
la  société ,  ainai  que  les  mandats  sur  la  banque  et  sur  tous  lea  dëposl- 
Ulres  des  fonds  de  la  société,  doivent  être  signés  par  deux  administra- 
teurs, à  moins  d'une  délégation  expresse  do  conseil  à  un  seul  adminia- 
trateur  ou  à  un  mandataire  spécial. 


r 
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TITRE  V. 

A68EIIBLÉB  CÉMISRALE. 

ytri,  33.  L*ass6inblée  générale  se  compoae  de  tons  les  actionnaires 
p-^ofriétalres  de  vingt  actions  au  moins. 

Chaque  actionnaire  a  autant  de  voU  qu'il  possède  de  fols  vingt  ao- 
lions;  néanmoins,  le  même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix, 
soit  par  lulnnéme ,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs. 

Pour  donner  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  les  actions  doi- 
vent être  déposées  aux  lieux  et  entre  les  mains  des  personnes  désignées 
par  le  conseil  d'administration ,  quinze  Jours  avant  l*époque  fixée  pour 
la  réunion  de  chaque  assemblée. 

Chacun  des  déposants  reçoit  une  carte  d'admission ,  nominative  et 
personnelle ,  qui  constate  le  nombre  d'actions  déposées. 

Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  en  l'article  13  donnent  droit,  pour 
le  dépôt  de  vingt  actions  ou  plus,  à  la  remise  des  cartes  d'admission  à 
l'assemblée  générale,  pourvu  que  le  dépôt  des  titres  ait  lieu  plus  de 
quinze  Jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'assemblée  générale. 

Art.  34.  L'assemblée  générale  régulièrement  constituée  représente 
runlversalité  des  actionnaires. 

Ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous ,  même  pour  les  absente. 

Art,  35.  L'assemblée  générale  se  réunit,  une  fois  chaque  année,  ft 
Paris. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinalrement,  tontes  les  fols  que  le 
conseil  en  reconnaît  l'utilité. 

Dans  tous  les  cas,  la  convocation  doit  être  faite  par  un  avis  Inséré, 
un  mois  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  Journaux  dé- 
signés par  l'article  20. 

Lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  but  de  délibérer  sur  les  emprunts 
ou  sur  les  propositions  mentionnés  à  l'article  39  ci-après,  les  avis  de 
convocation  doivent  en  Indiquer  l'objet. 

Art.  36.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  à  l'assemblée  géné- 
rale peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire ,  pourvu  que  ce  man- 
dataire soit  lui-même  actionnaire  et  membre  de  l'assemblée. 

La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 
Dans  tous  les  cas ,  ces  pouvoirs  devront  être  déposés  quinze  Jours  avant 
l'époque  fixée  pour  la  réunion ,  aux  lieux  et  dans  les  mains  des  per- 
sonnes désignés  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  37.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  le 
vice-président  du  conseil  d'administration,  et,  à  défaut,  par  l'adminis- 
trateur désigné  par  le  conseil. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de 
scrutateurs. 

\a  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art,  88.  L'assemblée  générale  délibère  valablement  lorsque  les  ac- 
tionnaires sont  au  nombre  de  qoinse  an  moins  et  représentent  au  moins 
le  dixième  du  fonds  socint. 
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Dans  le  cas  où ,  Bor  une  première  conYocatlon,  les  actionnaires  ne 
rempliraient  pas  ces  conditiom«  il  est  proeédé  à  une  deoiième  convo- 
cation, à  nn  mois  d'intervalle.  Dans  cette  seconde  réunion,  l'assemblée 
délibère  valablement ,  qnel  que  soit  le  nombre  des  membres  présenta 
et  des  actions  représentées,  mais  seulement  sor  les  objets  qui  étaient  à 
Tordre  du  Jour  de  la  première  réunion. 

Art  39.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  ou  représentés. 

Touterols,  les  délibérations  relatives  à  des  emprunts  ou  à  des  ré* 
unions,  fusions  et  alliances,  soit  par  bail,  soit  par  cession,  soit  de 
toute  autre  manière,  avec  d'autres  compagnies,  ou  celles  qui  auraient 
pour  objet  des  modifications  aux  statuts ,  ne  pourront  être  votées  que 
dans  une  assemblée  générale  réunissant  au  moins  le  cinquième  du  fonds 
social ,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présenU,  an  nombre 
de  trente  au  moins. 

La  représentation  du  tiers  du  fonds  social  sera  nécessaire  pour  les  dé- 
libérations relatives  à  la  dlseolution  de  la  société. 

L'assentiment  du  Gouvernement  est ,  en  outre ,  eipllcltement  réservé 
pour  les  réunions,  fusions  ou  alliances  avec  d'autres  compagnies,  et 
pour  les  cas  de  dissolution  autres  que  ceux  prévus  aux  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  44. 

Art.  iO.  Lorsque  le  scrutin  secret  est  réclamé  par  dix  membres ,  les 
délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  comptées  comme  il  est 
dit  à  l'article  33. 

Art,  41.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve  les 
comptes ,  s'il  y  a  lieu  ;  elle  nomme  les  administrateurs  en  remplace- 
ment de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées,  ou  quMl  y  a  lieu  de  rem- 
placer par  suite  de  décès ,  démissions  ou  autres  causes. 

Elle  prononce ,  en  se  renfermant  dans  la  limite  des  statuts,  sur  tous 
les  intérêts  de  la  société. 

Art.  43.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  constatées 
par  des  procès-verbaux ,  signés  par  les  membres  du  bureau  ou  au 
moins  par  la  majorité  d'entre  eux  ;  les  extraits  de  ces  procès-verbaux  à 
produire  partout  où  besoin  sera ,  sont  certifiés  par  le  président  du  conseil 
d'administration  ou  par  celui  des  membres  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Une  feuille  de  pri^sence ,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres 

assistant  à  l'assemblée,  et  celui  des  actions  représentées  par  chacun 

d'eux,  demeure  annexée  A  la  minute  du  proc^-verbal  ainsi  que  les 

pouvoirs.  Cette  feuille  est  signée  par  chaque  actionnaire  en  entrant  en 

séance. 

TITRE  VI. 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

Art»  48.  Si  cinq  inventaires  snecesslfs  établissent  que  les  produits 
aoDoels  de  l'exploitation  sont  inférieurs  aux  dépenses  »  la  dissolution 
pourra  être  prononcée  par  l'assemblée  générale  oeroposée  et  déllbéraol 
conformément  A  ce  qui  est  prescrit  article  39. 
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fil,  par  soite  des  pertes  éproatées  par  la  société,  son  capital  social  se 
trouvait  réduit  à  moitié,  ce  qui  aéra  établi  par  rinfentalre  dressé  par 
le  conseil  d'administiatlOD ,  et  approuvé  par  rassemblée  générale,  la 
dissolution  aura  lien  de  droit  et  devra  s'opérer  Immédiatement. 

La  société  pourra  égaTement  être  dissoute,  à  toute  époque  et  pour 
tout  autre  motif,  à  la  majorité  prescrite  par  Particle  99  el-deesos. 

Art,  44.  La  société  étant  dissoute ,  à  quelque  époque  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  l'assemblée  générale  détermine  le  mode  de  liquida- 
tion et  nomme  les  liquidateurs. 

TITRE  Vn. 

GOMTESTAnORS. 

jirt,  45.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever,  pendant  la 
dorée  de  la  société  ou  lors  de  la  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires 
et  la  société ,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes ,  et  à  raison  des 
affaires  sociales,  seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  ar- 
ticles 51  et  suivants  du  Gode  de  commerce. 

j4ri,  46.  En  cas  de  contestation ,  tout  actionnaire  sera  tenu  de  faire 
élection  de  domicite  à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  se- 
ront valablement  faites  an  domicile  par  Inl  élu ,  sans  avoir  égard  I  la 
distance  de  la  demeure  réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile ,  les  notifications  judiciaires  et  extra- 
judiciaires seront  valablement  faites  an  parquet  de  M.  le  procureur  Im- 
périal près  le  tribunal  civil  de  première  instance  du  déparlement  de  la 
Seine. 

rCBLICATION. 

Pour  faire  publier  ces  présentes  et  le  décret  d'autorisation ,  quand  11  y 
aura  lieu,  et  partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  por- 
teur d'ane  expédition  on  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M*  Dnfonr,  notaire,  sise  place  de 
la  Bourse,  n«l6; 

L'an  1655,  le  18  septembre. 

Et  ont  les  comparants  signé  avec  les  notaires,  après  leetnre  telle. 

8ult  cette  menllon  t 

«  Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau ,  le  20  septembre  1855,  folio  Tl 
»  recto ,  case  6*  Reçu  cinq  lirancs  et  un  franc  pour  deax  déelmas.  Signé 
•  Favre.  • 

Suit  la  teneur  des  annexes. 

Vn  pour  être  annexé  au  décret  du  3  octobre  1855|  enregistré  sons  le 

n*  654.  , 

Le  miniiire  itcritairê  dPÉtat  de  VagrieuUutê,  du  eommer e# 

el  de$  travaux  |w5itc#, 

Signé  E.  ROURER,  ' 
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Admittlon,  en  Décret  impérial  du  17  oclobre  i856  (1),  pariant  :  1*  admiaimi^ 
[on"e^bru\e''^iê8  ^  franchise  des  droits  de  douane^  des  produits  destinés  à  la 
rerBeniMrre0,des     construction  des  bâtiments  de  mer;  a*  fixation  des  droits  à 

tôles  et  coriifèref,      ^,.  .   ..       j  *        jm 

du  cuivre  et  du     Vtmportatton  des  navires  étrangers, 

line  brut,  eio., 

destinés  à  la  cpn-       j^ .  ,^.  j;^.    ^^^^ 

struciion  des  U-       « APOLEOH ,  eiC.  » 

ciiuenis  de  mer.       g^,,  j^  apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1*'.  Pendant  trois  années,  à  partir  de  la  date  du  pré- 
sent décret,  les  bols  à  construire,  les  bois  d*ébénisterie  en 
billes  ou  sciés  à  plus  de  3  décimètres  d*épalsseur,  la  fonte 
brute,  les  fers  en  barres ,  les  tôles  et  cornières,  le  cuivre  et  le 
zinc  bruts,  les  chanvres  et  lins  bruts  ou  teille,  les  brais  et 
goudrons,  les  suifs  et  autres  graisses  animales,  destinés  à  la 
construction  des  bâtiments  de  mer,  seront  admis  en  franchise 
des  droits  de  douane,  à  charge  par  IMmportateur  de  Justifier, 
dans  le  délai  d*un  an,  à  partir  de  Timportation,  de  Falfecta- 
tion  desdits  produits  à  la  destination  déclarée. 

jirt.  a.  Pendant  une  année,  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret,  les  droits  à  Timportation  des  navires  étrangers  seront 
établis  ainsi  quMl  suit  : 

Bfttiments  de  toute  sorte,  à  voiles  ou  à  vapeur.  Admis  à  la 
francisation  moyennant  le  payement  d'un  droit  de  10  p.  100 
de  la  valeur  à  déterminer  par  le  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures. 

Art.  3.  Des  arrêtés  de  notre  ministre  des  finances,  con- 
certes  avec  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  détermineront  la  nature  et  les  conditions 
des  justifications  auxquelles  seront  soumises  les  facilités  accor* 
dées  par  Tarticle  1*'  du  présent  décret. 

Toute  infraction  aux  dispositions  arrêtées  dans  cet  objet  sera 
passible  des  pénalités  et  interdictions  édictées  par  le  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

Jrt.  Â.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécutlon  du  présent  décret. 

*   (1)  Voir  ei^prés ,  p.  S09 ,  la  circulaire  transmlsslTC  do  24  octobre  iiss. 
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Décret  impérial  du  ao  octobre  i855 ,  ffui  autorise  Vueine  d  Utint  à  Umlner 
laminer  le  cuivre  que  possède  le  tiei»r  Louls-Glaude  BoocnER    à.GoHÎrtolnM. 
Ds  MoNTOEL,  »ur  te  cours  de  TAyas,  dans  la  commune  de 
GonRTsauss,  arrondissement  tf*ÉVRXUx  (Eure). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Trois  fours  à  recuire,  chauffés  soit  au  bois,  soit  à  la  houille  ; 

Deux  laminoirs; 

Et  les  halles,  magasins  et  autres  bâtiments  nécessaires  à 
Tusine. 

(Extrait.) 

jért,  7.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  a  t  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera,  &  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  i5o  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret 


Décret  impérial  du  ao  octobre  i855,  ^t*  autorise  le  tteur  Saline  du  Uarai. 
Gast,  directeur  de  la  satine  du  Haras,  sise  commune  de 
Sarralbe  (Moselle) ,  à  établir  dans  cette  saline  deux  nou- 
velles poêles  pour  le  traitement  des  eaux  salées  et  la  fa-- 
brication  du  sel  gemme. 

En  conséquence,  la  consistance  totale  de  ladite  saline  est 
fixée  à  deux  ateliers  renfermant  sept  poêles  offrant  ensemble 
une  superficie  de  5^7  mètres  quarrés. 

(Extrait.) 

^rl.  a.  Les  constructions  relatives  aux  additions  à  faire  à  la 
saline  dont  il  s'agit,  en  vertu  du  présent  décret,  devront  être 
terminées  dans  le  délai  d*un  an,  au  plus  tard,  à  partir  du 
Jour  de  la  notification  de  ce  décret  aux  parties  intéressées. 
Après  Tachèvement  des  travaux,  Tingénieur  des  mines  du  dé- 
partement dressera ,  en  triple  expédition ,  un  procès-verbal 
de  vérification  des  additions  effectuées. 

L*une  des  expéditions  de  ce  procès-verbal  sera  déposée  aux 
archives  de  la  mairie  de  Sarralbe,  une  autre  à  celles  de  la  pré- 
fecture du  département,  et  la  troisième  sera  transmise  à  notre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
blics. 

^r/.  3.  Le  permisionnaire  demeure  tenu  de  se  conformer 
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aux  articles  /Si,  6,  7,  S  et  9  de  rordonnance  du  16  féfrier  lUAt 
lesquels  seront  applicables  à  reosemble  de  la  saline,  telle 
qu'elle  doit  se  composer  a!:Jourd*hui. 

jirL  U.  En  cas  d*inex6oution  des  conditions  ci-desmis  pres- 
crites, le  présent  décret  pourra  être  révoqué.  Cette  révocation 
sera  prononcée  par  un  arrêté  du  ministre  do  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  ledit  arrêté  sera  exécu- 
toire par  provision,  nonobstant  tout  recours  de  droit. 


Dsioe         Décret  impérial  du  97  octobre  m^SS^  qui  autorise  le$  modi- 
àsitnay.  ficationi  apportées  par  le  Heur  Lallemand- Maréchal  à 

Vusine  à  fer  et  aux  mouline  qu'il  possède  sur  une  dériva- 
tion  de  la  Meosx  à  Stekat  ,  arrondissement  de  Mortmédt 
(Meuse),  et  qui  ont  été  permissionnés  par  ordonnance 
royale  du  37  août  iS/li6. 

En  conséquence,  la  consistance  de  Tusine  à  fer  ci-dessus 
mentionnée  est  et  demeure  réglée  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

Deux  hauts-fourneaux; 

Deux  feux  d'affinerie; 

Trois  fours  à  puddler; 

Deux  fours  à  réchauffer  à  la  houille  ; 

Un  four  dormant  de  fonderie  à  la  houQle  ; 

Un  bocard  à  laitiers  ; 

Les  machines  soufflantes,  de  compression  et  d^étlrage  né- 
cessaires &  la  fabrication  du  fer. 

(Extrait.) 

Art.  ti.  En  exécution  de  Tartlcle  76  de  la  loi  du  9 1  avril  1810, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  pour  les  nouveaux  feux  établis  dans 
Tusine  à  fer,  une  somme  de  100  franos,  qui  sera  versée  entra 
les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui 
suivra  la  notification  du  présent  décret 

ArL  5.  Il  demeure  tenu  de  se  conformer  aux  articles  A ,  6, 
6  et  7  de  Tordonnance  sus-mentlonnée  du  37  août  i846. 

jirt,  7.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  permis- 
sionnaire ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité,  à  raison 
des  chômages  temporaires  qui  seraient  le  résultat  de  travaux 
ou  de  manœuvres  d*eau  de  toute  espèce  exécutés  dans  llntérêt 
de  la  navigation ,  du  commerce  et  de  Pindustrie. 


^•mt 
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CmCUUIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ABMUtel 

▲  MM.  LES  PAilETS,  4  MM«  USS INGÉNIEUBS  DES  MINES,  STG« 

SEPTEMBRE  V  OCTOBRE  1855. 


A  M. 

Paris ,  lo  10  wpt«mbre.i8t$. 

Je  trsnsmeti  ayec  la  présente  des  ampUatlons  de  trois  décrets   ^^  dôaanes. 
rendus  à  la  date  du  99  août  dernier*  — 

L'un  ou?re  le  bureau  de  Jeumont  (département  du  Nord)  de  froilTdécreu 
à  toutes  les  opérMoxiB  de  transit,  ainsi  qu'à  l'importation  des  ^"  ^^  ««"^^  '*^'- 
laines  et  des  marchandises  payant  plus  de  so  francs  par  100  ki« 
logrammes.  Ces  dispositions  devront  ôtre  mentionnées  à  la  note 
(a5)  et  aux  tableaux  3  et  7  Joints  au  tarif  officieL 

Les  deux  autres  décrets  (1)  modifient  les  droits  applicables, 
à  rentrée,  au  bois  de  noyer  scié  en  plateaux ,  aux  machines  et 
mécaniques ,  aux  outils  et  autres  dérivés  du  fer.  Un  tableau 
que  Je  Joins  également  ici  indique  les  changements  qu'il  y  a 
lieu  d'apporter  au  tableau  des  droits  par  suite  de  ces  deux 
décrets.  Insérés  au  Bulletin  des  lois  du  8,  n""  SsS,  ils  seront  exé- 
cutoires dans  les  délais  ordinaires  de  promulgation. 

La  fonte  épurée  dite  mazée  ne  pouvait  être  admise  aux  droits 
d'après  le  tarif  actuel,  que  lorsqu'elle  était  présentée  en  masses 
de  a5  lâlogrammes  ou  plus.  Cette  limite  est  abaissée  ft  i5  kilo- 
grammes. 

Le  fer  platiné  ou  laminé,  autre  que  la  tôle,  n'était  admissible 
que  lorsqu'il  était  étamé,  c'est-à-dire  quand  il  s'agissait  de  fer- 
blanc.  Aux  termes  du  nouveau  décret,  un  seul  et  même  régime 
sera  appliqué  au  fer  platiné  ou  laminé  préparé  au  moyen  de 
l'étain ,  du  plomb,  du  cuivre  ou  du  zinc.  En  ce  qui  concerne  le 
fil  de  fer,  il  n'y  aura  pas  à  distinguer  non  plus  selon  le  métal 

(t)  Y,  CM  déerett  à  leur  data  (29  âo^  iiss) ,  p.  2S9. 
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dont  il  sera  recouvert  Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas ,  le 
service  pourra  8*assurer  de  la  nature  des  produits  au  moyen 
d'une  section  qui  permette  d'en  examiner  Tintérieur. 

Aux  termes  des  dispositions  de  la  loi  du  ai  avril  iSi8«  rap- 
pelées au  tarif  officiel  (note  SSg),  les  débris  d'ouvrages  eu  fonte 
appelées  téu  et  bloeaiUe$  ne  pouvaient  être  admis  aux  droits 
qu*en  vertu  de  permissions  délivrées  sur  la  demande  du  mi- 
nistre du  commerce ,  et  lorsque  ces  débris  étaient  destinés 
pour  des  forges  situées  dans  le  rayon  frontière.  Ces  restric- 
tions sont  levées.  Les  débris  d'ouvrages  en  fonte  seront  admis 
aux  mêmes  droits  et  aux  mômes  conditions  que  la  fonte  brute, 
sous  la  seule  réserve  que  ces  débris  seront  reconnus  n'être 
propres  qu'à  la  refonte. 

Par  application  de  la  loi  du  9  Juin  i8&5,  les  machines  pour  la 
filature  et  les  cardes  non  garnies  sont  frappées  d'une  taxe  su- 
périeure quand  elles  sont  destinées  à  la  préparation  du  lin  et 
du  chanvre.  Le  nouveau  décret  supprime  cette  distinction,  et 
établit  une  taxe  uniforme  pour  toutes  les  machines  de  l'espèce. 

Les  autres  dispositions  des  décrets  précités  ne  comportent 
aucune  explication  particulière. 

J'invite  les  directeurs  à  porter  ces  nouvelles  dispositions  à  la 
connaissance  du  service  et  du  commerce. 

Ponr  l«  eoDMlller d'Etat,  direcleor général, absent, 

et  par  délégation: 

L*administratmr  chargé  de  la  r*  dtoiiton , 

R0U6BLOT. 


CIRCULAIRES. 

Soi 

Il -liai 

j£ 

3     III      î|   1     j 

i 

& 

Ihlii 

i 

î     lîl      II   1     i 

,  mi 

i 

i     |i|j     II  «    S    5 

s 

s 

^  ^Ui 

if: 

5  llh   II  K  ; 

IM 

s      13:      s  :    ::     S  :  : 

1 

ï  III  1 1  II  i  1 1 

4 

■■ 
1 

1 

t'ftl 

m        Uns        s^s>ai       ed<rial 

<           III           §1       §1         1     §     1 

!  ^ 

1  III  II  il  III 

1 

1 

■  . 

1 

iS 

S 

a 

1 

m 

i   s    1        ; 

i: 

1 

il 
1 1 

'  s, 

iHIfri 

lîl        1 

■wn\fl»i 

S 

ClKCtTL&niBfi. 


ma 


|i|.U 


^M 


1411 


sss  s  s  s  ssss  s    8 
=saî  î  s  s  SRss  !f    a 


fil  !  1 1  s^ss  s    s 


s  3    3    8    S.   I 


il  I  I  I il 

î  a  »  s  8  "S 


II 


llililiilii  j     illiii 


s  H 

l'f'ir 


ni. 

H'? 


^11 


CUaJLUBIS 

3o5 

2  s 

T 

s 

IIHIII 

s  s 

ES 

1 

1 

s 

2 

5 

8 

1  H 

S.  8 
1  - 

1 

îllllll 

II 

1 

1 

1 

1 

1  1  1 

II 

8 

s.    S-   s.    8  SS  S 
S     S    R     K  £S  S 

s  s 

s. 

s. 

2 

î 

lUU 

II 

8. 
S 

Illllll 

II 

s 

3 

1 

1 

s 

mil 

S  S 

î 

1  i  1  1  ii  i 

iî 

s 

s 
1 

ï 

s 

i 
ï 

S 

s  3  1::: 

il 

a  a 

î 

S 

H  ïilïl 

9    S    ÎS    S  SS  9 

il 

3  s 

1 

llîlll 

a  a  -a  8  a 

is  3 
1  1 

5 
1 

E     se     K     s  2i35  K 

3  S   3   S53  5 
!  !  1  ?l§» 

1! 

2i 
3 

1 

8 

X 

s 

z 
3 
t 

K  K   2  a;  z 
5  3    3    3  5 

Il  !  SI 

iiiii  illiUii 


III III  11 


s:!i| 

tl|i 

!  Ildiflll 


jiiij 


5o4 


RT^ 


u^m 


Mit 


l'I 


.  SS       8S 

=  51     IS 


Il     si 

sa     sa 


Il  II 


g^  Il  si  II  a 

TT 


ty 


m 


5|riT 

ilpi 


Jiî 


il 


Hit! 

i' ni! 

m 


m 

Au 

m 
m 


CIRCULAIRES.  5o5 

A  M,  le  préfet  d 

Paris,  le  27  septembre  itss. 

Monsieur  le  Préfet,  Tapplication  de  la  loi  du  16  juillet  i8û6  ^i^^^Jf^j^J",, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer  a  soulevé  la  question  de  savoir  loi  do  is  jaiiiet 
si  le  propriétaire  d*un  terrain  bordant  un  chemin  de  fer  a  be-  d^n  aox  êfemins 
soin  d'une  autorisation  pour  élever  des  constructions  sur  ce  J J  JJJj^h  j^'J} 

terrain.  février  178S,  con- 

Le  conseil  général  des  ponts-et-€haussées  (section  des  ehe-  ^emën J."  *''* 
mins  de  fer)^  saisi  de  Texamen  de  cette  question,  a  fait  observer 
que  la  loi  du  1 5  Juillet  iSàS  (art.  5)  rend  applicables  aux  pro- 
priétés riveraines  des  chemins  de  fer  les  servitudes  imposées 
par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  et  notamment 
par  Tarrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  qui  oblige  à  demander 
alignement  pour  les  constructions  étant  le  long  et  Joignant  les 
routes  construites. 

Mais,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  cette 
disposition  de  Tarrêt  de  1765  ne  doit  s'étendre  qu'aux  seules 
constructions  touchant  immédiatement  la  voie  publique,  et 
non  à  celles  qui  en  sont  séparées  par  une  zone  quelconque; 
seulement,  l'administration  peut  forcer  les  riverains  à  se  clore 
sur  l'alignement,  afin  de  faire  disparaître  les  angles  et  renfon- 
cements contraires  à  la  salubrité  et  dangereux  pour  la  sûreté 
publique. 

Il  est  évident  que  ces  motifs  de  salubrité  et  de  sécurité  pu- 
blique n'existent  pas  pour  les  chemins  de  fer,  et  que,  sous  ce 
rapport,  il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  les  chemins  de 
fer  et  les  routes  dans  les  dispositions  relatives  aux  alignements. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  i5  juillet  iSUb ,  un  pro- 
priétaire riverain  peut  établir  sur  son  terrain  un  mur  de  clô- 
ture à  moins  de  2  mètres  de  distance  d'un  chemin  de  fer;  mais 
s'il  élève  toute  autre  construction  qu'un  mur  de  clôture,  il  ne 
peut  le  faire  qu'à  une  distance  de  plus  de  9  mètres,  distance 
mesurée,  soit  de  Tarète  supérieure  du  déblai,  soit  de  l'arête 
inférieure  du  remblai ,  soit  des  bords  extérieurs  des  fossés  du 
chemin,  et,  à  défaut,  d'une  ligne  tracée  à  i",5o  à  partir  des 
rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer. 

En  pareille  circonstance,  un  propriétaire  doit  demander  ali- 
gnement, afin  de  n'être  pas  exposé  à  commettre,  sur  la  zone  de 
terrain  qui  doit  être  réservée  entre  la  voie  de  fer  et  les  con- 
structions particulières,  un  empiétement  pouvant  attirer  sur 

LOIS  ETD#.C1I1ETS«   1855.  ToiDC  IV.  2f 
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lui  des  condamnations  et  entraîner  la  démolition  de  ses  con- 
structions. 

Mais  lorsque  les  constructions  riveraines  se  trouvent  en  de- 
hors de  la  zone  de  servitude,  c*est-À-dire  à  plus  de  a  mètres 
du  chemin  de  fer,  il  n'y  a  pour  le  propriétaire  aucune  obliga- 
tion de  demander  alignement,  attendu  quMl  ne  s*agit  plus, 
comme  au  bord  des  routes  ordinaires ,  de  faire  disparaître  les 
angles  et  renfoncements  contraires  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté 
publiques. 

En  résumé ,  Monsieur  le  Préfet,  je  pense,  avec  le  conseil  des 
ponts-et-chaussées  {tection  dei  chemins  de  fer)^  que  les  pro- 
priétaires riverains  des  chemins  de  fer  qui  veulent  établir  une 
construction  touchant  immédiatement  le  chemin  de  fer  ou  la 
zone  de  a  mètres ,  mesurée  comme  le  prescrit  Tarticle  5  de  la 
loi  du  i5  juillet  i8/i5,  doivent  demander  alignement,  mais  qu'il 
n>  a  pas  lieu  de  verbaliser  cdntre  les  propriétaires  qui,  sans 
en  avoir  demandé  l'autorisation ,  b&tissent  en  dehors  de  ces 
limites. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  mimêtre  de  Pagrieullure^  du  commerce 
9$  des  travaux  publies  ^ 

E.  ROUHER. 


^  M.  le  préfet  d 

Paris,  le  is  octobre  isss.  , 

Organiution        Monsrfeof  le  Préfet ,  la  surveillance  que  le  Gouvernement  est 

du  Mfvice      appelé  à  exercer  sur  les  établissements  thermaux  comprend 

««az  minérales,  deux  Objets  essefittlelletnent  distincts  :  Tun ,  la  recherche ,  la 

conservation  et  raméiiagement  des  sources  d'eaux  minérales 
qui  alimentent  ces  établissements  ;  Tautre ,  la  distribution  et 
remploi  de  ces  eaux  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique. 

Pendant  longtemps,  la  surveillance  des  établissements  ther- 
maux ,  au  double  point  de  vue  quo  je  viens  d'indiquer,  a  été 
centralisée  dans  les  mains  de  tnédecins  inspecteurs  ;  mais  l'ex- 
périence ne  tarda  pas  à  en  démontrer  l'insufQsance ,  quant  à 
la  conservation  et  à  l'aménagement  des  sources.  On  conçoit, 
en  effet ,  que  la  nature  et  le  régime  des  eaux  minérales  sont 
inrtimement  liés  à  la  constitution  géologique  du  sol  :  par  là 
même,  le  Jaugeage  et  l'aménagement  des  sources  ne  peuvent 
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être  surveillés  et  dirigés  que  par  des  hommes  possédant  les 
connaissances  nécessaires  pour  pouvoir  se  rendre  compte  des 
faits  susceptibles  de  modifier  la  composition ,  Tabondance  et 
la  température  des  eaux,  en  d'autres  termes,  par  des  ingé- 
nieurs des  mines. 

L'administration  du  commerce,  chargée  spécialement  de  la 
surveillance  des  établissements  thermaux,  Tavait  compris 
depuis  longtemps  :  à  sa  demande,  et  depuis  plus  de  quinze 
années,  un  ingénieur  spécial  des  mines  avait  été  attaché  à  son 
service  pour  rédiger  les  prqjets  d'afoélioration  des  sources 
appartenant  &  TËtat  et  aux  établissements  publics,  et  ces  pro- 
jets n'étaient,  pour  ainsi  dire.  Jamais  mis  à  exécution  qu'après 
avoir  été  examinés  par  le  conseil  général  des  mines. 

Quelques  années  plus  tard,  le  8  mars  i8à8 ,  un  décret  rendu 
par  le  Gouvernement  provisoire,  et  qui  a  encore  aujourd'hui 
force  de  loi ,  a  interdit  de  faire  des  recherches  souterraines 
dans  un  rayon  de  i. 000  mètres  des  sources  minérales  autori- 
sées, sans  une  permission  de  l'administration  publique»  et  ce 
décret  porte  que  la  permission  ne  peut  ère  accordée  que  sur 
l'avis  des  ingénieurs  des  mines. 

Il  m'a  paru ,  Monsieur  le  Préfet,  qu'il  y  avait  lieu  de  généra^ 
liser  des  dispositioas  qui  n'étaient  encore  appliquées  que  sur 
quelques  points  et  d'une  manière  incomplète ,  et  de  décider 
qu'à  l'avenir  toutes  les  mesures  relatives  à  la  recherche,  à  la 
conservation  et  &  l'aménagement  des  sources  minérales  ren- 
treront dans  les  attributions  du  service  ordinaire  des  ingé- 
nieurs dés  mines. 

Ces  ingénieurs,  placés  près  des  sources  minérales  qui  exis- 
tent dans  les  départements  de  leur  circonscription,  peuvent, 
en  quelque  sorte,  chaque  jour  et  à  chaque  instant,  en  surveil- 
ler l'état  et  les  variations.  Ils  peuvent  prévenir  ou  arrêter 
toutes  les  tentatives  coupables  qui  tendraient  &  en  détourner 
le  cours;  ils  peuvent  aussi ,  et  sans  s'éloigner  de  leur  résidence, 
rédiger  les  projets  d'amélioration  que  les  sources  peuvent  re- 
cevoir, en  surveiller  et  en  diriger  l'exécution,  et  rendre  par  là 
de  très-grands  services  aux  localités  dont  les  établissements 
thermaux  forment  le  principal  et  quelquefois  même  le  seul 
élément  de  prospérité.  . 

Je  n'ai  d'ailleurs  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  l'orga- 
nisation nouvelle  arrêtée  par  l'administration  ne  préjudicie  en 
rien  aux  attributions  naturelles  des  médecins  inspecteurs  :  ces  ' 
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médecins  resteront  seuls  chargés,  comme  précédemment,  de 
la  distribution  et  de  remploi  des  eaux  une  fois  amenées  dans 
les  réservoirs  généraux  qui  devront  les  recevoir.  L^action  des 
ingénieurs  des  mines  s^arréte  à  ces  réservoirs;  et  si ,  dans  cer- 
tains cas  où  il  y  aurait  à  rédiger  des  projets  de  construction 
d*un  établissement  thermal ,  il  paraissait  convenable  de  les  en 
charger,  ce  ne  serait  qu'en  raison  de  leur  qualité  d'hommes 
compétents  dans  Part  des  constructions. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  inviter  im- 
médiatement M.  ringénieur  en  chef  des  mines  à  se  concerter 
sans  rétard  avec  Tingénieur  ordinaire  sous  ses  ordres ,  pour 
établir  Tétat  exact  des  sources  minérales  qui  existent  dans 
votre  département,  et  qui  peuvent  offrir  quelque  intérêt  sous 
le  rapport  de  la  santé  publique.  Ces  sources,  et  plus  spéciale- 
ment celles  qui  sont  autorisées,  devront  être  visitées  de  temps 
à  autre,  et  au  moins  une  fois  par  année,  par  MM.  les  ingénieurs 
ordinaires  ou  par  les  agents  sous  leurs  ordres;  en  outre,  lors- 
que sur  les  sources  appartenant  à  TÉtat,  aux  départements , 
aux  communes  ou  établissements  publics,  des  travaux  de  cap- 
tage,  de  recherche  ou  d'aménagement  s'exécuteront,  MM.  les 
ingénieurs  devront  surveiller  cette  exécution  et  rendre  immé- 
diatement compte  à  Tadministration  locale  ou  à  l'administra- 
tion supérieure,  suivant  les  cas,  des  faits  qui  paraîtront  devoir 
attirer  son  attention. 

En  résumé,  Monsieur  le  Préfet ,  par  les  efforts  combinés  des 
médecins  inspecteurs  et  des  ingénieurs  des  mines,  nous  par- 
viendrons, j'en  ai  du  moins  l'espérance,  à  améliorer  le  service 
si  important  des  eaux  minérales,  et  nous  contribuerons  à  lui 
donner  le  développement  qu'il  comporte  et  que  réclament  si 
impérieusement  la  santé  publique  et  la  prospérité  de  plusieurs 
de  nos  départements. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m*accuser  réception  de 
la  présente,  dont  J'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des 
mines. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Le  miniitre  de  V agriculture  ^  du  commerce 
et  dee  travaux  publiée  ^ 

E.  ROUHER. 


CIRCULAIRES.  5og 

A  M. 

Paris,  16  24  octobre  1855. 

Depuis  longtemps  la  sollicitude  du  Gouvernement  s*était  *  TransmîMion 
portée ,  d*une  part,  sur  Tinsuffisance  du  matériel  naval  de  la  ociobre'^r855?  ré^ 
France,  en  présence  du  développement  toujours  croissant  des  l*Qn*dL'"Ç|J5Ju 
opérations  commerciales  et  des  transports  maritimes  qu*elles  d'enirée  sur  le» 
nécessitât;  d'autre  part,  sur  les  conditions,  relativement  diffi-  ?^s^desiiD^?saui 

ciles  et  désavantageuses,  de  la  navigation  française,  par  com-  consirucUoni  na- 

«  •  •         «  •         #  %  ▼aies  I  oi6< 

paraison  avec  les  conditions  de  marines  étrangères,  notam- 
ment à  raison  des  charges  et  du  prix  élevé  des  bâtiments  de 
mer  de  construction  nationale. 

On  a  demandé  avec  Instance  Tadmission  à  la  francisation  des 
navires  de  construction  étrangère  et  la  suppression  des  taxes 
qui  frappent,  à  rentrée,  les  matières  premières  employées 
dans  les  constructions  navales. 

Aux  termes  de  notre  acte  de  navigation  du  ai  septembre 
1793,  les  navires  construits  en  France  ont  ieuU  le  droit  de  na- 
viguer sous  pavillon  français. 

Utile,  nécessaire  môme,  à  Tépoque  où  elle  a  été  établie,  cette 
restriction  a,  sans  contredit,  produit  de  très-fructueux  résul- 
tats :  elle  avait  d'ailleurs  pour  objet  de  protéger  des  intérêts 
de  premier  ordre.  Mais  depuis  lors ,  et  par  suite  des  nom- 
breuses et  profondes  modifications  successivement  apportées 
tant  dans  notre  propre  législation  que  dans  le  régime  écono- 
mique des  autres  nations  maritimes ,  les  dispositions  restric- 
tives écrites  dans  notre  acte  de  navigation  ont  perdu  une  partie 
notable  de  leur  efficacité  et  de  leur  utilité,  et,  partant,  de  leur 
raison  d^être.  Aussi  le  Gouvernement  ayant  reconnu  ce  qu'il 
y  a  de  fondé  dans  les  réclamations  du  commerce  en  cette  ma- 
tière ,  a-t-11  jugé  qu'on  pouvait ,  tout  au  moins  à  titre  d'essai 
et  temporairement,  admettre,  sous  certaines  conditions ,  les 
navires  de  construction  étrangère  à  participer  aux  avantages 
attachés  au  pavillon  national.  Mais  en  même  temps,  et  comme 
corollaire  et  complément  de  cette  mesure ,  il  a  paru  néces- 
saire d'accorder  à  nos  constructeurs  de  navires  des  immunités 
propres  à  les  protéger,  dans  une  juste  mesure,  contre  la  con- 
currence étrangère ,  ainsi  appelée  à  prendre  part  à  la  compo- 
sition de  l'elTectif  de  notre  marine  marchande.  A  cet  efTet,  un 
décret  rendu  le  17  de  ce  mois  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
du  93,  n*  333  (je  joins  ici  une  ampliation  de  ce  décret)  (1),  dis- 

(1)  Voir  ce  décret  à  M  date  (17  octobre  isss) ,  mprày  page  2M . 


5lO  aBGULilBlS. 

pose  :  i"  que  pendant  une  année»  à  partir  de  sa  date,  les  bâti- 
ments de  mer  de  toute  sorte  «  à  voiles  ou  à  vapeur,  pourront 
être  admis  à  la  francisation  moyennant  le  payement  d*un  droit 
de  10  p.  loo  de  la  valeur  à  déterminer  par  le  comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures  ;  a*"  que,  pendant  trois  années, 
les  principales  matières  destinées  à  la  construction  des  bâti- 
ments de  mer,  et  que  le  décret  désigne,  seront  adtnises  en 
franchise,  à  charge  par  Timportateur  de  justifier  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  de  Timportation,  de  Taffectation  desdites  ma- 
tières à  la  destination  déclarée.  Il  est  réglé ,  d'ailleurs ,  que 
cette  franchise  sera  subordonnée  à  des  justifications  dont  la 
nature  et  les  conditions  seront  déterminées  par  des  arrêtés  de 
M.  le  ministre  des  finances ,  concertées  avec  son  collègue  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  L'adminis- 
tration soumettra  prochainement  à  l'examen  des  départements 
compétents  les  mesures  à  prendre  à  cet  égard ,  et  aussitôt 
que  l'arrêté  ministériel  destiné  à  les  sanctionner  lui  aura  été 
notifié ,  elle  adressera  au  service  des  douanes  les  instructions 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution.  Jusque-là,  les  dispo- 
sitions de  l'article  i*'  du  décret  demeurent  nécessairement  et 
momentanément  suspendues. 

Quant  à  l'article  a ,  qui  admet  les  navires  étrangers  k  la  fran- 
cisation ,  il  sera  immédiatement  appliqué. 

L'exécution  de  cette  mesure  toute  nouvelle  appelle  d'une 
manière  particulière  l'attention  du  service.  La  valeur  des  bâti- 
ments admis  â  la  francisation  devenant  la  base  des  droits  à 
percevoir,  il  importe  de  vérifier  et  constater  cette  valeur  aussi 
exactement  que  possible.  Je  rappelle  que  la  valeur  à  déclarer 
est  celle  qu'ont  les  navires  au  moment  et  dans  le  port  où  ils 
sont  présentés  en  douane.  Les  importateurs  devront  d'ailleurs, 
conformément  à  la  loi,  produire,  à  l'appui  de  l'évaluation  dé- 
clarée, la  facture  faite  au  lieu  de  provenance  du  navire. 

Outre  la  valeur  et  la  provenance  des  bâtimenrs,  les  déclara- 
tions en  indiqueront  l'espèce  et  le  tonnage;  elles  feront  con- 
naître la  nature  et  l'espèce  des  matériaux  dont  ils  sont  formés 
(bois  de  chêne  et  de  sapin,  etc.,  fer,  tôle,  etc.},le  lieu  où  ils  ont 
été  construits ,  l'époque  de  la  construction,  qu'ils  soient  neufs 
ou  qu^ils  aient  d^à  servi;  s'ils  sont  doublés  ou  non;  de  quel 
métal  est  le  doublage  ;  s'ils  ont  ou  non  serrage ,  vaigrage ,  etc. 
Quand  il  s'agira  d'un  bâtiment  à  vapeur,  les  déclarations  de- 
vront donner,  ^  ce  qui  concerne  la  machine ,  des  renseigne- 
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ments  analogues  à  ceux  qui  se  trouvent  énumérés  dans  la 
note  (80)  du  premier  supplément  au  Tarif,  c'est-à-dire  désigner 
la  puissance  de  la  machine  exprimée  par  force  de  cheval ,  le 
système  d'après  lequel  elle  a  été  construite,  le  diamètre  des 
cylindres,  la  course  des  pistons,  etc.  En  d'autres  termes,  il  faut 
que  les  déclarations  présentent  toutes  les  données  nécessaires 
pour  faciliter  la  vérification  et  le  contrôle  de  la  valeur  attribuée 
aux  navires  et  pour  établir  l'acte  de  francisation. 

Le  bénéfice  du  décret  profitera  à  tous  les  bâtiments  de  mer, 
qu'ils  soient  ou  non  pourvus  de  leur  gréement  Les  agrès  et 
apparaux  de  rechange^  dont  les  quantités  n'excéderont  pas  les 
proportions  en  usage  dans  la  marine ,  pourront  également  être 
compris  dans  les  déclarations  et  admis  au  droit  de  10  p.-  100  de 
la  valeur,  comme  faisant  partie  intégrante  du  navire  ;  mais  le 
service  devra  s'attacher  à  inscrire  avec  soin  tous  les  objets  de 
gréement,  de  mobilier,  etc. ,  sur  Tinventaire,  afin  d'empêcher, 
surtout ,  qiie  ceux  de  ces  objets  qui  sont  taxés  à  un  droit  supé- 
rieur à  10  p.  100  ne  soient  détournés  de  leur  destination  spé- 
ciale ef  introduits  frauduleusement 

La  vérification  portera  sur  tous  les  points  de  la  déclaration. 
Le  certificat  constatant  les  résultats  de  cette  opération  sera 
inscrit  sur  le  permis  série  M ,  n*  8 ,  qui  aura  servi  à  la  visite. 
Cette  pièce ,  destinée  à  être  mise  sous  les  yeux  du  comité  con- 
sultatif,  comme  élément  principal  du  contrôle  qu'il  est  appelé 
à  exercer,  devra  être  revêtue  de  la  signature  de  deux  vérifica- 
teurs et  de  celle  du  chef  de  la  visite. 

Immédiatement  après  la  vérification ,  la  douane  percevra 
provisoirement  le  droit  de  10  p.  100,  d'après  la  valeur  déclarée, 
et ,  pour  garantir  les  elTets  du  contrôle  attribué  au  comité  con- 
sultatif, chaque  importateur  sera  tenu  de  souscrire  une  sou- 
mission cautionnée  de  payer  tel  supplément  de  droits  que  la 
décision  du  comité  rendrait  exigible.  Après  l'accomplissement 
de  ces  conditions ,  le  bâtiment  pourra  être  admis  à  la  franci- 
sation. Les  formalités  à  remplir  à  cet  égard  sont  exactement 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  prescrites  en  ce  qui  concerne 
les  navires  de  construction  française  ;  seulement  on  aura  soin 
d'indiquer  dans  les  soumissions  et  dans  les  projets  d'actes  de 
francisation  que  les  navires  ont  été  construits  à  l'étranger  et 
admis  à  l'importation  en  vertu  du  décret  impérial  du  17  octo- 
bre i855.  On  indiquera,  en  outre,  la  date  et  le  numéro  sous 
lesquels  la  perception  des  droits  d'entrée  aura  été  effiectuée. 
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Il  est  à  désirer  que  ces  diverses  Indications  puissent  être  pa- 
reillement insérées  dans  Tacte  da  serment  de  propriété.  Rien 
n'est  changé  aux  dispositions  de  Tarticle  1 1  de  la  loi  du  9  juin 
1845,  portant  que  le  bénéfice  de  la  francisation  ne  peut  être 
accordé  qu'autant  qu'il  est  Justifié  que  le  navire  pour  lequel  ce 
bénéfice  est  réclamé  appartient  au  moim  pour  moitié  à  des 
Français. 

Quelle  que  soit  l'origine  des  bâtiments,  les  projets  d'actes  de 
francisation  devront  être  transmis  à  l'administration  dans  la 
forme  et  aux  époques  prescrites  par  les  règlements  généraux. 

Les  certificats  de  visite  destinés  au  comité  consultatif  for- 
meront l'objet  d'un  état  spécial,  auquel  il  seront  annexés  avec, 
1*  le  certificat  de  Jauge  du  navire;  a"*  une  copie  certifiée  des 
factures  qui  auront  été  produites  à  l'appui  des  déclarations; 
3*  une  copie  de  l'inventaire  détaillé  des  objets  de  gréement  et 
de  mobilier  du  navire.  Cet  état,  rédigé  sur  une  formule  série 
E,n*37,  deuxième  partie,  devra  parvenir,  chaque  mois«  à 
l'administration,  en  même  temps  que  les  états  de  machines  et 
dans  la  même  forme.  » 

J'invite  les  directeurs  à  porter  les  dispositions  qui  précèdent 
à  la  connaissance  du  service  et  du  commerce. 

Le  eonêeiller  d'Étal  directeur  général , 

Tb"  GrAtbrin. 


DÉCRETS  £T  DÉGISIONS  RELATIFS  AU  PERSONNEL  DES  MINES. 

SEPTEMBRE  ET  OCTOBRE  f855. 


DÉCRET  IMPÉRIAL.  . 

6  octobre.  —  Sont  nommés  élèves  ingénieurs  des  mines  les 
élèves  sortant  de  l'École  polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 

Rtnf  mr  la  lift*  féDénl*  éê  lortU 
<to  n£eol«  polyttehftl^M. 

MM.  Peslln a 

Pouyanne. U 

ViUot 8 

Julien ta 

Baudinot i3 
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LOIS,  DÉCRETS  £T  ARRÊTÉS 


CONCERNANT    LES    MINBS^    USINES,  ETC. 


NOVEMimK  ET  DftCEMURR  1855. 


I 
I 

Décret  impérial  du  3  novembre  iB55,  concernant  le  tarif  de  Tarif  de  rociroi 

,,..,„.  de  Paris. 

Voctrox  de  Parts, 
Napoléon,  etc., 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar* 
tement  des  finances , 

Vu  Tordonnance  da  9  décembre  \%\k  et  les  dispositions  des 
lois  des  98  avril  1816  et  a/ii  Juin  189/1,  relatives  aux  octrois; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  i83o  et  le  tarif  y  annexé,  pour  la 
perception  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons; 

Vu  la  loi  du  ^k  mai  i83/^; 

Vu  la  loi  du  1 1  Juin  i8à9  ; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i8â6  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i859  ; 

Vu  Tarticle  18  de  la  loi  de  finances  du  99  Juin  \%blx; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Paris,  en  date  du  5  septembre  i85ô,  tendant  au  remaniement 
du  tarif  d'octroi  en  vigueur; 

Vu  ravis  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date 
du  i3  du  même  mois; 

Vu  les  obsen'ations  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  Tintérieur; 

Notre  conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  la 
perception  sera  opérée,  à  Toctroi  de  Paris,  département  de  la 
Seine,  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

toit  Kl  tâesÊxn,  1856»  Tome  IV*  23 
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Art.  a.  Toutes  les  taxes  du  tarif  seront  passibles: 

1**  Du  décime  par  franc  applicable  à  toutes  les  taies ,  établi 
par  Tordonnance  du  lo  août  i8i5,  et  maintenu  indéfiniment 
par  celle  du  17  août  iSSs  et  par  Tarrêté  du  Gouvernement  du 
17  Juin  i846(i); 

a*  Du  second  décime  par  franc  applicable  à  toutes  les  taxes 
autres  que  celles  qui  frappent  les  vins  en  cercles,  les  cidres  et 
poirés,  les  bières  fabriquées  dans  Paris  et  les  viandes ,  lequel 
a  été  établi  par  l'arrêté  précité  du  17  juin  18^8 ,  et  maintenu 
jusqu'au  1*'  janvier  1871  par  décret  en  date  du  a  octobre  i85i. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dteret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(I)  AunahidMmifM,  4' séria,  U>«eXIII,  pagiinf. 
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Décret  impérial  du  lo  not>emhre  i855,  portant  règlement  pour      ^"^^^ 
l'exploitation  des  carrièree  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le   de  u^Uuiohe" 
département  de  la  Manghs. 

Napoléon,  etc., 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dépar^ 
tement  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  préfet  de  la  Manche 
pour  les  carrières  de  ce  département  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  a3  mars  i855; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  iBio; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Jrt.  i".  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  le  département  de  la  Manche ,  sont  soumises  aux  mesures 
d'ordre  et  de  police  ci-après  déterminées. 

TITRE  1". 

DES  DÉGLARATI01C8. 

Art.  3.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  veut  conti-- 
nuer  Texploitation  d'une  carrière,  soit  à  ciel  ouvert ^  soit  par 
galeries  souterraines ,  en  ouvrir  une  nouvelle  ou  ajouter  un 
étage  à  une  carrière  souterraine,  est  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration au  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  située, 
-  Jrt.  3.  La  déclaration  est  faite  en  deux  expéditions,  dont 
une  sur  papier  timbré. 

Elle  contient  renonciation  des  nom,  prénoms  et  demeure 
du  déclarant,  et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  la 
carrière.  Elle  fait  connaître,  d'une  manière  précise,  l'empla» 
cément  de  la  carrière  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitar 
tiens,  bâtiments  et  chemins  les  plus  voisins.  Elle  indique  la 
nature  de  la  masse  à  extraire ,  l'épaisseur  et  la  nature  des  terres 
ou  bancs  de  roches  qui  la  recouvrent,  le  mode  d'exploitation  à 
ciel  ouvert  ou  par  galeries  souterraines. 

Jrt.  à-  Si  l'exploitation  doit  avoir  lieu  par  galeries  souter- 
raines, il  est  Joint  à  la  déclaration  un  plan  des  lieux  également 
en  deux  expéditions,  et  à  l'échelle  de  deux  millimètres  par 
mètre.  Sur  ce  plan  sont  indiqués  les  désignations  cadastrales 
et  le  périmètre  du  terrain  sous  lequel  l'exploitant  se  propose 
d'établir  des  fouilles,  ainsi  que  de  ses  tenants  et  aboutissants , 


3l8  LOIS,   IIÉGRETS  ET   ARBÊTÉS 

les  chemins I  édifices*  rigoles,  canaux  et  constructions  quel^ 
conques  existant  sur  ledit  terrain  ou  dans  son  voisinage  dans 
un  rayon  de  a5  mètres  au  moins,  l*emplacement  des  orifices 
des  puits  ou  d%i  galeries  projetées. 

S*il  existe  des  travaux  souterrains  déjà  exécutés.  Ils  dont 
figurés  sur  le  plan  en  projection  horisontaki  et  en  ooupe  ver- 
ticale« 

Art  5.  Si  l'exploitation  est  entreprise  par  une  personne 
étrangère  à  la  commune  où  la  carrière  est  située»  cette  per^ 
sonne  doit  faire  élection  de  domicile  dans  ladite  oommtinéi 

Dans  le  cas  où  Texploitation  devrait  se  faire  potn*  le  compte 
d*une  société ,  le  représentant  de  la  société  doit  faire  égtf e- 
ment  élection  de  domicile  dans  la  communci 

Le  domicile  élu  est ,  dans  Tun  comme  dans  Tantre  Cas,  indi- 
qué dans  la  déclaration. 

Art.  6.  La  déclaration  est  faite:  r  poUr  les  barrières  aetael- 
lement  en  activité ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la 
promulgation  du  présent  décret;  a**  pour  les  carrières  nou- 
velles à  ouvrir,  quinze  jours  au  moins  avant  le  commencement 
des  travaux. 

Est  considérée  comme  carrière  tioiivelle:  i"*  toute  carrière 
abandonnée  et  dont  on  veut  reprendre  Texploitation; 

0?  Toute  carrière  à  ciel  ouvert  dans  laquelle  on  veut  intro^ 
dttire  le  mode  d'exploitation  par  galerie  souterraine; 

3*  Toute  carrière  souterraine  ft  laquelle  il  8*agit  d*aJouter 
un  nouvel  étage  d'exploitation. 

ArU  7.  Les  déclarations  sont  classées  dftflS  les  archives  de 
la  mairie. 

une  des  expéditions  de  la  déclaration  et  du  plan  qni  jr  est 
joint  i  quand  il  s'agit  de  carrlèfes  souterl^ides,  est  transmise 
sans  délai  au  préfet,  par  rihlennédiàire  du  sotts-pré/èt  de 
rarrdndi^etlient 

Le  préfet  envoie  les  pièces  à  l'ingénieur  des  mines,  qui  les 
conserve  et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spécial. 

Art.  8.  A  défaut  de  la  déclaration  ci-dessus  t)rescrlte ,  l'ad- 
ministration peut  ordonner  là  suspension  provisoire  des  tra- 
vaux ,  sans  préjudice  de  U  peine  encourue  pour  éette  Contra- 
vention. 
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TITRE  Iti 

DBS  RÈGL£S  D'fiXPLOItATlOM. 


Section  I**.  -«  Dei  earriéreê  eûcploitées  û  tdêl  ouvert. 

Art,  9.  Les  terres  qui  recouvrent  la  masse  sont  cbUpées  en 
retraite  par  banquettes  ou  avec  talus  suffisant  pour  (ihéVëhll* 
tout  ébouienieht. 

ArU  10.  L'exploitation  de  la  mass6  tie  pëut  6tt*e  t)oui^uiVlë 
que  Jusqu^à  la  distance  horizontale  de  10  îtiëtres  des  tiheinins 
à  voitures,  édifices  et  constructions  quelconques,  abgnientëe 
de  1  mètre  par  chaque  inètt'e  d'épaisseur  des  terl<es  de  recou- 
vrement 

La  distance  prescrite  pat^  lé  paragraphe  précédent  peut  être 
augmentée  ou  dilnlnuée  par  le  p^éfet  du  département,  sur  le 
rapport  de  Tingénieuf  des  mines ,  selon  la  nature  des  terres  de 
recouvrement,  ou  toute  autre  circonstance  particulière. 

Art.  1 1.  Le  préfet  détermine ,  par  des  arrêtés  pris  sur  Tatis 
du  maire  et  le  rapport  de  ringénieuh  des  mines ,  les  disUhces 
à  observer  par  rapport  aux  chemins,  mares,  abreuvoirs  et 
conduites  d'eau  servant  à  Tusage  de  U  ëommune. 

LorsqùMl  s'agit  de  rigoles  ou  de  tuyaUx  de  conduite  d'eàii 
dépendants  du  domaine  national  et  départemental ,  Tàvis  dii 
maire  n'est  plus  obligatoire,  mais  l'Ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  est  nécessairement  consulté.  ^ 

Art,  12.  Lorsque  l'abord  d'une  carrière  est  recoUbd  dange- 
reux ,  il  doit  être  garanti ,  soit  par  un  fossé  creusé  au  pour- 
toar^  et  dont  les  déblais  sont  rejetés  du  oOté  des  tniTtiui  pour 
y  former  une  berge ,  soit  par  un  mur  ou  une  palinade  en  bois 
de  1  mètre  de  hauteur  au  moins ,  soit  par  tout  autre  moyen  de 
clôture  reconnu  oifrir  des  conditions  équivalentes  de  Sûreté. 

Ces  clôtures  sont  accompagnées ,  s'il  y  a  lieu ,  d'une  rigole 
pour  détourner  les  eaux. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrières 
abandonnées.  Les  travaux  de  clôture  sont,  dans  ce  cas,  à  la 
charge  du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est 
située,  sauf  son  recours  contre  l'ancien  exploitant 

Art.  i3.  Les  procédés  d'abatage  de  la  masse  exploitée  ou  des 
terres  de  recouvrement,  qui  seraient  reconnus  dangereux  pour 
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les  ouvriers,  peuvent  être  Interdits  par  des  arrêtés  du  préfet, 
rendus  sur  Tavis  de  Tingénieur  des  mines.    , 

Dans  le  tirage  à  la  poudre,  l'exploitant  se  conformera  à 
toutes  les  mesures  de  précaution  et  de  sûreté  qui  lui  seront 
prescrites  par  l'autorité. 

Section  TI.  —  Des  carrières  ioulerraineê. 

Art.  \k'  Les  voies  par  lesquelles  on  entre  dans  la  carrière, 
puits  ou  galerie ,  sont  constamment  maintenues  en  bon  état. 

Leurs  parois  sont  consolidées  par  des  revêtements  en  bois 
ou  en  maçonnerie  quand  il  en  est  besoin. 

Les  treuils,  c&bles  et  tonnes  d^extraction  «ont  solidement 
établis  et  constamment  entretenus  en  bon  état. 

Art,  i5.  Aucune  excavation  souterraine  ne  peut  être  ouverte 
ou  poursuivie  sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet  du  dé- 
partement ,  que  jusqu'à  une  distance  horizontale  de  lo  mètres 
des  habitations,  chemins,  rivières,  mares  publiques,  rigoles 
ou  conduites  d*eau ,  édifices  ou  constructions  quelconques 
existants  à  la  surface.  Cette  distance  est  augmentée  de  i  mètre 
par  chaque  mètre  de  hauteur  de  Texcavation. 

Art,  16.  Les  exploitants  se  conforment,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  des  ouvriers  et  la  solidité  des  travaux,  no- 
tamment pour  les  moyens  de  consolidation  des  puits,  galeries 
et  autres  excavations,  la  disposition  et  les  dimensions  des 
piliers  de  masses,  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les 
accidents  dans  le  tirage  à  la  poudre,  aux  mesures  qui  leur 
sont  prescrites  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  Tingénieur 
des  mines. 

TITRE  IIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLIGABLBS  AUX  CARRIÈRES  A  CIEL 
OUTRRT  ET  AUX  CARRIÈRES  SOUTERRAINES, 

Art,  17.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  de  carrières  est 
tenu: 

1*  De  faciliter  la  visite  de  sa  carrière  à  tous  les  fonction- 
naires chargés  de  la  surveillance  des  travaux  ; 

9*  D'adresser  au  maire  de  la  commune,  toutes  les  fois  qu*il 
en  fait  la  demande ,  la  déclaration  du  nombre  d'ouvriers  quMI 
emploie  et  la  liste  nominative  desdits  ouvriers; 

3"  De  ne  pas  admettre  dans  ses  travaux  d'enfants  au-deàsous 
de  dix  ans. 
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TITfir.  !V. 
DB  LA  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Art,  18.  L*exploitation  des  carrières  est  surveillée»,  sous 
Tautorlté  du  préfet,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
sous  leurs  ordres,  et  concurremment  par  les  maires  et  autres 
oiBciers  de  la  police  municipale,  conformément  aux  disposi- 
tions des  artides  ^7,  68, 5o,  81  et  89  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
de  Tarticle  ko  du  décret  du  18  novembre  1810,  et  aux  pres- 
criptions du  décret  du  3  Janvier  i8i3  sur  la  police  souterraine. 

Art.  19.  Les  ingénieurs  des  mines  et  gardes-mines,  et  autres 
agents  sous  leurs  ordres ,  visitent  les  carrières  dans  Içurs  tour- 
nées ;  ils  rédigent  des  procès-verbaux  de  ces  visites  et  laissent, 
sMl  y  a  lieu ,  aux  exploitants  des  instructions  écrites  {)pur  la 
conduite  des  travaux  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la  soli- 
dité. Les  ingénieurs  adressent  au  préfet  une  copie  desdits  pro- 
cès-verbaux ou  instructions. 

Art.  30.  L'ingénieur  des  mines  informe  le  préfet  de  tout  vice 
ou  abus  qu'il  aurait  observé  dans  sa  visite ,  et  provoque  les 
moyens  d'amélioration  et  les  mesures  d'ordre  dont  il  a  reconnu 
l'utilité.  Il  est  statué  par  le  préfet  sur  les  propositions  de  l'in- 
génieur. 

Art.  ai.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  l'ex- 
ploitation d'une  carrière  compromet  la  sûreté  publique,  la 
conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux»  la  sûreté  des 
ouvriers,  celle  du  sol  ou  des  habitations  de  la  surface,  le  pro- 
priétaire ou  l'entrepreneur  doit  en  donner  avis  immédiatement 
au  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  située  et  au  préfet 
du  département 

Art.  33.  Le  maire  adresse  au  préfet  ses  observations  et  pro- 
positions en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

L'ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu'il  est  prévenu  par  le  pré- 
fet ou  autrement,  et,  à  son  défaut,  le  garde-mines,  se  rend 
sur  les  lieux,  dresse  procès-verbal  de  leur  état,  et  envoie  ce 
procès-verbal  au  préfet  en  y  Joignant  l'indication  des  mesures 
qu'il  Juge  convenables  pour  faire  cesser  le  danger. 

Le  préfet  statue  après  avoir  entendu  l'exploitant;  en  cas 
d'urgence,  l'ingénieur  en  fait  mention  dans  son  rapport,  et 
le  préfet  peut  ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoirement 
exécuté. 
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Art.  33.  Si  le  propriétaire  ou  Tentrepreneur,  sur  la  notifi- 
cation qui  lui  est  faite  de  l'arrêté  du  préfet  «  ne  se  conforme 
pas  aux  mesures  prescrites  dans  le  délai  qui  aura  été*fixé,  il  y 
est  peuhrti  d^offlcë  à  ses  frais  par  leâ  ftolus  de  Tadmitiis- 
tfatioû. 

Art  3ft.  Bti  cas  de  péril  imminent ,  reconnu  par  Tingénteuf 
des  tnines  dans  la  visite  d*une  carrière,  cet  idgénleur  ftdt, 
80US  sa  responsabilité ,  les  réquisitions  nécessaires  aux  auto- 
rités locales  pdur  quMl  y  $pit  pourvu  sur-le-châmp ,  eonfof- 
mément  à  Taftlcle  d  du  décret  du  3  Janvier  i8i3. 

Le  maire  d'ailleurs,  dans  le  cas  prévu  au  présent  article  et 
en  Tabsence  de  ritigéniéUr,  preUd  toutes  les  Mesures  que  Itti 
parait  comnititider  rintérét  de  la  sûreté  publique. 

Att  35.  En  cas  d'accident  survenu  dans  une  carrière  exploi- 
tée, soit  à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries  souterraines,  et  qui 
aurait  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  à  une  ou  plusieurs 
personnes ,  ouvriers  ou  autres ,  le  propriétaire  ou  Tentrepre- 
tteur  est  tenu  d*en  donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la 
commune.  Le  maire  en  Informe,  sans  délai,  le  préfet  et  hn- 
génieUr  des  mines  ou  le  garde-mines  &  la  résidence  la  t>lus 
mpprochée.  Il  se  transporte  immédiatement  sur  les  Itéui  de 
l'événement,  et  dresse  un  procès-verbal  quMl  transmet  aU  pro- 
cureur ItUpéfial  et  dont  il  éhvoio  copte  au  préfet 

L'ingénieur  des  mines,  ou ,  à  soxi  défaut,  le  garde-lniUeâ  ^ 
rend  sur  les  lieux  aussitôt  que  possible.  Il  visite  la  carrière, 
recherche  les  circonstances  et  les  causes  de  l'accident,  et 
dresse  du  tout  un  procès-verbal  qu'il  transmet  au  procureur 
impérial  et  dont  il  envoie  copie  au  préfet;  il  se  conforme,  pour 
les  autres  mesures  à  prendre,  aux  disposition^  du  décret  du 
3  Janvier  i8i3. 

A^t.  36.  Il  est  procédé  ainsi  quMl  est  dit  aux  articles  33 ,  sS, 
3A  et  'iS  ci-dessus ,  dans  le  cas  où ,  à  défaut  d'avis  donné  par  le 
propriétaire  ou  l'entrepreneur  de  la  carrière ,  les  faits  sont 
pairvenus  autrement  à  la  connaissance  du  maire  ou  de  Tingé- 
nieur.  Sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  exercées 
contre  ledit  propriétaire  ou  entrepreneur  pour  la  contraven- 
tion résultant  du  défaut  d'avertissement. 

Art.  37.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  de  carrières 
souterraines  est  tenu  de  faire  dresser  ou  compléter  le  plan 
de  ses  travaux,  dès  qu'il  en  est  requis  par  le  préfet,  et  dans 
le  délai  fixé  par  ce  magistrat  ;  s'il  refuse  ou  néglige  d'obtem* 
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pérer  à  cette  réquisition ,  le  plan  est  lerô  â*offloë ,  ft  M  tmsi 
à  la  diligence  de  radmlnistratlon. 

j4ru  3&  Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutes  »  Oti  déÉ  plllllft 
levés  d*office  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  !i5  et  9^  bl- 
dessus,  le  montant  des  frais  est  réglé  par  le  préfet  et  le  t*ee<nl- 
vrement  s'en  opère  contre  qui  de  droit ,  sur  des  rôles  rétidus 
exécutoires  par  le  préfet ,  comme  en  ibatiere  de  oontributiotll 
directes. 

En  cas  de  réclamation ,  le  conseil  de  préfecture  est  Appelé  I 
statuer^  sauf  recours  à  notre  conseil  d*Étal. 

ArL  99.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  veut  AbAtt-^ 
donner  une  carrière  souterraine  est  tend  d'en  faire  là  déclft* 
ration  au  préfet,  par  Tintermédiaire  dtt  maire  de  la  comuiUno 
où  la  carrière  est  située. 

Le  préfet  fait  reconnaître  les  lieux  par  Tingéflleur  deS  mlfié!l, 
et  prescrit,  sur  son  rapport,  les  mesures  qu'il  Juge  nécessaires 
datas  llotérèt  de  la  sûreté  publique. 

Art  5o.  Les  dispositions  des  articles  94,  «S  et  sS  ei^dessthl 
sont  applicables,  ft  toute  époque ^  aux  carrières  souterraines 
abandonnées  dont  Texistence  compromettrait  la  sûreté  pU' 
bllque. 

Les  travaux  prescrits  sont,  dans  ce  cas,  à  la  ôhahge  dëA 
propriétaires  du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf 
son  recours  contre  Tancien  exploitant. 

TITRE  V. 

D£  LA  CORSTATATIOU,  DE  LA  POÙBSOiTS  BT  Dl  LA  niPMSStOll 

nsS  OORTHAVBlltlOlISi 

Art  tu  Leèl  contraventions  aux  dispositioUs  du  présent 
règlement  ou  aux  arrêtés  préfectoraux  reiidus  en  exécUttôd 
de  ce  règlement,  par  les  propriétaires,  entrepreneurs  ou 
exploitaUts  de  carrières,  tout  constatées  par  les  maires  et 
adjoints,  par  les  commissaires  de  police,  gardes  cUàlhpétres 
et  autres  officiers  de  police  Judiciaire,  et  concurremment  par 
les  ingénieurs  des  mines  et  les  gardes-mines  ou  agents  sous 
leurs  ordl*es,  et  ayant  qualité  pour  verbaliser. 

Art.  32.  Les  procès-verbaux  sont  visés  pdUr  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet,  ils  sont  affirmés,  dans  les  formes  et  les  délais 
prescrits  par  la  loi ,  pour  ceux  de  Ces  procès-verbaux  qui  ont 
besoin  de  l'affirmation. 

Art.  53.  Lesdits  procès-verbaux  sont  transmis  en  originaux 
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à  qui  de  droit,  et  les  oontrevenaçts  poursuivis  dV>ffice  devint 
la  juridiction  compétente,  sans  préjudice  des  dommages- 
Intérêts  des  parties. 

Copies  des  procès-verbaux  sont  transmises  au  préfet  du 
département 

4rL  SA.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
règlement,  qui  auraient  pour  eifet  de  porter  atteinte  à  la  oon  - 
servation  des  routes  impériales  ou  départementales,  des  cà- 
naux ,  rivières,  ponts  ou  autres  ouvrages  dépendants  du  domaine 
public,  sont  constatées  et  poursuivies  par  voie  administrative, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  99  floréal 
an  X  et  les  décrets  des  18  août  1810  et  16  décembre  181 1. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  et  condocteara 
des  ponts  et  chaussées,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  garde»* 
mines  et  par  les  autres  fonctionnaires  et  agents  désignés  en 
Tarticle  a  de  la  loi  du  99  floréal  an  X,  sont  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet.  Ils  sont,  après  affirmation,  8*il  y  a 
lieu ,  transmis  sans  délai  au  sous-préfet,  qui  ordonne ,  par  pro- 
vision et  sauf  recours  au  préfet,  ce  que  de  droit  pour  faire 
cesser  le  dommage. 

Il  est  statué  définitivement  par  le  conseil  de  préfecture  con- 
formément aux  lois  et  règlements. 

TITRE  VL 

DISPOSITIONS  OilliRALBS. 

• 

Ari*  35.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Recueil  des  actes  administratifs  du  département 

ArU  36.  ~  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

lllMéeWttiite  DéerBi  impérial  d»  10  notemhre  i856,  qmiaecwri»  au  sieur 

fOMbo^itset     Charles-Alphonse  d^AoouLT ,  à  la  dêmoiêelle  d*A6O0LT ,  à  la 

dame  Mabils  dr  Pampellorse,  à  la  damé  Olympe  de  Ca- 

BEiÈRES,  ces  deux  demières  procédant  chacune  nous  rauto- 

riêalion  de  son  mari ,  au  sieur  Raymond  d*AGODLT  et  au 

sieur  Antoine  de  la  Fahechérb  ,  la  concession  de  mines  de 

houille  situées  dans  la  commune  de  Mortvicq,  arrondis-- 

sèment  de  Mortluçor  (Allier). 

(Extrait.) 

Arl.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
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de  POuehê^Bézinêtf  est  limitée,  oonformément  au  plan  annexé 
an  présent  décret  »  ainsi  qu*il  suit  «  savoir  : 

jiu  nùrd-esi^  par  la  route  Impériale  n*  i/!i5,  de  Limoges  à 
Moulins,  depuis  sa  rencontre  avec  le  chemin  de  Montvicq  à 
Salnt-Priest,  point  A  du  plan ,  Jusqu*au  point  où  vient  aboutir 
le  chemin  de  Montvicq  k  Montmarault,  point  B  du  plan  ; 

Ju  êud-eêt^  par  ledit  chemin  de  Montvicq  àMontmarault,  4 
partir  dudlt  point  B  Jusqu'au  point  d'embranchement  du  che- 
'min  de  Montvicq  à  Bézenet,  point  G  du  plan,  et  de  ce  demlo* 
point  par  une  ligne  droite  aboutissant  k  Tangle  nord  du 
champ  dit  le  Rondet,  n*  497  de  U^  section  B  de  la  matrice  ca- 
dastrale, ayant  appartenu  à  Antoine  Baudon,  point  D  du  plan, 
lequel  angle  est  situé  sur  une  ligne  droite  menée  de  Tangle 
nord  de  la  maison  Michard,  dans  le  village  des  Ghauvols,  an 
clocher  de  Montvicq  (cette  portion  de  chemin  et  la  ligne  droite 
comprise  entre  les  points  G  et  D  formant  la  limite  nord-ouest 
de  la  concec0ion  de  Bézenet)  ; 

Ju  «mi,  par  la  ligne  droite  dirigée  sur  le  clocher  de  Mont- 
vicq, à  partir  dudlt  point  D  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  che- 
min de  la  Groix-Queurry  à  la  Groux,  point  E  du  pian  ; 

ji  Pouiit  et  au  nord' ouest ^  par  ledit  chemin  de  la  Groix- 
Queurry  à  la  Groux,  à  partir  dudit  point  £  Jusqu'au  chemin 
de  Montvicq  à  Saint-Priest,  point  F  du  plan,  et  de  ce  point 
par  ce  dernier  chemin  Jusqu'à  son  intersection  avec  la  route 
impériale,  point  de  départ  A  (ces  deux  portions  de  chemins 
formant  la  limite  sud-est  de  la  concession  de  Montvicq)  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
90  hectares. 

JrL  à.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  iSio,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rétribution  an- 
nuelle de  90  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans 
l'étendue  de  la  concession. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipular 
tiens  contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 


(96  LOIS,   IlÉOftETS  ET  ABRÊTÉS 

Mioef  de  fer    Décret  imp^fM  du  lo  novembre  ii56,  qui  oêearde  à  l«  ed»- 

d'Articol.  pagnie  anonyme  de  Rioup^eovx  la  eanceaion  d$  mimê$  de 
fer  en  filons  ç^  en  cQ^çhe$  iituéee  dans  la  commune  4'àLi.E- 
HORT|  arrondiwment  d^  Gri^iiobi.s  (Isère). 

ArU  s.  Qettaeonœssion,  qui  prendra  le  nom  de  Coneeeêtom 
d'4rH0^f  Ml  limitée,  conformément  bu  plan  annexé  au  pré- 
aent  décret,  ainsi  quUl  suit,  savoir  s 

Ju  fierd,  par  une  ligne  droite  menée  du  Pas  de  la  Goohe, 
point  A,  situé  à  rinterseetion  du  ehemin  de  la  vallée  au  Booif 
dï>i8an8  et  de  la  ligne  séparative  des  oommunes  de  Laval  et 
tf  Allemont ,  au  confluent  du  ruisseau  de  la  Qoahe  et  de  TEau 
tfOlle,  point  B,  situé  à  environ  376  mètres  à  Pamont  d'une 
acieàeau; 

A  Veei ,  par  le  couve  de  TBau  d*011e ,  depuis  le  point  B  ei- 
clessns,  jusqu'à  son  confluent  avec  le  ruisseau  de  Goteyasard, 
point  G  ; 

Au  «mi,  par  le  ruisseau  de  Coteyssard ,  depuis  le  point  0  ci- 
dessus,  jusqu'à  sa  source,  point  D,  situé  dans  les  rochende 
l'Alp  et  deClqt^ssardt 

A  rovacl,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  D  oi-dessus 
avee  le  point  de  départ,  point  A; 

Lesditee  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
\%  kilomètres  quarrés,  59  hectares. 

Art,  5.  La  présente  concession  ne  s*applique  qu'au  minerai 
de  fer  exploitable  par  travaux  souterrains  réguliers  ;  à  regard 
du  minerai  soit  en  filons  ou  couches,  qui  serait  situé  près  de 
la  surface  et  susceptible  d'être  exploité  à  ciel  ouvert,  il  de- 
meurera à  la  dispositioa  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que 
son  exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  impossible  dans  le 
présent  ou  dans  Pavenh»  Texploitation  par  travaux  souterraine 
des  gttes  situés  dans  la  profondeur. 

En  cas  de  contestation  entre  les  propriétaires  du  sol  et  la 
eempagnie  conoeesionnatre  sur  la  question  de  savoir  si  un  gîte 
de  minerai  est  ou  non  susceptible  d'être  exploité  à  citi  ouvert 
eu  si  ce  mode  d'exploitation  déjà  entrepris  doit  cesser,  Il  sera 
statué  par  le  préfet  sur  le  rapport  des  ingénieurs  de  smlneo, 
les  parties  ayant  été  été  entendues ,  et  sauf  le  recours  à  notre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

ArU  4.  Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultait 
de  Tarticle  70  de  la  loi  du  91  avril  1810  : 


ftOR  LES  miiES.  Sa 7 

i"  Pour  les  propriétaires  de  la  surface,  à  raison  des  exploi- 
tations qui  auraient  été  faites  à  leur  profit  antérieurement  à 
ladite  concession  ; 

s*  Pour  les  usines  qui  s*approvisIonnaient  de  minerai  3ur  les 
lieux  compris  en  la  concession  et  notamment  pour  TusIoq  de 
Riouperoux. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles 6  et  k%  de  la  loi  du  ai  avril  i8io,  sur  le  produit 
des  mines  concédées*  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
lô  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  le  périmètre 
de  la  concession. 

L^étendue  des  terrains  appartenant  à  la  commune  ou  aux 
sections  de  la  commune  d*Allemont,  sera  déterminée  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  présent  dé^ 
cret  La  rente  due  en  raison  de  cette  étendue  feri^  payée  « 
chaque  année»  par  la  compagnie  conoessionnaiie  entre  les 
mains  du  receveur  munieipal  de  ladite  commune.    . 

C(^hier  de$  charge  d«  la  conc$4*ion  4e$  tniMi  df  far  4'Articoi*. 

(BXTKAIT.) 

Art,  %  Pour  continuer  Vexploitatiou  des  glteç  d*Articoh  !&  Qpmpagnis 
concessionnaire  devra  : 

1*  Prolonger,  aaul  loin  que  possible ,  deuf  au  moiiyi  des  anciennes 
galeries  d'allongeipent  entreprises  sir  le  fllon  Fayet,  de  m«n(^e  k  pou- 
voir exploiter  ensuite  en  retraite  ; 

2*  Entreprendre,  en  contre-bas  4e9  anciens  travaux  du  filon  4ll 
Grand-Bois,  une  galerie  à  travers  bancs  desUnée  à  servir  à  la  fois  de 
galerie  d'extraction  et  d'écoulement. 

Ces  galeries  seront  boisées  suivant  les  règles  dç  r<irt  partout  o(^  il  eu 
sera  besoin ,  et  menées  avec  la  pente  strictement  nécessaire  pour  l'écou- 
lement des  eaux.  Leurs  positions,  ainsi  que  leurs  dimensions  en  lon- 
gueur, en  largeur  et  en  hauteur,  seront  fixées  par  le  préfet  sur  le  rap- 
port im  tagéoleoffs  des  naines,  la  eompagnie  eoDcessiODuairs  ayant  été 
•ntandos. 

Art»  S.  La  MmpagDle  sonceetlonnaire  ns  poirra  pratiqaer  aueane 
Mf  ertuia  dans  las  bais  eonmuDaax  compris  dans  le  përloiètre  de  la 
aonMisbn ,  avant  qn*il  ait  été  dressé  contradictoirement  procès-verbal 
de  l'état  des  lieux  par  les  agents  de  l'administration  des  forêts,  afin  que 
Ton  poisse  constater,  au  bont  d'un  an  et  successlvemept  chaqnfi  aqp^ey 
les  indemnités  qui  seront  dues. 

Les  ééblafs  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il 
sera  possible  de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  dom- 
mageables, lesquels  seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
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des  ageati  foretUan  locaux,  la  compagnie  eooeeaaIonDaire  et  ringénienr 
des  mlDea  ayant  été  entendus. 

Arî,  9.  La  compagnie  concessionnaire  sera  ciYllement  respooMble 
des  dëgftts  qal  seront  commis  par  ses  ouvriers  ou  par  ses  bestiani,  dans 
la  distance  fixée  par  l'article  31  du  Code  forestier. 

Art,  10.  Lorsque  la  compagnie  concessionnaire  abandonnera  une 
ouverture  de  mine,  elle  pourra  être  tenue  de  la  faire  combler,  en  ni- 
velant le  terrain,  et  de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  de  bols  con- 
venable an  sol.  Cette  disposition  sera  ordonnée,  •*!!  y  a  Heu,  par  un 
arrêté  du  préfet ,  sur  le  rapport  des  agents  de  Padministratlon  fiorestière 
et  de  ringénieor  des  mines,  la  compagnie  concessionnaire  ayant  été 
entendue,  et  sauf  recours  devant  le  ministre  de  ragrlculture«  du  corn* 
merce  et  des  travaux  publics. 

Art,  18.  Conformément  à  Tartlcle  4  du  décret  auquel  est  annexé  le 
présent  cahier  des  charges  et  en  exécution  de  l'article  70  de  la  loi  du 
31  avril  1810,  la  compagnie  concessionnaire  fournira  aux  usines  qui 
s'approvisionnaient  sur  la  mine  de  fer  d'Artlcol,  et  notamment  à  l'usine 
de  Riouperoux,  la  quantité  de  minerai  nécessaire  à  l'alimentation  de  ces 
usines  au  prix  qui  sera  fixé  par  l'administration. 

Arî,  19.  Lorsque  l'approvisionnement  des  usines  ci-dessus  déaignéei 
aura  été  assuré,  la  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  fournir, 
autant  que  ses  exploitations  le  permettront,  à  la  consommation  des 
usines  établies  ou  à  établir  dans  le  voisinage,  avec  autorisation  légale. 
Le  prix  des  minerais  sera  alors  fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d*exp4*rts, 
ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  l'article  65  de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour 
les  exploitations  de  minières  de  fer. 

Art,  20.  En  cas  de  contestation  entre  plusieurs  maîtres  de  forges,  re- 
lativement à  l'appfbvislonnement  en  minerai,  Il  sera  statué  par  le 
préfet ,  conformément  à  l'article  64  de  la  même  loi. 

Art,  32.  lA  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  établir  des  usines 
pour  la  préparation  mécanique  ou  le  traitement  minéralurgiqoe  dci 
produits  de  ses  mines,  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  cet 
elTet ,  dans  les  fomies  déterminées  par  les  articles  73  et  suivants  de  la  loi 
du  SI  avril  1810. 

Fonte  braie  et  Arrêté  du  miniêtre  deê  financée ^  du  17  novembre  i855,  ^ 

dMtinées'à'aeMh     détermine  les  conditions  auxquellee  pourra  avoir  Heu  Vaé^ 

straeUondM  bâ-     misêion ,  en  franchise  de  droits,  de  la  fonte  brute,  des  tôiee 

iimenujie  mer.       ^|  cornières,  des  fers  en  barres,  du  cuivre  et  du  zinc  brute 

AdBiisston  et  autres  matières  destinées  à  la  construction  ou  d  la  répa^ 

^àiàS^       ^^^on  des  bdtiments  de  mer. 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  rarticle  3  du  décret  du  1 7  octobre  1 855  (  1  ) ,  qui  délègue  «0 

(1)  Voir  c«4lécretà  u  date,  suprà,  p.  296. 
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ministre  des  floances  la  faculté  de  détermioer,  de  concert 
avec  son  coUègae  au  département  de  Tagriculture,  da  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  nature  et  les  conditions 
des  Justifications  auxquelles  devront  être  subordonnées  les 
facilités  accordées  par  Tart.  i*'  de  ce  décret,  en  ce  qui  con- 
cerne l'admission  en  franchise,  pendant  trois  années,  des  bois 
à  construire,  des  bois  d'ébénisterle  en  billes  ou  sciés  à  plus 
de  3  décimètres  d'épaisseur,  de  la  fonte  brute,  des  tôles  et 
cornières ,  des  fers  en  barres ,  du  cuivre  et  du  zinc  bruts,  des 
chanvres  et  lins  bruts  ou  teilles,  des  brais,  des  goudrons,  du 
soif  et  autres  graisses  animales,  destinés  à  la  construction  des 
bfttiments  de  mer  ; 

Vu  ravis  exprimé  sous  la  date  du  lo  novembre  courant  par 
M.  le  ministre  secrétaire  d^État  au  ^département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  général  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes, 

Arrête  : 

Jri.  1**.  Les  matières  premières  ci-dessus  désignées,  qui  se- 
ront destinées  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  bâti- 
ments de  mer,  pourront  être  admises  en  ft*anchise,  soit  à  Tim- 
portation  directe,  soit  à  la  sortie  d'entrepôt 

Les  déclarations  énonceront,  pour  chaque  espèce  de  pro- 
dultâ,  les  indications  exigées  par  les  règlements  généraux  des 
douanes,  et,  en  outre,  pour  les  bois  d'ébénisterle,  les  dimen- 
sions et  le  cubage  des  pièces. 

La  fonte  brute  ne  pourra  être  admise  qu'autant  qu'elle  sera 
présentée  en  masses  pesant  i5  kilogrammes  ou  plus. 

JrU  a.  La  douane,  après  avoir  reconnu  l'exactitude  des  dé- 
clarations, délivrera  un  acqult-àrcaution  descriptif  des  ma- 
tières, et  portant  obligation  de  Justifier,  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la  date  de  l'acquit-à-caution ,  de  l'affectation 
à  la  construction  ou  à  la  réparation  de  bâtiments  de  mer, 
descUtes  matières,  soit  à  l'état  brut,  soit  en  objets  manu- 
facturés. 

Art.  3.  Avant  d*être  mises  à  la  disposition  des  soumission- 
naires, les  tôles  ou  cornières  seront  marquées  ou  estampillées 
sous  les  conditions  et  d'après  le  mode  déterminés  par  l'or- 
donnance du  a8  mai  i8/^3. 

La  douane  fera  apposer  à  Tune  des  extrémités  de  chaque 
pièce  de  bols  d'ébénisterie  une  marque  ou  estampille  parti- 

Lo»  R  D^caiTS,  1865.  Tome  IV,  23 
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culière  et  un  naméro  d'ordre.  Les  frais  d^apposltlon  de  la 
marque  des  bois  resteront  à  la  charge  de  TadministratiOD. 

Art  A.  Les  soumissionnaires  seront  tenus  d'affecter  au  dépôt 
deeboisd'ébénlsterie  un  emplacement  spécial  dans  les  chantiers 
de  construction»  et  de  les  faire  réunir  et  disposer  de  manière 
que  les  extrémités  marquées  et  numérotées  soient  toutes  pla- 
cées d'un  même  côté»  afin  de  faciliter  les  recensements. 

Les  bois  communs  devront  être  également  déposés  dans 
les  chantiers. 

Art.  5.  Les  bois  communs  et  les  bois  d^ébénisterie  seront 
Tobjet  d*nn  compte  ouvert  tenu  par  le  soumissionnaire, 
d'après  les  indications  des  acquits-à-caution.  Il  devra  pré- 
senter, pour  les  bois  d'ébénisterie  seulement  :  i<»  le  numéro 
et  l'espèce  de  chaque  pièce  ;  a*  la  mention  de  la  destination 
qui  lui  aura  été  donnée.  Cette  mention  devra  être  inscrite  au 
compte  ouvert  au  moment  même  de  l'enlèvement. 

Le  compte  ouvert  sera  représenté  aux' agents  des  douanes 
à  toute  réquisition  de  leur  part 

Art.  6.  Il  est  défendu  de  retirer  des  chantiers ,  sans  décla- 
ration iM*éalable  à  la  douane  et  sans  autorisation  écrite  de  sa 
part,  les  pièces  de  bois  de  toute  espèce  qui  y  auront  été  pla- 
cées dans  les  conditions  prévues  par  Tart  à  du  présent 
arrêté. 

Art.  7.  Avant  de  faire  emploi  des  matières  premières  ou 
des  obtIefeB  qu'elles  auront  servi  &  fabriquer,  les  soumission- 
naires ou  constructeurs  seront  tenus  de  remettre  &  la  douane 
une  déclaration  énonçant  :  1*  le  navire  à  la  construction ,  &  la 
réparation  ou  à  l'usage  duquel  les  objets  doivent  être  appli- 
qués; a*  la  désignation  de  ces  objets  par  espèce,  poids,  dimen- 
dons,  etc.,  et,  en  outre,  pour  les  ouvrages  composés  de  mé- 
taux différents,  le  poids  de  chaque  espèce  de  métal. 

Cette  déclaration  sera  contrôlée  par  la  douane,  qui  pourra 
vérifier  et  constater,  soit  effectivement,  soit  par  épreuves, 
l'emploi  des  matières  premières,  et  l'embarquement  ou  l'appli- 
cation des  objets  fabriqués  à  l'usage  du  navire  désigné. 

La  douane  pourra  exiger  la  communication  du  livre  sur 
lequel  les  constructeurs  tiennent  le  compte  de  construction 
de  chaque  bâtiment 

Art.  8.  Des  recensements  seront  faits  chez  les  soumission- 
naires ou  constructeurs  aussi  fréquemment  que  le  service  l'exi- 
gera, et  une  fois  au  moins  par  trimestre. 
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Les  constructeurs  et  soumissionnaires  seront  tenus  d^ouvrir 
aux  employés,  à  toute  réquisition,  leurs  chantiers  et  ma- 
gasins. 

Art.  g.  Les  déchets  de  maîn-d*œuvre  des  bois  communs 
pourront  être  affranchis  de  toute  taxe. 

Il  en  sera  de  même  à  Tégard  des  bois  d'ébénisterie  lorsque 
les  déchets  seront  reconnus  uniquement  propres  à  servir  de 
bois  de  chauffage.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  Tintéressé  ne 
consentait  pas  à  faire  briser  ou  scier  les  déchets  de  manière  à 
les  rendre  impropres  à  rébénisterie,  ils  seraient  soumis  aux 
droits  d'entrée. 

Les  déchets  devront,  dans  tous  les  cas,  être  retirés  des  chan- 
tiers aussitôt  après  la  vérification. 

Nul  déchet  de  main-d'œuvre  ne  sera  accordé  pour  les  ma- 
tières autres  que  le  bois. 

Les  manquants  provenant  de  déchet  sur  ces  matières  seront 
assigettis  au  simple  droit  d'entrée. 

j^rt  lo.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  premiers  paragra- 
phes de  l'article  précédent,  les  directeurs  des  douanes  pour- 
ront statuer,  après  avoir  pris  l'avis  des  chefs  locaux ,  et  faire 
annuler  les  soumissions. 

Art,  11.  Lorsque  les  constructions  auront  lieu  en  dehors  du 
rayon  des  douanes,  l'administration  pourra  exiger  tel  complé- 
ment de  garanties  qu'elle  jugera  nécessaire. 

Art.  13.  Conformément  aux  dispositions  du  S  s  de  l'art.  3 
du  décret  susvisé,  toute  infraction  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté  sera  passible  des  pénalités  et  interdictions  édic- 
tées par  le  S  2  de  l'art  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

Art,  i3.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le  poids 
des  objets  manquants  et  passibles,  soit  du  payement  du  simple 
droit,  soit  des  pénalités  déterminées  par  l'article  précédent,  ne 
pourrait  être  constaté ,  la  douane  est  autorisée  à  l'apprécier 
et  à  le  déterminer  proportionnellement  au  poids  moyen  des 
objets  désignés  dans  les  soumissions. 

Art.  là.  Le  conseiller  d'État,  directeur  général  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes ,  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


55l2*  LOIS  y   DÉCRETS  £T  AHRÊTÉS 

Tarif  des  drolu      Décret  impérial  du  lo  décembre  i855,  qui  fixe  les  droits 
d'imporuiioD.  ^  ^importation  de  certaines  marchandises. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  Tarticle  3û  de  la  loi  du  17  décembre  181A, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt.  l*^  Les  droits  à  Timportation  des  marchandises  ci- 
après  désignées  sont  établis  ainsi  qu'il  suit  : 

â  i*^  •        i#    X  (  par  navirei  français.  ...    iiOOl 

Anli  moine  soif  are I  "^  ,.    ^—  »\^  l 

(par  navires  étrangers..  .  .    3,00 1 

>        .     /  •  1.  I   nxx  j par naTires français 1,001      le* 

Argentan  (nickel  allié)  en  masse.  \  J^.,  ..«.,..  a«— «L-  «  «a  > 

^         •       \  par  navires  étrangers. .  .  .   3,00/  ^^  ^n^ 

Bitumes  fluides  et  goudron  ml- 1  ^..  «....^.  r™*.*-  *  *«! 

.    ,  .  ?  .    j.  .111     I  par  naTiros  français. . .  .  .   o,05l 

néral  provenant  de  la  distilla»  J  ''.,  ^.,.  ..  ai».«.—  /«a  I 

...     ...  I  par  navires  étrangers. .  .  .    1,001 

tion  do  la  houille J  "^  ^  ' 

Cbanx  éteinte  et  chaux  en  pierres  { par  navires  français 0,01 1      les 

100  kil. 


baux  éteinte  et  chaux  en  pierres  (  par  navires  français 0,01 1 

calcinées  ou  broyées (par  navires  étrangers..  .  •    i.oo} 


Gr.pbil«  00  plombtgiDe { P"  ""!'**  '""«»" '••«l 

(  par  navires  étrangers. . .  .    3,oo  f 


les 
100  kil. 


les 

100  klL 


Mercure  natif  on  vif-argent.  .  A^' "^î'~  î""**'' [^"^l 

°  I  par  navires  étrangers. . .  .    5,00  ) 

»...,,  (par  navires  français 0,10 1 ,     .^^ 

Meules  à  aiguiser l*^        .^x.         -  *  .-.  I  '* P**^- 

"  f  par  navires  étrangers. .  .  .    0,30  9     *^ 

,  Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dé- 
partement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 


Mines  de  booille  Décret  impérial  du  10  décembre  i855,  ^t  accorde  à  la  so- 
*'%i'ponunts.*'*     ^^^^  formée  entre  les  sieurs  Jean -Marie  Tardt,  Claude 

Siuoif,  Jean-Baptiste  Meunier  et  Gaspard  Gassillodx,  la 
concession  de  mines  de  houille  situées  dans  tes  communes 
de  Saint -Martiii  de  Cornas,  Saint-Andéol-lb-Chatbao, 
Ghassagnt  et  GivoRS  «  arrondissement  de  Lyon  (Rhône). 

(Extrait.  ) 
ArL  a.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
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de  la  Forestière  et  Fontanas^  est  limitée,  conformément  au 
plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  iud^  par  une  ligne  droite  partant  du  point  A,  rencontre 
du  chemin  de  la  chapelle  Saint-Martin  de  Cornas  à  Manivieux 
et  du  chemin  de  Manivieux  à  Givors,  et  aboutissant  au  point  B, 
rencontre  du  chemin  qui  descend  de  Fontanas  dans  la  vallée 
de  Barnier,  avec  le  ruisseau  de  ce  nom,  lequel  sépare  en  cet 
en  droit  les  territoires  des  communes  de  Saint-Martin  de  Cornas 
et  de  Sainte Andéol  ; 

ji  V ouest f  à  partir  du  point  B  ci-dessus  défini,  par  le  ruis- 
seau Bamier,  en  le  remontant  jusqu'au  point  où  il  cesse  de 
former  la  limite  des  deux  communes,  puis  par  le  chemin  dit 
des  Pierres-Plantées  Jusqu'au  point  de  rencontre  sur  le  chemin 
de  Fontanas  à  Saint-Andéol,  et  enfin  par  ce  dernier  chemin 
jusqu'^à  sa  Jonction  avec  celui  de  la  chapelle  Saint-Martin  à 
Saint-Andéol  au  pointe,  en  suivant  ainsi  entre  les  points  B 
et  G  la  limite  séparative  des  deux  communes; 

Ju  nordi  par  une  ligne  droite  partant  de  ce  dernier  point  G 
et  aboutissant  au  point  D,  angle  sud-est  de  la  maison  Fond,  au 
hameau  de  la  Rivollière,  puis  par  une  autre  ligne  droite  allant 
de  ce  point  D  à  Fangle  nord-ouest  (Z)  du  bâtiment  d'habitation 
de  la  maison  Forest,  mais  arrêtée  au  point  E,  où  elle  rencontre 
le  bord  oriental  du  chemin  des  Taillis  ; 

ji  Vest^  par  une  ligne  brisée  partant  dudit  point  E,  passant 
par  l'angle  sud-est  (0)  de  la  maison  Clavel  et  aboutissant  sur 
l'ancien  chemin  de  Saint-Andéol  à  Givors,  au  point  G,  où  ce 
chemin  présente  une  bifurcation  ; 

Encore  à  Vest^  puis  au  sud  par  les  limites  nord  et  ouest  de 
la  concession  de  Givors  et  de  Saint-Martin  de  Cornas ,  telles 
qu'elles  sont  définies  dans  l'ordonnance  royale  du  la  dé- 
cembre 1831,  savoir  :  1"  l'ancien  chemin  de  Givors  à  Saint- 
Andéol,  depuis  le  point  G  ci-dessus  défini  Jusqu'au  point  K, 
sis  à  une  distance  de  3oo  mètres,  au  nord,  de  la  chapelle 
de  Saint-Martin  de  Cornas;  a*  une  ligne  droite  allant  de  ce 
point  à  ladite  chapelle,  point  H ,  et  ensuite  le  chemin  qui  va 
de  cette  même  chapelle  à  Manivieux,  jusqu'au  point  de  dé- 
part A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  do 
3  kilomètres  quarrés,  97  hectares,  38  ares. 

jérh  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  A3  de  la  loi  du  31  avril  1810 ,  sur  le  pro- 
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doit  des  mines  concédées,  sont  réglés  &  une  rente  annuelle  de 
i5  centimes  par  hectare. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  an- 
térieures entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 


Mines  de  cuivre  Décret  impérial  du  10  décembre  i855,  qui  accorde  au  sieur 
autres  subsUnces     Jean-Samuel  d'ORiENT  DK  Bellegarde  la  concession  de  mines 
dtSàmaré».'        ^^  cuivre  et  autres  substances  métalliques  connexes  conte- 
nues dans  les  mêmes  gites^  communes  de  Sylvanj^,  Gamarès 
et  GissAG,  arrondissement  de  Sainte-Affrique  (Aveyron). 

(Extrait.) 

Art,  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession 
de  CamaréSf  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  partant  de  Tangle  sud-est  du 
bâtiment  le  plus  au  sud  du  village  de  Lagrange  et  allant  à 
Tangle  nord  de  la  maison  le  plu^  au  nord  du  village  de  Raynal; 

A  Vesl^  par  une  première  lignedrolte  allantde  Tangle  nord  de 
la  maison  le  plus  au  nord  du  village  de  Raynal  à  Tangle  nord  des 
bains  de  Sylvanès  ;  une  seconde  ligne  droite  dirigée  de  ce 
dernier  point  sur  Tangle  sud-est  du  b&timent  le  plus  au  sud 
du  village  de  Naux  ; 

Au  sud-est ,  par  une  ligne  droitQ  partant  du  sommet  déter- 
miné à  Naux  et  aboutissant  à  Tangle  sud-est  de  la  maison  le 
plus  au  sud  du  village  de  Ouyre-Ilaute  ; 

Au  sud-ouest^  par  une  ligne  droite  allant  de  ce  dernier 
angle  à  celui  sud-est  du  bfttiment  le  plus  au  sud  du  village.de 
Lagrange,  point  de  départ; 

Lesdites  limita  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
ai  kilomètres  quarrés,  96  hectares. 

Art.  li.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  ^3  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle 
de  10  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  con- 
cession. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
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rieures  entre  le  concessionnaire  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 

Art.  5.  Le  concessionnaire  payera  au  sieur  Sabatier,  ouvrier 
mineur,  une  somme  de  600  francs,  à  titre  d'indemnité  pour  sa 
participation  à  Tinvention  de  Tun  des  gîtes  concédés. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  de  la  mine  de  Camarès. 

(EXTRAIT.) 

Art  2.  Le  concessionnaire  reprendra  immédiatement,  sons  la  sur- 
Teillance  de  ringénicur  des  raines,  les  travaux  de  recherche  sur  les 
filons  de  Labaume ,  du  mas  Andrieux  et  de  Promillac. 

Art,  27.  L^  concessionnaire  ne  pourra  établir  des  usines  pour  la 
préparatipn  mécanique  ou  le  traitement  minéralurgique  des  produits  de 
ses  mines  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  à  eet  effet,  dans  les 
formes  délermlnées  par  les  articles  73  et  suivants  de  la  loi  du  2t  avril 
1810. 


Décret  impérial  du  10  décembre  i855,  portant,aeeeptaii<m  de    .    Mines 
la  renonciation  du  sieur  Pierre  Bedodt-Laborde  à  la  eon»  de  Saim-MarUn- 
çes^on  des  mines  de  manganèse  de  Sairt-Martin-lb-Pin  »        le-Rol. 
arrondissement  de  Nontron  (Dordogne),  instiiuéê  par  or^ 
donnanee  royale  du  96  mai  i8/ii6. 

r  (Extrait.) 

Art.  2.  Lesdites  mines  seront  affranchies,  à  partir  du  1"  Jan- 
vier i855,  du  payement  des  redevances  établies  par  la  loi  du 
91  avril  1810  et  le  décret  du  6  ma!  181 1. 

Art.  5.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  réservés. 

Art.  û.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  Arals  de 
rimpétrant  dans  les  communes  de  Saint-Martin*le*Pin  »  de 
Nontron  et  de  Périgueux,  sur  lesquelles  s'étendait  la  conces- 
sion de  Saint-Martln-le-Pin. 


Décret  impérial  du  10  décembre  i855,  qui  autorise  les  sieurs  y«inj  *  '•' 
Louis-Théodore  Viette,  Victor  Richard,  Pierre-François- 
Marie-Désiré  Biquet,  Jacques-Denis  Dauphin  et  Jean-Victor 
Roger,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer  de  la  Bonne- 
ville  ,  qu^Us  possèdent  sur  la  rivière  de  TIton  ,  commune  de 
LA  BONNEviLLE,  arrondissement  d'ÉvREUx  (Eure). 

La  consistance  de  ladite  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir: 
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Usine  à  fer 

de 

Mailleronooart* 

Cbarreile. 


Un  haut-fourneau  « 

Quatre  feux  d'affinerle , 

Une  fenderie, 

Un  four  à  réchauffer  les  projectiles, 

Un  bocard  à  laitiers, 

Les  appareils  de  compression  nécessaires  k  la  fabricatioo 

du  fer. 

(Extrait.) 

jirt  5.  Ils  (les  permissionnaires)  tiendront  leur  haut-four- 
neau en  activité  constante  et  ne  pourront  le  laisser  chômer 
sans  cause  reconnue  légitime  par  Tadministnition. 

ArL  lo.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  dans  Tintérèt 
de  la  navigation,  de  Tagriculture,  du  commerce,  de  rindus- 
trie  ou  de  la  salubrité  publique ,  Tadmlnistration  reconnaît 
nécessaire  de  prendre  des  dispositions  qui  privent  les  permis- 
sionnaires ,  d'une  manière  temporaire  ou  définitive ,  de  tout  ou 
partie  des  avantages  à  eux  concédés,  les  permissionnaires 
n'auront  droit  à  aucune  Indemnité. 

Si  ces  dispositions  doivent  avoir  pour  résultat  de  modifier 
d^ine  manière  définitive  les  conditions  du  présent  décret, 
elles  ne  pourront  être  prises  qu'après  Taccomplissement  de 
formalités  semblables  à  celles  qui  ont  précédé  ledit  décret. 


Décret  impérial  du  lo  déeemhre  i855,  ^t  autorise  U  iieur 
Jérôme  Patret  à  conserver  et  tenir  en  aetinité  Vusine  à  fer 
qu*il  possède  sur  le  cours  du  Durgbon  et  du  ruisseau  de 
ViLLERs,  dans  la  commune  de  Mailleroucourt-Gharrettr, 
arrondissement  de  Lure  (Haute-Saône). 

La  consistance  de  cette  usine ,  y  compris  la  partie  qui  a 
été  permissionnée  par  Tordonnance  royale  du  as  Juillet  i834, 
est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Un  haut-fourneau  au  charbon  de  bois , 

Un  cubilot , 

Un  atelier  de  moulage, 

Les  appareils  de  soufilerie  nécessaires  à  la  marche  de  l'usine, 

Un  patouillet  et  un  bocard , 

Uoe  scierie  verticale  et  circulaire. 

(Extrait.) 
jirt,  6.  Il  (le  permissionnaire)  tiendra  son  haut-foomeau  en 
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activité  constante  et  ne  pourra  le  laisser  chômer  sans  cause 
reconnue  légitime  par  Tadminlstration. 

Art.  low  Sont  et  demeurent  maintenues  les  dispositions  de 
rordonnance  réglementaire  du  aa  Juillet  i834 ,  qui  n^ont  rien 
de  contraire  à  celles  qui  précèdent. 


Décret  impérial  du  lo  décembre  i855, gui  autoriee  les  Heurs  Uiineipionib» 
Daniel,  Ricard  et  Bertholov,  fermiers  exploitants  des  d*A?gnreaiiie" 
mines  de  plomb  argentifère  de  Saint-Sébastien  d' Aigre- 
feuille*  à  établir  au  quartier  de  GARNOULis»  commune  de 
SAiNT-SiBASTiEN  D*AiGREFECiLLE ,  arrondissement  d*ALAis 
(Gard),  une  usine  pour  la  préparation  mécanique  et  la 
fusion  des  minerais  de  plomb, 

La  consistance  de  ladite  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi 
qu^il  suit,  savoir: 

1*  Les  appareils  nécessaires  pour  le  broyage  et  le  lavage  des 
minerais; 

a*  Six  fours  à  réverbère  et  six  fourneaux  à  manche  pour  le 
traitement  métallurgique  des  minerais  lavés. 

Tous  les  mécanismes  de  Tateller  de  préparation  mécanique 
et  de  Tuaine  métallurgique  seront  mus  par  des  machines  à 
vapeur. 

(Extrait.) 

jirt.  s.  Les  permissionnaires  ne  pourront  verser  dans  le 
ruisseau  ou  conduire  en  dehors  de  Tusine  que  des  eaux  claires. 

Art.  3.  Les  fours  à  manche  seront  accompagnés  de  cham- 
bres de  condensation  pour  recueillir  les  poussières  et  vapeurs 
métalliques  qui  pourraient  être  entraînées  par  le  gaz  et  nuire 
à  la  végétation  des  terrains  voisins;  les  permissionnaires  se 
conformeront,  pour  la  construction  et  Tentretien  de  ces  cham- 
bres de  condensation ,  aux  prescriptions  de  radministration. 

Dans  le  cas  où  les  mesures  ci-dessus  énoncées  ne  suffiraient 
pas  pour  garantir  le  voisinage  des  inconvénients  des  fumées 
plombeuses ,  radministration  pourra  prescrire  »  à  toute  époque , 
les  nouvelles  dispositions  qui  seraient  reconnues  nécessaires 
pour  obvier  à  ces  Inconvénients. 

Art.  lu  L^usine  sera  entièrement  construite  dans  le  délai  de 
deux  ans ,  à  dater  de  la  notification  du  présent  décret  aux  per- 
missionnaires. 
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Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
de  cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  indiquer  Tutilité  ou  la  convenance;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approliatioo 
préalable  de  Tadministratlon  supérieure. 

Art.  6.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'cvitement 
seront  déterminés  par  ^administration ,  les  concessionnaires  préalable- 
ment entendus. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  les  concessionnaires  seront 
tenus  d'établir,  pour  le  serTice  des  localités  traversées  par  le  chemin 
de  fer  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  porti 
secs  destinées  tant  aux  stationnements  qu'aux  chargements  et  aux  de- 
chargements,  et  dont  le  nombre,  l'emplacement  et  la  surface  seront 
déterminés  par  l^anministration  après  enquête  préalable. 

jilrt,  7.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra 
à  radministration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impé- 
riales ou  départementales ,  devra  passer  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous 
de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

ArL  8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
Impériale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du 
pont  ne  sera  pas  moindre  de  8  mètres  pour  la  route  impériale,  de 
7  mètres  pour  la  route  départementale,  de  5  mètres  pour  le  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  et  de  4  mètres  pour  le  simple  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera 
de  5  mètres  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  soos 
poutre  sera  de  4^,30  au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  4">.50,  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  O^'fSO  au  moins. 

Art,  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  ronte 
Impériale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  cliemin  sera  fixée  au 
moins  à  8  mètres  pour  la  route  impériale ,  à  7  mètres  pour  la  route 
départementale,  à  S  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  à  4  mètres  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4",S0,  et  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas 
moindre  de  4". 50. 

Art,  10.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  on  un 
cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets 
fixées  à  l'article  8. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-de»Qs 
des  eaux ,  elles  seront  déterminées  par  radrainistration ,  dans  chaqae 
cas  particulier,  solvant  l'es  circonstances  locales. 

Art,  11.  Les  ponts  à  construire  à  la  reocootre  des  routes  Impériales 
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et  départementales  et  des  rivières  on  cananx  de  navigation  et  de  flot- 
tage seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Us  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bols  et  piles  et  cu- 
lées en 'maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épais- 
seur nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer 
aux  travées  en  bois^  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  ma- 
çonnerie. 

Aru  12.  SMl  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder 
3  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementaies, 
et  5  centimètres  pour  les  cliemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre  »  toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances 
qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

Art.  13.  Les^ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales 
et  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flot- 
tage, ainsi  que  les  déplacements  des  routes  impériales  et  départemen- 
tales «  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par 
l'administration  supérieure. 

te  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  pontâ- 
et-chaussées  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplace- 
ments des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre 
de  ces  cliemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

ArL  14.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales, 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à 
leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au- 
dessus  ou  al>aissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  do 
3  centimètres.  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  ôlre 
disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cir- 
culation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer 
partout  où  cette  mesure  sera  Jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien ,  payé  par  les  concessionnaires ,  sera  constamment  préposé 
à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

ArU  15.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à 
leurs  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté , 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  elTet  sous  les  routes  impé- 
riales ou  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  16.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  les 
concessionnaires  seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption ,  ni  entrave  pendant  l'exécution  des 
travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  les  concession- 
naires à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres 
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chemina  publics  ;  à  cet  effet ,  dee  rootes  et  ponts  provisoires  seroot 
construits  par  les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires  partout  où 
cela  sera  Jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  Interceptées, 
les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vaux provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  as- 
surer le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  TexéOiUon  dé  ces  travaux  pro- 
visoires. 

jért.  17.  Les  percées  on  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire 
auront  au  moins  4»,S0  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
rails,  et  5*,50  de  hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  ; 
la  distsnce  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  sera  an  moins 
de  4»,75. 

SI  les  terrains  dans  lesquels  les  souteirains  seront  onveru  présen- 
taient des  chances  d'éboulement  ou  de  flltration,  les  concessionnairfs 
seront  tenus  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides 
et  imperméables. 

Art.  18.  Les  puits  d'alrage  et  de  construction  des  lonlemlns  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  vole  publique,  et  là  où  Ils 
seront  ouverts,  Ils  seront  entourés  d'une  msrgelle  en  maçonnerie  de 
3  mètres  de  hauteur. 

Art,  19.  Les  concessionnaires  pourront  employer,  dans  la  construc- 
tions du  chemin  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans 
les  travaux  publics  deMa  localité;  toutefois,  les  tètes  de  voûtes,  les 
angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers  seront,  autant 
que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  où  11  n'existera  pas 
de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moelloD  dit  dPapparHi 
sera  toléré. 

Les  rails  et  antres  éléments  constltntlb  de  la  vole  de  fer  devront  étra 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des 
rails  sera  au  moins  de  25  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voles 
de  circulation* 

j4rî,  20ii  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par-^ 
ticullères  par  des  murs  on  des  haies,  ou  des  potaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvrirout 
sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

jirt,  21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  dVmplacement  au  chemin 
de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de 
stationnement,  lieux  déchargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au 
rétablissement  des  communications  déplacées  ou  Interrompues,  et  de 
oonvesnx  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  les  conces- 
slonnairei. 

Les  concessionnaires  sont  substitués  aux  droits,  comme  Ils  soot  soumis 
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à  tootes  les  obligatiODS ,  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du 
3  mal  1841. 

ArU  22.  L'entrepriee  étant  d'utilité  publique,  1^  conceBsionnaires 
sont  InTesUa  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État.  Ils  pourront,  en 
conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voles  les  piajériaux  de  remblai 
et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  e(  à  l'entretien  du 
chemin  de  fer;  ils  jouiront,  tant  pour  l'extraction  qneponr  letrana* 
port  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux ,  des  privilèges  accordés  par  les 
mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  y  à  la 
charge  par  eux  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains 
endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord ,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  lo  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  ils  puissent  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'ad- 
ministration. 

uirU2^  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de 
terrain,  pour  chômage,  modiflcation  ou  destruction  d'usines,  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  les  concessionnaires. 

Art.  24.  Les  ouvrîmes  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places 
et  dans  la  xone  des  servitudes ,  et  qui ,  aux  termes  des  règlements  ac- 
tuels, devraient  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le 
seront  par  les  agents  des  concessionnaires,  mais  sons  le  contrôle  et  la 
surveillance  de  ces  officiers,  et  conformément  aux  projets  particuliers 
qui  auront  été  préalablement*  approuvés  par  les  ministres  de  la  guerre 
et  des  travaux  publies. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  tra- 
vaux sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications ,  toutes  les  fois 
que  le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  in- 
convénient pour  la  défense. 

Art,  25.  Si  la  .ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  me- 
sures à  prendre  pour  que  rétablissement  dû  chemin  de  fer  ne  noise  pas 
à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de 
fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine ,  à 
raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant 
de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la 
charge  des  concessionnaires. 

jirt.  26.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfer- 
mant des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  com- 
promettre la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'admnis- 
tration  déteiminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
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Convsntion  têlatif9e  à  la  concession  dTun  chemin  de  fer  (f  em6ran- 
chement  des  mines  de  houille  de  Roche-lc^MoUère  et  dé  Firminy 
au  chemin  de  fer  Grand-CentraL 

L'an  1855  et  le  15  décembre. 

Entre  le  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de  ragricaUore, 
da  commerce  et  des  travaux  pnbUcs  «  agissant  au  nom  de  l*Ëtat ,  tons 
résenre  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  l'Empereur, 

D'une  part; 

Et  MM.  le  vicomte  de  Case,  J.*J.  Baude,  Léon  Bourgoin,  Iféiix 
Vernes,  Monterrad  et  Horlllott  agissant  au  nom  et  comme  administra- 
teurs de  la  société  propriétaire  des  mines  de  houille  de  Roche-la  Mo- 
lière et  de  Firminy  (Loire) ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  con- 
férés par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  co 
date  du  80  novembre  185? ,  élisant  domicile  au  'siège  de  ladite  com- 
pagnie. 

D'autre  part,' 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

ArU  1*'.  Le  ministre  de  l'agrienltura,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  au  nom  de  l'État,  concède  à  la  compagnie  des  mines  de 
houille  de  Roche-la-Molière  et  de  Firminy  un  chemin  de  fer  d'embran- 
ehement,  destiné  à  relier  fesdiles  mines  au  chemin  de  fer  Grand-Central, 
et  ce  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  d-annexé. 

Art.  2.  De  leur  cèté,  MM.  le  vicomte  de  Caxe,  J.-J.  Baude,  Lcori 
Bonrgoin ,  Félix  Yernes,  Monterrad  et  Morillot  s'engagent,  an  nom  de 
ladite  compagnie,  à  exécuter  entièrement,  à  leurs  frais,  risques  et 
périls ,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession ,  et  à 
se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dndit  chemin,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 

Fait  à  Paris,  les  Jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  de  Vagrieulture^  du  commerce 
et  des  travaux  publies^ 

Signé  E.  ROÛHER. 

Signé  Baude,  Morillot^  vicomte  de  Caxe^  Femes  {Félix), 
Lion  Bburgoin ,  Monterrad, 

Enregistré  à  Paris,  le  26  décembre  1855,  folio  1371,  case  8.  Reçu 
nn  fhinc  et  vingt  centimes  de  double  décime.  Signé  Bernier, 

Cahier  des  charges  de  la  concession  d'un  cAemtn  de  fer  ^embran- 
chement des  mines  de  houille  de  Roche-larMolière  au  ehamin  de 
ftr  Grand-Central  de  France. 

Art  1*'.  Les  sieurs  vicomte  de  Caie,  J.-J.  Bande,  Léon  Boorgoin, 
Félix  Yernes,  Monterrad  et  Morillot,  au  nom  de  la  compagnie  proprié- 
taire des  mines  de  houille  de  Roche-!a-Mollère  et  de  Firminy,  s'engagent 
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à  eséeoter  à  leurs  frais,  risques  et  périls  et  à  terminer  dans  le  délai  de 
deux  ans-.aa  plus  tard ,  à  dater  du  décret  de  concessiou ,  tous  les  travaux 
du  chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Roche-Ia-Mollère  au 
chemin  de  fer  Grand-Central  de  France,  et  de  manière  que  ce  chemin 
soit  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  à  Texpiration  du  délai 
ci-dessos  flxé. 

ArL  2.  Le  chemin  de  fer  partira  des  puits  d'extraction  de  Roche-la- 
Holiëre;  il  passera  près  de  Donrdel,  de  la  Boutonne,  du  Vlilars,  et  se 
raccordera  avec  le  chemin  de  fer  Grand*  Central  de  France  en  un  point 
qnl  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure. 

Art.  3.  Les  concessionnaires  devront  soumettre  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du 
décret  de  concession ,  le  trace  définitif  du  chemin  de  fer,  rapporté  à  l'é- 
chelle de  1  à  cinq  mille  en  se  conformant  aux  indications  de  l'article 
précédent. 

Ils  indiqueront  sur  ce  plan ,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6  ci-après,  la  position  et  le  tracé  des  gares,  de  stationnement  et 
d'éyitementf  ainsi  qne  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  Joints  on  profil  en  long,  suivant  l'axe 
du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers  «  le  tableau 
des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvrages  en  conrs  d'exécution.  Les  concessionnaires  auront  la  fa- 
culté de  proposer  les  modifications  qu^ils  pourraient  Juger  utile  d'intro- 
duire; mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
Tapprobatlon  préalable  de  l'administration  supérieure. 

Art,  4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés 
pour  une  seule  voie ,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitament. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera  de 
1",45;  celle  des  accotements  sera  de  1  mètre  au  moins;  on  ménagera, 
de  plus,  une  banquette  de  0*,50  an  moins,  de  chaque  côté,  au  pied 
do  ballast 

Dans  les  parties  qui  seront  construites  à  deux  voies,  la  largenr  de  Ten- 
trevoie  sera  de  2",16,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  vole. 

La  largeur  totale  du  chemin  de  fer,  non  compris  les  fossés  pour  l'é- 
conlement  des  eaux  et  les  talus  soit  en  déblai ,  soit  en  remblai ,  ne  sera 
pas  inférieure  à  4«|S7  dans  les  parties  à  une  voie»  et  à  S^yS?  dans  les 
parties  à  deux  volei  • 

Art.  5.  Les  alignemenU  devront  se  ratucher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  flxé  à  800  mètres,  et,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum,  les  rtccordementi  devront,  autant  qne  possible,  s'o- 
pérer sur  des  paliers  horisontaux. 

Le  mazimam  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  IS  milli- 
mètres par  mètre. 


34^  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  anx  dispositions 
de  cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  Indiquer  l'utilité  ou  la  convenance  ;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Papprobation 
préalable  de  l'administration  supérieure. 

Art,  C.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement 
seront  déterminés  par  Tadministration ,  les  concessionnaires  préalable- 
ment entendus. 

Indépendamment  des  gares  d'évilement,  les  concessionnaires  seront 
tenus  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin 
de  fer  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports 
secs  destinées  tant  aux  stationnements  qu'aux  chargements  et  aux  dé- 
chargements, et  dont  le  nombre  ,•  l'emplacement  et  la  surface  seront 
déterminés  par  ranministratlon  après  enquête  préalable. 

ArU  7.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra 
à  Vadmlnistratlon ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impé- 
riales ou  départementales ,  devra  passer  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous 
de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

ArL  8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
Impériale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du 
pont  ne  sera  pas  moindre  de  8  mètres  pour  la  route  impériale,  de 
7  mètres  pour  la  route  départementale,  de  5  mètres  pour  le  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  et  de  4  mètres  pour  le  simple  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera 
de  5  mètres  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sons 
poutre  sera  de  4*,30  au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  4"*.50,  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  0",80  au  moins. 

Art,  9.  Lorsque  le  chemin  de  Ter  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
Impériale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  ao 
moins  à  8  mètres  pour  la  route  impériale ,  à  7  mètres  pour  la  route 
départementale,  à  5  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  à  4  mètres  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4^,50,  et  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas 
moindre  de  4".50. 

ArU  10.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  on  un 
cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets 
fixées  à  l'article  8. 

Quant  à  Tonverture  do  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessas 
des  eaux ,  elles  seront  déterminées  par  radminlslratlon ,  dans  chaqae 
cas  particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art,  11.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales 
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et  départementales  et  des  riTières  on  canaux  de  navigation  et  de  flot- 
tage seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bols  et  piles  et  cu- 
lées en *^ maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épais- 
seur nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer 
aux  travées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  ma- 
çonnerie. 

AtU  12.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder 
3  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales, 
et  5  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre ,  toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances 
qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

Art.  13.  Les^onts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales 
et  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flot- 
tage, ainsi  que  les  déplacements  des  routes  impériales  et  départemen- 
tales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par 
l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts- 
et-cbaussées  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplace* 
ments  des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre 
de  ces  chemins  et  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables. 

AtL  14.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales, 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à 
leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au- 
dessus  ou  abaissés  an-dessous  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de 
a  centimètres.  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  ôlre 
disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cir- 
culation. 

Des  barrières  seront  tennes  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  f^r 
partout  où  cette  mesure  sera  Jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien ,  payé  par  les  concessionnaires,  sera  constamment  préposé 
à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art,  15.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à 
leurs  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modiûc  par  les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  impé- 
riales ou  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  16.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  les 
concessionnaires  seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption ,  ni  entrave  pendant  l'exécution  des 
travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  les  concessioD- 
naires  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres 
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ehemiDfl  publies;  à  cet  effet,  det  rootei  et  ponts  provlsolns  seront 
eoDStniits  par  les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires  partout  où 
cela  sera  Jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  lnterf«ptées, 
les  Ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vaux provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  as- 
surer le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécuUon  de  ces  travaux  pro- 
visoires. 

jirL  17.  1^  percées  on  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire 
auront  au  moins  4*,S0  de  largeur  entre  les  pieds-droits  an  niveau  des 
rails,  et  &-,50  de  hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  ; 
la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  sera  an  moins 
de  4"',75« 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présen- 
taient des  chances  d'éboulement  ou  de  flltration,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  prévenir  ou  d'arréler  ce  danger  par  des  ouvrages  solides 
et  Imperméables. 

Art.  18.  Les  puits  d'alrage  et  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  vole  publique,  et  là  où  ils 
seront  ouverts.  Ils  seront  entourés  d'une  msrgelle  en  maçonnerie  de 
3  mètres  de  hauteur. 

Art,  19.  Les  concesalonnalres  pourront  employer,  dans  la  construc- 
tions du  chemin  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans 
les  travaux  publics  deMa  localité;  toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les 
angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers  seront,  autant 
que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas 
de  pierre  de  taille ,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit  dTappartii 
sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des 
rails  sera  au  moins  de  2&  iLilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies 
de  circuUtion. 

Art,  20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par^ 
tieulières  par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  potaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront 
sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  21.  Tons  les  terrains  destinés  à  servir  dVmplacement  au  chemin 
de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  cl  de 
stationnement,  lieux  déchargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au 
rétablissement  des  eommunicatlons  déplacées  ou  interroropoef ,  et  de 
nouveaux  lits  des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  les  conces- 
sionnaires. 

Les  concessionnaires  sont  substitués  aux  droits,  comme  ils  sont  sonmis 
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à  toalAs  les  obligations ,  qui  dérivent  pour  Tadministration  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

^rl.  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  Içs  concessionnaires 
sont  investis  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k 
radoiinistration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État.  Ils  pourront,  en 
conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  (natériaux  de  remblai 
et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  e{  à  l'entretien  du 
chemin  de  fer;  ils  jouiront,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  trans- 
port et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux ,  des  privilèges  accordés  par  les 
mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics ,  à  la 
charge  par  eux  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains 
endommagés,  on,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  lo  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  ils  puissent  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'ad- 
ministration. 

AtUt^  Les  indenuiités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de 
terrain,  pour  chômage,  modiflcation  ou  destruction  d'usines,  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  les  concessionnaires. 

Art,  24.  Les  ouyra^es  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places 
et  dans  la  zone  des  servitudes ,  et  qui ,  aux  termes  des  règlements  ac- 
tuels, devraient  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le 
seront  par  les  agents  des  concessionnaires,  mais  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  de  ces  officiers,  et  conformément  aux  projets  particuliers 
qui  auront  été  préalablement*  approuvés  par  les  ministres  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  tra- 
vaux sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois 
que  le  ministre  de  la  guerre  Jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  in- 
convénient pour  la  défense. 

ArU  25.  SI  la  .Ugne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  me- 
sures à  prendre  pour  que  l*établissement  dû  chemin  de  fer  ne  nuise  pas 
à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de 
fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'Intérieur  de  la  mine ,  à 
raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant 
de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  serent  à  la 
charge  des  eoneesalonnaires. 

Art.  26«  SI  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfer- 
mant des  carrières  on  les  traverser  sonterrainement,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  elreulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  com- 
promettre la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'admnis- 
tration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
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d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'allleur»  e&éeatét  par  letMèm 
et  aux  frais  des  concessionnaires. 

Art.  27.  Pendant  la  dorée  des  travaux  qu'ils  elhctoéront  ptr  des 
moyens  et  des  agents  à  leur  choix ,  les  concessionnaires  seront  soumis 
au  contrôle  et  à  la  surTetllance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette 
sofveillanee  auront  pour  objet  d'empêcher  les  concessionnaires  de  s'é- 
carter des  dispositions  qui  leur  sont  prescrites  par  le  présent  eahier  des 
charges. 

Art,  28.  A  mesure  que  lee  travaux  seront  tenninés  sur  des  parties 
de  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  Is 
circulation,  il  sera  procédé  &  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  radministratlon  désignera;  le  procès-verbal  du  un  des 
commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  rad- 
ministratlon supérieure. 

Après  cette  homologation ,  les  concessionnaires  pounont  mettre  en 
service  lesdites  parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois  I  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

ArU  29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  les  concessionnaires 
feront  faire  k  leurs  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
du  chemin  de  fèr  et  de  ses  dépendances;  ils  feront  dresser,  également  à 
leurs  frais  et  contradictoirement  avec  l'administration ,  nn  état  descriptif 
des  ponts ,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  eon- 
fermement  aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  da 
plan  cadutral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  des  con- 
cessionnaires, dans  les  archives  de  radminisfratiôn  des  ponts-et-ebans- 
sées. 

Art.  30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  clitnlation  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuelle- 
ment, et  plus  souvent 9  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  on  os 
plusieurs  commissaires  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations ,  soit  ordinaires,  soit  ex- 
traordinaires, resteront  entièrement  à  la  charge  des  cotteesskmnalfss. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  les  conces- 
sionnaires demeurent  soumis  an  contrèle  et  à  la  aurvelllsiies  de  l'admi- 
nistration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fols  achevé,  n^est  pas  constaoaraeDi  en- 
tretenu en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  radsai- 
nistration  et  aax  frais  des  concessionnaires.  Le  montant  des  avances 
faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  département 
exécutoires. 
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Ari,  31.  Les  frais  de  visite,  de  sarTeiHaoee  et  de  réception  des  tra- 
vaux, ainsi  que  les  frais  de  surveillance  de  Pexploitation ,  seront  sup- 
portés par  les  concessionnaires.  Ces  frais  seront  réglés  à  raison  de 
60  francs  par  kilomètre  pendant  la  construction,  et  à  raison  de  60  francs 
par  kllomètve  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  da  chemin  (  les  con- 
cessionnaires seront  tenus  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  centrale 
dn  trésor,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle 
exécutoire,  et  le  montant  en  aeira  reooavré  coomie  en  matière  de  confri- 
batioos  poIrtiqQes. 

jirt,  32.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  dn  décret  de  con- 
ceuion,  les  conoesrtonnaires  ne  se  sont  pas  mis  en  mesore  de  com- 
mencer les  travaux  qu'ils  sont  chargés  d'exécuter,  et  s'ils  ne  les  ont 
pas  effectivement  commencés ,  Ils  seront  déchus  de  plein  droit  de  la 
eoneession  dn  chemin  de  fer  et  sans  qa'Il  y  ait  lien  à  aneaiie  mise  en 
demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  an  paragraphe  précédent ,  la  somme 
de  75.000  francs  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  65  el-après,  à 
titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l*titat,  et  restera  ac- 
quise au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fols  commencés ,  le  cantionnement  sera  rendu  par 
cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

Art.  33.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  entièrement  exécuté 
et  terminé  les  travaux  à  leur  charge  dans  les  délais  fixés ,  faute  aussi 
par  eux  d*avolr  rempli  les  diverses  o^bligations  qui  leur  sont  imposées 
par  le  préàent  cahier  des  charges,  ils  encourront  la  déchéance,  et  il 
sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  comme  à 
l'exécution  des  antres  engagements  contractés  par  eux ,  par  le  moyen 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits ,  des  maté- 
riaux approvisionnés ,  des  terrains  achetés ,  et  des  portions  de  chemin 
déjà  mises  en  exploitation. 

Les  concessionnaires  évincés  recevront  des  nouveaux  concessionnaires 
la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cantionnement  deviendra  la  pro- 
priété de  rËtat. 

Si  ra^judioation  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adju- 
dication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases^près  un  délai  de  six  mois,  et, 
si  cette  seconde  teotatlve  reste  également  sans  résultat,  les  concession- 
naires seront  définitivement  déchus  de  tous  droits  à  la  concession,  et 
les  portions  de  chemin  déjà  exécutées ,  ou  qui  seraient  mises  en  exploi- 
tation, deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'État. 

En  cas  d'intemptioa  partielle  ou  totale  de  Texploitation  du  chemin 
de  fer,  l'adminiatration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  des 
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eoncfissionnaires»  les  mesures  néceisaires  pour  assurer  protitoirement 
le  service. 

SI,  dans  les  trois  mois  de  Torganlsatlon  du  service  provisoire,  les 
concessionnaires  n'ont  pas  valablement  Justifié  des  moyens  de  reprendre 
et  de  continuer  rexploitatlon ,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  effectivement  re- 
prise ,  la  déciiéance  poorra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaoi 
publics. 

Les  dispositions  de  l'article  37  et  du  présent  article  ne  seront  point 
sppllcables  au  cas  où  le  retard  oo  la  cessation  des  travaux  «  ou  rinter- 
rnptiou  de  ^exploitation ,  proviendrait  de  force  majeure  r^lièrement 
constatée. 

jfrt,  34.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  fourolr  et  à  mettre  sur 
les  rails,  dans  le  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux ,  un  matériel 
Bufflsant  pour  l'exploitation  de  la  ligne. 

Ils  s'engagent  à  en  augmenter  successivement  la  quantité,  en  raison 
de  l'accroissement  de  la  circulation ,  sur  les  réquisitions  qui  leur  se- 
raient adressées  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

jirL  35.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la 
cote  ep  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi 
du  35  avril  1803. 

I^es  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétcs  bAties  dans  la  localité,  et  les  con- 
cessionnaires devront  également  payer  'toutes  les  contributions  aux- 
quelles ils  pourront  être  soumis. 

Art,  36.  Des  règlements  d'adminlstra^on  publique,  rendus  après  que 
les  concessionnaires  auront  été  entendus,  détermineront  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  Texploitation  et  la 
conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entrainera  ^exécution  de  ces  mesures  et  de 
ces  dispositions  resteront  A  la  charge  des  concessionnaires.       ' 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  de 
radministration  les  règlements  de  tonte  nature  qu'ils  feront  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  11  s^agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents 
seront  obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtien- 
draient ultérieurement  l'autorisation  d*établir  des  lignes  de  chemins  de 
fer  d'embranchement  ou  de  {Hrolongement ,  et ,  en  général,  pour  tontes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art  37.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meil- 
leurs modèles  connus  ;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  sa- 
tisfaire d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le 
Gouvernement ,  pour  la  mise  en  circulation  de  cette  classe  de  ma- 
chines. 
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Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront 
de  bonne  et  solide  construction* 

ArU  S8.  Le  transport  des  marchandises  est  seul  autorisé,  quant  & 
présent,  sur  le  chemin  de  fer. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'exiger  ultérieurement ,  si  l'uti* 
lité  en  est  reconnue,  après  enquête,  l'établissement  d'un  service  de  voya- 
geurs. 

Les  conditions  de  ce  service,  et  le  tarif  à  percevoir,  ainsi  que  les  con- 
ditions du  transport  des  dépêches,  des  militaires  et  marins  et  des  prison- 
niers ,  seront  réglés  par  décret  de  l'Empereur,  rendu  en  conseil  d'État, 
les  concessionnaires  entendus. 

Art.  39.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dé- 
penses qu'ils  s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et 
soDs  la  condition  espresse  qu'Us  en  rempliront  esactemeot  toutes  les 
obligations  *  le  Gouvernement  leur  accorde,  pour  un  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  années ,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des 
travaux ,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  exprjessément  entendu  qoe  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
aux  concessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueraient  eux-mêmes  ce  trans- . 
port  à  leurs  frais  et  par  leurs  propres  moyens.  ^ 

1^  perception  aura  lieu  par  Itilomètre ,  sans  égard  aux'  fractions  de 
distance;  ainsi  un  kilomètre  entaïQé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru.  •  - 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1000  kilogrammes;  les  fractions  de  poids 
ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  i  ainsi  tout  poids  compris 
entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilogrammes;  eritre  10 
et  20  kilogrammes,  il  payera  comme  30  kilogrammes;  entre  30  et 
30  kilogrammes ,  il  payera  comme  30  kilogrammes. 
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TARIF. 


Par  tonna  et  par  kilomètre. 

Marchanditet» 

Première  classe. ~Fori les  moulées,  fer  et  plomb 
ouvrés ,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non , 
vinaigres,  boissons ,  spiritueux ,  builes ,  cotons,  lai- 
nages, bois  de  menuiserie ,  de  teinture  et  autres 
boiseiotiques,  sucre,  café,  drogues,  épiceries, 
denrées  coloniales  et  objeto  manufacturés 

Deuxième  classe.—  Blés,  grains,  farines,  sels,  chaux 
et  ebarbon  de  bois,  (dit  de  corde),  perches,  che- 
vrons, planches,  madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  en  bloc, pierres  de  taille,  bitumes ,  fer  en 
en  barres  ou  en  leuilies,  plomb  en  saumon 

Troisième clasae.— Vins,  moellons,  meulières,  cail- 
loux, sables,  argile,  tuiles,  briques,  ardoises.  .  .  . 

Bouille,  coke,  marnes,  cendres ,  Tumier  et  engrais , 
pierres^  cbaui  et  h  pUtre,  pavés  et  matériaux  de 
tout  genre  pour  la  construction  et  la  réparation 
des  roules ,  minarais  de  fer,  fonte  brute  et  sel 

marin • 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Otifett  divers. 

Wagon,  chariot  vide  pouvant  porter  de  S  A  6  tonnes. 

Au-dessus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  Jusqu'à  il  tonnes  ) 

Locomotive  au-dessus  de  IB  tonnes  i   Ne  (rainant   « 

Tender  de  7  à  10  tonnes /pas  de  convoi.  | 

Tender  au-dessus  de  lo  lonnes .  .  .  |  ( 
I 


de 

péare. 


fr. 


0,10 


0,09 
0,08 


0,06 


0,09 
0,12 
1,80 
3,25 
0,90 
1,38 


ran 

de 
Iran- 

port. 


fr. 


0,08 


0,07 
0,06 


0,04 


0,06 
0,08 
1,30 
l,S0 
0,60 
0,90 


Total. 


fr. 


0,1» 


0,16 
0,14 


0,16 


0,1  S 
0,20 
3,00 
3,7S 
1,S0 
2,2S 


Dans  le  cas  où  le  prix  de  rhectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marcbé 
régulateur  de  Gray  à  33  francs  on  au-dessus,  le  Gouveroement  pourra 
exiger  des  concessionnaires  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  péage 
compris,  soit  réduit  de  moitié  et  ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'A 
8  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  Jugeraient  cooTenable,  soU  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'a- 
baisser au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'ils 
sont  autorisés  A  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  d'un  an. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  nn  mois 
d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des 
décisions  de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  des 
concessionnaires ,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par 
des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  les  concessionnaires  indis- 
tinctement et  sans  aucune  faveur. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  auraient  accordé  à  un  on  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  Pun  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la 
mettre  à  exécution,  ils  devront  en  donner  connaissance  à  l'administra- 
tion, et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  rédaction,  une  fois  cooMotie, 
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obljg«loir»  Yis-à-f to  de  tous  les  exp^iteurs  et  applicable  à  tous  les  ar- 
ticles d'une  même  nature.  La  taxe  ainsi  réduire  ne  pourra ,  comme 
pour  lea  antres  réduotions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aueun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarife,  la  rédnetioo  portera  proportionnel- 
lement sur  le  péage  et  le  transport. 

An»  40.  Les  denrées ,  maichandises  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  précèdent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  poonont  être  provisoirement  réglées  par 
les  concessionnaires;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'admi- 
nistration ,  qui  prononcera  définitivement. 

ArU  41.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  ap 
tarif  précédent  ne  lont  point  applicables  : 

r  ▲  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement ^  plus  de  .4.600  kilo- 
grammes { 

3"  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  8.000  kilogrammes. 

Néanmoins,  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  3.000  à  &.000  kilogrammes,  ni  à 
laisser  eirenler  toute  voiture  qui ,  avec  son  chargement ,  pèserait  de 
4.500  à  8.000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans* 
port  seront  augmentés  de  moitié. 

Les. concessionnaires  ne  pourront  ^(re  eontraints  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  6.000  kilogrammes,  ni  à  laisser  eir- 
enler les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui ,  chargement 
compris,  pèseraient  plus  de  8.000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  las  eoneeasionnaires  trans- 
portent les  masses  Indivisibles  pesant  plus  de  6.000  kilogrammes,  et 
laissent  circuler  les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui , 
chargement  compris ,  pèseraient  plus  de  8.000  kilogrammes ,  ils  devront , 
pendant  trois  ipois  an  moins,  accorder  les  mêmes  fadlités  à  tons  ceux 
qui  leur  en  feront  la  demande. 

j4rU  43.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
le  tarif  et  qui ,  sons  le  volume  d'un  mètre  cube ,  ne  pèsent  pas  200  ki- 
logrammes I 

2-  A  l'or  et  I  l'argent,  soit  en  llngoU,  soit  monnayés  on  travaillés,  an 
plaqué  d'or  ou  d'argent ,  au  mercure  et  an  platine ,  ainsi  qu'aux  bijoux , 
ptorres  préclenses  et  autres  valeurs  $ 

3*  Bt,  en  général,  à  tous  paqnets,  eoiis  on  excédants  de  bagage  pesant 
isolément  moins  de  60  kilogrammes  ;  toutefois ,  les  pMx  de  transport  dé- 
terminés au  Urif  sont  applicabiea  à  eea  paqneU,  quoique  emballés  à 
part ,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  an  delà  de  60kilogrammes 
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d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même  personne ,  et 
d'une  même  nature,  tels  que  sucre,  cafés,  etc. 

1^  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent 
ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreoeurs  de  messageriea  et  de  rou- 
lage ,  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  artldea  de 
transport  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  tansport  seront  arrê- 
tés annuellement  par  l'administration ,  sur  la  proposition  des  conees- 
sionnaires. 

Néanmoins ,  au-dessus  de  50  kilogrammes ,  et  quelle  que  soit  la  dis- 
tance parcourue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  i 
moins  de  40  centimes. 

Art,  43.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  r^lés  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  et  saur  les  exceptions  stipulées  au  présent  cailler 
des  charges,  les  concessionnaires  contractent  l'obligation  d'exécuter 
constamment  avec  soin ,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur, 
le  transport  des  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  leur 
seront  confiées.  Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques seront  transportés  dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistre- 
ment. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sons  un  même  em- 
ballage, excédera  20 kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
de  la  compagnie  et  l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditenry 
pour  tout  paquet  on  ballot  pesant  moins  de  20  kilogrammes,  dont  la 
valeur  aura  été  préalablement  déclarée. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'expédier  les  marchandises  dans 
les  deux  Jours  qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent 
&  un  plus  long  délai ,  il  Jouira  d'une  réduction ,  d'après  un  tarif  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  i^ais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  char- 
gement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du 
chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera 
soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises ,  et  les 
concessionnaires  n'en  seront  pas  moins  tenus ,  à  leur  égard ,  de  remplir 
les  obligations  énoncées  au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  les  conoessionnaires  consentiraient ,  pour  le  factage  et 
le  camionnage  des  marchandises, des  arrangements  particuliers  à  un  oo 
plusieurs  expéditeurs,  ils  seront  tenus,  avant  de  les  mettre  à  exécution, 
d'en  informer  l'administration ,  et  ces  arrangements  profiteront  égale- 
ment A  tous  ceux  qui  leur  en  feraient  la  demande. 

yfrf.  44.  A  moina  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administrai  ion,  il 
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est  interdit  aux  eonoeMionnaireB,  sons  les  peines  portées  psr  l'art.  419 
da  Code  pénal,  de  faire ,  directement  on  Indirectement,  ayec  des  entre- 
prises de  transport  de  Toyageura  ou  de  marchandises  par  terre  on  par 
eao,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de 
l'article  36  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port, dans  leurs  rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

Art.  45.  Les  fonctionnaires  chargés  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  véhicules 
des  concessionnaires. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  Indirectes 
et  à  ceux  de  Padministration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fer,  dans  Tintérét  de  la  perception  de  l'impôt. 

ArL  46.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire ,  le  long  des 
voies»  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  électrique  ;  il  se  réserve  aussi 
le  droit  de  faire  toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  le  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  noire  au 
service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  radmiuistration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera 
réservé ,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées 
ultérieurement ,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes 
destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  té- 
légraphiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télé- 
graphique, les  employés  du  chemin  de  fer  auront  à  raccrocher  provi- 
soirement les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  véhicules  du 
chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une 
locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur 
télégraphique  de  la  ligne ,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident 
avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  trans- 
port sera  gratuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il 
ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dana  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteaux  devien- 
draient néeessairee,  par  suite  de  travaux  exécutes  sur  le  chemin,  ces 
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déplaeementi  auraient  liea  aox  frais  daa  eonMMtonBalfw ,  par  lai  aohia 
de  radminfatration  des  ligoea  télégrapblqnea. 

Art*  47.  A  jODte  époque  aprèa  l'eipiratlon  des  qnlnie  premlèrea  an* 
nées,  à  dater  da  délai  fixé  par  l'article  1*'  pour  l'achèvement  dea  tra- 
yaax ,  le  Gouf  ernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  eonceasion  entière 
du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  da  rachat  »  on  relèvera  les  prodoita 
neta  annuels  obtenue  par  les  coneeailonnairea  pendant  lea  aept  annéea 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  aéra  effectué  t  on  en  déduira  lea 
produits  neta  dea  deux  plus  faiblea  annéea,  et  l'on  établira  le  prodalt 
net  moyen  dea  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sert  due 
et  payée  aux  conoesslonnairea  pendant  chacune  dea  annéea  lealant  à 
courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  rannulté  ne  sera  inférieur  au  pro- 
duit net  delà  dernière  des  sept  annéea  prisea  pour  terme  de  comparaiaon. 

Les  concessionnaires  recevront*  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui 
aulvront  le  rachat»  les  remboursements  auxquels  ila  auraient  droit  à 
rexpiration  de  la  concession,  selon  l'article  48  ci-après. 

Art.  48.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  eoneesaioPt 
et  par  le  fait  seul  de  cette  eapiration,  le  Gouvernement  aéra  aabfofé  à 
tous  lea  droits  des  concessionnaires  dans  la  propriété  des  terralna  et  daa 
ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dana  rariicle  tè. 

Il  entrera  immédiatement  en  Jouissance  du  chemin  de  fer,  da  toptea 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer,  les  ouvragée  qui  le  composent  et  aes  dépendances , 
telles  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établias»- 
ments  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  malsons  de  gardes  et  de  sur- 
veillants, bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et,  en  général,  toua 
autres  objets  Immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  distipete  et 
spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  con- 
cession ,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  lea 
revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  et  toutes  ses  dépendances ,  si  les  concessionnaires  ne  se  met- 
taient pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

Quant  aux  ol»)et8  mobiliers,  tels  que  maehinea  locomotivea,  wagoBs, 
eharloti,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres, 
et  objets  Immobiliers  non  compris  dans  l'énumératlon  précédente,  l'ttiat 
aéra  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts ,  si  les  coneesslonnalres  le  re- 
quièrent; et,  réciproquement ,  si  l'État  le  requiert,  lea  coneeaatôonalrea 
seront  tenus  de  les  céder,  également  à  dire  d'experts. 

Totttefoia,  l'Ëtat  ne  aéra  tenu  de  reprendre  que  les  approvistenne 
monta  nécess^ irea  à  Tapprovialonnemeat  du  chemin  peadani  als 
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Art,  40.  Dans  le  eas  où  le  Gouveraemeat  ordonnerait  on  antoriae- 
rait  la  eonstrnctlon  de  routes  impériales,  départementales  on  Tieinales, 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession ,  les  concessionnaires  ne  pourront 
mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  on  an 
service  du  chemin  de  fer,  ni  aucnns  freis  pour  les  conoeulonnaires. 

AtU  50.  Tonte  CTéeutlon  ou  tonte  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  «  dans  la  contrée 
où  est  situé  le  chemin  de  fer  concédé  en  ver  lu  du  présent  cahier  des 
charges,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  indemnité  de  la  part  des  eoncessionnaires. 

ArU  51.  Le  Gouvernement  se^.réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nonvelles  concessions  de  chemins  de  fer  a'embranchant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  dn  présent  cahier  des  charges,  on  qui  seraient 
établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  em- 
branchements, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leurs  établissements,  au- 
cune indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 
la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  poor  les  eoncessionnaires. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés,  et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  éta- 
blis ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  vragons  et  machines  sur 
les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession,  pour  les- 
quels cette  faculté  sera  réciproque  à  regard  desdits  embranchements  et 
prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  sTentendre  entre 
elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les 
diiBcuIlés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement 
Joignant  les  lignes  qui  font  Pobjet  de  la  présente  concession  n'userait 
pas  de  la  faculté  de  circnler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  celui  où 
la  compagnie  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas 
circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  compagnies 
seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  du 
transport  ne  soit  Jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses 
lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel 
qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une  Indemnité  en  rapport  avec 
l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies 
ne  se  mettraient  pas  d^ceord  sur  la  quotité  de  l'Indemnité  ou  sor  les 
moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures 
nécessaires. 
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Les  eoneewionnaires  pourront  être  assajettis ,  par  les  lois  qui  seront 
ultérieurement  rendues  pour  Texploltation  des  chemins  de  fer  de  pro- 
longement ou  d'embranchement  Joignant  eelut  qui  leur  est  concédé,  à 
accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi 
calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilo* 
mètres,  10  p.  100  du  prix  perçu  par  les  concessionnaires; 

2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres, 
15  p.  100; 

3"  SI  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200  kilomètres, 
20  p.  100; 

A"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  800  kilomètres, 
25  p.  100. 

Art.  52.  K  défaut  par  les  concessionnaires  de  s'entendre  aTec  tout 
propriétaire  de  raines,  minières  ou  usines,  qui  demanderait  à  faire 
construire  à  ses  frais  un  embranchement  particulier  sur  le  chemin  de  fer 
des  mines  de  Roche-la-Molière  au  chemin  de  fer  Grand-Central,  Tadmi- 
nistration  statuera  sur  la  demande,  les  concessionnaires  entendus. 

jirt,  54.  Ces  embranchements  seront  construits  de  manière  à  ce  qn'li 
ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrare  à  la  circnlation  géné- 
rale ni  aucuns  Ikais  particulière  pour  les  concessionnaires. 

Art,  53.  Dans  tous  les  cas ,  les  plans  et  proûls  des  embranchemenla 
particulière  devront  être,  préalablement  à  toute  exécution ,  soumis  à 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Art.  55.  L'administration  pourra,  à  tonte  époque,  prescrira  les  mo- 
difications qui  seraient  Jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'éta- 
blissement de  la  voie  desdits  embranchements ,  et  ces  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Elle  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
renlèvement  temporaire  des  aiguillés  de  aondnra ,  dans  le  cas  où  le  ré- 
tablissement des  branches  viendrait  à  suspendre ,  en  tont  ou  en  partie, 
leure  transpoTls. 

Art.  56.  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des 
embranchements  particulière  seront  à  la  charge  des  propriétaires  de 
ces  embranchements  :  ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les 
concessionnaires ,  et  les  frais  qui  en  résulteront  leur  seront  remboursés 
par  lesdits  propriétaires.  En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'admi- 
nistration, les  concessionnaires  entendus. 

Art.  57.  Le  matériel  destiné  au  service, des  embranchements  parti- 
culière sera  établi,  entretenu  et  renouvelé  aux  frais  des  propriétaires  de 
ces  embranchements. 

Il  sera  construit  sur  les  modèles  adoptés  pour  le  service  de  la  ligne 
principale ,  et  sera  soumis  aux.  mêmes  formalités  de  réception  et  de 
contrôle  que  le  matériel  des  concessionnaires. 

Art.  58.  Les  concessionnaires  seront  responsables  des  avaries,  autres 
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que  celles  provenant  de  force  majeure,  que  le  matériel  appartenant  aux 
propriétaires  des  établissements  embranchés  pourrait  éprouver  pendant 
son  parcours  ou  son  séjour  sur  la  ligne  principale. 

jirt.  59.  La  traction  des  wagons  appartenant  aux  propriétaires  des 
embranchements  particuliers  aura  lieu,  sur  lesdits  embranchements, 
par  les  soins  et  aux  frais  de  ces  propriétaires,  et  lien  sera  de  même  pour 
les  chargements  ou  les  déchargements  à  opérer  sur  ces  embranche- 
ments. 

Les  concessionnaires  ne  seront  tenus  d'opérer  la  traction  desdits 
wagons  qn'entre  le  point  de  soudure  de  chaque  embranchement  et  les 
diverses  gares  ou  stations  de  la  ligne  principale,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
les  prix  de  transport  portés  au  tarif  seront  fixés ,  pour  chaque  nature 
de  marchandises,  ainsi  qu'il  suit: 

fr. 

r*  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre 0,050 

2*  classe • 0,045 

3*  classe. *. 0,040 

Classe  spéciale  comprenant  la  houille  et  les  matières 

assimilables 0,025 

Wagon  ou  chariot  destiné  an  transport  sur  le  chemin, 

y  passant  à  vide 0»020 

\^ê  droits  de  péage  resteront  tels  qu'ils  seront  déterminés  par  le  tarif. 

Tout  chargement  inférieur  à  trois  tonnes  payera  comme  pour  trois 
tonnes. 

ArU  60.  Les  concessionnaires  se  soumettront ,  dans  l'exécution  du 
chemin  de  fer,  aux  dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des 
travaux  publics,  des  20  mars  1849  et  10  novembre  1851,  portant  inter- 
diction du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

^rl.  61.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront, 
soit  pour  opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront 
être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

uérL  62.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  les  con- 
cessionnaires entendus,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée 
aux  anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

Art.  63.  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile ,  toute  notification  ou  signifi- 
cation à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  de  la  Loire. 

ArL  64.  Les  contesUtions  qui  s'élèveraient  entre  les  concession- 
naires et  l'adminislration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  Tinterprétation 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrati- 
Tement  par  le  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire,  sauf 
recours  au  conseil  d'Ëtat. 

Art.  65.  Avant  la  signature  du  décret  de  concession,  les  concession- 
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naires  seront  tenuB  de  déposer  one  somme  de  75000  francs  en  nomé- 
raire  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance 
du  19  janyier  182&,  ou  en  bons  du  trésor  ou  afitres  effets  publics,  avec 
transfert  «  an  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations»  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre» 
-  Cette  somme  de  7S.0OO  franea  formera  le  cautionnement  de  l'entre- 
prise» • 

Le  cautionnement  sera  rendu  aux  concessionnaires ,  conformémeal 
à  Tarticle  S2. 

jiru  66»  Les  conventions  à  paaser  par  le  ministre  de  l'kgriealtnrQ ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics» en  exécution  du  piésent  acte»  devront 
être  réglées  par  des  décrets  de  l*Bmperenr. 

jirU  67.  Lesdites  conventions  ne.  seront  passibles  ^ue  do  droit  fixe 
d'un  fraAb. 

Arrêté  &  Paris,  le  15  décembre  1855. 

Le  miniêtre  secrétaire  d^Éiaî  de  V agriculture,  du  eomwMrcê 

et  dee  travaux  oubliée^ 

Signé  E.  ROUHfiR. 

d'**MonUo 'ï    ^^^**  impérial  du  19  décembre  i865,  ^t  Of^proute  lacon-- 
à  Moùiiu!''       vention'du  19  décembre  i855»  relatite  à  la  eueion^  à  la 

compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France^  du 
chemin  de  fer  de  Montluçon  d  Mouliné, 

NâPOLfOR ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics^ 

Yu  le  sénatus-coDSulte  du  aô  décembre  iSda ,  article  à  ; 

Vu  nos  décrets  du  91  avril  (1),  26  décembre  i8d3  (a)  et  7  avril 
18&5  (8)  9  relatifs  au  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France,  et 
les  cahiers  des  chaiiges  y  annexés  ; 

Vu  notre  décret  du  3o  juillet  i853  (A)  approuvant  les  statuts 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France  ; 

Vu  notre  décret  du  17  octobre  i854  (5)  portant  concession 
du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  MouUns,  avec  embranche- 
ment sur  Bézenet ,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  le  décret  du  aS  juin  i855  (6)  «  approuvant  les  statuts  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins; 


atmt^^imi^i»^m^^Ê^^m^^^^^^m^*^^i^ 


(0  ftoll.  des  lois,  45,  n'^loo. 

(3)  B«li.  des  lois,  isi,  n*  tOM. 
(S)  Bail,  des  leis.  Sis,  a**  9STS. 

(4)  Bull,  des  lois,  partie  sapplémenlaire,  Bail.  33,  n«  S04. 

(5)  AnnaUt  d€ê  minu ,  parUe  administra live,  tome  m ,  page  899. 
<s)  4MMdm !•« Minff,  pâme  adnlnliiratlve)  leaie  IV»  page  111. 
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Vu  le  traité  passé,  le  28  Juin  i855,  entre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Gentral  de  France  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins;  ensemble  les  délibéra- 
tions des  assemblées  générales  desdites  compagnies  «  en  date 
des  93  janvier  et  3i  Juillet  i8ô5  ; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date 
des  31  Juillet  et  17  novembre  i855  ; 

Tu  la  convention  provisoire  passée,  le  19  décembre  i855, 
entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publiés,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central  de  France  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i*\  La  convention  provisoire  passée,  le  ig  déceinbre 
i865,  entre  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  aii  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom 
de  rÉtat»  et  la  compagnie  dià  chemin  de  t^  Grand-Gentral  de 
France,  est  approuvée. 

En  conséquence ,  les  conditions  qui  y  sont  stipulées  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 

jirL  3.  Ladite  convention ,  ainsi  que  les  actes  qui  s'y  rat- 
tachent ,  resteront  annexés  au  présent  décret 

Art  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculturCi  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Convention  relative  à  la  cession,  d  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand' Centrai  de  France ,  du  chemin  dé  fer  de  MonUiuçon  à 
Moulins. 

L*aD  1865  et  le  19  déeembre^ 

Entre  le  ministre  de  Tagrienlture,  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, agissant  ao  nom  de  VËtat ,  sons  riserve  de  rappfobation  de«  pié- 
sentes  par  décret  de  TEmpereur,  r- 

D'ompart; 

Et  la  eompagnie  en  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France,  repré- 
sentée par  MM.  Chatelns  (Benolt-Cbarles-Antoine) ,  Lacroix  (Alben) , 
viee-p réaident  et  membre  4a  conseil  d'admtnlscrâltion ,  élisant  domicile 
à  Paris ,  an  siège  de  la  soddlé ,  place  Vendôme,  n»  16t,  agissant  en  tertn 
des  pouvoirs  qol  tenr  ont  été  dômes  et  par  délibération  dn  conseil  d'ad- 
ministratloD  »  en  date  dn  tO  novembre  1865 ,  et  par  déKbératlon  de  ras- 
semblée générale  des  adlemudres  de  tadttè  eompKgttle,  tn  toe  du 
M  Janvier  de  MNi  an«i4 
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0*autr6  part , 

11  a  été  dit  et  convena  ce  qui  suit  : 

jirL  1".  Le  traité  passé  entre  la  compagnie  da  chemin  de  fer  Grande- 
Central  de  France  et  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Montlucon  à 
Moulins ,  le  28  Juin  1856 ,  et  portant  cession  an  profit  de  la  première  de 
ces  compagnies  de  la  concession  dudit  chemin  de  fer  de  Montluçon  à 
Moulins,  est  et  demeure  approuvé. 

Une  copie  certifiée  du  traité  ci-dessus  mentionné  restera  anneiée  à  la 
présente  convention. 

Art,  2.  Chacune  des  deux  entreprises  continuera  à  être  régie  par  ses 
actes  de  concession  et  cahier  des  charges  respectifs. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France  s'oblige  à 
remplir  tous  les  engagements  et  à  se  soumettre  à  toutes  les  clauses  ei 
conditions  résultant  du  décret  du  17  octobre  1864  «  relatif  à  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins,  ainsi  que  des  conTen- 
tions  et  cahier  des  charges  y  annexés,  sauf  les  modiflcalloos  expriméet 
dans  les  articles  S,  4  et  S  ci-après. 

jirL  3.  Le  délai  de  six  années,  fixé  par  l'artlde  2  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  indiqué,  pour  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
entière  de  Montluçon  à  Moulins,  est  réduit  à  cinq  ans;  dans  ledit 
délai  y  les  terrassements  devront  être  exécutés  et  les  rails  posés  pour 
deux  voies. 

Art.  4.  Le  tarif  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France,  tel  qu'il 
résulte  des  décrets  des  16  mai  1853  et  7  avril  1865,  est  modifié  en  ce 
que,  d'une  part,  les  boissons  sont  reportées  de  la  première  à  la  troi- 
sième classe  des  marchandises,  et  que,  d'autre  part,  la  réduction  de 
moitié  sur  le  tarif  du  transport  des  blés ,  grains,  farines  et  légumes  fa- 
rineux pourra  être  exigée  par  le  Gouvernement ,  dès  que  le  prix  de 
l'hectolitre  de  blé  s'élèvera,  sur  le  marché  régulateur  de  Gray,  à  20  francs 
ou  au-dessus. 

Art.  6.  Sont  applicables  au  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins  les 
articles  7,  8,  9  et  10  du  cahier  des  charges  supplémentaire  du  chemin 
de  fer  Grand-Central  de  France,  annexé  au  décret  du  7  avril  1865. 
concernant  les  conditions  de  transport  des  objets  réunis  en  un  seul  colis, 
le  service  télégraphique,  le  transport  des  wagons  et  voitures  cellu- 
laires, et  le  service  des  dépêches.  En  conséquence ,  les  articles  44  ,  49, 
60  et  61  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Mou* 
lins  sont  abrogés. 

En  outre,  le  Urif  pour  le  transport  des  sels,  honilles,  fentes  bratet 
«t  minerais  ie  fer,  tant  sur  le  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins 
que  sur  les  prolongemenU  dcree chemin ,  soit  à  l'Ouest,  soit  à  VKsX, 
qui  pourraient  être  concédés  ultérieurement  à  la  compagnie  da  chemin 
de  far  Grand-Central  de  France,  est  réduit  à  8  centimes  par  tonne  et 
par  kilomètre,  pour  les  parooura  sapérieara  à  30  kilomètres  et  inférieon 
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à  80  kilomélres,  et  à  &  cenUtnes  pour  le  parcours  excédant  80  kilo- 
mèires.^ 

ArU  6.  Il  est  expliqué  que  l'article  3  de  la  couYention  approuvée 
par  décret  du  17  octobre  1854  ne  confère  à  la  compagnie  du  Grand- 
Central  de  France  aucun  droit  de  préférence  à  la  concession  de  chemina 
de  fer  en  prolongemenls  à  l'ouest  ou  à  Test  de  celui  de  Montiuçon  à 
Moulins,  et  que  l'État  conserTe  la  faculté  pleine  et  enliôro  de  concéder 
ces  prolongements  à  toute  autre  compagnie,  sans  être  obligé  au  rachat 
dadit  chemin. 

Art,  7.  La  présente  convention ,  ainsi  que  les  actes  qui  s*y  rappor- 
tent, ne  sera  passible  que  du  droit  Qxe  de  1  franc. 

Fait  à  Paris  les  Jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  ministre  teerétaire  d^État  de  r agriculture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  ROUHER. 

Signé  A*  Lacroix,  Chatelus. 

«  Enregistré  à  Paris,  le  26  décembre  1855,  folio  138  verso,  cases  5, 
>  0  et  7.  Reçu  1  franc  et  pour  double  décime  UO  centimes.  Signé  Ber- 
■  nier.  • 

Traité  de  fusion  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montlufon 
à  Mouliné  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Ceniral  de 
France» 

Entre  : 

1*  La  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins, 
dont  le  siège  est  k  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n»  44,  constituée  suivant 
acte  passé  devant  M*  Dufour  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  16  et 
19  Juin  1855,  enregistré,  et  autorisée  par  décret  de  S.  M.  TEmpereart 
en  date  du  23  Juin  1855. 

Ladite  société  ici  représentée  par  MM.  Jean-Auguste-Jacques  Pâlotte, 
ancien  député,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin,  n*  27  6tf , 
et  M.  Armand  Donon ,  de  la  maison  de  banque  Oonon ,  Aubry  Gaultier 
et  compagnie,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  consul  général  de 
l'Empire  ottoman,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n«  44; 

Agissant  tous  comme  membres  du  conseil  d'administration  de  ladite 
société  et  comme  délégués ,  à  l'effet  cl-aprës,  par  délibération  dodlt 
conseil ,  en  date  du  28  Juin  1855,  mais  sauf  ratiûcatlon  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  et  approbation ,  par  le  Gouvernement ,  de  ce 
qui  Ta  suivre, 

0'unepart; 

2*  Et  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France, 
autorisée  par  le  décret  de  S.  M.  l'Empereur,  en  date  du  30  juillet  1853, 
et  dont  le  siège  est  à  Paris,  place  Vendôme,  n*  16. 

Ladite  société  ici  représentée  par  MM.  Benolt-Charles-Antoine  Cha- 
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telQB,  tngénteur  en  chef  des  rnlneit,  officier  de  la  Légion  dluMiiifiir, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  TUniversité,  n«  67,  et  Albert  Lacroii,  pro- 
priétaire, cheyaiier  de  la  Lésion  d'honneur,  demeurant  à  Paria,  rile  de 
l'AreadOî  n*  16; 

Agissant  comme  membres  du  conseil  d'administration  de  ladito  fo^ 
eiété,  et  comme  délégués,  à  l'effet  ci-après ,  par  déUbération  dodlt 
conseil,  en  date  du  5  juin  1856,  et  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  cou» 
férés  à  ce  conseil  par  délibération  de  l'assemblée  générale  ordinaire  et 
extraordinaire  des  actionnaires  de  ladite  société,  en  date  do  38  janvier 
dernier  ; 

Mais  sauf  l'approbation  de  ce  qui  va  salvre  par  le  OouTemement, 

D'autre  part, 

A  été  fait  et  cohvenu  ee  qui  sttit  : 

Art.  \**.  Il  y  aura,  i  partir  du  jour  où  le  présent  traité  deviendra 
définitif,  fusion  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mootluçon  à  Mou- 
lins, avec  la  compagnie  du  Grand-Central,  aux  conditions  suivantes: 

jéri.  2.  La  compagnie  de  Montluçon  i  Moulins,  avec  la  compagnie 
du  Grand-Central,  ce  accepté  par  ses  admltiistrateurs  susnommés, 

tout  son  actif  social  Mobilier  et  immobilier,  sans  aucune  exception 
ni  réserve,  lequel  comprend  notamment  : 

i*  La  concessiuo  accordée  par  décret  de  S.  M.  l'Empereur,  du  17  oc- 
tubre  ]8â4,  avec  tous  ie«  droits,  avantages  et  obligations  y  attachés,  et 
particulièrement  le  droit  aux  embranchements,  à  l'est  et  à  l'ouest  de  la 
ligne  concédée,  ainsi  que  le  tout  résulte  tant  de  ce  décret  que  de  la 
convention  passée  la  veille,  16  octobre,  aveo>S.  E.  le  minii^tre  do  com- 
jnerce  et  des  travaux  publics,  du  eahler  des  chargea  y  annexé,  et  de 
deux  lettres  échangées  entre  le  représentant  des  conresalonnalrea  et 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  les  27  octobre  et  8  novembre  18M; 
'  f  Le  montant  du  versement  de  100  fianes  déjà  effectué,  et  de  celui 
de  150  francs,  qui  va  s'effectuer  conformément  à  l'article  7  des  statûta 
susénoncés,  sur  les  quarante-quatre  mille  actions  représentant  le  fonds 
social  de  la  compagnie;  le  tout  devant  produire  une  somme  totale  de 
It  millions  de  francs,  qui  sera  remise  à  la  société  du  Grand-Central, 
valeur  1"  juillet  186&,  soit  en  argent,  soit  en  quittancée  de  dépensée 
relatives  à  l'étude  et  à  l'exécution  du  chemin  et  à  l'administration  de 
la  compagnie,  suivant  compte  à  régler  au  moment  de  la  prise  de  poe» 
session. 

Les  actions  de  la  compagnie  de  Montluçon  à  Moulins  ae  trooveront 
ainsi  libérées  de  moitié,  ou  %bO  francs  chaeone. 

uirt,  3.  11  est  ici  expliqué  que  le  cautionnement  de  400.000  franea 
versé,  au  nom  de  la  compagnie  de  Aiontiuçon  à  Moulins,  à  la  caisse  dea 
consignations,  mais  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'actif  social ,  n'eat  pas  o«oi- 
pris  dans  l'apport  qui  précède,  et  en  est,  an  contraire,  eapreseément 
excepté,  ainsi  que  les  intérêts. 

A  ce  sujet,  Il  est  convenu  qu'immédiatement  aprèa  que  le  pidaent 
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traité  sera  devenu  définitif,  la  compagDic  du  Graud-Central  versera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  paretlle  somme  de  400.000  francs , 
pour  le  cautionnement  exigé  par  l'Ëtât,  afin  que  celui  dobt  il  tietlt  d'être 
parlé  puisse  être  Retiré. 

Art.  4.  Pour  ptit  et  en  repréteillatldn  de  l'appui  qui  précède-,  la 
compagnie  de  Montluçoiiâ  Moulins  recevra  une  action  de  la  coropasdie 
du  Grand -^Central  libérée  de  250  francs,  et  portant  jouissance  du 
1*'  Juillet  1856 1  oontre  une  action  de  ladite  compagnie  de  Montluçon  à 
Moulina,  libérée  de  pareille  somme  de  250  francs. 

Ces  actions  apparlienJront  aux  actionnaires  de  la  société  de  klont- 
luçon  k  Moulins,  dans  la  proportion  d'une  action  de  cette  société  pour 
une  des  actions  remises  par  la  compagnie  du  Gland-Cehtral. 

Art,  5.  Au  moyen  et  cotnme  conséquence  du  présent  traité,  la  cdlti- 
pagnie  du  Ghand-Cetltral  fera  son  affaire  propre  et  personnelle  de  tdul 
les  engagements  contractés  par  la  compagnie  de  Montlu^n  à  Mouline 
envers  l'État. 

Art.  6.  Dana  le  cas  où  le  présent  traité  ne  serait  pas  ratifié  par  l'aa- 
aembiée  générale  des  actionnaires  de  la  soeiété  de  Monlluçon  à  Moulina, 
et  approuvé  par  le  Gouvernement,  d*ici  à  fin  mars  prochain,  il  serait 
conaidéré  comme  nui,  non  avenu  et  de  nulefTet. 

Fait  double  à  Paris,  le  28  juin  1855. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  l'écritore  : 

Signé  Arm»  Danon,  Jaeqtêei  PaU>tl%.    Signé  CKaiék^i  A,  Laeroûf, 


Décret  impérial  du  a5  décembre  1^55^  portant  règlement  sur        Service 
le  iervice  de$  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre   léiéVapbiqûet 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  35'fer  de^rou*"î 

*  l^eapUntation  des  chemins  de  fer  de  /'Ouest  et  d'ORLÉAHs.        et  dX)rlèaiis. 

NAPOLioN,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrôfaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  99  novembre  i85o,  sur  la  télégraphie  privée, 
et  le  décret  du  97  décembre  i85o,  sûr  les  lignes  télégra- 
phiques, 

Vu  le  cahier  des  charges  supplémentaire  relatif  à  la  fusion 
des  chemins  de  fer  normands  et  bretons  annexé  à  la  loi  du 
3  mai  i855,  et  notamment  Tarticle  18,  ainsi  conçu: 

«  La  compagnie  poun*a  être  autorisée  et  au  besoin  requise 
9  par  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
»  publics  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur, 
»  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  de»- 
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»  tinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et 
»  la  régularité  de  son  exploitation  ; 

»  Elle  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  Tintérieur, 
»  se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  TÉtat 
»  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  sur  la  voie. 

»  Un  règlement  d*adroinistration  publique  déterminera  les 
»  conditions  d'établissement  et  d'emploi  de  ces  appareils  télé- 
»  graphiques,  ainsi  que  Torganisation.  aux  frais  de  la  compa- 
B  gnie ,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  TÉtat  ■ 

Vu  le  décret  impérial  du  ao  juin  i855 ,  concernant  la  con- 
cession à  la  compagnie  d'Orléans  du  chemin  de  fer  de  Nantes 
à  Ghateaulin ,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé ,  applicable  à 
tout  le  réseau  du  chemin  de  fer  d'Orléans;  vu  notamment  l'ar- 
ticle 10  dudit  cahier  des  charges,  qui  reproduit  les  clauses 
susvisées  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aru  i*\  Lorsque ,  conformément  aux  cahiers  des  charges 
ci-dessus  visés,  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
et  d'Orléans  auront  établi  des  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté 
et  la  régularité  de  leur  exploitation,  elles  feront  manœuvrer 
ces  appareils  par  leurs  agents,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux- dispositions  du  présent  règlement. 

jirU  a.  Dans  les  stations  désignées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  de  concert  avec  le  ministre  des  travaux  publics ,  il  sera 
fait  usage  d'appareils  écrivants  agréés  par  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

Toutefois,  jusqu*à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
les  deux  ministres ,  les  compagnies  pourront  se  servir  des  ap- 
pareils alphabétiques  ordinaires  pour  leurs  communications  de 
station  à  station ,  mais  sans  pouvoir  jamais  établir  la  commu- 
nication directe  afl  delà  de  la  station  de  dépôt  la  plus  voisine. 

jàrt.  3.  Les  compagnies  pourront  transmettre  gratuitement 
par  leurs  fils  et  appareils  toutes  les  dépèches  concernant  la 
sûreté  des  voyageurs  ou  la  sécurité  de  Texploitation  et  rela- 
tives à  la  marche  et  à  la  composition  des  trains,  au  service 
de  la  voie  et  du  personnel ,  au  mouvement  du  personnel ,  au 
mouvement  du  matériel  et  des  marchandises,  ainsi  que  les 
réclamations  concernant  les  bagages  et  les  marchandises  en- 
registrés. 
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Les  autres  dépèches  intéressant  le  service  da  chemin  et  qui 
ne  seront  pas  dans  la  catégorie  de  celles  énumérées  ci-dessus, 
seront  transmises  également  par  les  appareils  des  compagnies  ; 
mais  elles  seront  soumises  à  une  taxe  réduite ,  à  titre  d'abon- 
nement ,  et  dont  le  taux  sera  déterminé  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  99  novembre 
i85o. 

Art  A*  Dans  le  cas  où  le  service  télégraphique  du  chemin 
de  fer  serait  interrompu,  les  dépèches  relatives  à  la  sécurité 
de  l'exploitation  seront  transmises  gratuitement  par  les  fils  et 
les  appareils  de  l'État 

Dans  toutes  les  stations  où  il  n'existera  pas  d'appareils  télé- 
graphiques de  l'État,  les  compagnies  seront  tenues  de  faire 
transmettre  et  recevoir  par  leurs  agents  toutes  les  dépèches 
du  Gouvernement. 

Elles  devront  également  faire  passer  les  dépèches  présentées 
par  les  voyageurs  et  relatives  aux  incidents -du  voyage.  Ces 
dépèches  seront  soumises  à  la  taxe  conformément  aux  lois  et 
règlements;  le  produit  en  appartiendra  à  l'État. 

Dans  ces  stations.  Tordre  des  transmissions  sera  le  suivant: 

1*  Dépèches  relatives  à  la  sécurité  de  l'exploitation  ; 

9*  Dépèches  du  Gouvernement  ; 

3*  Dépèches  intéressant  le  service  du  chemin  de  fer; 

4*  Dépèches  des  voyageurs. 

JrU  5.  Dans  les  gares  désignées  au  paragraphe  1*'  de  l'ar- 
ticle 3,  il  sera  mis  gratuitement  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration des  lignes  télégraphiques  un  local  convenable  pour 
l'installation  d'un  appareil  reproducteur  qui  permettra  aux 
agents  de  l'État  de  contrôler  d'une  manière  permanente ,  et 
sans  interrompre  le  courant,  les  transmissions  des  compa- 
gnies. 

Le  local  affecté  au  service  de  l'appareil  reproducteur  devra 
être  accessible  au  public  et  convenable  pour  l'installation  d'un 
bureau  télégraphique  de  l'État 

Ari.  6.  Les  compagnies  seront,  en  outre,  obligées  d'em- 
ployer, pour  le  service  de  leurs  appareils,  les  bandes  de  papier 
filigrane  qui  leur  seront  fournies  par  l'administration  au  prix 
de  fabrique  ;  elles  devront  se  soumettre  à  toutes  les  formalités 
de  signature ,  de  scellement  des  bandes  et  autres  qui  paraî- 
traient nécessaires  pour  assurer  le  contrôle,  et  qui  seront  dé- 
terminées par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  Les  bandes 
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seront  remises  ou  renvoyées  chaque  jour  aux  agents  de  Tad* 
ministration  des  lignes  télégraphiques. 

Art.  7.  Dans  toutes  les  stations»  les  dépêches  transmises 
seront  inscrites  »  tant  au  départ  qu'à  l'arrivée ,  sur  un  registre 
spécial ,  où  elles  recevront  un  numéro  d'ordre. 

Elles  seront  également  transcrites  sur  un  procès-verbal  quo- 
tidien ,  qui  sera  remis  à  l'inspecteur  des  lignes  télégraphiques 
au  moment  de  son  passage  k  chaque  station. 

Art,  8.  Les  stations  télégraphiques  des  compagnies  seront 
ouvertes  à  toute  heure  aux  inspecteurs  des  lignes  télégra- 
phiques et  à  tous  les  fonctionnaires  ou  agents  délégués  pour 
la  surveillance  du  service ,  qui  pourront  exiger  la  production 
des  registres  d'inscription  et  des  bandes  du  jour  et  y  apposer 
leur  visa. 

Les  inspecteurs  s'assureront  de  l'aptitude  des  agents  em- 
ployés à  la  manœuvre  des  appareils  télégraphiques. 

Art.  9.  Les  compagnies  pourront  ôtre  autorisées  à  employer 
en  outre  des  appareils  à  signaux  ne  pouvant  pas  servir  à  la 
correspondance.  Des  arrêtés  des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  détermineront  dans  quelles  conditions  ces  ap- 
pareils devront  être  utilisés  pour  assurer  la  sécurité  et  la  régu- 
larité de  la  circulation. 

Art.  10.  Les  frais  de  contrôle  do  service  télégraphique  orga- 
nisé par  les  articles  précédents  sont  fixés  pour  chacune  des 
compagnies  à  3o  francs  par  kilomètre  exploité. 

Art.  1 1 .  Nos  ministres  secrétaire»  d'État  au  département  de 
lintérieur,  et  au  département  de  Tagrioulturç,  du  commerce 
et  des  travaux  publics»  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le 
concerne»  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré 
an  Bulletin  des  lois. 


Carrièret       Décret  impérial  du  96  êécêmbrê  i855,  portant  règlement  pour 
^Sa**SiîîïdM.°*      ^«xptoifûltVm  des  earnères  ouveries  o«  à  ouvrir  dane  le  dé^ 

parlement  du  GALVAnos. 

Napoléoh  ,  etc.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  » 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  préfet  du  Calvados 
pour  les  carrières  de  ce  département; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines; 
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▼tt  Tordonnanoe  royale  du  d5  février  i85S,  relative  aux  ear- 
rières  de  pierre  calcaire  dudit  département  (1)  ; 

Vu  la  loi  du  91  avril  iftio  ; 

Notre  conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*».  Les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  le  département  du  Calvados  sont  soumises  aux  mesures 
d^ordre  et  de  police  ci-après  déterminées. 

TITRE  !•'. 

•     .  DES  DÉCLARATIONS. 

ArU  2.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  vent  continuer 
Texploitation  d*une  carrière,  soit  à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries 
souterraines,  en  ouvrirune  nouvelle  ou  ajouterun  étage  à  une 
carrière  souterraine,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
de  la  commune  où  la  carrière  est  située. 

ArLZ.  La  déclaration  est  faite  en  deux  expéditions,  dont  une 
sur  papier  timbré. 

Elle  contient  renonciation  des  nom,  prénoms  et  demeure  du 
déclarant  et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  la  car- 
rière. Elle  fait  connaître,  d'une  manière  précise,  remplace^ 
ment  de  la  carrière  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations, 
bâtiments  et  chemins  les  plus  voisins.  Elle  indique  la  nature  de 
la  masse  à  extraire  l'épaisseur  et  la  nature  des  terre?  ou  bancs 
de  roches  qui  la  recouvrent,  le  mode  d'exploitation,  à  cie}  ou- 
vert on  par  galeries  souterraines. 

ArU  4.  Si  l'exploitation  doit  avoir  Ueo  par  galeries  souter- 
raines, il  est  joint  à  la  déclaration  un  plan  des  lieux,  égale- 
ment en  deux  expéditions,  et  à  l'échelle  de  deux  millimètres 
par  mètre.  Sur  ce  plan  sont  indiqués  les  désignations  cadastra- 
les et  le  périmètre  du  terrain  sous  lequel  l'explottant  se  pror 
pose  d'établir  des  fouilles,  ainsi  que  de  ses  tenants  et  aboutis- 
tissants,  les  chemins,  édifices^  rigoles,  canaux  ?t  constructions 
quelconques  existant  sur  ledit  terrain  ou  dans  son  voisinage 
dans  un  rayon  de  a5  paètres  au  moins,  l'emplacement  des  ori- 
fices des  puits  ou  des  galeries  projetée 

S'il  existe  des  travaux  souterrains  déjà  exécutés,  ils  sont  figu- 
rés sur  le  plan  en  projection  horixontale  et  en  coupe  verticale. 


(1)  JmMlM 4m MfM«,  %•  lérte,  Imii«  XIII  «  pag* *<>• 
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Art.  5.  Si  Texploitation  est  entreprise  par  une  personne 
étrangère  à  la  commune  où  la  carrière  est  située»  cette  per- 
sonne doit  faire  élection  de  domicile  dans  ladite  commune. 

Dans  le  cas  où  Texploitation  devrait  se  faire  pour  le  compte 
d'une  société»  le  représentant  de  la  société  doit  faire  également 
élection  de  domicile  dans  la  commune. 

Le  domicile  élu  est,  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  indi- 
qué (|[ins  la  déclaration. 

Af*t.  6.  La  déclaration  est  J'aite  : 

1*  Pour  les  carrières  actuellement  en  activité,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret; 

9»  Pour  les  carrières  nouvelles  àouvrir,  quinze  joursau  moins* 
avant  le  commencement  des  travaux. 

Est  considérée  comme  carrière  nouvelle  : 

i""  Toute  carrière  abandonnée  et  dont  Ton  vent  reprendre 
Texploitation; 

a*  Toute  carrière  à  ciel  ouvert  dans  laquelle  on  veut  intro- 
duire le  mode  d'exploitation  par  galerie  souterraine; 

3*  Toute  carrière  souterraine  à  laquelle  il  s'agit  d'ajouter  un 
nouvel  étage  d*exploitation. 

Art.  7.  Les  déclarations  sont  classées  dans  les  archives  de  la 
mairie. 

Une  des  expéditions  de  la  déclaration  et  du  plan  qui  y  est 
joint,  quand  il  s'agit  de  carrière  souterraine,  est  transmise, 
sans  délai,  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  de 
l'arrondissement 

Le  préfet  envoie  les  pièces  à  l'ingénieur  des  mines,  qui  les 
conserve  et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spécial. 

Art,  8.  A  défaut  de  la  déclaration  ci-dessus  prescrite,  l'ad- 
ministration peut  ordonner  la  suspension  provisoire  des  tra- 
vaux ,  sans  préjudice  de  la  peine  encourue  pour  cette  contra* 

vention. 

TITRE  II. 

DES  RÈGLES  DE  L'EXPLOITAnOIT, 

SECTION  i**.  —  Des  carrières  exploitées  à  ciel  ouvetU. 

Art.  9.  Les  terres  qui  recouvrent  la  masse  sont  coupées  en 
retraite  par  banquettes  ou  avec  talus  suffisant  pour  prévenir 
tout  éboulement. 

An.  10.  L'exploitation  de  la  masse  ne  peut  être  poursuivie 
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quejosqu^à  la  distance  horizontale  de  10  mètres  des  chemins 
à  voitures,  édifices  et  constructions  quelconques,  augmentée 
de  un  mètre  par  chaque  mètre  d^épaisseur  des  terres  de  recou- 
vrement 

La  distance  prescrite  par  le  paragraphe  précédent  peut  être 
augmentée  ou  diminuée  par  le  préfet  du  département,  sur  le 
rapport  de  Tingénieur  des  mines,  selon  la  nature  des  terres  de 
recouvrement  ou  toute  autre  circonstance  particulière. 

jért.  1 1.  Le  préfet  détermine,  par  des  arrêtés  pris  sur  Tavis 
du  maire  et  le  rapport  de  Fingénieur  des  mines,  les  distances 
à  observer  par  rapport  aux  chemins,  mares,  abreuvoirs  et  con- 
duites d^eau  servant  &  Tusage  de  la  commune. 

LorsquMl  s'agit  de  rigoles  ou  de  tuyaux  de  conduite  d'eau 
dépendant  du  domaine  national  ou  départemental,  Tavis  du 
maire  n'est  plus  obligatoire ,  mais  Tingénieur  des  ponts-et* 
chaussées  est  nécessairement  consulté. 

jÉrL  13.  Lorsque  l'abord  d'une  carrière  est  reconnu  dange- 
reux, il  doit  être  garanti,  soit  par  un  fossé  creusé  au  pourtour 
et  dont  les  déblais  sont  rejetés  du  côté  des  travaux  pour  y 
former  une  berge ,  soit  par  un  mur  ou  une  palissade  en  bois 
de  un  mètre  de  hauteur  au  moins,  soit  par  tout  autre  moyen 
de  clôture  reconnu  offrir  des  conditions  équivalentes  de  sûreté. 

Ces  clôtures  sont  accompagnées,  s'il  y  a  lieu,  d'une  rigole 
pour  détourner  les  eaux. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrières 
abandonnées.  Les  travaux  de  clôture  sont,  dans  ce  cas,  à  la 
chai^  du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  si- 
tuée, sauf  son  recours  contre  l'ancien  exploitant. 

jÉri.  i3.  Les  procédés  d'abatage  de  la  masse  exploitée  ou  des 
terres  de  recouvrement  qui  seraient  reconnus  dangereux  pour 
les  ouvriers  peuvent  être  interdits  par  des  arrêtés  du  préfet, 
rendus  sur  Tavis  de  l'ingénieur  des  mines. 

Dans  le  tirage  à  la  poudre,  l'exploitant  se  conformera  à  toutes 
les  mesures  de  précaution  et  de  sûreté  qui  lui  seront  prescrites 
par  l'autorité. 

SBGTioif  II.  —  Des  carrières  souterraines, 

AtL  i4.  Les  voies  par  lesquelles  on  entre  dans  la  carrière, 
puits  ou  galerie,  sont  constamment  maintenues  en  bon  état. 
Leurs  parois  sont  consolidées  par  des  revêtements  en  bois  ou 
en  maçonnerie,  quand  il  en  est  besoin. 
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Les  treuils,  câbles  et  tonnes  d*extractlon  sont  solidement 
établis  et  constamment  entretenus  en  bon  état. 

jiri.  i5.  Aucune  excavation  souterraine  ne  peut  être  ouverte 
ou  poursuivie  sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet  du  dé- 
partement, que  Jusqu^à  une  distance  horiiontale  de  lo  mètres 
des  habitations,  chemins,  rivières,  mares  publiques,  rigoles  on 
conduites  d*eaux,  édifices  ou  constructions  quelconques  existant 
à  la  surftkce.  Cette  distance  est  augmentée  d*un  mètre  par  cha- 
que mètre  de  hauteur  de  Fexcavation. 

jérl.  16.  Les  exploitants  se  conforment,  pour  tout  ceqnf  con- 
oeme  lalûreté  des  ouvriers  et  la  solidité  des  travaux,  notam- 
ment pour  les  moyens  de  consolidation  des  puits,  galeries  et 
autres  excavations,  la  disposition  et  les  dimensions  des  piliers 
de  masse,  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  acci- 
dents dans  le  tirage  à  la  poudre,  aux  mesures  qui  leur  sont 
prescrites  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  Tlngénieur  des 
mines. 

TITRE  III. 

PISPOSITIOnS  GiïfÉlULES  AP^LICABtES    AUX   CARRiiaSS  1  aX|« 
OUVERT  ^T  AUX  CARRiiRES  SOUT^RRAIHES. 

Art.  17.  Tout  propriétaire  pu  entrepreneur  de  carrières  est 
tenu: 

1*  De  faciliter  la  visite  de  sa  carrière  à  tous  les  fonction- 
naires  chargés  de  la  surveillance  des  travaux; 

7*  D*adresser  au  maire  de  la  commune ,  toutes  les  fols  quMl 
en  fait  la  demande,  la  déclaration  du  nombre  d*ouvriers  quMl 
emploie,  et  la  liste  nominative  desdits  ouvriers  ; 

3*  De  n^employer  que  des  ouvriers  porteurs  de  livrets,  aux 
termes  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  ; 

W  De  ne  pas  admettre  dans  ses  travaux  d^enfants  au-dessous 
de  dix  ans.    * 

TITRE  lY. 
De  la  surveillance  administrative. 

Art  18.  ^exploitation  des  carrières  est  surveillée,  sous 
^autorité  du  préfet,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
Qoua  leurs  ordres,  et  concurraininent  par  les  maioes  et  autres 
ofDciers  de  police  munieipale*  confoimémentanx  dispositlonE 
des  articles  /iy,  â8,  60,  81  et  8a  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  de 
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rartide  4o  du  décret  du  18  novembre  1810,  et  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  5  janvier  181 3  sur  la  police  souterraine. 

Art  19.  Les  Ingénieurs  des  mines  et  gardes-mines,  et  autres 
agents  sous  leurs  ordres,  visitent  les  carrières  dans  leurs  tour- 
nées  ;  ils  rédigent  des  procès-verbaux  de  ces  visites,  et  laissent, 
sMl  y  a  lieu,  aux  exploitants  des  instructions  écrites  pour  la  con- 
duite des  travaux,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la  solidité. 
Les  ingénieurs  adressent  au  préfet  une  copie  desdits  procès- 
verbaux  ou  instructions. 

Art.  ao.  L'ingénieur  des  mines  informe  le  préfet  de  tout  vice 
ou  abus  quMl  aurait  observé  dans  sa  visite,  et  provoque  les 
moyens  d'amélioration  et  les  mesures  d'ordre  dont  il  a  reconnu 
l'utilité.  Il  est  statué  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  l'in- 
génieur. 

Art.  31.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  l'exploi- 
tation d'une  carrière  compromet  la  sûreté  publique,  la  conser- 
vation des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers, 
celle  du  sol  ou  des  habitations  de  la  surface,  le  propriétaire  on 
l'entrepreneur  doit  en  donner  immédiatement  avis  au  maire  de 
la  commune  où  la  carrière  est  située,  et  au  préfet  du  dépars 
tement. 

Art.  aa.  Le  maire  adresse  au  préfet  ses  observations  et  pro- 
positions en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétaires. 

L'ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu'il  est  prévenu  par  le  pré- 
fet, ou  autrement,  et,  à  son  défaut,  le  garde-mines,  se  rend  sur 
les  lieux,  dresse  procès-verbal  de  leur  état,  et  envoie  ce  pro- 
cès-verbal au  préfet,  en  y  joignant  riodication.  des  mesures 
qu'il  juge  convenables  pour  faire  cesser  le  danger. 

Le  préfet  statue  après  avoir  entendu  l'exploitant  En  cas 
d'urgence,  l'ingénieur  en  fait  mention  dans  son  rapport,  et  le 
préfet  peut  ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoirement  exé- 
cuté. 

ArL  a3.  Si  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur,  sur  la  notifica- 
tion qui  lui  est  iàite  de  1  arrêté  du  préfet,  ne  se  conforme 
pas  aux  mesures  prescrites ,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé, 
il  y  est  pourvu  d'office  et  à  ses  frais  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration. 

Art.  «4.  En  cas  de  péril  imminent,  reconnu  par  l'ingénieur 
des  mines  dans  la  visite  d'une  carrière,  cet  ingénieur  fait  sous 
sa  responsabilité  les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  lo- 


373  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

cales  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ,  coDformétDeDt  à 
Tarticle  5  do  décret  du  3  janvier  181 3. 

Le  maire ,  d'ailleurs,  dans  le  cas  prévu  au  présent  article,  et 
en  Tabsence  de  Tingénieur,  prend  toutes  les  mesures  que  lui 
paraît  commander  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  35.  En  cas  d'accident  survenu  dans  une  carrière  ex* 
ploitée  soit  à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries  souterraines,  et  qui 
aurait  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  à  une  oii  à  plusieurs 
personnes,  ouvriers  ou  autres,  le  propriétaire  ou  l'entrepre- 
neur est  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la 
commune.  Le  maire  en  informe,  sans  délai,  le  préfet  et  l'ingé- 
nieur des  mines  ou  le  garde-mines  à  la  résidence  la  plus  rap- 
prochée. Il  se  transporte  immédiatement  sur  le  lieu  de  l'évé- 
nement, et  dresse  un  procès*  verbal  qu'il  transmet  au  procureur 
impérial  et  dont  il  envoie  copie  au  préfet. 

L'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  le  garde-mines»  se 
rend  sur  les  lieux  aussitôt  que  possible.  Il  visite  la  carrière, 
recherche  les  circonstances  et  les  causes  de  l'accident,  et 
dresse  du  tout  un  procès-verbal  qu'il  transmet  au  procureur 
impérial  et  dont  il  envoie  copie  au  préfet 

11  se  conforme,  pour  les  autres  mesures  à  prendre,  aux  dis- 
positions du  décret  du  3  janvier  i8i3. 

Art,  36.  Il  est  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  33,  33, 
3/i  et  35  ci-dessus,  dans  le  cas  où,  à  défaut  d*avis  donné  par  le 
propriétaire  ou  l'entrepreneur  de  la  carrière,  les  faits  sont 
parvenus  autrement  à  la  connaissance  du  maire  ou  de  l'ingé- 
nieur, sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  exercées 
contre  ledit  propriétaire  ou  entrepreneur  pour  la  contraven- 
tion résultant  du  défaut  d'avertissement. 

Art.  37.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  de  carrières 
souterraines  est  tenu  de  faire  dresser  ou  compléter  le  plan  de 
ses  travaux  dès  qu*il  en  est  requis  par  le  préfet,  et  dans  le  délai 
fixé  par  ce  magistrat. 

S'il  refuse  ou  néglige  d*obtempérer  à  cette  réquisition,  le  plan 
est  levé  d'office ,  à  ses  frais ,  à  la  diligence  de  l'administration. 

Art.  38.  Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  ou  des  plans 
levés  d'office  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  33  et  37  ci- 
dessus,  le  montant  des  frais  est  réglé  par  le  préfet,  et  le  recou- 
vrement s*en  opère  contre  qui  de  droit,  sur  des  rêles  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 
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En  cas  de  réclamalion  »  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à 
statuer,  sauf  recours  à  notre  conseil  d*État 

Art  39.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  veut  aban* 
donner  une  carrière  souterraine  est  tenu  d*en  faire  la  déclara* 
tion  au  préfet,  par  rintermédiaire  du  maire  de  la  commune  où 
la  carrière  est  située.  Le  préfet  fait  reconnaître  les  lieux  par 
Tingénieur  des  mines  et  prescrit,  sur  son  rapport,  les  mesures 
qu*ll  juge  nécessaires  dans  Tintérét  de  la  sûreté  publique. 

ArL  3o.  Les  dispositions  des  articles  as,  aS  et  24  ci-^essus 
sont  applicables,  à  toute  époque,  aux  carrières  souterraines 
abandonnées,  dont  Texistence  compromettrait  la  sûreté  pu- 
blique. 

Les  travaux  prescrits  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  pro- 
priétaire du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située»  sauf  son 
recours  contre  Tancien  exploitant. 

TITRE  V. 

DE  LA  CORSTATATION,    DB  LA  POURSUITE  ET    DE    LA  RÉPRESSION 

DES  coutraveutiors. 

Art,  3i.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  rè- 
glement, ou  aux  arrêtés  préfectoraux  rendus  en  exécution  de 
ce  règlement,  par  les  propriétaires,  entrepreneurs  ou  exploi- 
tants de  carrières,  sont  constatées  par  les  maires  et  adjoints, 
parles  commissaires  de  police,  gardes  champêtres  et  autres  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  et  concurremment  par  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  les  gardes-mines  ou  agents  sous  leurs  ordres 
et  ayant  qualité  pour  verbaliser. 

Art.  3a.  Les  procès -verbaux  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet  Ils  sont  affirmés  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  la  loi,  pour  ceux  de  ces  procès-verbaux  qui  ont 
besoin  de  Taffirmation. 

Art,  33.  Lesdits  procès-verbaux  sont  transmis  en  originaux 
à  qui  de  droit  et  les  contrevenants  poursuivis  d'office  devant  la 
juridiction  compétente,  sans  préjudice  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties. 

Copies  des  procès-verbaux  sont  transmises  au  préfet  du  dé- 
partement 

Art.  3û.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  rè- 
glement, qui  auraient  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  conser- 
vation des  routes  impériales  ou  départementalest  des  canaux, 
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Hvièret,  ponts  ou  autres  ourrages  dépendant  dû  domaine  pu* 
blic,  sont  constatées  et  poursuivies  par  roie  admlnlstralire» 
oonformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  ag  floréal 
an  X,  et  les  décrets  des  10  août  1810  et  16  décembre  181 1* 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  etcondocteurs 
des  ponts-et-chaussées,  par  les  Ingénieurs  des  mines  et  gardes- 
minesi  et  par  les  autres  fonctionnaires  et  agents  désignés  en 
rarticle  s  de  la  loi  .du  39  floréal  an  Ht  sont  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet.  Us  sont,  après  affirmation,  s'il  y  a  lieu« 
transmis*  sans  délai,  au  sous-préfet,  qui  ordonne  par  provision, 
et  sauf  recours  an  préfet^  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  le 
dommage. 

Il  est  statué  défliiitivement  par  le  eenseil  de  préfecture*  oon- 
fonnément  aw  lois  et  règlementsi 

TITRE  VL 

DISPOSITIONS  tllÂlfSITOIRBS. 

jért,  35.  L'ordonnance  royale  du  35  février  i838,  portant 
règlement  pour  les  carrières  souterraines  du  département  du 
Calvados,  est  et  demeure  abrogée.  Toutefois  elle  continuera  à 
être  appliquée  en  tout  ce  qu'elle  n'a  pas  de  contraire  au  pré- 
sent décret  Jusqu'à  ce  qu'un  arrêté  préfectoral  pris  en  vertu 
de  l'article  16  dudit  décrétait  déterminé  celles  des  dispositions 
de  cette  ordonnance  qu'il  serait  utile  de  conserver. 

Art.  30.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*  et 
au  recueil  des  actes  administratif  du  département; 

Art.  37.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret 


Oroiu         Décret  impérial  du -36  décembre  i855,  portant  que  le  tarif 
Iwr  îe  oTnaî"        ^^'  droilê  de  navigation  actuetlement  perçus  sur  le  canal 
d'Ariei  à  Rodc.      d'ÂRLEs  à  Bocc  Bst  protogé  jusqu'au  t^  Janvier  1867  (1). 

MinMdehoDiUe  ^^^^^  impérial  du  39  décembre  i855 ,  qui  accorde  aux  sieurs 
'Aucbj-tQxRoif.     Martin,  La valLé£,  Gardeur ,  Lebrun  f<  Faure ,  réunis  en 

société,  la  concession  de  mines  de  houille  situées  dans  les 
communes  de  Liettres,  R£lt,Saint-Hilaire,  Lières,  Les- 


(1)  Yoir  ÀwMileê  d$s  mimes,  U 111  ds  la  partie  adiainiatniiiTa,  p.  Ut. 
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PEanSf  AUGBT-ÀDl-BOIS ,  LlGRYy  ElIQUUI*  £STaAs-Bl<AR6HS , 

arrondissements  deBiifiUNB  et  de  Saint  Omxk  (Paa-de-Galais). 

(EXTBAIT.) 

Art  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  eoncessian 
d^Auchy-âux-Bois,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

A  IV^I,  par  la  droite  prolongée  qui  joint  le  clocher  d*Amettes 
au  clocher  d'Ames  «  depuis  le  point  N  où  elle  rencontre  la  ligne 
qui  joint  le  clocher d'Auchy-aox-Bois  point  S,  au  point  R  situé 
àrinterseetion  de  Taxe  du  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication n*  65 ,  d'Arras  à  Saint-Hilaire ,  avec  Taxe  de  la  route 
Impériale  û"  16  de  Paris  à  Dunkerque,  jusqu'au  point  L  où  elle 
coupe  la  ligne  \P  menée  du  point  P,  intersection  des  axes  ^eâ 
chemins  dits  le  chemin  de  Liettres  et  la  Gavée  du  Moulin , 
commune  de  Lières,  au  clocher  de  Burbure  (cette  droite  forme 
la  limite  ouest  de  la  concession  de  Ferfay)  ; 

Au  nord  9  par  la  section  de  la  ligne  qui  joint  le  point  P  au 
clocher  de  Burbure,  comprise  entre  le  point  L  et  le  point  P; 
et  par  la  droite  PU  tirée  du  point  P  sur  le  clocher  de  Serny  et 
arrêtée  au  point  U  où  elle  coupe  la  droite  qui  réunit  les  clochers 
de  Liettres  et  de  Fléchin  ; 

A  Vouesi^  par  la  portion  de  cette  droite  comprise  entre  Je 
point  U  et  le  point  T  où  elle  rencontre  la  ligne  qui  joint  Tangle 
oriental  de  la  ferme  Le  Gorroy ,  commune  d'Enquin ,  au  clo- 
cher d'Auchy-aux-Bois ,  point  S  ; 

Au  sud ,  pac  la  portion  de  cette  dernière  ligne  comprise  en- 
tre  le  point  T  et  le  clocher  d'Auchy-aux-Bois,  puis  par  la  ligne 
qui  Joint  ce  clocher  au  point  R  ci-dessus  dêflUi^  cette  ligne 
étant  arrêtée  au  point  N  4  qui  est  le  point  de  départ. 

Lesdltes  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de 
i5  kilomètres  quarrés,  16  hectares. 

Art,  &.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  Ad  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sufle  pro- 
duit des  mines  concédées ,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
6  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
surface. 
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Cahier  dêi  eharge$  de  la  eoneessian  des  mines  de  houille 

(fAuCHT-AUX-BOIS. 

(extrait.) 

j4rt.  8.  Dans  le  cas  où  les  traYaux  projetés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire devraient  s'étendre  sous  des  liabitalions  ou  des  édiQces,  cet 
travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu*en  vertu  d*one  autorisation  spé- 
ciale da  préfet,  donnée  sur  le  rdpport  des  ingénieurs  des  mines,  aprèi 
que  le  conseil  municipal  et  les  propriétaires  auront  été  entendus  cl 
après  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  donné  caution  de  payer 
l'inderonité  exigée  par  l'article  15  de  la  loi  du  31  avril  1810.  Lea  con- 
testations relatives  soit  à  la  caution,  soit  à  rindemolté»  seront  portera 
devant  les  tribunaux  et  cours  conformément  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  ert 
reconnu  que  l'exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  sol ,  cella 
des  habitants  on  la  conservation  des  édlûces. 


Mines  de  hooiile  Décret  impérial  du  39  décembre  i855,  ^t  accorde  aux  iieur$ 
de  Braay.  Lbgonte  et  consorts ,  réunis  en  société  par  acte  des  iti^  17  et 
31  mat  i85a ,  ta  concession  de  mines  de  houille  situées  dans 
les  communes  de  Gosivat,  H£sdign£UL,«Hailligoi]rt,  Rcits, 
Maisnil-les-Rdits ,  HouDAiir,  DiviON,  Marles,  Briiat,  La- 
POGNOT,  Labeuvrière  et  La  Buissièrb,  arrondissement  de 
BéxHuiiE  (Pas-de-Calais). 

(Extrait.) 

Art,  s.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Bruay^  esflimitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu^il  suit,  savoir: 

A  Vest^  par  une  ligne  droite  AB  réunissant  les  clochers  de 
Fouquières  et  de  Maisnil-les-Ruits ,  comptée  depuis  le  point  A 
où  elle  est  coupée  par  la  ligne  de  jonction  des  clochers  de  La- 
pugnoy  et  Gosnay  Jusqu'au  point  B  où  son  prolongement  ren- 
contre la  ligne  du  moulin  de  Coupigny  au  clocher  d^Houdain, 
ladite  droite  AB  appartenant  à  la  limite  occidentale  de  la  con- 
cession de  Nœux  ; 

Au  sudf  par  la  ligne  brisée  BCD  :  la  ligne  BC  est  la  droite 
qui  va  du  moulin  de  Coupigny  au  clocher  d'Houdain,  comptée 
depuis  le  point  B  ci-dessus  défini  jusqu*au  clocher  d'Houdain, 
point  G;  la  ligne  CD  est  la  droite  qui  se  dirige  du  clocher 
â*Houdain  sur  celui  de  Camblain-Chatelaiu,  arrêtée  au  point  D 
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oh  elle  reneontre  la  ligne  qui  réunit  les  clochers  de  Lapugnoy 
et  d'Ourton  ; 

A  Vûuest^t  par  la  ligne  DE  qui  réunit  les  clochers  d'Ourton 
et  de  Lapugnoy,  comptée  depuis  le  point  B  cinlessus  défini 
Jusqu'au  clocher  de  Lapugnoy ,  point  E; 

Au  nord ,  par  la  ligne  EA  menée  du  clocher  de  Lapugnoy  au 
point  E,  clocher  de  Gosnay,  et  prolongée  jusqu'au  point  de  dé- 
part A; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
38  kilomètres  quarrés,  9  hectares; 

Art.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  âa  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  ft  une  rente  annuelle  de 
5  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  les  concessionnaire  et  les  propriétaires  de  M 
surface. 

Cahier  des  chargée  de  la  eonoetiUm  des  mines  de  houille  de  Bhuay. 

(Extrait.) 

Art.  8.  (Gomitte  Partlete  8  ci-dessus  da  cnhier  des  charges  de  la  eoir- 
cession  d'AvcHT-AOX-Bois.) 


Décret  impérial  du  39  décembre  'i855y  qui  accorde  à  la  corn-  miom  de  hoaUie 

pagnie  dite  de  Ferfat  et  Ames,  constituée  en  société  par  acte      ^^  Ferfay. 

du  k  avril  i853,  la  concession  de  mines  de  houille  sitt^ées 

éUins  les  communes  de  Lillers,  Burbure,  Feefàt,  Amettes 

et  Ames,  arrondissements  de  Saint-Omer  et  de BAthune  (Pas- 

de-€idais). 

(Extrait.) 

Art  a.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Ferfay^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit^  savoir: 

A  r««l,  par  la  ligne  brisée  RGHV,  qui  embrasse  dans  toute 
son  étendue  la  limite  ouest  de  la  concession  de  Maries;  le  point 
R  est  à  rintersection  de  Taxe  du  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n*"  65  d'Arras  à  Saint-Hilaire ,  avec  Taxe  de  la 
route  impériale  n*"  16  de  Paris  à  Dunkerque;  le  point  G  est  à 
la  rencontre  de  Taxe  de  ladite  route  avec  Taxe  du  chemin  dit 

LOIS  ET  décrets,  1866.  Tome  IV.  •        '    26 
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le  chemin  d'Aire  «  commune  d'Anchel  ;  le  point  H  est  à  rister- 
section  de  la  ligne  menée  dadit  point  G  au  clocher  d*Aines 
avec  la  ligne  tirée  du  clocher  d'Amettes  sur  le  moulin  de  Bar- 
bure  ;  le  point  V  est  celui  où  la  ligne  tirée  du  point  H  sar  le 
clocher  de  LlUerscoupe  la  ligne  Qui  joint  le  clocler  de  Burbore 
au  point  P,  intersection  des  axes  des  chemins  dits  le  chemin  de 
Liettres  et  la  Gavée  du  moulin,  commune  de  Mères; 

Au  nord^  par  la  ligne  YL  tirée  du  point  Y  au  point  P  ci-des- 
sus définis,  et  arrêtée  au  point  L  où  elle  est  coupée  par  le  pro- 
longement de  la  droite  qui  Joint  le  clocher  d'Amettes  à  celoi 
d'Ames; 

A  Voueêtf  parla  portion  de  cette  droite  prolongée,  comprise 
entre  le  point  L  cindessus  et  le  point  N  où  elle  rencontre  la 
ligne  qui  Joint  le  point  R ,  déjà  défini ,  au  clocher  d'Auchy-aux- 
Bois,  points; 

Au  sud ,  par  la  portion  de  cette  dernière  ligne  comprise  en- 
tre le  point  N  et  le  point  R ,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
9  kilomètres  quarrés,  98  hectares. 

Art.  U'  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de 
5  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  anté- 
rieures entre  le  concessionnaire  et  les  propriétaires  de  la  sur- 
face. 

Cahier  des  chargés  de  la  caneestion  des  mines  de  houille  de  PBbfat. 

(Extrait.) 
Art,  8.  (Comme  l*artlc!e  8  cinlessas  da  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession d'ACCHT-ACX-BûIS.) 

Minas  de  houille  J^écret  impérial  du  99  décembre  i865,  ^ut  accorde  aux  Heun 
do  Mariei.         Emile  Raimbeadx  et  consorts ,  réunis  en  société  par  acte  im 

i5  novembre  1869 ,  la  concession  de  mines  de  hciêUle  siiuéei 
dans  les  communes  de  GAUCHr-A-LA-TouR,  Auchbs,  Fupat, 
Bdrbure,  Allouagrb,  Lapugnot,  Marlxs,  Bruat,  Divioir, 
Calorre-Ricouart  et  Lozinghim ,  arrondissement  de  BiTHORE 
(Pas-de-Calais). 

(Extrait.) 

Art.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  e(mc$s$Hm 
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de  Marletf  est  limitée  «  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

A  Vesi^  par  une  ligne  droite  £D  se  dirigeant  du  clocher  de 
Lapugnoy,  point  £,  sui"  celui  d'Ourton,  comptée  depuis  son 
origine  jusqu^au  point  D,  où  elle  est  coupée  par  la  ligne  qui 
joint  les  clochers  d'Houdain  et  de  Gamblain- Châtelain,  ladite 
droite  ED  formant  la  limite  x>ccidentale  de  la  concession  de 
Bruay; 

Au  Bud ,  par  la  ligne  brisée  DMF  :  la  ligne  DM  est  la  droite 
qui  réunit  les  clochers  d'Houdain  et  de  Camblain-Ch&telain, 
comptée  depuis  le  point  D  ci-dessus  défini  jusqu'au  point  M, 
où  elle  rencontre  la  ligne  de  jonction  des  clochers  d'Ames  et 
de  Gauchy-à-la-Tour  prolongée  ;  la  ligne  MF  est  cette  dernière 
droite  prise  au  point  M  et  arrêtée  au  point  F,  où  elle  coupe 
Taxe  de  la  route  impériale  n*  16  de  Lillers  à  Pemes; 

A  V ouest  ^  par  la  ligne  brisée  FGHK  :  FG  est  Taxe  de  la  route 
impériale  n*  16  de  Lillers  à  Pernes ,  formant  limite  depuis  le 
point  F  ci-dessus  défini  jusqu'au  point  G,  où  elle  est  coupée 
par  Taxe  du  chemin  d'Aire;  GH  est  la  droite  qui  se  dirige  dudit 
point  G  sur  le  clocher  d'Ames,  arrêtée  au  point  H,  où  elle 
coupe  la  ligne  du  clocher  d'Amettes  au  moulin  de  Burbure; 
HK  est  la  droite  qui  joint  ledit  point  H  au  clocher  de  Lillers, 
arrêtée  au  point  K,  où  elle  rencontre  la  droite  de  jonction 
des  clochers  de  Burbure  et  de  Lapugnoy,  prolongée; 

Au  nord  9  par  la  ligne  KE  qui  réunit  les  clochers  de  Burbure 
et  de  Lapugnoy,'  prise  entre  le  point  K  ci-dessus  défini  et  le 
clocher  de  Lapugnoy»  point  E; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
39  kilomètres  quarrés,  90  hectares. 

Art,  h.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  ûa  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mineb  concédées,  sont  réglés  k  une  rente  annuelle  de 
5  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  con- 
cession. 

Ces  dispositions  sont  applicables  nonobstant  les  stipulations 
contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  antérieures 
entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la  surface. 
Cahier  de$  chargée  de  la  coneeteion  des  mines  de  houille  de  M arles. 

(Extrait.) 

Art,  s.  (Comme  Tarticle  8  ci-dessus  du  cahier  des  charges  de  la  coq- 
cesslou  d'AucHT-AUX-Bois.) 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

A  MM.  LES  PRÉFETS,  A  MIL  LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC. 

NOVEMBRE  et  DÉCEMBRE  1S55. 


A  14. 

Paris,  le  i9dée«mbra  isss. 

Tarif.  Plusieurs  décrets  rendus  dans  ces  derniers  temps,  notam- 

TransmiHioii  ment  celui  du  17  juillet  dernier  transmis  par  la  circulaire 
modifie  le  Un?  n*  607,  du  33  du  même  mois,  ont  apporté  au  tarif  des  douanes 
à  nmporuuoD.  ^^  nombreuses  modifications  ayant  pour  objet  non-seulement 
de  simplifier  ce  tarif  par  la  suppression  des  taxes  qui  frap- 
paient des  produits  sans  importance  commerciale,  mais  encore 
et  surtout  de  dégrever,  d'une  part,  quelques  produits  encom- 
brants qui  peuvent  offrir  à  notre  marine  des  éléments  de  fret 
avantageux,  d'autre  part,  quelques  matières  premières  néces- 
saires à  Tindustrie  nationale. 

De  nouvelles  dispositions  conçues  dans  le  même  esprit  et 
tendantes  au  même  but  ont  été  prises  par  un  décret  du  10  de 
c^  mois,  dont  je  Joins  ici  une  ampliation  (1). 

Quel  que  fût  le  mode  dMmportation,  les  bois  à  construire, 
les  bois  feuIUards,  les  merrains,  les  os,  cornes  et  sabots  de 
bétail  et  quelques  autres  produits  de  moindre  importance 
étaient  admis  à  rentrée  à  un  seul  et  même  droit.  Le  décret 
nouveau  réduit  à  une  quotité  à  peu  près  nominale  la  taxe  affé- 
rente aux  importations  effectuées  sous  pavillon  français,  et 
soumet  celles  qui  auront  lieu  par  navires  étrangers  à  une  sur- 
taxe qui  permet  d'espérer  que  notre  marine  pourra  prendre 
désormais  une  plus  large  part  dans  le  transport  de  ces  mar- 
chandises. Il  a  d'ailleurs  été  reconnu  qu'on  pouvait  sans  incon- 
vénient admettre  les  bols  feuillards,  les  merrains,  les  meules 


(I)  Voir  le  décret  à  m  date(io  décembre  isss),  êmprà^  p.  332. 
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à  aiguiser,  h  un  droit  unique ,  et  supprimer  ainsi  les  nombreuses 
divisions  qu0  le  tarif  actuel  avait  établies  diaprés  les  dimear 
sions  des  olûets. 

••••••?•••••••••••••••■•••••"••••• 

Un  tableau  également  ci-Joint  indique  les  changements  qui, 
par  .suite  du  décret  du  lo  décembre,  doivent  être  faits  au  ta- 
bleau des  droits  d^entrée  et  de  sortie.  Il  est  suivi  de  notes  sur 
lesquelles  j'appelle  Tattention  des  employés. 

Inséré  au  Bulletin  des  /où,  n""  366  du  1 5  de  ce  mois,  le  dé- 
cret dont  il  s^agit  sera  exécutoire  dans  les  délais  ordinaires 
de  promulgation  indiqués  par  la  circulaire  n*  34,  du  3 1  mars 
i85a. 

JMnvite  les  directeurs  à  porter  les  dispositions  qui  précèdept 
à  la  connaissance  du  service  et  du  commerce. 

Le  conseiller  d^Étai^  directeur  général  ^ 
Th**  Gréterin. 


CIRCULAI  R8S. 
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NOTES. 


(?)  Antimoine  sulfuré.  --  Voir  la  note  (378)  do  Tarif  général. 

(3)  Bitumes  fluides.  —  Voir  la  note  (326)  da  Tarif  général ,  modifiée 
par  la  note  Jointe  à  la  circulaire  n*  24 1 8. 

(4)  Goudron  miniÎral.  —  Voir  la  note  (327)  da  Tarif  général^  mo- 
difiée par  la  note  Jointe  A  la  circulaire  n*  2418. 

(16)  Gravhits.  ~  Voir  la  note  (330)  du  Tarif  général. 

(20)  Chaux.  —  Voir  la  noU  (310)  du  Tarif  général^  ainsi  que  la 
note  (80)  du  tableau  Joint  à  la  circulaire  n*  301. 

(2i)  Mercure.  —  Voir  la  note  (387)  du  Tarif  général, 

(23)  Meules  a  aiguiser.  —  Le  décret  du  10  décembre  1855  impose  les 
meules  de  l'espèce,  eane  distinction  de  dimeneiont^  à  des  droits  diiïé- 
rents ,  selon  le  mode  de  transport. 

Voir  aussi  la  note  (294)  du  Tarif  général. 

(25)  Nickel  m^allique.  —  Voir  la  note  (375)  du  Tarif  général. 
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PERSONNEL. 


DÉCRETS  ET  DÉGISIONS  RELATIFS  AU  PERSONNEL  DES  MINES 

NOVEMBRE  et  DÉCEMBRE  1855. 


DÉGISIOIf  MINISTÉRIELLE. 

5  novembre  i855.  —  M.  Bour,  ingénieur  ordinaire  des  mines 
de  5*  classe,  est  nommé  professeur  à  l'École  des  mineurs  de 
Saint-Étienne.  H  sera  chargé  du  cours  de  préparation  méca- 
nique, machines  et  constructions. 


ACTES  DE  L'ANCIENNE  MONARCIIB 

CORGERlIAIfT 

U  LÉGISLATION  MINÉRALE, 

« 

Par  M.  LAMÉ  FLEURT,  iagénienr  dea  mines. 


Le  programme  publié,  par  Pagence  des  mines,  dans  le  premier 
numéro  dix  Journal  des  mines  (i**  vendémiaire  an  lU),  annonçait 
Tinsertîon  des  arrêtés,  rapports,  instructions,  décisions  concer- 
nant le  service  des  ingénieurs  ;  on  sait  que  ce  recueil  et  les  An- 
nales des  mines  y  qui  en  sont  la  continuation,  ont  constamment 
donné  aux  lecteurs  les  documents  administratifs,  généraux  ou 
particuliers,  relatifs  aux  exploitations  minérales  et  aux  usines 
minéralurgiques.  Mais  cette  publication  s'est  bornée  à  la  repro- 
duction des  actes  modernes  et  ne  s*est  point  occupée  des  actes, 
si  curieux  à  tous  égards,  de  Pancienne  monarchie.  Les  Annales 
des  mines  ne  renferment  sur  ce  sujet  que  trois  intéressants  ar* 
ticles  de  MM.  Migneron  (i)  et  de  Gheppe  (a) ,  où  est  esquissée  à 
grands  traits  la  législation  minérale  pendant  cette  longue  pé- 
riode à  laquelle  a  succédé  la  loi  du  a8  Juillet  1791. 
*  Il  était  évidemment  regrettable  que  Ton  ne  pût  pas,  dans 
les  Annetlesy  suivre,  sur  les  textes  mêmes,  toutes  les  phases 
diverses  qu*a  traversées  la  législation  des  mines  avant  d'at- 
teindre à  son  régime  actueL  II  y  avait  dans  cet  état  de  choses 
une  lacune  réelle,  que  Tadministration  a  voulu  combler.  La 
réunion  des  édits,  ordonnances,  déclarations,  arrêts  du  conseil 
relatifs  à  l'industrie  minérale  était,  d'ailleurs ,  tout  &  la  fois  un 
complément  et  un  préliminaire  indispensable  du  Recueil  mé- 
thodique et  chronologique  des  lois^  décrets^  ordonnances^  ar- 
ritéSy  circulaires f  etc.,  concernant  le  service  des  ingénieurs  au 
corps  impérial  des  mines  ^  dont  Timpression  se  poursuit  en  ce 
moment  avec  rapidité.  L'administration  m'a  confié  cette  double 

(1)  Annalet  des  mines ,  3*  série,  t.  Il ,  p.  549,  et  t.  III,  p.  683. 

(2)  Annàlss  des  mines ,  3*  série,  t.  XV11 ,  p.  673. 

LOIS  ET  DECRETS,  18&5.  Tome  IV.  27 
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publlcatioQ ,  et  je  commence  aujourd'hui  la  partie  destinée  à 
être  insérée  dans  les  Annales  des  mines. 

U  sera,  sans  aucun  doute,  intéressant  de  voir,  au  milieu  des 
variations  successives,  se  dégager  les  trois  périodes  principales 
que  présente ,  —  à  l'instar,  du  reste ,  de  la  plupart  des  histo- 
riques de  cette  nature,  —  l'histoire  de  la  législation  minérale.  On 
aura  ici  cette  longue  période  de  tÀtoonementaquI  ne  se  termine 
qu'en  1791  :  la  période  de  perfectionnement,  qui  n'a  pas  duré 
une  vingtaine  d'années,  et  la  période  relativement  définitive, 
qui  commence  en  1810,  se  trouveront  dans  le  recueil  destiné 
aux  bureaux  des  ingénieurs.  Mais,  en  outre,  la  législation  des 
mines  est ,  dans  son  ensemble ,  au  point  de  vue  général  de 
rétude  philosophique  du  droit ,  une  des  législations  les  plus 
propres  à  prouver  que  le  caprice  des  hommes  ne  préside  pas 
seul  à  la  succession  des  lois  ;  que  cette  succession  a  une  raison 
d'être  dans  l'influence  nécessaire  des  transformations  sociales  ; 
qu'elle  s  écarte  rarement  d'un  principe  constant,  autourduquel 
elle  opère  ses  diverses  évolutions. 

Dans  le  cas  actuel ,  ce  principe  est ,  on  le  devine,  le  droit  ré- 
galien (i),  base,  h  toute  époque,  de  la  législation  des  mines  en 
France;  base  plus  ou  moins  respectée  sous  l'ancien  régime, 
plus  ou  moins  franchement  avouée  sous  Tempire  de  la  loi  de 
1791,  plus  ou  moins  timidement  proclamée  par  la  législa- 
tion actuelle;  mais  base  toujours  existante  de  la  pratique 
essentielle  de  cette  branche  importante  du  droit  adminis* 
tratif.  En  effet,  s'il  n'est  pas  toujours  possible  de  se  rendre 
un  compte  rigoureusement  exact  de  documents  séparés  de 
nous  par  plusieurs  siècles,  la  similitude  frappante  que  Ton 
rencontrera,  quelquefois,  entre  certaines  dispositions  des  rè- 

(1)  Droit  régalieD  des  mines  signifle  droit  que  se  réserve  l'étal  eutier» 
représenté  par  le  souverain,  de  disposer  delà  propriété  soulei raine 
comme  d'une  propriété  pubiique.  Indépendante  de  la  propriété  privée  da 
terrain  qui  la  recèle ,  et  d'en  di&poser  pour  le  plus  grand  avantage  de  la 
société....  (Héron  de  Villefosse,  De  la  riohesse  tninérali ,  t.  1,  p.  6}. 

Les  formes  de  la  législation  ont  souvent  varie;  mais  on  peut,  quant  an 
fond,  la  léâumer  dans  la  triple  attribution  qu'elle  conleiait  au  prince: 

1*  De  régler  la  destination  de  1^  propriété  soulei raine,  en  d'autres 
termes  de  pourvoir  du  piivilége  de  l'exploiter  les  personnes  qui  pouvaient 
le  mieux  la  mettre  en  valeur  ; 

2''  D'en  surveiller  l'exploitation  dans  set  rapports  avec  Tordre  public, 
avec  la  conservation  du  sol  et  avec  la  sûreté  des  ouvtlers  mineurs; 

3»  De  percevoir  un  certain  tribut  sur  les  produits  qu'en  obtenait  Tex- 
ploitant  (Migneron,  Annales  des  minês,  3*  série,  t.  III,  p.  633). 
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glements  aaciens  et  certaines  preseriptioiiB  des  rèflemente 
aoluels,  montrera  du  moins  que  le  droit  des  mines  puise  ses 
éléments  principaux  dans  la  nature  même  des  choses  qu*U  est 
destibé  à  régir. 

Tous  les  ouvrages  qui  se  sont  occupés  de  la  législation  mi- 
nérale commencent  ordinairement  par  un  aperçu  historique  i 
mais  des  récits,  entremêlés  de  quelques  citations —  toujours 
empruntées  aux  mêmes  textes ,  y  remplacent  les  documents 
originaux,  que  chaque  auteur  présente  à  son  point  de  vue  (i). 
Il  était  donc  utile  de  laisser  parler  une  fois  en  personne  le 
législateur,  sans  autre  artifice  d*exposition  qu*une  coordinar 
tion  méthodique  et  chronologique ,  destinée  à  faciiiter  la  lecr 
ture  de  ses  actes ,  —  dont  la  plus  grande  partie  n*a,  du  reste, 
jamais  été  imprimée. 

En  effet,  le  seul  recueil  spécial  qui  ait  jamais  été  publié  sur 
Tancienne  législation  des  mines  est  très  défectueux  à  tous 
égards.  —  On  comprendra  que  je  tienne  à  prouver  cette  asser- 
tion avec  quelques  détails. 

«Cet  édit  nécessaire  à  connaître,  dit  Gobet,  dans  aesif^* 
»  cherches  hislonqueê  (p.  ^),  en  parlant  de  Tordonnanoe  si 
»  intéressante  de  Louis  Xi  (lÂyi),  ne  fait  point  partie  d'un  mau- 
»  vais  recueil  d'Édiu  sur  le  fait  des  mines ,  qui  se  trouve  chei 
»  Prault  père,  et  qui  a  été  imprimé  en  1675,  1619,  i63i ,  1706» 
*  1730, 174&  et  1765  a),  a  Et  ailleurs,  au  s^jet  de  deux  actes  de 
Henri  IV,  particuliers  il  est  vrai,  il  dit  encore  (p.  xxx):  «  On  ne 
n  les  trouve  point  dans  le  recueil  informe  de  Prault.  »  L'appré- 
ciation sévère  de  Gobet  est  parfaitement  exacte;  les  mêmes 
erreurs  se  trouvent  répétées  dans  toutes  les  éditions  :  mem- 
bres de  phrase  omis,  itiots  passés  ou  mal  écrits,  indications 
a^utées  en  marge  hors  dd'  leur  place,  absence  totale  d'une 


(1)  Parmi  ces  ouvrages ,  il  en  est  un  auquel  Je  dois  une  mention 
tonia  particuU^,  eo  raiëon  des  iixlications  précieuses  que  j'y  ai  ren- 
contrées. Je  veux  parler  des  yinciens  minéralogUtss  du  royautM  de 
France,  par  Gobet  (Paris^  177U),  où,  soua  le  tiire  de  Rechercties  his- 
toriques sur  la  jui  Imprudence  et  rexploitaiion  des  mines  delà  France, 
se  trouve,  en  quelques  paiees,  un  résume  trè8-»ui>8iantiel  de  l'ancienne 
législation  minérale,  que  J*aurai  parfois  occasion  de  citer. 

(2)  J'ajouterai  que  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  et  celte  dn  ministère 
de  l'iuléneur  en  possèdent  ehacune  une  édition  de  1  ISS. 

La  biblioihèqne  impériale  a  les  éditions  de  1575, 1619, 1631  et  1748; 
nn  même  volume  réunit ,  sous  le  Uire  manuscrit  de  Diverses  pièces 
ûoneemant  tes  mines  et  miniires  de  France ,  un  exemplaire  de  1575 , 
un  antre  de  1619  et  un  curieux  opuscule  de  1622 ,  signé  L.  B.  D»  B.> — 
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ponctuation  un  peu  rationnelle,  reproduction  du  même  docu- 
ment à  deux  placés  différentes,  par  extrait  ou  en  entier.  Ce 
recueil  n*est  en  réalité  qu'une  indigeste  compilation ,  parlant 
de  tout  et  finalement  très-incomplète,  sans  unité .  sans  suite , 
sans  liaison,  n'adoptant  ni  Tordre  chronologique,  ni  l'ordre 
méthodique ,  mêlant  ensemble  des  règlements  généraux,  des 
actes  particuliers  et  quelques  dispositions  concernant  les  droits 
commerciaux. 

«  Le  petit  ouvrage  improprement  connu  sous  le  nom  de  code 
Mathieu  est  tout  simplement  l'édition  de  1786,  deux  fois  au 
moins  réimprimée ,  sans  la  correction  d'une  seule  des  fautes 
que  j'ai  signalées ,  à  laquelle  l'éditeur  a  ajouté  une  inttrttction 
sur  la  recherche ,  la  découverte  et  Vexploitation  des  mines ^ 
selon  les  procédés  nouveaux  et  qui  ont  le  plus  de  succès^  avte 
figures,—  et  la  loi  de  1791 ,  accompagnée  de  quelques  actes  sub- 
séquents, pour  l'édition  de  l'an  XII,  plus,  pour  celle  de  1810,  la 
loi  du  31  avril  1810  et  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  cette  loi, 
La  lecture  attentive  des  textes,  de  celles  des  pièces  qui  ont 
déjà  été  imprimées  m'a  bientôt  appris  à  me  défier  des  travaux 
de  seconde  main ,  en  me  montrant  la  nécessité  de  les  contrôler 
tous,  et  je  me  suis  décidé  à  aborder  immédiatement  l'étude 
directe  des  textes  originaux.  En  m'imposant  l'obligation  de* 
recourir  à  ces  sources  vives,  j'ai  fait  de  la  préparation  des  ma- 
tériaux de  cette  publication  une  tâche  lente,  laborieuse  et 
peut-être  ingrate;  mais,  si  j'ai  passé  bien  du  temps  à  des  col- 
lation^ minutieuses ,  j'ai  du  moins  la  satisfaction  de  pouvoir 
dire ,  —  sans  pour  cela  méconnaître  la  simplicité  relative  d*un 
semblable  travail ,  fait  par  un  homme  du  métier,  comparé  aux 
utiles  collections  de  documents  anciens  sur  toutes  sortes  de 
sujets,  ~  que  mes  textes  sont  bien  supérieurs,  sous  le  rapport 
de  la  correction  et  de  la  pureté,  à  ceux  des  recueils  généraux, 
rajouterai  d*ailleurs  que  je  ne  me  serais  jamais  tiré  complète- 
ment de  la  lecture  des  vieux  textes  sans  le  secours  nécrâaire 


reproduit  du  reste  dans  les  Anciens  minêraXoffistes ,  où  Tod  volt  que 
cette  série  d'initiales  vent  dire  la  baronne  de  Beausoleil  (a). 

Les  quatre  éditions  de  1575, 16i9, 1631  et  1765  sont  menUonoéeB  dana 
la  Bibliothèque  historique  de  la  France  du  père  Le  Long. 

(a)  «En  1640,  disait  Regnauld  (d'Épercj),  dans  le  rapport  qa'il  lot.  le 
»26  mars  1791 ,  à  l'aasemblée  nationale,  le  cardinal  de  Ricbeliea  fut  tédoU 
»  et  trompé  par  un  aventurier  allemand  ,  nommé  le  marqvtiê  de  Beausoleil, 
»  qui  promit  beaucoup,  obtint  ce  qu'il  voulut,  et  disparut.  »  On  sait  que  iea 
œuvres  rainéralogiques  du  baron  et  de  la  baronne  de  Beausoleil  forment 
une  moitié  du  second  volume  de  Gobet. 
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qu*a  bien  voulu  me  prêter,  dans  tous  les  endroits  difficiles, 
M.  Duclos,  archiviste  à  la  section  judiciaire  des  archives  de 
Tempire ,  —  avec  l'autorisation  du  directeur  général ,  que  je 
dois  remercier  ici  de  Thospitalité  libérale  qui  m'a  été  donnée 
dans  le  bel  établissement  à  la  tête  duquel  il  est  placé. 

Je  n'ai  pas  cru  cependant  devoir  signaler  les  différences  de 
textes  que  j'ai  eu  occasion  de  relever,  parce  qu^elles  étaient 
trop  nombreuses;  la  plupart,  constituant  simplement  des 
erreurs  matérielles,  n'auraient  donné  lieu  qu^à  un  fastidieux 
travail  de  critique ,  qui  eût  inutilement  fatigué  le  lecteur  ;  je' 
me  suis  donc  borné  à  noter  les  quelques  variantes  essentielles 
que  j'ai  pu  introduire. 

Dans  mon  opinion,  il  ne  s'agissait  pas  de  multiplier  abusi- 
vement les  textes  et  d'entasser  le  plus  grand  nombre  possible 
d'actes  anciens ,  quels  qu'ils  fussent  ;  11  convenait  au  contraire 
de  choisir  les  documents  de  telle  sorte  que ,  coordonnés  avec 
méthode  et  cimentés  par  quelques  notes  brèves  et  précises,  ils 
présentassent  la  série  complète  des  origines  minérales.  Résistant 
donc  à  cette  faiblesse  naturelle  qu'inspire  toujours  la  décou- 
verte de  documents  inédits,  je  me  suis  mis  en  garde  contre  les 
Inutiles  exhumations  de  textes  justement  inconnus ,  en  m'im- 
posant  pour  ligne  rigoureuse  de  conduite  d'omettre  —  et  les 
pièces  qui  n'offraient  pas  un  intérêt  général  au  point  de  vue 
historique  de  la  législation  minérale ,  et  celles  d'intérêt  général 
qui ,  ne  faisant  que  reproduire  des  dispositions  empruntées  à 
des  documents  antérieurs,  pouvaient  sans  inconvénient  rester 
dans  l'ombre.  J'ai  eu  soin  seulement,  pour  les  pièces  de  cette 
nature,  d'en  indiquer  dans  des  notes  la  date  et  le  sujet,  et  d'en 
extraire  tout  passage  propre  à  compléter  les  actes  principaux. 
Quant  aux  autres,  elles  me  composent  un  ample  butin  de  cu- 
riosités administratives,  dont  je  me  propose  de  faire  ici  même 
l'objet  d'un  travail  spécial.  Une  nomenclature  analytique  suffi- 
rait sans  doute,  le  plus  souvent,  pour  faire  convenablement 
connaître  ces  documents  et  les  dispositions  particulières  dont 
il  peut  être  utile ,  dans  un  intérêt  quelconque ,  de  conserver  le 
souvenir. 

Préoccupé  avant  tout  de  mettre  en  lumière  le  fond  même 
des  actes  qui  constituent  Thistorique  de  l'ancienne  législation 
des  mines,  j'ai  dû,  tout  en  m'efforçant  de  ne  rien  refuser  & 
Tutilité  directe ,  ne  rien  sacrifier  &  la  simple  curiosité.  C'est 
ainsi ,  pour  dire  un  seul  mot  du  système  de  reproduction  ma- 
térielle adopté  par  moi,  que  je  me  suis  borné,  toutes  les  fois 


Sqo  origines  minérales. 

()uMl  s^âgissait  d*uQ  enregistrement  pur  et  simple ,  à  men- 
tionner )à  date  de  cette  formalité;  mais  j*al  scrupuleusement 
recueilli,  lorsque  je  l'ai  pu ,  le  texte  des  modifications  que  les 
diverses  juridictions  se  permettaient  d'apporter  aux  actes  du 
souverain,  dans  un  temps  où  le  principe  fondamental  de  la 
séparation  des  pouvoirs  n'avait  pas  encore  été  proclamé. 

Il  m'a  semblé  que  l'indication  comparative  de  la  valeur  ac- 
tuelle des  sommes  d'argent  citées  dans  les  documents  était  es- 
sentielle; mais  je  n'aurais  jamais  pu  l'introduire  sans  rëxtréme 
Obligeance  de  M.  Natalis  de  Wailly,  de  l'Institut,  qui  a  bien 
voulu  me  donner,  d'après  le  manuscrit  d'un  savant  et  utile 
travail  qu'il  termine  en  ce  moment  sur  les  monnaies  an- 
ciennes, les  bases  dont  je  me  suis  servi  pour  calculer  les 
valeurs  qu'auraient  de  nos  jours  la  livre,  l'écu ,  etc.  (i). 

J'ai  également  pensé  que  le  sens  des  noms  de  minéraux  qui 
ne  font  plus  partie  de  notre  langue  minéralogique  devait  être 
fixé,  autant  que  cela  est  possible  dans  une  matière  où  l'absence 
de  connaissances  positives  amenait  inévitablement  une  grande 
confusion,  et  je  me  suis  mis  en  quête  des  vieux  dictionnaires 
et  ouvrages  de  chimie  ou  de  minéralogie  qui  pouvaient  me 
fournir  des  renseignements  à  cet  égard. 

Je  n'ai  pas  besoin  d^ajouter,  en  terminant ,  que  je  ne  puis 
avoir  la  prétention  de  donner  quelque  chose  de  définîlivemeat 
complet.  Malgré  le  soin  que  j'ai  mis  à  mes  recherches,  je  n'ai 
pu  trouver  tout  ce  que  j'aurais  voulu  connaître ,  et  j'aî  dû,  de 
guerre  lasse,  baisser  au  hasard  la  tâche  de  faire  surgir,  dans 
l'avenir,  plus  d*une  pièce  longuement  et  vainement  poursuivie 
par  moi.  Le  catalogue  de  la  bibliothèque  impériale ,  dont  la 
publication  si  désirée  se  poursuit  actuellement,  et  l'inventaire 
des  archives  départementales ,  dont  le  dépouillement  s*opère 
aussi  avec  activité,  mettront  certainement  au  jour  des  richesses 
Ignorées,  où  il  me  restera  encore  h  glaner. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Je  puis  dire,  dès  ce  moment,  en  faisant  un 
emprunt  à  l'auteur  que  je  signalais  en  commençant  comme 
m*ayant  quelquefois  servi  de  guide  :  «  CW  avec  une  peine  et 
»  une  patience,  dont  personne  n'aura  Tidée,  que  je  suis  par- 
»  venu  à  former  cette  collection » 

(1)  Ne  sachant  s'il  s'agissait  d'uîio  monnaie  dV  ou  d'une  monnaie 
4'àrgent,  J'ht  tbajot^M  pm  la  rtioyentie  des  i^altaU  ôoHN^pon^lAilt  «m 
«Mil  hflMiMi. 
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PREMIÈRE  PÉRIODE  (1^13- 15^8). 

UBERTÉ  ABSOLUE   D'EXPLOITER  LEl»  MITÏES. 


Lettres  patentes  de  Charles  VI  portant  qo^ad  roi  seul  30  mai  141s  (i). 

APPARTIENT  LE  DIXIÈME  DES  SUBSTANCES  MÉTALLIQUES  TIRÉES  pj[^ 

DES  MINES,  APRÈS  QU'ELLES  ONT  ÉTÉ  PURIFIÉES,  ET  ACCORDANT  .  ' 

DES  PRIVILÈGES  A  CEUX  QUI  TRAVAILLENT  AUX  MINES  ET  A  CEUX  ,  Refislrées  «n 

,„^  la   chambre   des 

QUI  Y  FONT  TRAVAILLER  (3).  comptes 

de  Paris,  le 
CHARI.IS.  etc.  i8  m.r.  .485  (î). 

Savoir  faisons,  à  tous  présents  et  à  venir,  que  pour  ce  que,  Z-  siso,  r  iss. 

par  plusieurs  de  nos  officiers  et  autres  personnes  notables  ^'  î}!J*^lî'* 

dignes  de  foi ,  nous  a  été  rapporté  que,  en  plusieurs  lieux  de  z.  3161  \  (^  i4i. 

notre  royaume,  et  spécialement  en  nos  bailliage  de  Mâcon  et  p-'  '-^^  p.  ki. 

sénéchaussée  de  Lyon  et  es  ressorts  d*iceux,  a  plusieurs  cï,  p.  5/^    ^* 

mines  d^argent,  de  plomb  et  de  cuivre  et  d'autres  métaux ,  B,  sos. 
qui  déjà  sont  trouvées  et  esquelles  Ton  a  jà  longuemcmt  ouvré 


(1)  Il  a  para  îDuUIe  de  recueillir  le  texte  des  lettres  par  lesquelles 
Charles  VU  (a), Charles  VIII  (6),  Louis  XII  (e)  et  François  I"  (d)  oot  con- 
firmé purement  et  simplement  cette  ordonnance  de  Charles  VI.  —  Voir, 
au  sujet  de  ces  lettres,  les  notes  (3),  (2)  et  (5)  des  pages  399,  400  et  401. 

(2)  Voir  la  note  (1)  de  la  page  400. 

(3)  C'est  l'origine  du  droit  de  contrôle  et  marque  sur  les  fers  et  aciers, 
qui  se  perçoit  aujourd'hui,  en  vertu  de  l'ordonnance  des  aides  du  mois 
de  juin  1680  (Note  portée  en  télé  d'un  exemplaire  imprimé  (1738) 
des  lettres  de  Charles  VI ,  qui  fait  parUe  de  la  collection  Rondonneau}. 

« 

(a)  1**  jaillet  1437,  Dun*le-Roi.  Z.  5160,  fo  15;  Z.  5161 ,  f»  141;  0.,  t.  Xin, 

p.  236  ;  C,  p.  5  et  15. 

(ft)  FéYrier  1483,  Monlilz-lès-Toars.  Z.  3160,  f»  15;  Z.  5161,  fo  141;  0.,  t. 
XXI,  p.  41  ;  G.,  p.  4  et  17. 

(e)  Juin  1498 ,  Soissons.  Z.  3l6o,  f°  33  ;  0.,  I.  XXI ,  p.  41  ;  G.,  p.  29, 

(d)  Décembre  1515,  Lyon.  G,  p.  t  et  38. 
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et  ouvre  Ton  chacun  jour  ;  et  est  le  terroir,  en  Icenx  bailliage 
et  sénéchaussée,  plus  plein  de  mines  qu^en  aucun  autre  llea 
de  notredit  royaume  qui  soU  encore  venu  k  la  connaissance 
de  ceux  qui  en  telles  choses  se  connaissent,  si  comme  Ton  dit: 
Esquelles  mines  et  autres  quelconques  étant  en  notre- 
dit royaume  nous  ayons  et  devons  avoir,  et  à  nous  et  non  à 
autre  appartient  de  plein  droit,  tant  à  cause  de  notre  souve- 
raineté et  majesté  royale  comme  autrement .  la  dixième  partie 
purifiée  de  tous  métaux  qui  en  icelles  mines  est  ouvrée  et  mise 
au  clair  (t),  sans  que  nous  soyons  tenus  d\T  fhiyer  ou  dépendre 
aucune  chose,  si  n'était  pour  maintenir  et  garder  ceux  qui 
font  faire  ouvrer  et  sont  résidents,  faisant  feu  et  lien  sar 


(1)  Dans  des  lettres  du  38 août  1413  (0.,  U  X,  p.  161)  portant  que.  jus- 
qu'à ce  niie  autrement  en  ait  ëté  ordonné,  rhôtel  de  la  monn^ife  de  la 
ville  de  MÉoon  sera  transféré  dans  celle  de  Lyon,  Charles  VI  affirme  de 
nouveau  en  ces  termes  son  droit  n^galien  :  «  Néanmoins,  U  est  venu  i 
a  notre  connaissance  que,  en  notre  séné^'haussée  de  Lyon,  a  grande 

•  qoantlté  de  mines  et  minières  ouvertes  et  à  ouvrir,  lesquelles  tien- 
»  nent  plomb,  areent  et  cuivre,  desquelles  est  issu  et  yst  gnnd  nombre 
»  de  matières  d*araent,  de  plomb  et  de  cuivre,  où  nous  avons  eu,  le 
»  temps  passé,  et  encore  pouvons  avoir,  très-8rand  profit,  à  cause  de 

•  la  dixième  partie  que  nous  y  prenons  et  avons  cause  de  prendre  de 
>  notre  droit...  » 

—  Le  droit  réclamé  par  Charles  VI,  comme  appartenant  exclusif 
vement  à  la  couronne,  parait  efltecUvement  être  aussi  ancien  que 
la  monarchie.  Du  moins,  voyons-nons,  sous  la  première  race,  Dage- 
bert  I*',  quand  il  élève  un  temple  à  saint  Denis,  donner  (635)  pour  la 
couverture  8000  livres  de  plomb ,  à  prendre,  tous^ les  deux  ans,  sur 
le  produit  du  droit  auquel  ce  métal  était  soumis  (0.,  t.  XV»  préface , 

p.  XXXfV). 

—  Gharlemagne ,  en  786 ,  donna  à  Lonls  l'alné,  et  à  Charles  et  Louis , 
ses  fils,  avec  les  villes  d'Aschk  et  de  Glichon ,  tous  les  droits  régaliens, 
dans  l'énumérotion  desquels  les  mines  métalliques  se  trouvent  spéciale- 
ment comprises.  (Rapport  ci-après  dlé  de  Regnauld  (d'Éperey).) 

—  C'est  au  dixième  de  la  valeur  que  la  jurisprudence  romaine  avait 
fixé  la  portion  qui  en  reviendrait  à  Tempereur  ;  ce  fut  aussi  la  portion 
que  nos  rois  se  réservèrent  comme  souverains. 

La  possession  des  mines  fut  aussi  réclamée  par  les  seigneurs  ;  mais 
nos  rois  ne  cessèrent  jamais  de  s'opposer  à  cette  prétention  ,  pour  les 
mines  d'or  du  moins.  Quant  aux  mines  d'argent,  la  plupart  des  coutumes 
les  accordèrent  aux  seigneurs.  —  Les  Établissements  de  saint  Louis 
avalent  dit  èuv-mémes  :  fortune  d*or  est  au  roi ,  fortune  d'argent  au 
baron.  (0.,t.  XVUI,  préface,  p.  xixvi). 

—La  lutte,  au  sujet  de  la  propriété  des  mines  de  toute  espèce,  entre 
la  royauté  et  les  seigneurs  4  est  très-réelle;  00  en  verra  particulière- 
ment des  tracea  nombreuses  daoa  les  doenmata  del  den  ptmièws 
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ladite  cetitre»  par  eux  ou  lettre  députés,  qui  savent  la  manière 
et  seience  d*ouvrer  esdites  mines,  et  à  iceux  donner  priTiiéges, 
MâohlseS)  et  libertés  telles  quMls  puissent  rivre  franchement 
et  8ûfem()nt  en  notredit  royaume  ;  mémement  qu*une  grande 
partie  d'iceux  son^de  nations  et  pays  étranges,  et  en  toit-on 
plusieurs  knoUfir  et  mutiler  en  faisant  leJtt  ouvragei  tant  pour 
la  puanteur  qui  yst  esdites  mines  ôomme  par  les  autres  périls 
qui  sont  d'aller  sous  la  terre  minant;  pourquoi  ils  ont  besoin 
d^ôtre  préservés  et  gardés  de  toutes  violences,  oppressions, 
griefii  et  ttiolestes  par  nous^  commet  le  temps  passée  a  été  fait 
par  nos  prédécesseurs  rois  de  Franco«  en  cas  semblable  (1)  ; 
Et  il  soit  ainsi  qUe  plusieurs  seigneurs  <  tant  d'églises  coinmë 


périodes^  L9  partage  opér^  par  les  coutumes  est  également  vrai,  au 
moins  pour  crilea  de  l*Anjou  et  du  Maine;  car  d'autres  coutumes  étaient 
peu  etpitciies  &  ret  égard.  Mais,  tjuant  au  langase  desËtublissements  de 
saint  Louis,  la  lecture  simplement  complète  du  cliaptire  X(l  du  livr**  1*', 
aonuei  il  est  fait  allusion,  ne  permet  pas  d*7  voir  antre  chose  qae 
Tattributlon  des  épaves  d'or  et  d'argent.  Les  ordonnances  du  Louvre 
(t.  W,  p.  18U)  contiennent  elles-mêmes,  en  note  de  ce  chapitre,  la  ré- 
flexion suivante  -7  qui  met  ce  point  hors  de  doute  : 

«  JYus  n*a  fortune  d^or  ee  il  n*est  roys.  Nous  apprenons  de  la  fin  de 
^  ce  ch.^pitrls  que  la  fbrtuniè  â^bt  ëfti  t'dl*  trobvé  pir  basaM  dans  la 
»  terre  quand  on  7  roui'le.  Fortune  sieet  quand  eltê  9if  trouvée éanÊ 
9  terré  eî  terru  eh  «*f  effondrée*  Geui  qel  ont  rédigé  la  coutume  d'An- 

•  Jon,  sous  Uéné  de  Sicile,  et  céiin  qnl  Ont  réformé  eette  eoatome  en 
i  1&08 ,  Ignorant  ce  que  c'était  que  fitrhtnè^  ont  mal  mis  forhtne  d'or 
n  en  mine b 

—Voir  ci-après,  au  sujet  de  te  droit  rie  dixtèiHe,  les  déclarations  des 
2S  rtiars et 26  mil  i56d,  leâ  édiU de  1601  (11),  1616 (XV),  et  1722  (art.  $), 
Parrét  du  conseil  de  iUh  (préambule  et  art.  1**). 

(1]  Regnauld  (d'Épercy).  dans  son  rapport  è  l'assemblée  nationale  sur 
le  projet  de  décret  qui  et»t  devenu  la  loi  de  1791,  commence  ainsi  une 
analyse  des  lois  sur  le  fait  des  mines  :  «  D'abord  en  1321,  qui  nous  offre 
»  la  première  époque  où  le  gouvernement  s'occupe  de  cette  partie  de  lé- 
»  gislatlon,  Philippe  le  Long,  après  avoir  déclaré  que  les  mines  étaient 
m  royales  et  domaniales ,  laisse  la  liberté  indéQnie  de  les  exploiter  et  ne 
»  se  réserve  que  le  droit  de  souveraineté  ;  »  et  un  peu  plus  loin  il  re- 
vient encore  sur  cette  dé4'laration  de  droit  royal  etdotnai^ial, 

—Merlin  {Reeuêil  âlphabéUque  de$  fueitions  de  droit.  V«  Mines,  |  II , 
p.  475)  est  pins  explicite  encore,  t  11  y  eut  même,  dit-il,  quelques-unes 

•  de  eea  lois  qui  »  laissant  le  droit  de  propriété  foneière  des  mines  sous 
»  une  sorte  de  naage ,  déclarèrent  expressément  40e  les  mines  étaient  de 
«  érûii  royal  et  éomanial.  C'était  notamment  le  langage  de  Philippe 

•  le  Long  dans  aoo  ordonoaUte  da  B  avril  lUl.  »  Il  est  A  remarquer,  du 
reste,  que  Merlin  appelle  «illenrs  (/éM««  i  I  «  p.  447)  l'ordonnanoe  de 
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séculiers  y  qui  ont  Juridictions  hautes,  moyennes  et  basses  es 
territoires  esquels  lesdites  mines  sont  assises,  veulent  et 
s'efforcent  d*avoir  en  icelles  mines  la  dixième  partie  purifiée, 
et  autre  droit  comme  nous,  à  qui  seul  et  non  à  autre  elle 
appartient  de  plein  droit,  comme  dit  est.  Laquelle  chose  est 
contre  raison,  les  droits  et  prééminences  royaux  de  la  cou* 
ronne  de  France  et  de  la  chose  publique;  car,  s'il  y  avait  plu- 
sieurs seigneurs  prenant  la  dixième  partie  ou  autre  droit,  nul 
ne  ferait  plus  ouvrer  en  icelles  mines  dorénavant,  pour  ce 
que  ceux  à  qui  sont  lesdites  mines  n'auraient  que  très-peu  ou 
néant  de  profit  de  demeurant;  et  s'efforcent  lesdits  hauts 
justiciersdedonner  grand  empêchement  et  troubles,  en  maintes 
manières,  aux  maîtres  qui  font  faire  ladite  œuvre  et  ouvriers 
ouvrant  en  icelle  :  et  ne  leur  permettent  ni  souffrent  avoir, 
par  leurs  dites  terres  et  seigneuries,  passages,  chemins, 
allées  ni  venues,  caver  ni  chercher  mines  ni  rivières,  bois  ni 
autres  choses  à  eux  convenables  et  nécessaires,  parmi  payant 
Juste  et  raisonnable  prix;  et  avec  ce  vexent  et  travaillent 
lesdits  faisant  faire  l'œuvre  et  ouvriers,  sous  ombre  de  leur 


Charles  VI  de  1413,  «  la  plus  ancienne  de  toutes  celles  que  nous  avons 
»  sur  cette  maUère.  »* 

—Ou  cite  une  ordonnance  de  Philippe  le  Long,  do  S  avril  1321,  où  ce 
droit  serait  regardé  comme  droit  royal.  C'était  Charles  le  Bel  qui  régnait 
le  S  avril  1321  ;  et  Tordonoance  de  cette  date ,  tout  en  déûniaaant  le  do- 
maine ,  ne  parie  pas  d«B  mines  (  L,  t.  Yll ,  p.  386). 

—il  y  a ,  en  eifet,  au  moins  une  erreur  dans  cette  mention,  naturelle- 
ment répétée  par  plusieurs  anteurs ,  d'une  ordonnance  de  Philippe  le 
Long  en  date  du  5  avril  1321 ,  car  ce  roi  mourut  à  Paris  ^  le  jour  dêt 
roiê,  en  Van  du  ialut  humain  1321  [Histoire  de  Francs  de  Méieni). 
Les  ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  race  (t.  I,  p.  7S2} 
citent  bien  à  cette  date  deux  ordonnances  de  Charles  le  Bel ,  en  forme 
de  mandement,  portant  révocation  des  domaines  aliénés ,  mais  11  n'est 
question  de  mines  dans  aucun  de  ces  actes ,  —  empruntés  tons  deux  à 
un  registre  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  et  dont  l'un ,  écrit  en 
français ,  est  en  note  de  l'autre ,  écrit  en  lattu.  Il  est  fort  à  craindre  que 
le  mot  minage  (droit  sur  les  grains),  employé  dans  la  première  de  ces 
deux  ordonnances,  n^ait  été  la  source  d'une  confusion  singulière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte  de  cette  pièce,  si  elle  existe,  n'a  été  ren- 
contré nulle  part,  pas  même  aux  archives  de  l'empire,  où  elle  a  été 
cherchée  è  plusieurs  reprises.  Elle  n'est  en  tout  cas  citée  dans  aucun  des 
actes  connns  des  roia  de  France;  ainsi  l'arrêt  du  conseil  du  22  juin  I72S, 
qui  contient  une  longue  énuméraUon  des  ordonnances  qui  l'ont  pré- 
cédé, ne  remonte  pas  au  delà  de  Charles  VI.— il  est  vrai  que  cet  arrêt  oe 
menUonne  pas  rordonnance  si  importante  de  Louia  XI. 
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juridiction,  en  maintes  autres  et  diverse^  manières^  afin  de 
faire  rompre  et  cesser  ladite  œuvre  et  pour  les  faire  du  tout 
supercéder  audit  ouvrage;  et  pour  ce  se  pourrait  la  terre  légè- 
rement reclore  desdites  mines  qui  sont  déjà  ouvertes,  et 
l'allée  desdits  ouvriers  être  empêchée,  et  tout  le  fait  perdu, 
qui  serait  à  notre  très-grand  dommage  :  lesquelles  choses 
sont  entreprises  contre  nous,  notre  majesté  royale,  et  les 
droits,  prééminences  de  notre  couronne,  au  grand  préjudice, 
dommage  et  diminution  de  notre  domaine;  et  serait  encore 
plus,  si  h&tivement  et  diligemment  n*y  était  pourvu  de  remède 
convenable. 

Pourquoi  nous,  ces  choses  considérées,  voulant  sur  ce  pour- 
voir de  remède,  ainsi  qu*ll  appartient  de  faire  en  tel  cas,  par 
grande  et  mûre  délibération  de  notre  grand  conseil,  et  autres 
officiers  ayant  connaissance  des  choses  dessus  dites  et  de  leurs 
circonstances  et  dépendances,  avons,  par  manière  d'édit, 
statut,  loi  ou  ordonnance  royal  irrévocable,  dit,  décerné  et 
déclaré,  disons,  décernons  et  déclarons ,  par  la  teneur  de  ces 
présentes: 

Que  nul  seigneur  spirituel  ou  temporel,  de  quelque  état, 
dignité  ou  prééminence,  condition  ou  autorité,  quel  qu'il  soit, 
en  notredit  royaume,  n^^,  n^aura,  ne  doit  avoir,  à  quelconque 
titre,  cause  ou  occasion  quelle  qu^elle  soit,  pouvoir  ni  auto- 
rité de  prendre,  réclamer  ni  demander  esdites  mines,  ni  en 
autres  quelconques  assises  en  notredit  royaume,  la  dixième 
partie  ni  autre  droit  de  mine  ;  mais  en  sont  et  seront,  par  notre 
dite  ordonnance  et  droits,  du  tout  forclos  :  car  à  nous  seul 
et  pour  le  tout ,  à  cause  de  nos  droits  et  majesté  royaux,  appar- 
tient la  dixième,  et  non  à  autre. 

Et  pour  ce,  et  afin  que  dorénavant  les  marchands  et  maî- 
tres de  tréfonds  des  mines  qui  font  ouvrer,  et  les  ouvriers  qui 
ouvrent  esdites  mines,  faisant  feu,  lieu  et  résidence,  ou  leurs 
députés,  puissent  ouvrer  continuellement  sans  être  empêchés 
ni  troublés  en  leur  ouvrage,  et  ouvrer  franchement  et  sûrement 
en  notredit  royaume,  tant  comme  ils  voudront  ouvrer  en  icelles 
mines,  voulons  et  ordonnons  semblablement  que  les  hauts- 
justiciers,  moyens  et  bas,  sous  quelle  juridiction  et  seigneurie 
lesdites  mines  sont  situées  et  assises,  baillent  et  délivrent  aux- 
dits  ouvriers,  marchands  et  maîtres  desdites  mines,  moyen- 
nant et  par  payant  juste  et  raisonnable  prix,  chemins  et  voies. 
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entrées  et  Unaes  (i) ,  par  leurs  terres  et  pays,  bois,  rivièrofl  et 
autres  ohoses  nécessaires  et  profitables  aoidits  lUsaiit  falM 
r.œuvre  et  ouvriers,  es  lieux  plus  profitables  pour  leur  ouvrafe 
faire  et  pour  IVancement  de  ladite  besogne,  et  moins  dom- 
mageables pour  lesdits  seigneurs  qui  lesdi tes  choses  leur  ven* 
dront,  et  autres  à  qui  lesdites  choses  seront  le  mieux  que  faire 
se  pourra. 

Item ,  voulons  et  ordonnons  que  tous  mineurs  et  autres  puis* 
sent  quérir,  ouvrir  et  obercher  mines  par  tous  lieux  où  ila 
penseront  trouver,  leelles  traire  et  faire  ouvrer  ou  vendre  à 
ceux  qui  les  feront  ouvrer  et  fondre,  parmi  payant  à  nous  notre 
dixième  franchement  ^  en  faisant  satisfaction  (2}«  ou  conten- 
ter à  celui  ou  &  ceux  à  qui  lesdites  choses  seront  ou  appartien- 
dront, au  dit  de  deux  prud'hommes. 

Item  »  semblabiement  avons  voulu  et  ordonné,  voulons^et 
ordonnons ,  pour  la  cause  dessus  dite,  que  dorénavant  lesdita 
marchands  maîtres  faisant  faire  Toeuvre  et  les  ouvriers  qui 
esdites  mines  ouvrent  et  s'occupent,  et  font  résidence  sur  le 
Heu  du  martinet  es  mines ,  ou  leurs  députés  par  eux ,  auront 
en  nosdits  bailliage  et  sénéchaussée,  tant  en  défendant  comme 
en  demandant ,  un  juge  bon  et  convenable,  ou  commissaire, 
et  tel  comme  nous  leur  ordonnerons  ,  lequel  connaîtra  et  dé- 
terminera de  tout  cas,  mu  et  à  mouvoir,  qui  lesdits  marchands 
et  ouvriers  pourra  toucher,  et  auquel  seront  baillées  nos  or- 
donnances et  instructions,  par  nosdfts  généraux  maîtres  des 
monnaies,  sur  le  fait  desdites  mines,  excepté  de  meurtre, 
rapt  et  larcin  i  et  duquel  juge  ou  commissaire  Ton  appellera 
qui  se  sentira  grevé,  quand  le  cas  y  écherra,  devant  nos  géné- 
raux maîtres  de  nos  monnaies,  en  leur  siège  et  auditoire  de 

(1)  On  veira  que  tous  les  anciens  règlements  conléraient  aax  mineurs 
cette  faculté,  en  quelque  sorte  indispensable  pour  leurs  exploitations  , 
d'ouvrir  des  chemins. 

La  lui  de  1791  a ,  comme  on  sait ,  ooDÉrmé  eupItclteBMnt  ees  dispMl- 
tiens. 

l»  arlicles  43  et  M  de  la  loi  de  1810  sont  la  corrélaUon  des  articles 
2t  9  22  €t  25  de  la  loi  de  1791  ;  quoique  moins  explicites,  ils  renferment 
au  fond  leis  mêmes  idéfs. 

(2)  Plusieurs  textes  imprimés  portent  têrH/UaHom;  quoi  ^a'U  en  sait, 
la  phrase—  d'où  se  dsit  detiuire  i*cxislence  om  la  non-existence  d'une 
redevance  tri'lbiicière  payée  au  propriétiire  du  sol  —  est  toujours  bien 
obscure.  L'afllrmaUve  parait  rep  ndant  plus  probable.  Voir  sur  ce  point 
intc're»>iupt  te»  notes  qni  accompagnent  Tédit  de  Loais  Xi  (IV)  et  la  pièee 
du  6  octobre  I&20. 
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notre  ville  de  Paris  (  1)  ;  et  la  partie  qui  aura  mal  appelé  payera, 
pour  son  fol  appel ,  3o  livres  pariais  (9)  k  appliquer  à  nous, 
nonobstant  que  les  appelants  et  appellations  viennent  de  pays 
auquel  l'on  use  de  droit  écrit;  et  qui  appellera  desdits  maîtres 
des  monnaies,  Tappellation  ira  en  notre  cour  de  parlement,  en 
laquelle  qui  aura  mal  appelé  payera  60  livres  parisis  d'amende 
pour  son  fol  appel. 

Item ,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  par 
oes  présentes,  que  les  marchands  et  maîtres  qui  font  ouvrer 
lesdites  mines  à  leurs  propres  coûts,  Arais,  missions  et  dépens, 
et  font  feu,  lieu  et  résidence  sur  lesdits  martinets  et  mines, 
ou  leurs  députés,  les  deux  fondeurs  et  af&neurs  en  un  chacun 
martinet  tant  seulement,  et  aussi  lesdits  ouvriers  ouvrant 
esdites  mines,  avec  nos  gardes  et  non  autres,  soient  quittes , 
francs  et  exempts  de  toutes  aides,  tailles,  gabelles,  quart  de 
vin,  péages  et  autres  quelconques  subsides  ou  subventions 
quels  qu'ils  soient,  et  ayant  cours  en  notredit  royaume  (3)  ; 
c^est  à  savoir  du  cru  (ù)  de  leurs  terres  et  possessions ,  et  non 

(1)  AlDii,  dès  le  début, on  voit  Apparaître  une  Juridiction  spéciale  aar 
le  fait  des  mines,  et  elle  dppend  de  radmlnialration  des  monnaies.  Cette 
double  aUribuUon ,  nonobstant  quelques  lésistances  et  quelques  varia- 
tion8,8rra  finalement  maintenue,  ainsi  qu'on  le  verra,  surtout  durant 
les  deux  premières  périodes. 

On  remarqueia  d'ailleurs,  dans  tout  ce  qui  va  suivre,  la  relation  étroite 
qui  existait  anciennement  entre  les  monnaies  et  l'exploitation  des  mines  ) 
elle  ne  pouvait  qn'étre  indiquée  dans  oe  recueil. 

Il  eijflira  de  rappeler  les  deuxéûits  de  Henri  H  [Fontainebleau,  jan- 
vier t&ôl)  —  conUimés  par  Louis  XUI  en  juin  1635  -  qui  aUribuent 

«  privativemc^l  à  tous  juges ,  en  dernier  ressert  et  sans  appel,  la 

B  connaissance  des  fautes,  ma  versations,  abus  commis,  et  qui  se  com« 

»  mettront  par  les cueilieurs  et  amabseurs  d'or  de  pailleie ,  ml* 

»  neur.^ »  La  cour  des  monnaies  connaissait  des  appellations  des 

Jugements  rendus,  tant  en  maUôre  civile  que  crimioelia,  par  les  Jugea 
des  mines  et  minières. 

Voir  le  chapitre  du  Personnel  et  un  arrêt  d^  la  cour  des  monnailes  de 
Paris,  du  7  janvier  1637,  cité  en  note  de  la  législation  spéciale  du  fer. 

(2)  837  fr.,  la  livre  parisis  valant  alorsenviron  1 1%2S  de  notre  monnaie. 
(â)  Ctiarles  VIII ,  dans  ses  lettrée  confirmatives  de  février  1488,  s'ei* 

prime  ainsi  :  «  Voulons  et  nous  plait  que  d'iceux  privilèges ,  franehlaes 
»  et  libertés,  les  lits  maîtres,  marchand»  faisant  faire  t^osuxre,  sei- 
9  gneurs  fonciers,  leurs  commis  et  députés,  ouvrit rs  de  maitei,  fou*» 
»  dHurs ,  affliieurs ,  laveurs  de  teires  et  de  regrets ,  appuyeurs,  manou- 
»  vriers;  ensemble  nos  gardes...  jouissent  et  usent  perpétuellement...  » 
Cette  nomenclature  eet  curieuse. 
(4)  M.  Migneron  {j^nnales  des  mines^  3<  série ,  t.  H ,  p.  651)  a  voulu 
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d'autres  choses;  considéré  qu'ils  ouvrent  et  vaquent  continuel- 
lement au  bien  de  nous  et  de  la  chose  publique,  et  pour  ce  se 
mettent  en  péril  d'être  déshérités  et  morts  continuellement  ; 
Et  avec  ce,  d'abondant,  que  lesdits  marchands,  ouvriers  et 
autres  personnes  dessus  nommées,  qui  vaqueront  aux  ouvrages 
desdites  mines,  soient  préservés  et  gardés  de  toutes  offenses, 
griefs  et  molestations  indues,  iceux  marchands,  maîtres,  ou* 
vders,  gouverneur  et  gardes,  ouvrant  et  besognant  pour  ladite 
œuvre,  avons  pris  et  mis,  prenons  et  mettons,  par  la  teneur  de 
ces  présentes,  en  notre  protection  spéciale,  sauvegarde  et  sauf- 
conduit,  à  la  conservation  de  leurs  droits  tant  seulement  ;  en« 
semble  leurs  femmes,  familles,  serviteurs,  biens,  meubles  et 
héritages  quelconques  étant  esdits  bailliage  de  Mâcon  et  séné- 
chaussée de  Lyon,  et  autre  part  en  et  par  tout  notredit 
royaume. 

Si  donnons  en  vandement,  etc.  (i}. 


voir,  dans  cettf.  disposition ,  un  encoaragement  donné  aux  propriélairet 
du  sol  pour  qu'ils  ouvrissent  des  mines  dans  leurs  fends.  A  cet  effet,  Il 
résume  ainsi  ce  passage  :  «  S'ils  (les  mineurs)  ouvraient  les  mines  à  leurs 
»  frais,  du  ckeux  de  leurt  propres  terreM  et  possessions ,  Ils  étaient 
»  exempts,  ainsi  que  leurs  ouvriers,  ...••  »  Cette  ioterprétaUoo  est  im- 
possible à  admettre;  ensuite ,  si  le  code  Mathieu  porte  en  effet  le  mot 
CEEox,  les  textes  originaux  portent  ceeu,  e'est-è-dire  eau  (produits 
dn  fonds).  —  Voir  au  surplus  la  note  (2)  de  la  page  505. 

(1)  Aucune  ordonnance  antérieure  à  celle  de  Louis  XI  ne  fut  adressée 
aux  parlements. 

On  a  sans  doute  remarque  la  date  tardive  de  l'enregistrement  par  la 
chambre  des  comptes;  il  se  fit  en  même  temps  poor  les  lettres  de 
Charles  VI,  Charles  VII  et  Charles  ViU.  Il  en  fut  de  même  de  la  vérifl- 
eaUon,  du  13  mars  14S8,  par  les  généraux  des  finances,  de  celle,  du  l** 
avril  suivant,  par  le  sénéchal  de  Lyon,  <-  qui  menace  les  contrevenants 
d'nne  peine  «  de  mille  marcs  d'argent  (*)  et  antre  graignear  »  ;  de  celle, 
dn  2  du  même  mois,  des  élus  de  Lyon,  —  qui  édietent  une  «  peine  de 
«  cinq  cents  marcs  d'argent  à  appliquer  an  roi  notredit  seigneur  »  ;  de 
celle  enfin,  du  7  août  1484,  dn  sénéchal  deBeaueaIre  et  de  Nîmes. 
Toutes  ces  formalités,  dont  les  procôs-verhaux  ne  contiennent  absolu- 
ment rien  de  parUcniier,  furent  accomplies  à  la  fois  ponr  les  trois  or- 
donnances. Elles  étaient  remplies  à  roecasion  des  lettres  de  Charles  ¥111 
—  qui  transcrivent  celles  de  Charles  VII,  lesquelles  transcrivent  elles- 
mêmes  celles  de  Charles  VI  (C,  p.  21  à  29). 

Les  lettres  de  Louis  XII  furent  Tériflées  par  les  généraux  des  finaneee, 

(*)  S0.35O  francs,  le  mare  d'argent  (à  monnajer)  pouTant  taloir  à  celle 
époque  enflron  6V,2S  de  notre  monnaie. 
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OBDOITNAKCE  DE  LOCIS  XI  SUR  L'EXPLOITATION  DBS  MINES  Septembre  (l) 

DANS  LE  ROTAUMC.  '*'** 

Louis,  etc.  MonUii-iès-Tottrt 

Savoir  faisons,  à  tous  présents  et  à  venir,  que,  comme  nous  Registrée  tu 
ayons  été  dûment  averti  et  informé  que,  en  nos  royaume,  Dau-  Tk§,  le  37  jouiei 
phiné,  comtés  de Valentinois,  Dioîs,  Roussillon,  Cerdagne,  êtes  menlde*Tauîou- 

montagnes  de  Catalogne  et  es  marches  d'environ,  y  a  plusieurs  •••  J«  2*  tt^riBr 

'  "     *  i473t  ^~  80UË  re* 

mines  d'or  et  d*argent ,  de  cuivre,  de  plomb,  étain ,  potin  (3),  s^rvations  ei  mo- 
azur  (û),et  autres  métaux  et  matières,  lesquelles,  par  défaut  «'*fic«"«°•C«^ 
de  conduite  d'ouvriers  et  d'autres  gens  experts  et  connaissant  X.^s5»6,  r;  m. 
en  telles  matières,  et  des  édits,  constitutions  et  ordonnances(5)  o.,i.xvn,p.'446. 

I.,  t.  Xip.633. 

■ '        ■  m    "    '  I    I        I     II  I  m        ^ 

le  sénéchal  et  les  élus  de  Lyon,  les  8, 19  et  21  novembre  1498,  c'estrA- 
dire  dans  Tannée  même  de  leur  octroi  (G.,  p.  33  à  38). 

La  vérification,  par  les  généraux  des  finances,  des  lettres  de  Fran- 
çois I*' ne  Tulpas  moins  prompte,  car  elle  se  fit  le  27  févrierl&15(C.,p.41). 

(1)  Quelques  copies  anciennes  de  l'ordonnance  de  Louis  XI  sont  da« 
tées  du  mois  de  novemfrre,  —  notamment  dans  le  registre  du  parlement 
de  Paris,  sur  lequel  ce  texte  a  été  collatlonné.  Le  mois  de  septembre  a 
été  préféré,  parce  qu'il  est  mentionné  dans  l'édit  de  septembre  1739 
(p.  498}. 

Cet  acte  important  manque,  comme  cela  a  déjà  été  dit,  dans  le  code 
Mathieu.  «  SI  l'on  compare,  a  pu  écrire  justement  M.  Migneron  {j4nnalê$ 
»  det  mines,  3*  série,  t.  Il,  p.  55S},  après  avoir  résumé  les  dispositions 
»  de  la  loi  de  1810  concernant  la  recherche  et  la  découverte  des  mines, 
»  ces  dispositions  avec  celles  de  l'édit  de  Louis  XI.  modifié  par  les  parle 

•  ments ,  on  sera  frappé  de  la  conformité  des  vues  d'après  lesquelles 

•  certnines  questions  ont  été  décidées  à  deux  époques  séparées  l'une  de 

•  l'autre  par  un  intervalle  de  plus  de  trois  siècles  et  demi.  > 

Les  an  I loties  ne  sont  pas  restreintes  à  cet  objet  spécial  ;  quelques 
points  essentiels  des  lois  de  1791  et  de  1810  semblent  réellement  être 
contenus  en  Rerme  dans  l'édit  de  1471. 

(2)  Les  Intéressants  changements  introduits  par  le  parlement  de  Pa- 
ris, adoptés  psr  celui  de  Toulouse,  lors  de  l'enregistrement  de  cette 
ordonnance,  sont  mis  en  note  à  chacun  des  articles  qu'Us  concernent. 

(3)  Tout  alliage  blanc  de  cuivre  avec  le  sine  ou  Péiain. 

(4)  Carbonate  bleu  de  cuivre. 

(5)  Il  est  remarquable  qu'aucune  mention  ne  soit  faite  par  I^uis  XI 
des  lettres  de  Charles  VI  et  de  Charles  VII.  Cependant  Charles  VIII  dit, 
dans  son  ordonnance  de  février  1483.  mais  sans  entier  dans  aucun  dé- 
tail :  «  lesiuelles  lettres  (de  Charles  Vil),  dessus  transcrites,  furent,  par 
»  feu  notre  très-cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  confirmées, 
»  ratifiées,  approuvées.»  Louis  XII  parle  aussi,  dans  son  ordonnance 
de  juin  1498,  des  «  priviléues,  libertés  et  franchises  bien  au  long  décla- 
»  rés  et  spécifiés  es  lettres  de  feu,  de  bonne  mémoire,  le  roi  Chartes  VU, 
»  qui  leur  ont  p:ir  eux  (nos  prédécesseurs  loi*  de  France)  éiceonsécvU- 

LOIS  BT  DiGRETS,  1865.  Tomc  IV.  28 
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convenables  et  nécessaires  pour  Tentretenement  dMceaXf  sont 
et  demeurent  en  chômage  et  de  nul  effet  et  valeur  ; 

Et  nous  ait  été  remontré  que,  si  voulions  faire  besogner  es- 
dites  mines,  ainsi  qu*on  fait  en  plusieurs  autres  royaumes  et 
parties  de  la  chrétienté,  comme  au  pays  d* Allemagne  et 
royaumes  de  Hongrie,  Bohème,  Pologne,  Angleterre  et  ailleurs, 
et  faire  édits,  ordonnances  et  constitutions  pour  mettre  sus 
et  entretenir  ledit  ouvrage,  ainsi  quMl  est  esdfts  royaumes  et 
contrées,  il  en  pourrait  advenir  plusieurs  grands  biens,  utilités 
et  profits  à  nous,  nosdits  royaume,  Dauphiné  et  autres  pays 
dessus  nommés,  et  sujets  d'iceux  ;  et  que,  en  défaut  de  pourvoir 
à  ces  choses,  nous  et  nosdits  sujets  y  avons  de  grands  dom- 
mages, et  se  vide  chacun  Jour  l'or  et  Targent  de  nosdits 
royaume,  Daupbkié,  pays  et  lieux  dessus  dits,  sans  y  retour- 
ner, dont  se  pourrait  ensuir  la  totale  ruine  et  destraction 
d'iceux,  si  provision  n'était  à  ce  par  nous  donnée,  par  quoi 
Tor  et  rargent  ainsi  transportés  puissent  retourner  en  nosdits 
royaume,  Dauphiné  et  autres  pays  dessus  nommés,  à  Tutilité 
publique  d*iceux  et  préservation  du  dommage  etintérèt  que  ont 
soufilert  jusques  à  cette  heure,  par  défaut  de  ladite  provision, 
toutes  manières  de  gens,  tant  d'église  que  nobles,  bourgeois, 
marchands,  gens  mécaniques,  laboureurs  et  autres  demeurant 
esdits  pays  ; 

Laquelle  chose»  comme  avons  été  en  outre  informé,  ne  se 
peut  mieux  ni  par  meilleur  moyen  redricer  que  par  faire 
ouvrer  esdites  mines,  qu'elles  soient  ouvertes,  que  Touvrage 
se  continue  ainsi  que  en  tel  cas  appartient,  et  que  faisions 


•  vemeni  eonfirmés  et  mémement  par  feu  noire  trôs-cher  seigneor  le 
»  roi  Charles,  dernier  décédé 

Inversement,  Il  est  difficile  d'admettre,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  une 
note  des  Ordonnances  du  Louvre  (t.  XVII,  p.  463),  que  «  les  ietires 

•  de  Louis  XI  forent  confirmées  par  Charles  Vlll,  dès  la  première  année 
»  de  son  règne,  février  1483,  »  —  la  phrase  citée  plus  haut  étant  la  seule 
de  natnre  à  justifier  cette  assertion.  Il  en  est  de  même  de  Louis  XIL 

Le  langage  de  François  }•',  dans  son  ordonnance  de  décembre  tôlS,  ne 
peut  Jeter  ancun  Jour  sur  cette  double  question. 

Henri  II  est  le  premier  roi  de  France  qu!  ait  nettement  mentionné  la 
réglementation  tentée  par  Loois  XI;  voir  ses  lettres  du  10  octobre  1562. 
—  Voir ,  en  outre ,  relativement  à  la  coofirmatioiT  par  Louie  Xi  d'une 
ordonnance  de  Charles  YIl,  la  note  qui  accompagne  la  légltlaUott  spé- 
ciale des  mioes  de  fer. 
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certains  édîts,  constitutions  et  ordonnances  pour  ce  convena- 
bles et  nécessaires;  et,  ea  ce  faisant,  l*or  et  Fargent  en  serait 
et  se  recouvrerait  évidemment  en  plus  grande  quantité,  sans 
comparaison,  en  nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries,  qu*il  ne 
fait  à  présent,  et  si  auront  nos  monnaies ,  qui  sont  la  plupart 
en  chômage,  largement  à  besogner,  et  s'épandrait  Tor  et  Far- 
gent par  les  bourses,  et  y  auraient  tous  et  chacun  en  son  droit 
grande  utilité  et  profit  ;  pour  lesquelles  choses  faire,  et  ladite  ma- 
tière avoir  et  sortir  son  effet,  soit  besoin  de  faire  lesdites  con- 
stitutions et  ordonnances  notables,  telles  que  la  matière  le  re- 
quiert, qui  soient  solennellement  criées  et  publiées  par  nosdits 
royaume,  Daupbiné,  Valentinois,  Diois,  Roussillon  et  Gerda- 
gne,  pays  et  lieux  devant  dits,  k  ce  que  nosdits  sujets  et  aussi 
les  étrangers  aient  connaissance  de  notredite  volonté  et  inten- 
tion en  cette  partie,  et  comme  chacun  en  son  endroit  se  y  aura 
à  gouverner: 

Pour  ce  est-il  que  nous,  voulant  par  eiTet  pourvoir  aux  cbo^ 
ses  dessus  dites,  par  Favis  et  délibération  des  gens  de  notre 
grand  conseil  et  autres  notables  hommes  experts  et  connais- 
sant en  telles  inatières,  et  pour  le  bien  et  utilité  de  nosdits 
royaume,  Dauphiné,  pays  el  lieux  que  dessus,  et  des  sujets 
d'iceux,  avons  fait,  constitué^  ordonné  et  établi,  et,  par  la  te- 
neur de  ces  présentes,  faisons,  ordonnons,  constituons  et  éta- 
blissons, par  édit  solenneU  les  statuts,  ordonnances  et  décla- 
rations qui  s'en  suivent  : 

1.  Premièrement,  et  que  tous  les  marchands  et  maîtres  qui 
feront  ouvrer  esdites  mines  à  leurs  propres  coûts,  frais  et 
dépens,  et  feront  feu ,  lieu  et  résidence  sur  lesdites  mines  et 
martinet,  ou  leurs  députés,  les  fondeurs  et  affîneurs,  et  tous 
aucuns  ouvriers  mineurs,  et  autres  qui  se  mêleront  de  faire 
la  manœuvre  desdites  mines  en  quelque  espèce  que  ce  soit, 
étrangers  et  non  natifs  de  nosdits  royaume,  Dauphiné ,  Valen- 
tinois, Diois,  comtés  de  Roussillon,  Gerdagne  et  lieux  devant 
dits,  et  qui  à  cause  dudit  ouvrage  viendront  et  sont  jà  demeu- 
rant en  nosdits  royaume^  Dauphiné  et  lieux  devant  dits,  et  se 
emploieront,  besogneront  et  continueront  esdites  marchan- 
dises et  ouvrages ,  seront  tenus  et  demeureront  quittes,  francs 
et  exempts,  pendant  et  durant  le  temps  qu'ils  besogneront  es- 
dites mines,  d'ici  à  vingt  ans  entiers  à  compter  du  Jour  et  date 
de  oas  piésentea,  de  toutes  tailles,  aides,  subsidesi  imposl- 
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tions,  francs  archers,  gaet,  garde-porte,  aides  de  ville ,  et 
autres  charges  et  subventions  quelconques  (a). 

H.  Et  avec  ce,  voulons  et  nous  plaft,  et  auxdlts  étrangers 
avons  octroyé  et  octroyons,  par  cesdites  présentes,  qu'ils 
jouissent  de  tels  privilèges,  franchises  et  libertés,  soit  en 
naturalité,  testaments,  acquisitions  de  biens  meubles  ou 
immeubles  ,  donations,  transports  et  dispositions  dMceuz 
biens,  et  que  leurs  enfants  et  plus  prochains  lignagers  puis» 
sent  succéder  et  recueillir  leurs  successions,  soit  testatsou  in- 
testats, comme  s'ils  étaient  natifs  de  nosdits  royaume  et  pays 
de  Dauphiné,  Valentinois ,  Diois,  Roussillon ,  Gerdagne  et  au* 
très  lieux  devant  dits,  ou  qu'ils  eussent  grâce  et  lettres  de 
naturalité  de  nous,  en  la  forme  et  manière  accoutumées  en 
tel  cas,  vérifiées  et  expédiées  (i)  ainsi  qu'il  appartient,  etsans 
ce  qu'ils  soient  tenus  de  prendre  de  nous  ni  d'autres  nos  offi- 
ciers autres  lettres  de  naturalité  et  gr&ce,  ou  en  requérir 
l'entérinement  et  vérification»  fors  seulement  le  vidimus 
de  ces  présentes  fait  sous  scel  royal,  avec  la  certification 
du  général  maître  gouverneur  et  visiteur  desdites  mines 
ou  son  lieutenant,  appelé  à  ce  notre  procureur  (b)^  lesquelles 
leur  voulons  valoir  et  sortir  plein  effet,  en  toutes  les  choses 
dessus  dites ,  tout  ainsi  que  si  eux  et  chacun  d'eux  avait  les- 
dites  lettres  dénaturante  etgr&ce  de  nous  vérifiées  et  expédiées, 
ainsi  qu'en  tel  cas  appartient  et  qu'il  est  accoutumé  de  faire. 

m.  Et,  en  outre ,  pour  plus  grande  sûreté  d'iceux  et  de  chacun 
d'eux ,  leur  avons* octroyé  et  octroyons,  par  cesdites  pré- 
sentes, qu'ils  puissent  être  et  demeurer  sûrement  en  nosdits 
royaume  et  pays  de  Dauphiné,  Valentinois ,  Diois ,  Roussillon, 
Gerdagne,  montagnes  de  Catalogne  et  es  marches  d'environ , 
pour  les  causes  que  dessus^  nonobstant  quelconques  guerres 
ou  divisions  qui  puissent  sourdre  entre  nous  et  les  seigneurs, 
pays  ou  communautés  dont  ils  seront  natifs,  et  eux  en  retour* 
nerquandbonleursemblera(c),  pourvu  qu'ils  ne  feront  ni  pour- 

(a)  Touchant  l'eiemptiOD  de  tous  subsides;  pourvu  que  ce  soit  sans 
fraude  et  que  soient  gens  qui  ne  se  mêlent  d'autre  méUer  ou  marchan- 
dise, durant  le  temps  qu'ils  vaqueront  au  fait  desdites  mines. 

(1)  Un  texte  dit  modifiéeti 

[b)  Que  les  étrangers  poissent  tester  et  Icnrs  héritiers lenr  sncoéder  sans 
prendre  autres  lettres  fors  celtes  et  la  certiflcaUon  du  maître,  à  ce  ap- 
pelé le  procureur  du  roi;  pourvu  qu'ils  aient  continué  leidltes  mioet 
un  an  du  moins. 

{e)  Qn*il9  puissent  partout  demeorefi  nonobstant  les  guerres;  pourva 


PREMIÈRB  PÉRIODE.  4o5 

chasseront,  ne  seront  trouvés  avoir  fait  ou  pourchassé,  aucune 
chose  préjudiciable  à  nous,  à  la  chose  publique  de  notre 
royaume  ou  à  nos  pays  et  sujets,  et  qu'ils  aient  congé  de  jus- 
tice et  dudit  général  maître  gouverneur  et  visiteur  desdites 
mines  ou  de  son  lieutenant  pour  ce  faire. 
IV.  Item,  avons  ordonné  qu'il  sera  crié  solennellement  et  fait 
commandement,  de  par  nous,  à  tous  ceux  qui  ont  connaissance 
des  mines  étant  en  leurs  territoires  et  héritages,  que,  dedans 
quarante  jours  après  ledit  cri  et  publication,  ils  viennent  ré- 
véler et  dénoncer  au  général  maître  gouverneur  et  visiteur 
desdites  mines  ou  à  son  lieutenant  étant  esdits  territoires,  et 
aux  baillis,  sénéchaux,  gouverneurs  et  autres  nos  officiers,  pré- 
sidents es  fins  et  mëtes,  de  la  juridiction  desquels  lesdits  terri- 
toires seront,  les  mines  qui  seront  en  leursdits  territoires  et 
quelles  elles  sont,  sur  peine  de  perdre  le  profit  qu'ils  en  pour* 
raientavoir  jasquesàdixans(d),  ou  autre  telle  peine  etamende 

qae  ce  soft  en  l'obéisBance  du  roi,  en  faisant  serment  qu^ils  ne  feront 
chose  préjadiciable  au  roi,  ni  au  royaume  et  pays,  et  s'en  pourront 
retourner  en  ayant  congé  du  roi. 

(d)Qne  ceux  qui  auront  connaissance  des  mines  les  viendront  dénon- 
cer dedans  quarante  jours  au  maître-général,  sur  peine  de  perdre  le  profit 
pour  dix  ans,  ou  à  ses  commis  ou  au  plus  prochain  Juge  on  greflSer 
royal  ;  et  dedans  quatre  mois  après  que  les  propriétaires  en  auront  dû* 
ment  été  avertis,  et  tans  autre  peine  que  d*étre  privés  du  profit  de  ladite 
mine  pour  dix  ans. 

—  Ici  encore  se  pose,  mais  ne  se  résout  pas,  la  question  historique  de 
la  redevance  tréfonriëre.  Quelle  acception  faut-Il  donner  an  mot  pro/ll? 
M.  MIgneron  dit  [Annalit  des  mines,  3«  série,  t.  III,  p.  638)  :  •  Ce  ne 
M  pouvait  être  autre  chose  que  l'avantage  résultant  de  TexploUatloD 
»  elle-même,  avantage  que  le  propriétaire  ne  perdait  que  temporaire- 
»  rement,  puisque,  au  bout  de  dix  ans,  il  pouvait  rentrer  en  possession 
»  de  la  mine,  s*il  avait  d'allleors  les  qualités  requises  pour  être  admis  à 
»  Texploiter.  •  Cette  Interprétation  ne  semble  pas  d'accord  avec  Tifi- 
demntlédontil  va  être  parlé  à  l'article  VI,  ^  à  la  fin  duquel  se  retrouve 
encore  le  profit  que  peuvent  perdre  les  tréfonclers. 

M.  MIgneron  avait  dit  auparavant  :  Toutes  ces  dispositions  «semble- 
»  raient  annoncer  qu'une  part  dans  les  produits  de  l'exploitation  était 
»  attachée  h  la  propriété  du  sol.  Les  concessions  qui  furent  faites  sous  les 
srèsnes  suivants  prouvent  qu'il  n'en  était  pas  ainsi.  L'indemnité  dont 
»  Il  est  question  dans  l'article  VI  ne  peut  donc  s'entendre  que  de  celle 
»  qui  était  due  pour  occupation  de  terrain.  •  La  question  n'est  point  aussi 
facile  à  trancher.  Quant  à  la  preuve,  elle  est  douteuse  ;  on  pourrait  en 
effet  dire  au  contraire,  et  avec  plus  de  raison  peut-être,  que  Henri  II  ne 
s'exprime  avec  autant  de  clarté  (p.  421  et  434)  que  pour  marquer  net- 
tement l'inauguration  d'un  régime  nouveau  à  l'égard  des  tréfonclers.  -«- 
Voir  Irs  notes  (2)  des  pages  308  et  4t3, 
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que  par  nosdits  officiers  et  ledit  maître  gouverneur  et  visiteur 
général  ou  son  lieutenant  sera  avisé  ;  lequel  général  maître  gou- 
verneuret  visiteur  desdites  mines  ou  sondlt  lieutenant  y  pourra 
commettre  gens  idoines  et  suffisants,  un  ou  plusieurs,  ainsi  que 
le  cas  le  requerra,  et  qu'il  verra  être  à  faire  et  aviser  au  surplus 
comme  lesdites  mines  se  pourront  mieux  conduire  à  notre  profit, 
et  au  bien  de  ceux  à  qui  la  chose  pourrait  toucher  et  de  la  chose 
bllque  de  notredit  royaume,  Dauphiné  et  pays  que  dessus. 

V.  Item,  et  que  auxdits  dénonciateurs,  s'ils  viennent  audit 
maître  général  ou  à  son  lieutenant  et  à  nosdits  officiers,  en 
obéissant  au  cri  et  commandement  dessusdit,  si  ainsi  est  que 
d'eux-mêmes  ils  veuillent  entreprendre  la  conduite  de  besogner 
esdites  mines  et  y  faire  ce  qui  appartient,  par  Tavls  et  déli- 
bération dudit  général  maître  ou  de  son  lieutenant  et  de  nos- 
dits officiers,  et  que  eux,  seuls  ou  avec  autres  personnes,  soient 
resséants  ou  suffisants  par  réputation  pour  le  pouvoir  faire  et 
conduire,  sera  donné  terme  de  trois  mois,  après  les  quarante 
jours  dessus  dits  (0),  pour  faire  leurs  préparations  de  ce  qu'il 
faudra  pour  le  fait  desdites  mines ,  sans  ce  que  pendant  ledit 
temps  aucune  vexation,  travail  ou  dommage,  leur  soit  donné 
pour  non  avoir  besogné  jusques  audit  temps  esdites  mines. 

VI.  Item,  et  si  ainsi  est  que  aucuns  de  ceux  à  qui  sera  trouvé 
appartenir  le  territoire  auquel  seront  ou  Jà  ont  été  trouvées 
lesdites  mines ,  ne  soient  riches  et  puissants ,  par  quoi  k  leurs 
dépens  ils  puissent  faire  et  conduire  ledit  ouvrage  et  manœu- 
vre desdites  mines,  ou  que  pour  autre  cause  ils  ne  voudraient 
pas  prendre  la  charge  de  ce  faire,  ou  qu'ils  n'auront  pas  ré- 
vélé lesdite^  mines  dedans  les  quarante  jours ,  ainsi  que 
dessus  est  ordonné,  nous  voulons  et  ordonnons,  en  outre,  es- 
dits  oas  et  à  chacun  d'eux,  que  lesdits  maître  général  ou  son 
lieutenant,  et  autres  nos  officiers  qui  pour  ce  feront  ^  appeler, 
puissei^t,  sauf  l'indemnité  de  celui  ou  ceux  auxquels  appar- 
tiendra ledit  territoire,  ordonner  et  commettre  gens  nota- 
bles, experts  et  connaissant  esdites  matières  de  mines,  pour 
voir,  chercher  et  trouver  icelles  mines ,  et  savoir  quelles  elles 


M  Pourvu  que  le  temps  de  troU  mois,  octroyé  aux  tréfonciers  pour  be- 
ÊOijncr  auxdites  mines,  sera  prorogé  d'autr.'s  trois  niols,  quelques  gens  que 
ce  soit,  pauvres  ou  riches,  à  tempore  sctentiœ,  et  le  pourront  dénon- 
cer au  plus  prochain  Juge  ou  grelTe  royal,  si  le  mailre  général  ou  8#s 
commis  n'étaient  sur  les  lieux. 
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sont  et  quel  métal  elles  porteront,  et  Futilité  et  profit  qui  vrai- 
sernblablement  en  peut  advenir;  et,  ce  fait  et  le  rapport  ouï 
desdits  commissaires,  lesdits  général  mattre  ou  son  lieutenant, 
appelés  nosdits  officiers  et  autres  qui  sur  ce  feront  à  appeler, 
pourront  faire  manœuvrer  et  besogner  esdites  mines  et  les 
bailler  à  gens  résséants  et  solvables,  tels  qu'ils  aviseront  être  à 
faire  pour  les  faire  profiter  au  mieux  que  possible  sera,  en 
nous  payant  notre  dixième  pour  le  droit  de  notre  souveraineté, 
et  aux  seigneurs  tréfonciers  telle  portion  qu'ils  verront  être  à 
faire,  soit  d*un  dixième,  demi-dixième,  ou  autre  somme  plus 
grande  ou  plus  petite,  selon  la  qualité  et  valeur  desdites 
mines  (i) ,  toutefois  nous  entendons  et  déclarons,  par  ces  dites 
présentes,  que  ceux  qui  n*auront  révélé  et  dénoncé  les  mines 
qui  sont  en  leurs  territoires  dedans  les  quarante  jours,  ainsi 
que  dessus  est  dit,  perdront  le  profit  qui  leur  en  pourra  ad- 
venir, pour  tel  temps  qui  sera  avisé,  prononcé  et  taxé  par 
lesdits  maître  général  ou  son  lieutenant,  notre  procureur  à  ce 
appelé  (/*). 
Vfl.  Item,  et  si  ainsi  était  que,  après  ladite  dénonciation 
faite  et  lesdits  quarante  jours  et  temps  dessus  déclarés  passés, 
touchant  les  mines  qui  seront  es  territoires  des  gens  particu- 
liers, ceux  à  qui  sont  lesdits  territoires  n'y  voudront  ou  auront 
puissance  d'y  besogner,  ainsi  que  dessus  est  dit,  et  qu'il  y  ait 
aucun  seigneur  féodal  ou  suzerain  à  qui  sera  ledit  territoire 
qui  veuille  prendre  la  charge  de  conduire  ledit  ouvrage  et 
manœuvre  desdites  mines,  comme  eût  pu  faire  celui  à  qui 
est  ledit  territoire,  en  icelui  cas  nous  voulons,  consentons  et 


k*irfta*a 


(  t  )  Ce  dron  n'aviif t  poitii  été  reconnu  par  Charles  VU— Voir ,  dans  iea 
leUr68  patentes  du  10  octobre  15&2  (p.  4ad) ,  ce  qui  eat  relaUf  au  droit 
accordé  par  Henri  U  aux  Beigneors  Justiciers  ou  fonciers. 

(f)  Si  le  propriétaire  n'est  puissant  pour  y  faire  besogner  ou  ne  Tan- 
rait  révélé,  que  le  général  maître  et  autres  officiers  y  puissent  faire  beso- 
gner, sauf  l'indemnité  qoi  sera  taxée  par  le  maître;  powrfm  qw  Vin- 
âiinfM  sera  taxée  (")  par  le  juge  ordinaire,  appelé  l'un  des  commis 
du  maître  général  s'il  est  présent,  et,  in  àbsentiâ^  le  procureur  du  roi, 
touchant  celui  qui  aura  révélé  dedans  les  quatre  mois,  à  tempore  noti- 
lia,  et  pareillement  touchant  celui  qui  ne  l'aura  pas  révélé,  pour  en 
jouir  après  ces  dix  ans  passés,  et  sans  qu'en  ladite  peine  soient  com- 
pris prisonniers ,  mineurs  d'ans,  gens  occupés  pour  la  chose  pabliqne 
ou  autres  nécessités. 

(*)  Cet  important  membre  de  plirase  manque  dans  les  Ordonnaneet  4a 
Louvre. 
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accordons  auxdlts  seigneurs  suzerains  et  féodaux  que,  trois 
mois  après  lesdits  quarante  Jours ,  ils  se  puissent  présenter 
ou  faire  représenter,  derant  ledit  maître  général  ou  son  lieute- 
nant ou  autres  officiers  dessus  dits,  pour  requérir  d*ètre  su- 
brogés en  la  place  et  au  droit  touchant  lesdites  mines  de  son 
vassal  et  siget ,  et  lequel  y  voulons  être  reçu  et  subrogé  par 
ces  présentes  (^),  moyennant  que  lesdits  ainsi  subrogés  garde- 
ront et  observeront  reffet  et  contenu  de  ces  présentes  ordon- 
nances ,  et  qu'ils  s'obligeront  d'entretenir  et  continuer  ledit 
ouvrage  et  manœuvre,  en  manière,  comme  eussent  fait  et  dû 
faire  ceux  à  qui  lesdits  territoires  sont  et  appartiennent, 
viii.     Item,  et  en  tant  que  touche  les  territoires  qui  sont  à  nous 
nuement,  esquels  lesdites  mines  seront  ou  J&  ont  été  trouvées, 
nous  voulons  et  ordonnons  que  icelles  mines  soient  faites, 
conduites  et  manœuvrées,  et  qu'on  les  baille  au  plus  offhtnt  et 
dernier  enchérisseur  (A),  au  mieux  et  le  plus  profitablement  à 
notre  profit  et  avantage  que  faire  se  pourra. 
IX.     Item,  et  pour  ce  qu'il  conviendra  faire  plusieurs  frais 
et  mises,  tant  aux  seigneurs   fonciers  comme   aux  mar- 
chands et  autres  qui  prendront  la  charge  et  conduite  desdits 
ouvrages  et  manœuvres  desdites  mines ,  et  que  bien  souvent  y 
adviennent  et  échoient  plusieurs  grands  dangers,  périls,  pertes 
et  dommages,  nous,  désirant  que  ledit  ouvrage  et  manœuvre  des- 
dites mines  soit  conduit  et  entretenu,  et  qu*il  y  soit  soigneu- 
sement, et  en  grande  cure  et  diligence,  ouvré  et  manœuvré, 
et  que  lesdits  fonciers  et  autres  marchands  aient  plus  grand 
vouloir,  affection  et  volonté  d*y  besogner,  vaquer  et  entendre» 
et  pareillement  ledit  général  maître,  son  lieutenant  et  autres 
nosofflciersqui  ont  ouaurontlacharge  de  besogner  ou  faire  beeo* 
gner  esdites  matières  auxquelles  faudra  faire  plusieurs  voyages 
et  dépenses,  à  cette  cause  soient  plus  enclins  à  eux  employer 
esdites  matières  et  à  y  vaquer  diligemment  et  entendre,  et  nos 
droits  garder  esdites  mines,  nous  avons,  de  notre  plus  ample 
grftce,  octroyé,  et  octroyons,  par  cesdites  présentes,  que  tout 


[g)  Que  dominui  feodaliê  iurrogahiiur  loco  va99aiU;  ponnro  qu'il 
fioU  haut  Jastider  du  Heu  et  qu'il  ait  autant  de  temps  que  le  proprié» 
taire,  après  que  le  temps  du  propriéUire  sera  passé  ou  qu'il  aura  dé- 
claré non  y  Tooloir  on  pouvoir  besogner. 

{h)  Que  celles  qui  seront  en  la  terre  du  roi  tradaniut  vliimo  inm- 
ritaiori;  sauf  les  baux  Jà  faits  à  héritage  ou  à  toujoori,  e|  aoe^ià 
temps  Jusques  à  ce  que  leur  temps  soK  expiré. 
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le  profit  qui  nous  pourrait  compter  et  appartenir,  du  Jour  et 
date  de  la  publication  de  cesdites  présentes,  à  cause  de  notre 
dixième  desdites  mines  pour  le  dû  de  notre  souveraineté, 
Jusques  à  douze  ans  prochains  venant,  soit  et  vienne  au  profit 
dudit général  mattre  et  visiteur  desdites  mines  (t)  pour  ses  gages, 
salaires,  voyages  et  dépenses  qu'il  y  faudra  faire,  et  à  son  lieu- 
tenant général  et  autres  ses  lieutenants  particuliers,  nos  pro* 
cureurs,  gardes  et  officiers  desdites  mines,  et  autres  qui  se 
emploieront,  par  Tordonnance  desdits  maître  et  visiteur  géné- 
ral et  ses  lieutenants  et  autres  officiers,  &  faire  les  dili- 
gences qu'il  faut  et  conviendra  faire  pour  mettre  sus  lesdites 
mines,  et  semblablement  pour  en  départir  aux  seigneurs  fon- 
ciers, marchands,  et  autres  qui  auront  la  charge  et  dépense 
pour  faire  ledit  manœuvrage,  selon  quMceiui  maître  et  visi- 
teur général  desdites  mines  ou  son  lieutenant  avisera  être  à 
faire,  eu  regard  à  Touvrage  qu'ils  feront  et  aux  frais,  mises 
et  dépenses  que  à  cette  cause  leur  conviendra  faire. 
X.     Item,  voulons  et  ordonnons,  en  outre,  qu'il  soit  loisible 
et  permis  audit  général  maître  et  visiteur,  ou  son  lieutenant 
ou  commis,  et  pareillement  aux  maîtres  et  ouvriers  besognant 
et  continuant  ledit  ouvrage •  de  quérir,  ouvrir  et  chercher 
mines  par  tous  les  lieux  et  contrées  de  nosdits  royaume,  Dau- 
phiné,  Valentinois,  Diois,  comtés  de  Roussillon,  Gerdagne, 
montagnes  de  Catalogne  ^t  es  marches  d'environ  et  ailleurs, 
soit  en  notre  territoire  nuement  ou  de  nos  sujets  où  ils 
penseront  en  trouver,  et  icelles  ouvrir  sauf  l'indemnité  des  pro- 
priétaires 0'}»  ot  y  faire  manœuvrer  au  profit  de  ceux  à  qui 


(0  Que  le  profit  da  dixième  appartiendra  an  maître  Jasquea  à  doute 
ans  pour  en  départir  aux  aeigneors  fonciers  et  allleura;  pourvu  que  ce 
iolt  sans  préjudice  de  ceux  qui  ont  droit  èa  mines  par  ci-devant  ou- 
vertes et  des  dons  faits  par-avant,  par  le  roi  ou  ses  prédécesseurs,  à 
antres. 

(/)  Deouvrlr  toutes  minespartont  sans  congé  des  propriétaires;  pourvu 
que  ce  ne  soit  en  terres  labourables,  vignes ,  prés.  Jardins ,  bols,  malsons, 
pfttorages,  terres  portant  fruits  indnstrlanx ,  et  sans  le  consentement  du 
propriétaire ,  ou  par  l'ordonnance  du  Juge  ordinaire,  fNirl<&tt«  emdiUs, 
maia  en  lieux  déaeru,  non  hantés,  en  friches  et  stériles,  où  n'y  a  la- 
bour ou  fruits  venant  par  latwurou  industrie  :  la  serche  et  ouverture  se 
fera  par  Tordonnance  du  maître  général,  à  ce  appelés  le  procureur  du  roi 
et  le  propriétaire,  par  lequel  maître  et  procureur  du  roi  sera  discuté  de 
l'indemnité  dm  Ut.  propriétaire. 

7-  Les  Ordonnances  du  Louvre  portent  dans  |e  texte  iom  fair9  'n- 
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Il  appartiendra,  selon  la  teneur  de  ces  présentes  orâonnanoes, 
sans  qu*il  soft  besoin  à  nosdits  officiers,  maîtres,  ouvriers  et 
besognant  esdites  mines ,  en  demander  congé  et  licence  aux- 
dits  propriétaires  tréfoociers  ni  h  autres  quelconques,  ni  que 
par  eux  leur  soit  ou  puisse  être  donné  aucun  destourbier  ou 
empêchement,  pourvu  que,  quand  lesdlts  tnaltres  mineurs 
ouvriers  auront  trouvé  lesdites  mines,  ils  seront  tenus ,  avant 
quMls  commencent  le  voyage  pour  ouvrer  et  manœuvrer  en 
icelles,  le  notifier  et  signifier  auxdits  maître  général  goorer- 
neur  et  visiteur  desdites  mines,  ou  son  lieutenant  ou  commis, 
et  à  notre  procureur -et  gardes  desdites  mines,  en  tant  qu'ils 
touchent  les  territoires  à  nous  appartenant  nuement;  et,  au 
regard  des  autres  territoires,  ils  le  signifieront  auxdits  maître 
visiteur  général,  sondlt  lieutenant  ou  commis,  nosdits  pro- 
cureur et  gardes,  et  aux  seigneurs  fonciers  auxquels  lesdits 
territoires  appartiendront,  afin  qu'en  icelles  choses  notre 
droit  et  celui  des  parties  y  soit  gardé. 
XI.  Item,  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  offieiers  et  aussi 
les  hauts,  moyens  et  bas  Justiciers,  sous  la  Juridiction 
ou  seigneurie  (lesquels  lesdites  mines  sont  situées  et  assises» 
baillent  et  délivrent  auxdits  ouvi-iers,  marchands  et  naî- 
tres  desdites  mines,  moyennant  et  par  payant  Juste  et  raison- 
nable prix,  chemins,  voles,  entrées  et  issues,  par  leurs 
terres,  près,  bois,  rivières  et  autres  leurs  juridictions,  et  toutes 
autres  choses  nécessaires  auxdits  maîtres  et  ouvriers  pour 
faire  ledit  ouvrage  (ft),  ainsi  que  par  iceux  maîtres  et  ouvHers 
pour  la  nécessité  dudit  ouvrage  leur  sera  requis,  sanslsontredit 
ou  difilculté  aucune;  et,  si  question  ou  débat  se  mouvait  entre 
nosdits  officiers  et  lesdits  seigneurs  et  tréfonciers  d'une  part, 
et  lesdits  ouvriers,  roarohands  ou  maîtres  d'autre  part,  pour 
les  causes  que  dessus  ou  pour  rappréciatlon  de  Tiniérét  des 


dempnité  des  propriétaires ^  et  en  variante  êaufvê  l^indempnUi,  Cette 
seconde- version,  qui  dit  précisément  le  contratre  de  la  première ,  eit 
(évidemment  la  seule  admissible,  en  égard  à  la  lotte  de  l'alinéa  al  à  la 
teneur  de  la  modification  des  parlements. 

{k)  Pourvu  que  aucun  prix  ne  soit  mis  aux  vivree;  elmsera  baillé 
passage  par  terres  labourables,  vignes ,  prés ,  Jariliu,  bols,  maisoMoa 
héritages  portant  Trulta  par  Industrie ,  sans  la  eonsentimevil  du  pcoyrié* 
taire  ou  par  l'ordonnance  du  Juge  ordinaire,  le  propriétaire  appelé  el  coi, 
et  quand  par  autre  lieu  non  dommageable  ne  pourrait  être  trouvé passige. 

—  Voir  la  not^  (1)  de  la  page  898. 
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parties,  ledit  maître  général  ou  son  lieutenant,  eu  sur  ce  Tatis 
de  notre  bailli,  sénéchal  ou  son  lieutenant,  ou  autre  notre  plus 
prochain  juge  du  territoire  ou  autre  chose  dont  pourrait  être 
question  à  la^  cause  dessus  dite,  en  appointeront  comme  on 
pourrait  faire  en  cour  souveraine,  sans  ce  que  de  ce  Ton  puisse 
appeler  ni  réclamer  en  aucune  manière, 
xii.  Item,  et  afin  que  lesdites  ordonnances  puissent  mieux 
être  entretenues  et  gardées ,  et  que  &  toutes  les  choses  qui 
sont  et  seront  nécessaires  pour  trouver  lesdites  mines  «  icelles 
faire  ouvrir  et  y  ouvrer  les  ouvrages,  continuer  les  ouvertes, 
entretenir  les  eaux  et  autres  empêchements  qui  y  peuvent  sur- 
venir, faire  vider  et  ôter ,  entretenir  et  aussi  garder  les  privi- 
lèges des  maîtres ,  officiers  et  ouvriers  qui  y  vaqueront  et  be- 
sogneront, et  apaiser,  accorder,  appointer  par  la  voie  Judi- 
ciaire, ou  amiable  si  faire  se  peut,  tous  les  débats  et  questions 
qui  pourraient  être  et  survenir  entre  les  parties^  sous  quelque 
couleur  o\x  occasion  que  ce  soit,  nous  voulons  et  nous  platt,  et 
par  cesdltes  présentes  Tavons  ainsi  ordonné  et  ordonnons,  quMl 
yaitunmattre  général  qui  soit  gouverneur,  visiteur  et  Juge 
ordinaire  desdites  mines  et  de  leurs  dépendances,  et  lequel,  par 
ces  ii)êmes  présentes,  nous  faisons,  créons,  établissons  et  consti- 
tuons mattre^énéral,  visiteur  et  gouverneur,  et  Juge  de  toutes 
les  questions  etdébats  qui  se  pourraient  mouvoir  entre  quelcon- 
ques personnes  (l)  à  cause  desdites  mines,  soit  en  matière  civile 
ou  criminelle  non  requérant  punition  corporelle  Jusques  à  la 
mort  inclusivement,  sans  ce  qu*autre  que  lui,  sinon  en  sa  dé- 
faute  et  par  sa  demeure ,  depuis  que  le  cas  serait  venu  à  sa 
connaissance,  en  puisse  avqir  ou  entreprendre  cour  ou  con- 
naissance, soit  en  cas  de  battures,  vilenies,  injures,  ou  autre 
mahain  ou  débat  entre  icelles  parties,  ou  en  matière  civile 
pour  le  débat  qui  pourrait  être  entre  lesdites  pi^ties  è^  oause 
du  territoire  ou  du  bail  et  prix  desdites  mines,  ou  de  notre 
droit  ou  de  celui  que  les  parties  pourraient  prétendre,  soit  à 
cause  de  l'ouvrage  ou  du  territoire  ou  seigneuriage,  ou  entre 

(I)  Le  maître  général  n'aura  que  la  connaissance  des  causes  civiles 
et  peraonneUea  sur  les  officiers,  ouvriers  et  manouvrlers  desdites 
mioes,  quand  ils  auront  à  faire  l'un  contre  l'autre  pour  le  fait  desdites 
mines,  ou  contrats  faits  entre  eux  et  no'nobstant  appellations,  et  pareil- 
lement des  criminelles,  fors  es  cas  pour  lesquels  écherrait  mort  ou 
perdition  ou  abscision  de  membre,  et  en  gardant  au  surplus  les  ordon- 
nances royales  touchant  le  fait  des^ites  mines. 
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les  officiers  et  seigneurs  fonciers,  ouvriers  ou  autrement, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  sans  que  dMcelui  maître  gén6* 
rai  et  gouverneur  ou  son  lieutenant  puisse  être  appelé  ni  ré- 
clamé en  aucune  manière ,  et  que»  si  appelé  en  était,  voulons 
et  défendons  que  aucun  ajournement  en  cas  d'appel  n^en  soit 
baillé;  et,  s*il  était  ainsi  qu'on  le  baill&t,  voulons  qu'il  ne  sor- 
tisse aucun  elTet  et  qu'il  ne  soit  obéi  ou  obtempéré  en  aucune 
manière  et  sans  amende,  excepté  toutefois  des  causes  et  ma- 
tières qui  pourraient  toucher  la  propriété  des  seigneurs  fon- 
ciers, si  aucun  débat  se  mouvait  entre  eux  à  cause  des  tré- 
fonds, et  lesdits  cas  et  crimes  requérant  punition  corporelle 
Jusques  à  la  mort  inclusivement,  dont  nous  voulons  que  la  con- 
naissance en  demeure  à  nos  baillis,  sénéchaux  et  aux  juges  or- 
dinaires, ainsi  qu'il  était  par-avant,  pourvu  toutefois  que,  si 
question  ou  débat  se  mouvait  entre  lesdits  seigneurs  pour  les 
causes  que  dessus,  l'ouvrage  n'en  soit  point  retardé  ni  discon- 
tinué; auquel  cas,  pour  y  faire  ouvrer  dûment,  sans  le  pr^u- 
dice  du  droit  des  parties  et  des  procès,  nous  donnons  pouvoir 
audit  maître  général  visiteur  et  gouverneur  desdites  mines, 
ou  son  lieutenant  commis  ou  à  commettre,  appelé  ledit  juge 
ordinaire,  d'y  faire  besogner  et  ouvrer,  ainsi  qu'ils  verront 
être  à  faire  au  bien  de  nous  et  de  la  chose  publique  de  notre 
royaume  et  pays  que  dessus,  nonobstant  lesdits  procès  qui 
pourraient  être  entre  lesdites  parties,  à  cause  desdits  tréfonds 
et  quelconques  oppositions  ou  appellations  faites  ou  à  faire 
au  contraire,  auxquelles  en  ce  cas  ne  voulons  aucunement 
être  obéi  ni  obtempéré  comme  dessus. 

Si  donhohs  br  MANDUiEirT,  etc. 


«  oetobraiSM(l).    AVIS  DBS  GillÉRAUX  DES  MORRAIBS  POUR  LB  PAIT  DBS  MINBS. 

z.'  lîti^  P  ISS.      ^'^  ^*^v^  ^^  généraux  des  monnaies  du  roi  notre  sire  de 
ce  qui  leur  semble  être  à  faire  pour  le  fait  des  mines,  en  en- 

(1)  Gobet,  tout  en  rappelant  qae  François  I"  reçat,  de  la  cour  des 
monnaies,  un  avis  (dont  il  ne  donne  pas  la  date)  sur  lequel  inter- 
vint la  déclaration  du  17  octobre  1520,  dit,  à  la  page  prérëdente, 
que  Ixuls  XII  recul  un  avis  de.]a  même  cour,  •  le  G  octobre  ISIl,  pour 
B  le  règlement  sur  le  fait  des  mines.  »  Cet  atls  n*a  point  été  trootë; 
il  est  évident  que  Gobet  a  commis  une  erreur,  et  qu'il  s*aglt  de  eelui 
du  6  octobre  1530,  car  11  indique  comme  sources  dçnx  regialrei  de  la 
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suivant  ce  qu'il  a  plu  à  M.  le  grand  maître  leur  dire,  après 
avoir  sur  ce  ouï  Pierre  Ghollet,  contrôleur  desdites  mines  (i) , 
et  vu  les  informations  que  a  ledit  Ghollet  montrées  et  exhibées 
auxdits  généraux. 

Semble  qu'il  est  requis  aiftir  provision  du  roi  à  ce  que,  en 
ensuivant  les  anciennes  ordonnances  faites  sur  le  fait  desdites 
mines,  il  soit  permis  et  loisible  à  uns  chacuns  de  faire  ouver- 
ture et  besogner  en  toutes  mines  qu'il  se  pourrait  trouver,  et 
que  nuls  hauts  justiciers,  seigneurs  fonciers  ni  autres,  ne 
prennent  ni  exigent  aucun  profit  sur  les  ouvrant  en  icelles, 
et  un  chacun  soit  contraint  à  leur  livrer  et  bailler  bois  à  ce 
nécessaire  pour  le  fait  des  cuites  et  fontes  desdites  mines  et 
aussi  les  passages  qui  leur  seront  requis  pour  la  conduite 
dMceux,  en  récompensant  Tintérètde  ceux  à  qui  appartiennent 
le  tréfonds  desdites  mines  (3),  les  passages,  bois,  terres  et  hé- 
ritages auxdits  de  prudes  gens,  en  ensuivant  Tordonnance. 

Item ,  que  les  maîtres  qui  feront  ouvrer  esdites  mines,  à 
leurs  propres  coûts  et  dépens,  et  font  feu,  lieu  et  résidence 
sur  lesdites  mines  et  martinets  dMcelles,  ou  leurs  députés,  et 
les  fondeurs  et  afflneurs ,  et  pareillement  les  ouvriers  ouvrant 
esdites  mines ,  et  les  gardes  et  contrôleur  général  dMcelles 
soient  quittes,  francs  et  exempts  de  toutes  tailles,  aides,  sub- 
sides, en  ensuivant  les  ordonnances. 

Et  qu'ils  ne  soient  astreints  ni  tenus  de  répondre  devant  au- 
cuns juges  ni  justiciers,  fors  devant  le  juge  à  eux  ordonné, 
dont  les  appellations  ressortissent  en  la  chambre  des  monnaies, 
en  ensuivant  lesdites  ordonnances. 

Item ,  et  est  bien  requis  que  lesdites  fontes  et  affinages  soient 
bien  et  dûment  contrôlés  et  que  bons  registres  en  soient  faits 
par  lesdits  gardes  et  contrôleurs,  pour  d'iceux  bailler  chacun 
an  le  rôle  à  MM.  les  trésoriers  de  France ,  pour  en  faire  faire 
recette  du  droit  du  roi  par  les  trésoriers  ou  receveurs  ordi- 
naires des  lieux ,  et  que  pareil  et  semblable  registre  en  soit 
aussi  baillé  chacun  an  en  la  chambre  des  monnaies,  pour  con- 


tour des  monnaies  qui,  aux  folios  désignés t  donnent  cette  dernière 
pièce. 

(1)  Voir  le  chapitre  do  Personnel. 

())  Toat  en  étant  encore  dénoée  de  précision,  cette  indication  légitime 
peut  élrc  l'opinion  émise  dans  la  note  (2)  de  la  page  398. 
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naître  sila cendrée  (i)  venant  desdites  mines  anraété  livrée  en 
la  plus  prochaine  monnaie  (2)  ;  pour  ce  que  souvent  de  fois  il 
eet  advenu  que  le  roi  a  été  payé  de  son  droit,  et  néanmoins 
l'argent  issu  desdites  mines  a  été  converti  en  autre  ouvrage 
que  es  monnaies  du  roi  et  transporté  hors  du  royaume* 

Et,  si  c'était  le  bon  plaisir  du  roi  savoir  l'intérêt  qu'il  a  eu 
par  ci-devant  esdites  mines,  en  ce  que  son  droit  de  dixième  ou 
vingtième  lui  aurait  été  payé  comme  faire  se  devait,  serait 
requis  bailler  commission  particulière,  adressante  aux  juges  des 
lieux  ou  autres  notables  personnages ,  afin  d'informer  pour 
^rès,  si  c'est  le  bon  plaisir  du  roi  notredit  seigneur,  faire 
payer  et  composer  ceux  qui  lui  sont  redevables  desdits  dixième 
ou  vingtième  (3}, 

Le  dlnible  de  ce  présent  avis  a  été  baillé  à  Pierre  Ghollel, 
contrôleur  des  raines,  le  sixième  Jour  d'octobre ,  l'an  mil  cinq 
cent  et  vingt. 


17  octobre 
1S30  (4). 


FonUinebleao. 
Registrée 


DiCLABATION  Dl  FBARÇOIS  i**  SOI  U  FAIT  DBS  IIIHKS. 

François,  etc., 

.,^  .-..^w  Comme  dès  longtemps  nos  feus  prédécesseurs  rois,  que 

en  la  "chambre   Dicu  absolve,  pour  augmenter,  entretenir,  mettre  en  nature, 

des  coroples 

de  Grenoble.     ------ -^-— -—---—---—----—-——----—--——--— -^^———— 

Z.  3160  r  78.  (^)  ^®  ^^^  Mathieu  écrit  toujours  cendre;  on  sait  que  la  cêndrie  est 
Z*.  3i6i'  r*  183.  un  terme  de  monnaies  qui  sîgnlfle  coupelle;  11  désigne  Ici,  par  eiten- 
I.,  t.  XII,  p.  179.  flion,  leinrodolt  même  de  la  coupellatlon. 

(2)  On  rencontre  fréquemment  cette  recommandatloo,— noUmmeot 
dans  des  lettres  données  à  Paris,  le  3  novembre  1416,  par  Charles  VI, 
pour  contraindre  les  mineurs  du  Lyonnais  à  porter  tout  leur  or,  argent 
et  billon  an  maître  de  la  monnaie  de  Lyon  (Z.  3161,  f«  183;  0.,  t.  x, 
p.  386)  ;  dana  une  ordonnaiwe  de  François  I**,  rendue  A  Paris  le  6  mars 
1616,  OÙ  il  est  prescrit  «  aux  maîtres  des  mines  d'argent  du  royaume  de 
»  porter  aux  maîtres  particuliers  des  plus  prochaines  monnaies  d'icelles 

•  mines,  tout  l'argent  qu'ails  tireront  et  affineront  en  icelles •  (Z.  3100, 

f*  56;  Z.  3161,  ^  f69;  I.,  t.  XII ,  p.  10&).—  On  remarQueni  cette pm- 
eripUon  dan»  plusieura  documents  particuliers  aux  mioes. 

(3)  Ce  vingtième t  correspondant  sans  doote  à  quelque  faveur  excep- 
tionnelle octroyée  par  le  roi ,  se  trouvait  déjà  dans  les  lettres,  do  6  mars 
1516,  mentionnées  dans  la  note  précédente;  il  y  est  parlé  de  «notre  droit 
»  de'dixième  ou  vingtième  que  prenons  esdites  mines.  > 

(i)  On  lit  dans  les  y^fictenfmtnéralo^f'#f0«(Reehcrelw8hbtoriqiMt, 
p.  XVI)  :  «  Le  18  octobre  1520,  nouvelle  déclaration  poitant  défeneoi 

•  d'ouvrir  les  mines  sans  permission,  fegistrée  A  la  ehambre  des  comptes 
»  de  Grenoble*,  »  et  dans  Itambort  (i.  XII,  p.  196)  :  «  Déciar«lion  ûé* 
»  fendant  de  fouiller  des  mines  sans  la  permission  du  roi  et  d'exporter 
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valeuTy  et  faire  besogner  conlinueliement  en  toutes  les  mines 
d*or,  argent,  a2ur(i),  cuivre,  litharge,  plomb,  vert  de  terre(a), 
sal  armoniat,  vitriol,  aluns,  que  en  toutes  autres  espèces  de 
mines  et  matières  minérales  quelconques  qui  se  trouveraient 
en  notredit  royaume,  Dauphiné,  Provence,  pays,  terres  et 
seigneuries  ;  et,  pour  obvier  que  tous  étrangers  n'eussent  plus 
si  grand  moyen  de  vendre  à  nos  sujets  leurs  denrées  et  mar- 
chandises minérales  à  si  haut  et  excessif  prix  qu'ils  ont  accou- 
tumé faire,  et  feraient  n'étaient  nosdi tes  mines,  et  queThon- 
neur,  profit  et  commodité  en  demeurât  en  notredit  royaume, 
pays  et  sijets,  et  autres  bonnes  causes  et  considérations  mou- 
vant noadits  prédécesseurs  et  nous; 

Avons  fait  et  ordonné  sur  le  fait  desditea  mines  nos  Chartres, 
éditset  ordonnances,.établl  maître  général ,  visiteur,  garde  et 
contrôleur  général  de  nosdites  mines,  pour  y  avoir  le  regard 
et  superintendance  à  faire  continuellement  ouvrer  et  besogner 
les  maîtres  et  ouvriers  en  icelles,  en  nous  faisant  payer  par 
lesdits  maîtres  et  ouvriers  nos  droits  de  dixième,  à  qui  à  nous 
seul  appartient,  à  cause  de  la  couronne  de  France  et  majesté 
royale,  et  non  à  autres;  en  ensuivant  nos  Chartres,  édits  et 
ordonnances  sur  ce  faites; 

Toutefois,  nous  ayons  été  dûment  averti  par  actes,  charges 
et  informations  faites  sur  les  lieux  où  sont  lesdites  mines, 
comme  Ton  vend  occultement  et  transporte  hors  notredit 
royaume  et  pays,  tant  aux  changeurs  que  autres  marchands 
étrangers,  Tor  et  argent  venant  de  nosdites  mines  par  faute 
d'aucuns  commis  et  de  plusieurs  seigneurs,  tant  spirituels, 
temporels,  officiers,  marchands  que  autres,  qui ,  par  importu- 
nité  de  requérants,  ont,  de  nosdits  prédécesseurs  ou  de  nous, 
obtenu  lettres  de  permission,  en  forme  de  Chartres,  pour 
ouvrir  les  mines  de  notredit  royaume  et  pays,  à  ce  que  nul  ne 
puisse  tirer,  à  deux  lieuea  à  la  ronde,  en  notredit  royaume. 


B  les  métaux.  Fontaincblean ,  18  octobre  1521  (chambre  des  comptes  de 
»  Grenoble).  Ne  se  trouve  ni  aux  archives  ol  à  La  hibliolhèqoe  royale.  > 
Malgré  ces  indications,  -^  empruntées  sans  doute  à  la  Compilation 
chronologique  de  Blanchard  (1715),  où  une  déclaration  de  1521  estmen- 
tionnée  dans  ces  mêmes  terme»,  —  la  pièce  n'a  pu  être  trouvée. 

(1)  Voir  la  note  (4;  de  la  page  401. 

(2)  Minerai  de  cuivre  quelconque  ;  on  trouve  auFSi  dans  d'anciens  ou 
Tragss  de  miDêralogIc  les  dénomhuUons  de  vert  de  numtagne^  vert  de 
cutvrs. 
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pays,  terres  et  seigneuries  que  eux;  et  par  ce  empècheat  les 
maftres  et  ouvriers  qui  savent  et  se  conuaissent  à  faire  l'œuvre 
et  ouverture  desdites  mines;  qui  serait  entrepris  sur  nos 
autorités  et  droits  en  icelles  ; 

Et  se  trouve  que  les  aucuns  de  nos  sujets  n*ont  payé  à  nos- 
dits  prédécesseurs,  ni  à  nous,  nosdits  droits  de  dixième  à 
nous  appartenant  desdites  mines,  et  sur  ce  fondent  plusieurs 
procès  pour  empèclier  nos  deniers,  et  iee  mettent  en  main 
séquestre,  empêchent  iceux  maîtres  et  ouvriers  qui  savent 
faire  ladite  œuvre,  et  par  ce  ôtent  le  moyen  de  vivre  à  tous  les 
maîtres  et  ouvriers  mineurs,  monnayeurs  et  autres  de  notrs- 
dit  royaume,  pays  et  snjets,  qui  est  en  venant  contre  nos- 
dites  Chartres,  édits  et  ordonnances,  au  très*grand  intérêt  de 
nous  et  de  la  chose  publique,  et  plus  serait ,  si  prompte  provi- 
sion n*y  était  sur  ce  par  nous  donnée,  ainsi  que  remontré 
nous  a  été. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  les  choses  dessus  dites  considérées, 
qui  voulons  &  ce  obvier,  afin  que  tous  lesdits  maîtres  et  ouvriers 
mineurs  puissent  mieux  et  plus  aisément  sercher,  ouvrir, 
mettre  en  nature  et  valeur  nosdites  mines  et  notredit  droit 
de  dixième,  à  nous  appartenant  et  non  à  autres,  quels  qu'ils 
soient,  en  toutes  lesdites  mines  ouyertes  et  à  ouvrir  en  notre- 
dit royaume,  Dauphiné  et  Provence,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries, venir  eux  pour  nous  en  aider  et  subvenir  à  nos  alTaires  et 
punition  être  faite  desdits  abus  à  Texemple  de  tous  autresL 

Pour  ces  choses  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  avons,  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
voulu,  déclaré  et  ordonné,  voulons,  déclarons  et  nous  plaît, 
que  tous  et  chacuns  lesdits  maîtres  et  ouvriers  mineurs  qui 
feront  continuellement  faire  Tœuvre  desdites  mines  ouvertes 
et  à  ouvrir  en  notre  dit  royaume,  Dauphiné,  Provence,  pays, 
terres  et  seigneuries,  à  leurs  propres  coûts  et  dépens,  ayant 
congé  de  nous  et  non  autrement,  puissent  ouvrir,  sercher  et 
continuellement  besogner  esdites  mines  franchement  et  quitte- 
ment,  sans  ce  qu'on  leur  puisse  faire  aucun  grief,  destour- 
bier,  empêchements  ou  moleste,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  par  quelconques  seigneurs  spirituels,  temporels,  mar- 
chands ou  autres  nos  officiers  qui  disent  avoir  droit  esdites 
mines ,  quels  qu'ils  soient  ; 

Et,  pour  ce  qu'il  y  a  plusieurs  gens  d'église,  nobles,  bourgeois, 
marchands  et  autres  nos  officiers  qui  se  disent  avoir  lettres  de 
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nous  OU  de  nos  prédécesseurs,  moyennant  lesquelles  tâchent 
empêcher  lesdlts  mineurs  ayant  permission  et  lettres  de  nous 
pour  miner,  en  ensuivant  les  ordonnances  sur  ce  faites;  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que,  dedans  trois  mois  après  que 
les  présentes  auront  été  publiées  aux  bailliages,  prévôtés  ou 
sénéchaussées  où  ils  sont,  ils  aient  à  apporter,  par  devers  nous 
ou  notre  amé  et  féal  chancelier,  loursdites  lettres  dont  ils  se 
Jactent  et  vantent  ; 

Et  lesdlts  trois  mois  passés,  au  défaut  d'avoir  apporté  icelles 
lettres  et  en  avoir  eu  déclaration  de  nous,  nous  leur  avons 
prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons,  ne  donner  aucun 
trouble  ou  empêchement  à  nosdits  mineurs,  par  vertu  dMcelles; 
ains  souffrent  et  permettent  qu'ils  besognent  esdltes  mines  ou- 
vertes ou  à  ouvrir,  selon  nos  ordonnances,  et  que  iceux  maî- 
tres mineurs,  en  faisant  ladite  œuvre,  Jouissent  de  tels  et 
semblables  privilèges  qui  leur  ont  été  par  nosdits  prédéces- 
seurs rois  et  nous  donnés  et  accordés,  et  dont  nous  voulons 
qu'ils  jouissent  pleinement  et  paisiblement,  en  nous  payant 
notredit  droit  de  dixième  desdites  mines  ;  que  voulons  icelui 
être  gardé  et  contrôlé  par  notre  cher  et  bien  amé  Pierre  Ghol- 
let,  garde  et  contrôleur  général  de  toutes  nosdites  mines,  ou- 
vertes et  à  ouvrir  en  notredit  royaume,  Dauphiné,  Provence, 
pays,  terres  et  seigneuries^  sur  ce  par  nous  ordonné,  ou  de  ses 
commis  et  députés  et  non  par  autres,  et  les  deniers  de  nos- 
dits droits  de  dixième  être  mis  ès' mains  de  nos  trésoriers  et 
receveurs  ordinaires  des  lieux,  chacun  en  sa  recette,  dont  nos- 
dits trésoriers  et  receveurs  ordinaires  seront  tenus  en  faire 
recette  et  rôle  ;  que  voulons  Iceux  rôles  être  signés  par  notre- 
dit garde  et  contrôleur  général,  comme  dit  est,  pour  nous  en 
faire  et  tenir  état  général,  icelui  bailler  à  nos  amés  et  féaux 
les  trésoriers  de  France,  chacun  en  sa  charge,  pour  coucher 
ès  états  desdits  trésoriers  et  receveurs  ordinaires,  en  ensuivant 
Tordre  de  nos  finances,  et  en  bailler  un  double  dudit  contrô- 
leur général  à  nos  amés  et  féaux  les  généraux  de  nos  monnaies 
à  Paris,  pour  savoir  au  vrai  si  For  et  toutes  les  cendrées  desdîtes 
mines  auraient  été  forgés  à  nos  coins  et  armes,  pour  en  savoir 
nos  droits  de  seigneuriage;  qui  reviendra  au  bien  de  nous  et  de 
la  chose  publique  de  notredit  royaume  et  pays; 

Et  défendons  que  dorénavant  aucuns,  de  quelque  état  ou  con- 
dition qu'ils  soient,  ne  puissent  ouvrir  ni  faire  ouvrir  aucunes 
mines,  sans  avoir  de  nous  congé,  vérifié  de  nosdits  maître  géné- 
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raU  visiteur^  garde  et  contrôleur  général  desdites  mines,  pour 
obvier  aux  grands  abus  que  l*on  y  a  faits  et  ferait  chacun  jour; 

Et  défendons  à  tous  changeurs,  maîtres  et  ouvriers  desdites 
mines,  et  à  tous  autres,  quels  qu^ilà  soient,  qu*ils  n'aient  à  ti- 
rer ni  transporter,  hors  desdites  mines  et  martinets  d'icelles, 
aucuns  desdits  métaux  et  matières  minérales,  sans  appeler  pre- 
mièrement notredit  garde  et  contrôleur  général  ou  sesdits 
commis  et  députés,  pour  icelles  être  enregistrées  et  contrôlées, 
et  les  faire  bailler  à  nos  plus  prochaines  monnaies  des  lieux 
où  sont  et  seront  lesdites  mines,  pour  illec  être  forgées  à  nos 
coins  et  armes,  en  ensuivant  nos  ordonnances  sur  le  fait  dV 
celles,  et  sur  peine  de  confiscation  desdits  métaux  et  matières 
minérales  quelconques,  et  d^amende  arbitraire  contre  les  délin- 
quants; 

Et  outre  •  pour  ce  quMl  nous  est  dû,  à  cause  de  nosdits  droits 
de  dixième  desdites  mines,  grandes  sommes  de  deniers  par 
plusieurs  seigneurs,  tant  spirituels,  temporels,  marchands  que 
autres,  qui  occultement  lesdétiennentetappliquentàleurprofit, 
mandons  et  commettons  au  premier  huissier  de  notre  grand 
conseil,  de  nos  cours  de  parlement,  et  autre  huissier  ou  ser- 
gent sur  ce  requis,  quMl  fasse  exprès  commandement,  de  par 
nous,  sur  certaines  et  grandes  peines  à  nous  à  appliquer,  à  tous 
seigneurs,  marchands,  officiers  et  autres  qu*il  appartiendra, 
quMls  montrent  et  exhibent  tous  et  chacuns  leurs  papiers  et 
rôles  qu'ils  ont  par  ci-devant  faits  et  fait  faire  de  Tœuvre  des- 
dites mines,  à  notredit  garde  et  contrôleur  général,  appelé 
avec  lui  notre  procureur  sur  les  lieux  ou  son  substitut,  pour 
savoir  au  vrai  ce  quMl  nous  en  est  et  pourra  être  dû,  et  notre- 
dit huissier  ou  sergent,  tous  et  chacuns  qu'il  trouvera  être  en- 
vers nous  redevables,  par  la  certification  de  notredit  procureur, 
sondit  substitut,  ou  contrôle  de  notredit  garde  et  contrôleur 
général  ou  de  ses  commis  et  députés,  qu'il  nous  fasse  payer  et 
mettre  nos  deniers  es  mains  de  nosdits  trésoriers  et  receveurs 
ordinaires  des  lieux,  pour  en  être  par  nous  ordonné  ainsi  que 
verrons  être  à  faire,  en  les  contraignant  à  ce  faire  réaument 
et  de  fait,  par  prise,  vente  et  exploitation  de  leurs  biens  et  mar* 
chandlses,  ou  qu'ils  soient  trouvés  Jusques  k  plein  payement 
desdites  sommes  par  eux  à  nous  dues;  et  ce,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques ,  sans  pr^'udice 
d^icelles  et  comme  pour  nos  propres  dettes  et  affaires;  et, 
en  cas  d'opposition,  refus  ou  délai,  notre  main  suflSsamment 
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garnie  desdites  sommes  par  eux  à  nous  dues,  première- 
ment et  avant  tout  œuvre,  ^'ourne  les  opposants,  refusants 
ou  délayants  par-devant  nos  baillis,  sénéchaux,  prévôts  et 
autres  nos  Justiciers  on  leurs  lieutenants,  auxquels  la  con- 
naissanoe  en  appartiendra  ot  où  lesdi^  mines  seront  situées  et 
assises,  non  suspects  ni  favorables  pour  dire  .les  causes  de  leur 
opposition,  refus  ou  délai,  répondre  sur  ce  à  notre  procureur 
illec,  à  telles  fins  et  conclusions  qu*il  voudra  contre  eux  sur 
ce  prendre  et  élire ,  et ,  en  outre ,  comme  de  raison ,  en  certi- 
fiant suffisamment  audit  jour  nosdits  baillis,  sénéchaux,  nos- 
dits  juges  ordinaires  ou  leursdits  lieutenants  de  toutcequ^il 
aura  fait  sur  ce. 

Auxquels  nous  mandons,  etc. 


20  MINBS. 


n 
DEUXIÈME  PÉRIODE  (15&8-1597). 

CONCESSION  TEMPORAIBB   DB  TOUTES  LES   MINES 

A  UN   PRIVILÉGIÉ.  ^'^ 


SO  teptembre     LETTRES  DE  PERMISSION  OCTROYÉES  PAR  HEIfRI  II  A  JeAN-FrAHÇOIS 

1548.  DE    LA  ROCQUE ,   CHEVALIER,    SEIGIfEOR    DE    ROBERVALf    POUR 

Lyon.  OUVRIR,  CHERCHER  TOUTES   MINES  EN  CE  ROYAUME  DE  FRANCE, 

Regiiôrées    au       '^  ^^  ^^^  ^^  TEMPS  DE  NEUF  ANS. 
parleniftni  de  Gre- 
noble, le  10  dé-     Henri,  etc. 

ceinbre  isS3(2),et 

à  la  cour  des  Gomme  ootre  amé  et  féal  Jean-François  de  la  Rocqae,  che- 
monnaies^ de^Pa-  y^n^p^  seigneur  de  Roberval,  nous  ait  remontré  que,  en  pin- 
1555  (3).  sieurs  endroits  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries 

z.  3174,  f  3ST.  de  notre  obéissance,  se  pourraient  trouver  plusieurs  minières, 
G.'  p.^!''  ^^^  mines  et  substancosterrestresdediversesespèces,commed*aiur 

ftcre,  d'azur  commun (/i),verderam  (5) naturel,  antimoine,  ocre, 
orpiment,  soufre,  calamine,  vitriol,  alun,  goutrain  (6),  gommes 
terrestres,  huiles  terrestres,  pétrole,  charbon  terrestre,  tour- 
bes (7),  houilles,  sel  gemme,  jayet,  jaspe,  pierreries  fines,  pierre- 
Ci]  Voir  l'appréciation  qui  est  faite  des  réaaltats  de  ce  système  dans 
redit  de  juin  1 601.  (Préambule  et  art.  XII.) 

(3)  Les  tables  du  parlement  de  Paria  ne  mentionnent  pas  l'enregistre- 
ment des  lettres  de  1518,  et  il  n'est  indique  nulle  part.  —  1^  3  septem- 
bre 1552.  par  d*«uties  lettres  (C,  p.  50)  données  à  Villers-Cotlerels, 
Henri  II  enjoignit  au  parlement  d''.  Grenoble  d'entériner  les  précedenlea  ; 
il  y  est  dit  que,  pour  certaines  et  plus  grandes  occupations  à  lui  snrre- 
nues,  de  RoberfaI  n'avait  ea  loisir  de  les  présenter  poar  remplir  cette 
formalité  en  temps  opportun. 

(3)  Voir,  ci-aprèd,  les  lettres  du  10  octobre  1552. 

(4)  Voir  la  note  (4)  de  la  pnge  401  ;  il  est  asseï  difficile  de  se  rendre 
compte  avec  exactitude  des  qoaliQcations  ainsi  données  à  i*azur. 

(5)  En  italien  verdê  di  rama,  vert  de  cuivre,  minerai  quelconque  de 
ce  métal.  —  Le  code  Mathieu  dit  vwdU  ou  naturel ,  semblaot  attribuer 
à  Tatur  deux  éplthètes  de  plus. 

(6)  Gotran,  mot  encore  en  usage  dans  certaines  localités;  goudron 
mlnécal,  bitume. 

(7)  Ce  mot,—  qui  a  évidemment  ici  une  Importance  historique,  puis- 
que la  tourbe  n'était  paa  nommée  dans  les  actes  précédents,  ^  n*exiat6 
pas  (fans  le  code  Mathieut 
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ries  étranges,  et  autres  de  plusiears  et  diverses  sortes,  manières 
et  cooditionft  et  espèces^  qui  n'oat  en  la  plus  grande  part  encore 
été  ouvertes,  profondes  ni  cherchées  en  notredit  royaume.  Ce 
que,  pour  le  bien  de  nous,  profit  et  utilité  de  la  chose  publique 
de  notre  royaume,  soit  très-requis  etnécessaire  faire,  et  en  ex- 
traire et  tirer  la  matière  de  la  diversité  desdits  métaux  et  mi* 
néraux,  dont  il  y  a  Jà  faute  et  indigence  en  notre  royaume.  A 
cette  cause,  il  ferait  volontiers }es  ouvertures  desdites  mines, 
minières  et  autres  choses,  et  y  emploierait  plusieurs  et  divers 
personnages,  tant  de  notre  royaume  que  d'ailleurs,  ensemble 
les  sommes  pour  ce  requises,  sMl  nous  plaisait  octroyer  à  lui 
seul  et  aux  siens  permission,  autorité  et  privilège. 

Savoir  faisons  que  nous,  désirant  Taugmentation  du  bien, 
profit  et  utilité  de  la  république  de  notre  royaume,  après  avoir 
eu  sur  ce  Tavis  et  délibération  des  gens  de  notre  conseil  privé, 
audit  de  la  Rocque  seul  avons,  pour  le  temps  de  neuf  ans  con- 
tinuels et  consécutifs,  à  commencer  du  jour  et  date  de  ces  pré- 
sentes, permis  et  octroyé,  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  permettons  et  octroyons,  ouvrer, 
profonder  et  chercher,  ou  par  ses  associés  et  commis  faire 
profonder,  chercher  et  ouvrir  toutes  et  chacunes  les  mines, 
minières  et  substances  terrestres,  tant  métalliques  que  autres, 
précieuses  ou  non  précieuses,  et  de  toutes  autres  choses  qu*il 
pourra  trouver  en  toutes  et  chacunes  les  terres  de  notredit 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance  :  et 
icelles  mines  et  minières  appliquer  et  profiter  à  lui  et  aux  siens, 
et  pour  ce  faire  construire,  b&Ur  et  édifier  toutes  usines,  mou- 
lins, fourneaux,  affineries  et  maisonnages  convenables,  pour 
mettre  en  œuvre,  conserver,  retirer  et  accommoder  les  choses 
provenant  desdites  mines  et  minières. 

Et  où  il  ne  trouvera,  es  lieux  des  ouvertures,  terres  vacantes 
ù  nous  appartenant  et  eaux  (i)  à  ce  nécessaires,  lui  avons  aussi 
permis  et  permettons  qu'il  puisse  prendre,  es  lieux  prochains 
qui  lui  sembleront  être  propres  à  ce,  tant  terres,  héritages  que 
ruisseaux,  en  les  payant  raisonnablement  aux  propriétaires,  ou 
le  dommage  et  intérêt  qui  leur  serait  fait,  pour  le  regard  de  la 
valeur  desdites  terres  seulement,  et  non  des  mines  y  étant  (3). 

(1)  I«amberl  dit  caves;  cette  version,  qui  n'aorait  pas  de  sens,  s'ex- 
plique par  rortbographe  da  mot  dans  le  texte  original,  lequel  porte 
eaue$. 

(2)  Cette  disposition ,  —  renouvelée  dans  la  totaUté  des  actes  de  la  se* 


4tft  Miim. 

Et  II  aiioaneB  mlnea  ou  mlnièraa  ol-devanl  falM  aurtlent 
été  niinéas,  délalsaées  ou  secrètement  poartdéoa  mu  congé 
dé  nos  prédéeesseura  ou  de  nous,  desquelles  notre  droit  de 
dixième  ne  nous  soit  payé»  avons  aussi  permis  et  pemetlons 
audit  de  Roberral  et  les  siens  icelles  prendre ,  et  à  eux  appro» 
prier,  aux  pareilles  conditions  et  profits  que  dessus. 

Et,  pour  faire  lesdites  ouvertures  et  ouvrages,  pourra  ledit 
Roberval  et  les  siens  ai^peler  et  associer,  avec  eux  telles  gens 
et  personnages  que  bon  lui  semblera,  tant  étrangers  que  autres 
de  notredit  royaume*  de  quelque  état,  qualité  ou  condition 
qu'ils  soient ,  sans  que»  pour  Teffet  desdites  minières  et  profits 
provenant  d-Icelles,  ledit  de  Roberval,  ses  associés,  commis  en 
entremetteurs  puissent  déroger  à  leurs  droits  et  privilèges  de 
noblesse,  dignités  ou  états. 

Et ,  pour  lui  donner  occasion  et  meilleure  volonté  de  beso- 
gner en  00  négoce,  et  vaquer  diligemment  et  curieusement  à 
découvrir  et  Mre  les  ouvertures  et  cherches  d^celles  mines, 
et  les  rendre  commodes,  utiles  à  nous  et  ft  la  république  de 
notre  royaume ,  avons  ledit  de  la  Rocque,  ses  associés,  servi* 
leurs  et  besognant  actuellement  en  icelles  mines,  durant  ledit 
temps  de  neuf  ans,  quittés,  affranchis,  quittons  et  aff^ncbl»- 
sons,  de  tout  droit  de  décime  régal  et  de  tout  autre  revenu  qui 
nous  pourraient  compéter  et  appartenir  sur  lesdites  mines  et 
matières  purifiées  et  affinées  d^ieelles,  sans  que  nosdits  ofllcieni 
en  puissent  prendre  ni  lever  aucune  chose  pour  les  cinq  pre- 
mières années,  à  compter  du  Jour  de  Touverture  de  chacune 
dfeelles  ;  et,  pour  les  autres  années  subséquentes,  nosdits  offi- 
ciers prendront  comme  ils  ont  accoutumé  par  ci-devant  Et 
vouions  que  tant  lesdites  mines  précieuses  et  métalliques,  que 
ledit  de  Roberval  tirera,  que  aussi  lui,  ses  associés  et  ouvriers, 
tant  quMls  besogneront  auxdites  mines,  jouissent  et  usent  de 
tels  et  semblables  privilèges  et  exemptions  qu^ont  accoutumé 
d*avoir  et  Jouir,  en  notredit  royaume,  ceux  desdites  mines  pré- 
cieuses et  métalliques. 

Et  s*il  advenait  guerre^  et  que  les  étrangers  qui  besogneront 
au  fkit  dessus  dit  se  voudraient  retirer,  nous  leur  permettons 

coode  période,  —  sst  reBBar(|B«ble,  •■  ce  qu'elle  prouve  neuement  que, 
quel  qu*«U  éié  le  régiaw  antérieDreaeni  adopté ,  les  propriétairee  do  sol 
n'étaient  pas  considéréa  comme  propriétaires  du  gîte  minéral  que  — ' 
loU  le  tiéfoods.  ^Se  reporter  à  la  noie  de  la  page  406. 
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ce  faire  dedans  quarante  Jours  après  qu^il  leur  sera  ordonné, 
dont  ils  prendront  certification  du  Jour  de  leur  partement  du« 
dit  de  Roberval  ou  de  ses  commis  et  associés.  Et,  sMls  ne  se 
veulent  retirer  alns  demeurer  et  vaquer  auxdlts  ouvrages  « 
nous  leur  avons,  dès  à  présent  comme  pour  Ion»  permis  et 
permettons,  en  besognant  toutefois  àotuellemmt  auxdlts  o«* 
vrages. 

Et  pour  ce  que,  après  que  ledit  de  Roberval  et  les  siens  au- 
raient fait  lesdites  ouvertures,  plusieurs  voudraient  entrepren- 
dre faire  le  semblable,  pour  le  frustrer  de  ses  f^als,  peines  et 
labeurs,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  durant  ledit 
temps  de  neuf  ans,  nul  autre  que  ledit  de  Roberval  ni  les  siens, 
commis  et  associés,  n*ayant  semblablement  privilège  préeé<* 
dent  en  date  ces  présentes,  puissent  faire  aucunes  ouvertures 
desdites  mines  :  et,  si  sur  ce  aucunes  lettres  étalent  par  nous 
octroyées  durant  ledit  temps  de  neuf  ans  (i),  nous  les  avons, 
dès  &  présent  comme  pour  lors,  déclaré  et  déclarons  nulles  et 
de  nul  effet  et  valeur,  sans  que  lesdlts  Impétrant  dieelles  tfen 
puissent  aider  en  quelqift  manière  que  ce  soit. 

Si  noHffoirs  en  mandement,  etc. 


Lettres  patentes  de  Henri  II  permettant  ave  sieurs  Qomw  s  déeembre  issi. 

DE  CHERCHER  ET  OUVR»   TOUTES  SORTES  DE  MINES  DANS  LE    Poniaiiîêbleau . 
ROYAUME  (a).  Répûlréei 

HENRI,  eic.  j^  monnâlei. 

Guillaume  Contre,  bourgeois  de  Carcassonne,  nous  a  fait  rç-  ^«  *  ™*"  '"»  t*  • 
montrer  que  feu  Jean  Contre,  son  père,  avait  pièça,  par  per-  z.  si74,  r  loa. 
mission  de  nos  prédécesseurs,  cherché,  trouvé  et  ouvert  plu- 

(1)  La  formule  cette  fois  n'était  point  nne  banalité ,  comme  le  montre 
la  pièce  Boivtnte ,  qui  eff^e  cette  partfcularité  qu'elle  se  place  entre 
Vordonnance  de  1548  et  les  lettres  dn  8  septembre  1M2,  cKées  dans  la 
note  (2)  delà  page 420.— €n  fait  analogue  s'est  produit  en  1662  et  l&TT; 
voir  A  ce  sujet  les  notes  (1)  des  pages  446, 468  et  458.  —  Anciennement , 
les  concessiom  particulières  avaient  toajoors  un  caractère  plus  on  moiBs 
général. 

(2)  Cette  pièce  est  amplement  intitulée  Déclaraticn  toneenum 
la  minet.  Elle  est  mentionnée,  hors  de  sa  date  et  sans  réSexions,  dans 
les  Recherches  historiques  des  u4neiens  minénAogiites  (p.  K9t),  opmnie 
Diclarcttian  ûoncemant  la  recherche  âe$  mines» 

(8)  «  A  la  charge  que  icenx  suppliants  ne  feront  chercher  sons  ehâ- 
»  teaux,  ni  édifices,  ni  autres  héritages  d'importance,  et  aaisi,  devant 
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sieurs  mines  de  diverses  espèces  de  métaux,  esquelles  il  avait 
fait  ouvrer  et  besogner,  et  fait  grands  frais,  et  serait  décédé 
sans  en  avoir  tiré  que  bien  peu  de  profit  ;  à  cette  cause,  il  enten- 
dait  poursuivre  le  commencement  fait  par  sondit  père,  et  cher- 
cher et  ouvrir  mines,  tant  d'or,  d*argent,  cuivre,  plomb,  fer, 
alun  et  autres  espèces  de  mines  et  matières  minérales,  s*il  noua 
plaisait  lui  octroyer  nos  congé  et  permission. 

Savoir  vous  faisons  que  nous,  désirant  Touverture  desdites 
mines  et  le  commencement  fait  par  le  père  dudit  exposant  être 
continué,  pour  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce 
nous  mouvant,  à  icelui  exposant  et  Pierre  Contre,  son  fils,  et 
à  chacun  d'eux  avons  permis  et  octroyé,  et  de  nos  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  permettons  et  oc- 
troyons, chercher  et  enquérir  par  tout  notre  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  toutes  sortes  de  mi- 
nes, tant  d'or,  d'argent,  cuivre,  fer,  plomb,  alun  et  autres  es- 
pèces de  mines  et  matières  minérales,  et  icelles  mines  ouvrir 
et  miner,  on  par  leurs  gens,  commis  et  députés  faire  ouvrir  et 
miner,  et  du  tout  faire  leur  profit,  selo#et  en  suivant  nos  ordon* 
nances,  en  nous  payant  notre  droit  de  dixième  et  satisfaisant  à 
ceux  à  qui  appartiendront  les  terres  et  possessions  où  ils  vou- 
dront ouvrir  et  miner,  selon  l'estimation  qui  sera  faite  desdites 
terres  par  deux  bons  et  notables  personnages,  ou  par  le  juge 
présidial  du  lieu  (i);  et  à  leur  laisser  lesdites  terres,  pour  l'effet 
des  susdites  satisfactions  préalablement  faites  d'icelles  selon 
dite  estimation,  voulons  les  propriétaires  d'icelles  être  con- 
traints, par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

Voulons  et  nous  plaît  que  ledit  exposant  et  ledit  Pierre  Contre, 
sondit  fils,  les  ouvriers  et  autres  qui  seront  en  ce  employés. 
Jouissent  des  privilèges,  franchises,  libertés,  exemptions  qui, 

»  qae  ouvrir,  seront  tenus  de  faire  commettre,  par  le  roi  ou  lecontroleor 
»  géni^ral  des  mines,  un  contrôleur  au  lieu  où  ils  besogneront  pour 
«contrôler  Tor,  argent,  cendrées,  métaux  tirés  de  la  mine,  et  les 
»  faire  affiner  et  porter  en  la  prochaine  monnaie  et  conserver  le  droit 
»  du  roi;  lequel  contrôleur  aussi  sera  tenu  et  promettra  d'envoyer, 
»  tous  les  ans,  en  la  cour  de  céans  un  double  de  son  contrôle,  pour 
»  savoir  au  vrai  si  tout  Tor  et  argent  tirés  desdites  mines  auront  été 
»  forgés  en  la  monnaie,  et  aussi  pour  la  conservation  du  droit  dudit 
B  aeigneur.  »  (Z.  3174,  ^  163.) 

(1)  Il  est  cette  fois  plus  que  probable,  bien  que  cela  ne  loit  pas  aussi 
explicitement  dit  que  dans  la  pièce  précédente  et  la  suivante,  qn*)l  s*agit 
seulement  cle  la  valeur  superficielle  des  terres. 
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par  nos  prédécesseurs  et  nous,  ont  été  octroyés  aax  maîtres, 
ouvriers  et  mineurs  qui  font  continuellement  faire  œuvre  des- 
dites  mines  ouvertes  ou  à  ouvrir  en  notredit  royaume. 

Si  DONlIOlfS  EN  MANDEMENT,  OtC. 


Lettres  patentes  de  Henri  II  portant  amplification  des  pri-  lo  octobre  i5S2. 

■  

YILÉGES  PRéciDBMMENT  ACCORDÉS  AU  SEIGNEUR  DE  HOBBRVAL,  Reims. 

RECONNAISSANT  UN  DROIT  SUR  LES  MINES  AUX  SEIGNEURS   JUS-       Re<,iJi[^^cg    «„ 

TICIERS    OU    FONCIERS,   ET  RÉSERVANT  AU   CONSEIL    PRIVÉ  LA  parlemetiide Gre- 
noble, le  31  nov. 
CONNAISSANCE    DES    OPPOSITIONS    CONCERNANT    LE     FAIT     DES  i553  (i),  et  à  la 

«,,wva  cour   des    mon- 

■™***  naies   de   Paris» 

^  ^  le5juilleii5S5(2). 

Henri,  etc. 

Comme,  par  nos  lettres  patentes  du  dernier  jour  de  septembre  i.*,  i.  xiii»  p.  ass. 
i5û8,  Jean-François  de  la  Rocque,  chevalier,  seigneur  de  Ro-  c.,  p.  53. 

(1)  Voir  la  note  (2)  de  la  page  43i  et  la  note  (1)  de  la  page  439. 

(2)  •  Aax condUions et  rnodnRcations déclarées  par  lesdites  lettres,  à  la 
»  charge  que  ledit  de  Roberval  fera  le  serment  en  ladite  cour  en  tel  cas 
»  requis  et  accoutumé,  et  que  les  opposlUons  et  appellations  qui  inter- 
»  Tiendront  en  cette  part,  par  les  prétendant  droit  à  rencontre  dudit  de 

•  Robervai  et  de  ceux  qui  sont  et  seront  par  lui  associés,  commis  et 
»  députés  pour  le  fonds  et  dépendances  des  mines,  seront  relevées,  pour- 
»  solvies  et  décidées  en  ladite  cour,  suivant  les  anciennes  ordonnances 
»  et  édits  desonveralneté  publiés  en  ladite  cour;  et  que  ledit  de  la  Rocque, 
»  ses  associés,  commis  et  députés  porteront  et  feront  porter,  rendre  et 
»  livrer,  toutes  les  cendrées  d'or,  d'argent  qui  seront  tiiées  desdlles 
»  mines  et  minières  aux  plus  procbalnes  monnaies  desdites  mines,  ponr 
»  en  être  payés  saivant  les  ordonnances;  lesquelles  cendrées  seront  mar- 
>  qnées  des  armes  dudit  de  Roberval  et  du  poinçon  de  TaiRneur  ou  es- 
»  sayeur  qui  sera  commis;  et  à  cette  fin, pour  obvier  aux  abus  et  faus- 
»  setés  qui  s'y  pourraient  commettre,  seront  les  seings  et  armes  dudit  de 
B  la  Rocque  enuravés  et  insculpés  en  là  table  de  cuivre  qui  demeurtfra» 

•  pour  perpétuelle  mémoire,  au  greffe  de  ladite  cour;  que  ledit  de  la 
»  Rocque  et  sesdits  associés  et  commis  ne  pourront  fouiller  ni  faire  fouiller 

•  sous  villes ,  châteaux,  maisons  et  places  de  forteresse  et  d'imporjance, 
»  et  que  ledit  de  la  Rocque  et  ses  associés,  commis  et  députés,  seront 
»  tenus  de  garder  et  observer  les  ordonnances  sur  le  fait  des  mines  et 
»  minières  de  ce  royaume,  et  celles  qui  seront,  par  le  roi  et  ladite  cour, 
»  faites  ci-après«  >  (Z.  3174,  f**  2SI.) 

Cet  enregistrement  avait  été  fait  à  la  suite  de  «  lettres  patentes  pour 

•  entériner  les  lettres  ci-devant  transcrites ,  avec  connaissance  de  poa- 

•  voir  Juger  les  oppositions  ou  appellations  des  Juges  desdites  mines» 
(23  mars  1&64.  Fontainebleau.  Z.  3i74,  f*"  2ii7),  —  dont  le  passage  esscn- 
tint  est  reproduit  dans  la  note  U)  de  la  page  4'i4. 

^'arrét  présente  d'ailleurs  une  particularité aMex  curieuse, Rendu,  une 
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benrai,  eut  eu  de  noua  permission  seul,  ptf  Pespace  de  fletrf  ans, 
de  chercher  et  faire  chercher,  ouvrir,  ftifre  ouvrir  et  profonder 
toutes  et  chacunes  les  mines,  minières  et  substances  terrestres, 
tant  métalliques  que  autres,  en  toud  et  ehacuns  les  pajrs,  terres 
et  ifêigneuries  de  notre  obéissance,  et  icelles  mines  et  minières 
appliquer  à  lui  et  à  ses  associés  ou  ayants  causes,  aux  charges 
contenues  eâdited  lettre£$,  areo  faculté  de  pouvoir  associer 
avec  lui  plusieurs  personnes,  tant  étrangères  que  autres»  qui 
eussent  tels  et  semblables  privilèges  que  ont  aecoutuinâ  d'avoir 
et  Jouir,  en  notredit  royaume»  eéujt  deë  mines  précieuses  et 
métalliques. 

Lesquels  privilèges  ledit  de  Roberval  nous  a  fait  entendre  et 
remontrer  n'être  suffisants  pour  attraire,  ainsi  quMl  est  requis, 
les  étrangers  à  venir  en  notredit  royaume  besogner  esdites 
mines,  ni  aussi  à  les  induire  à  s^assocler  pour  fournir  argent; 
pour  satisfaire  &  la  dépense  grande  et  excessive  quMl  y  convient 
faire;  ni  pour  donner  augmentation  (i)  à  nos  sujets  y  mettre 
deniers ,  encore  quMls  puissent  assez  savoir  quMl  y  a  grand 
nombre  de  mines  déjà  ouvertes  et  atteintes  Jusques  aux  gan- 
gues et  filons  principaux^  prêtes  à  être  mises  en  œuvre,  pour 
apporter  en  notredit  royaume  profit  incroyable,  et  empêcher 
que  les  étrangers,  qui,  au  grand  pr^udioe  de  nous  et  de  nos 
sii^etsv  par  lemeyea  des  métaux,  minéraux  et  semi-miDéraux» 
et  autres  matières  terrestres,  retirent  de  nosdits  si^eli  grande 
partie  de  leur  substance,  n'aient  ci-après  et  n'emportent, 
comme  ils  ont  d-devant  fait,  tout  le  profit  procédant  de  la 

première  tbls,!«  ï  l  mal  1555,U  est  annuité  «t  porte  en  marge  la  mention 
suivante  s 
«Da  sixième  jour  tle  Juillet  1555;  Ik  cour,  en  plein  borean,  aor- 

•  donné  411e  le  présent  arrêt  serait  rayé,  para  qne  Itidlte  eonr  y  a  an- 
»  trenrrent  fMurvu  par  autre  arrêt  cl-aprés  enregistré,  et  leéft  atrêl  du 
»  elnqnVftnie  jonr  de  joi\let n  (Z.  3114,  l^2S9.) 

En  comparant  Tarrêt  rayé  avec  Tarrét  définitif,  où  tontine  le  premier 
contenait  de  plus  qne  le  second ,  auquel  11  est  à  cela  près  pour  ainsi  dire 
identique,  la  dispoèitlon  que  voici  : 

*  Que  ledit  de  la  Rocque,  seigneur  de  Boberval,  sera  tenu,  salvant 
»  l'ordonnance ,  pour  le  bien  et  profit  du  toi  et  de  ta  républlqio,  et  pour 

•  obvier  aux  a^us,  hilre  ctéet  et  ^bUlr  par  le  roi  00  commettre  parla 
»  dite  conr,  en  tlitfeune  mine  et  minière,  un  cOntrftleor  qui  sera  tenu 

•  faire  registre  de  touvsfc  tek  dites  cendrées  St  matières  oui  se  tireront 

•  desdites  mines,  lequel  contrMenr  sera  tenu  venir  Ikire  le  serment  en 

•  leelle  cour.  1 

(1)  Des  textes  imprtmél  portent  oteuaUm* 
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vente  des  marchandises  erolssanteh  ûOsdlte  {)àyâ,  téites  et  set* 
gneuries  de  notredite  obéissance. 

Pour  y  obvier,  serait  nécessaire,  ainsi  (]U6  ledit  de  Aoberval 
nous  a  fait  entendre,  la  continuation  dôsdites  mines  et  tntniëres, 
dont  il  nous  assure  y  en  avoir  en  nosdtts  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance,  un  bien  grand  nombre,  outre  ce 
que,  par  les  anciens  registres  des  chambres  de  nos  Comptes, 
plusieurs  recettes  des  minéraux  et  seml-âiinéraux  tirés  en  nos- 
dits  pays  nous  ont  été  faites,  et  la  discontinuation  desquelles  nô 
procède  que  par  les  longues  guerres  qui  ont  été  eh  notredit 
royaume,  et  par  la  perte  des  hommes  à  ce  expérimentés,  qui 
avant  la  fin  dMcelles  seraient  décédés,  oU  pouf  ne  les  avoir 
suffisamment  privilégiés. 

Âu  moyen  de  quoi  nos  prédécesseurs,  même  le  rot  Louis  Xï, 
que  Dieu  absolve,  voulant  y  pourvoir  dès  Tan  1/^71,  fit  plusiétirâ 
ordonnances  sur  le  fait  desdites  mines,  et  institua,  entre  autres 
choses,  un  gouverneur  et  superintendant  général,  ayant  pou- 
voir d'ouvrir  et  faire  ouvrir  lesdltes  mines  en  lui  payant  le 
dixième  royal,  comme  d*ancienneté  il  était  accoutumé,  tant  en 
notredit  royaume  que  es  autres  pays  desdits  étrangers.  îoute- 
fbis,  ou  parla  faute  dudit  gouverneur,  qui  par  aventure  n^était 
expérimenté,  ou  pour  n'avoir  recouvert  desdits  étrangers  pays 
gens  de  cet  art,  ou  bien  pour  n'avoir  su  fournir  aux  ft*ais  à  ce 
nécessaires,  peu  de  profit  et  d'avancement  en  serait  provenu, 
que  à  cause  que  les  princes  et  marchands  étrangers  ont  mis  et 
mettent  encore  de  Jour  en  Jour,  les  cendrées  d^or  et  d'argent  &  tel 
et  si  haut  prix  que  tous  les  autres  seigneurs  et  princes  qui  n*ont 
mines  sont  contraints  aflkibllr  leurs  monnaies  pour  Cuider  re- 
gagner ledit  prix  ainsi  surhaussé  par  lesdits  étrangers  sur  les- 
dltes cendrées,  chose  préjudiciable  au  Corps  d^ùne  république: 

Â  quoi  commodément  et  bien  se  peut  obvier  par  la  continua- 
tion et  entretenement  desdltes  minières,  et  que  en  nosdlts  pays 
ledit  de  Roberval  nous  a  fait  entendre  être  diverses  et  en  bien 
grand  nombre,  par  le  moyen  desquelles,  et  ayant  ainsi  en  nos- 
dits  pays  lesdlts  métaux  et  minéraux,  Targent  des  denrées  et 
marchandises  de  notredit  royaume,  qui  sont  infinies,  y  de- 
meurera, et  nosdits  sujets,  en  ce  faisant,  en  demeureront  pïiïS 
riches  et  opulents,  sans  que  lesdlts  étrangers  y  oient  plus  au- 
cun moyen  de  ainsi  sucer  leur  substance,  comme  ils  ont  paf* 
d-devant  fait  Ce  que  semblablement  ledit  de  Robervâl  nous  â 
remontré  que  trop  mldtdc  et  que  ttop  pttitot  se  kttdtf  ifU  Hcntô 
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plaisait  ordonner  que  à  nos  dépens  la  faction  desdites  mines  fat 
ci-après  faîte  et  continuée,  selon  et  ainsi  que  aucuns  princes 
étrangers  ont  fait  et  font  encore  en  leur  pays,  et  en  prendre  tout 
le  profit;  ce  qu'il  nous  offrait  en  lui  faisant  telle  récompense 
que  il  nous  plairait  pour  les  frais  qu'il  y  a  jà  faits;  et  nous  dé- 
laisser plusieurs  mines  jà  prêtes  à  être  mises  en  œuvre,  et  por- 
ter profit. 

Toutefois,  si,  pour  doute  de  infinis  abus  qui  sur  ce  se  peuvent 
commettre  et  se  commettent  souvent  en  telles  affaires,  notre 
plaisir  était,  plutôt  que  d'y  faire  mettre  la  dépense,  les  lui 
délaisser,  s'offrait  à  ce  faire  et  à  continuer  l'ouvrage  desdites 
mines,  en  lui  amplifiant  ses  lettres  de  pouvoir  et  lui  accor- 
dant les  articles  ci-après  contenus,  sans  se  départir  en  rien 
que  ce  soit  de  ses  premières  lettres,  mais  par  amplification 
seulement  les  y  ajouter. 

Savoir  faisons  que  nous,  désirant  l'augmentation,  profit  et 
utilité  de  notre  royaume,  et  les  mines,  minières  et  toutes 
autres  substances  terrestres  étant  en  icelles,  être  extraites 
et  tirées,  et  par  les  nôtres  être  entièrement  connues,  après 
avoir  eu  sur  ce  l'avis  et  délibération  des  gens  de  notre  conseil 
privé,  avons  audit  de  la  Rocque,  seigneur  de  Roberval,  outre  le 
contenu  en  nosdites  lettres  patentes  ci-attachées ,  par  conven- 
tion perpétuelle  et  irrévocable,  octroi  et  concession  nouvelle» 
et  par  amplification  à  nosdites  premières  lettres,  accordé  les 
privilèges  et  choses  qui  s'ensuivent 

Avons  déclaré  et  déclarons,  voulons  et  nous  platt,  que  audit 
de  Roberval  seul  et  les  siens  ou  ayants  causé,  pour  le  reste 
de  neuf  ans  contenu  en  nosdites  premières  patentes,  soit  loi- 
sible ouvrir,  et  faire  ouvrir  et  mettre  en  œuvre,  toutes  mines 
et  minières  précieuses  et  non  précieuses,  tant  métalliques  que 
non  métalliques,  matières  et  substances  terrestres,  et  autres 
choses  quelconques  qui  se  peuvent  tirer  des  intériorités  de 
la  terre  en  notre  royaume ,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance,  tant  deçà  que  delà  les  monts  que  à  présent  possé- 
dons  et  que  pourrions  posséder  ci-après; 

Que,  pour  faire  et  lui  aider  à  faire  les  frais  que  pour  cet  effet 
seront  nécessaires,  il  puisse  associer  avec  lui ,  en  chacune  mine, 
jusques  au  nombre  de  huit,  tels  personnages  que  bon  lui  sem- 
blera, tant  étrangers  que  nos  sujets,  de  quelque  état,  qualité 
ou  condition  qu'il  s  soient ,  sans  que ,  pour  l'effet  desdites  mines 
et  profits  provenant  d*iceUea,  ledit  de  Roberval  et  les  siens,  ses 
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commis  ou  associés ,  puissent  déroger  aucunement  à  leur  no- 
blesse, ni  à  leurs  états  et  offices,  si  aucuns  en  ont,  et  qu^il  puisse 
appeler  avec  lui  et  faire  venir  tous  artisans  étrangers  ou  ouvriers 
qui  lui  sembleront  être  nécessaires  pour  Teffet  susdit ,  pourvu 
toutefoisque,  en  chacunemine  ou  minière,  il  ne  mette  ensemble 
plus  haut  de  quarante  hommes,  tant  étrangers  que  autres,  por- 
tant taille,  et  auxquels  étrangers,  afin  de  leur  donner  toute 
occasion  et  moyen  de  venir  par  deçà,  pour  s'employer  à  l'ou- 
verture et  continuation  desdites  mines,  et  pour  fournir  aux 
frais  et  besogner  esdites  mines,  leur  avons,  par  ces  présentes, 
donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  lettres  de  naturalîté 
pour  eux,  leurs  hoirs  et  successeurs,  avec  pouvoir  d'acquérir 
en  nosdits  pays,  terres  et  seigneuries,  et  y  tenir  et  polder 
tous  biens,  meubles  et  immeubles,  et  en  disposer  ainsi  que 
bon  leur  semblera,  tant  par  testament  que  autrement,  en 
quelque  manière  que  ce  soit ,  et  tout  ainsi  que  s'ils  étaient 
natifs  de  notredit  royaume  et  pays  de  notre  obéissance,  sans 
qu'ils  soient  tenus  payer  aucune  finance  à  nous  ni  à  nos  o(fi-> 
ciers,  ni  prendre  autres  lettres  de  naturalité  que  le  vidiraus 
de  ces  présentes,  avec  certification  et  reconnaissance  dudit  de 
Roberval,  auquel  avons  donné  et  donnons  pouvoir  de  ce  faire  : 
pourvu  toutefois  que  lesdits  étrangers  aient  maison  et  domi- 
cile en  notredit  royaume  ou  pays  de  notre  obéissance,  et 
qu'ils  soient  actuellement  occupés  et  négociant  au  fait  des- 
dites mines; 

Lesquels,  aussi  ensemble  ledit  de  Roberval  et  tous  autres  de 
notredit  pays  et  terres  de  notre  sujétion ,  Jusques  au  nombre 
de  vingt  en  chacune  mine,  outre  lesdits  étrangers,  faisant 
leur  principal  fait  et  besognant  actuellement,  et  ouvrant  es- 
dites mines  et  minières,  ou  aux  ouvrages  nécessaires  pour 
les  choses  susdites,  sous, ledit  de  Roberval  ou  les  siens  :  avons 
quittés  et  afi'ranchis,  quittons  et  affranchissons,  tant  leurs 
personnes  que  biens ,  de  toutes  tailles ,  taillons,  crues,  gabelles , 
changes  et  aides  de  villes,  châteaux,  forteresses,  entrées  et 
issues,  guets,  portes,  ports,  ponts,  péages,  passages,  passe- 
ports, quatrième,  sixième,  huitième,  dixième  et  vingtième, 
tant  des  vins  que  autres  vivres,  et  choses  nécessaires  pour  eux 
seulement,  et  aussi  des  garnisons,  logis  et  contributions  de 
nos  gens  de  guerre,  et  de  toute  servitude  ou  service  do,  guerre, 
et  généralement  de  toutes  impositions  ou  subsides  quel- 
conques, mises  sus  ou  à  mettre,  pour  quelque  cause  et  occa- 
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sion  que  oe  soit,  en  not^edit  royaume ,  et  autres  pays  de  notre 
sm'étion  par  nous  possédés  à  présent  ou  à  posséder,  tant  deçà 
que  delà  les  monts,  et  sans  ce  que  ledit  de  Roberval  et  les 
ûens,  ses  commis,  associés  et  entremetteurs,  jusqu'audit 
nombre,  besognant  actuellement,  comme  dit  est,  etsans  inter* 
mission  esdites  mines,  soient  aucunement  et  puissent  être 
contraints  au  contraire,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et 
ce  seulement  cependant  que  lesdits  associés  contribueront  aux 
frais,  et  feront  principal  fait  et  faction  desdites  mines,  et  que 
lesdits  ouvriers  actuellement  besogneront  et  continueront 
leurdit  ouvrage,  et  non  plus. 

St,  pour  ce  que  lesdites  mines  se  pourront  peut-être  trou- 
ver, en  plusieurs  lieux  de  nosdits  pays  et  royaume,  loin  des 
villes  et  villages  esquels  il  y  a  marché»  voulons  et  ordonnons 
quMl  soit  loisible,  audit  de  Roberval  ou  ses  ayants  cause* ériger 
un  marché  franc  audit  lieu  desdites  mines  ou  en  aucun  lieu 
prochain  que  ledit  de  Roberval  verra  leur  être  plus  commode , 
pourvu  que  à  trois  lieues  près  il  n'y  ait  marché  ledit  jour, 
lequel  marché  se  continuera  seulement  tant  que  lesdites  mines 
seront  audit  lieu  continuées,  et  non  plus  avant. 

Et  ne  voulons,  ains  très-expressément  défendons,  à  tous  nos 
élus  et  à  tous  autres  qu*il  appartiendra,  de  surcharger  de 
tailles  et  impositions  quelconques  les  villes  et  villages  pro- 
chains des  lieux  où  Ton  besognera  auxdites  mines,  pour  Tang- 
mentation  qui  leur  pourrait  advenir  à  cause  d'icelles  et  do 
trafic  qui  se  fera. 

Et  pour  ce  aussi  que,  pour  les  bfttiments,  forges,  fontes  et  affi- 
neries,  moulins,  cintres  et  voussures  des  mines,  charbon  pour 
fondre  et  affiner,  et  pour  autres  diverses  choses  à  eux  nécessaires 
à  Tentretenement  desdites  mines,  convient  y  employer  grande 
quantité  de  bois,  nous  avons  permis  et  permettons^audit  de 
Roberval,  ses  commis  et  entremetteurs  ou  ses  ayants  cause, 
qu'ils  puissent  et  leur  soit  loisible  prendre,  es  bois  et  forêts 
qu'ils  verront  être  plus  commodes  pour  cet  effet,  tel  nombre 
et  quantité  d'arbres  qu'ils  verront  leur  être  convenables,  en 
les  payant  toutefois  raisonnablement.  Mandons  et  commandons 
à  tous  les  officiers  de  nos  eaux,  bois  et  forêts,  et  tous  autres 
nos  sujets,  chacun  en  droit  soi ,  quand  requis  en  seront,  leur 
en  délivrer  en  payant,  sans  les  enchérir,  et  sans  attendre  autre 
mandement  spécial  sur  ce,  ni  antres  lettres  que  les  présentes 
ou  le  vidimus  d'icelles.  Et,  où  aucunes  ventes  se  feraient  des- 
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dits  bois,  voulons  quMIs  les  aient  an  prix  des  marchands,  en 
leur  rendant  leurs  deniers,   si  aucuns  en  ont  été  baillés. 

Et  si  lui  avons  donné  pouvoir  et  autorité  en  prendre,  sans 
payer,  es  montagnes  et  pays  peu  fertiles,  esquelles  Ton  brûle  (i) 
aucunes  fols  les  bois  pour  faire  pâturages  et  où  les  bois  sont  à 
vil  prix.  Et  défendons  par  ces  présentes,  et  commandons  à 
tous  nos  sujets,  et  à  tous  habitants  usagers  et  autres  voisins 
desdits  lieux,  de  n'y  mettre  le  feu,  abattre  ni  brûler  lesdits  bois 
pour  faire  yssarts  et  pâturages,  sur  peine  d^amende  arbitraire, 
ains  de  les  conserver  et  laisser  venir  en  tailles  si  besoin  est, 
afin  que  par  ce  moyen  nos  mines  ne  se  puissent  discontinuer, 
par  faute  de  bois ,  ni  demeurer  inutiles. 

Et,  afin  que  les  bois  ne  faillent  auxdites  mines  et  minières, 
avons  défendu  et  défendons,  à  tous  nos  sujets  et  autres  ayant 
bois  en  notre  dit  royaume ,  de  ne  construire,  si  construits  ne 
sont,  ni  édifier  désormais,  forges,  fontes,  fourneaux,  ou  affl- 
neries  de  fer,  martinets,  verreries,  ni  choses  semblables  qui 
font  dégât  de  bols,  à  six  lieues  près  où  seront  assises  lesdites 
mines,  sur  peine  comme  dessus. 

Et  que  ledit  de  Roberval  qui,  par  lesdites  premières  lettres, 
était  affranchi  et  quitte  de  notre  droit  de  dixième  royal  pour 
cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  Pouverture  de  chacune  des- 
dites mines,  avons,  du  consentement  dudit  de  Roberval,  com- 
mué lesdites  cinq  années  en  trois,  à  compter,  non  du  jour  de 
Touverture ,  mais  du  jour  de  la  première  fonte  faite  à  plein 
fourneau,  et  non  pour  essai,  en  chacune  desdites  mines.  Et  que, 
pour  ce  faire,  nos  officiers  à  ce  commis  ou  à  commettre  •  ou 
nos  receveurs  ordinaires  des  lieux ,  seront  appelés  et  se  trou- 
veront à  la  première  fonte  pour  faire  registre  du  jour  d'icellc, 
et,  à  faute  de  s'y  trouver,  ledit  de  Roberval  ou  les  siens  en  pren- 
dront acte  de  notaires  ou  de  la  justice  des  lieux,  pour  leur  dé- 
charge. 

Et,  au  bout  desdiis  trois  ans,  voulons  et  enjoignons  à  nosdits 
offiolem  à  oe  commis  et  députés,  ou  qui  seront  ci-après,  de  faire 
résidence  ordinaire  aux  lieux  desdifies  mines,  pour  prendre  et 
recevoir  notredit  dixième ,  lequel  avons  retenu  et  retenons  à 
perpétuité  pour  nous  et  nos  successeurs,  pourétre  par  Aous  pris 
franc  et  quitte,  préalablement  et  avant  toute  œuvre  (a),  part 


(1)  Le  code  Mathieu  dit  baiUe. 

(2)  Des  textes  imprimés  portent  outre. 
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des  dix  parts  qui  se  feront  en  chacune  desdites  mines.  Et  néan- 
moins, au  cas  que  nosdits  officiers  faillissent  de  se  trouver  sur 
les  lieux,  ainsi  que  dit  est ,  et  aux  jours  et  heures  qui  seront 
nécessaires ,  n'entendons  ni  ne  voulons  les  ouvrages  desdites 
mines  ou  minières  être  retardés,  ains  toujours  continués,  et 
notre  droit  de  dixième  être  mis  à  part  par  ledit  de  Robenral, 
ses  entremetteurs  ou  commis,  de  la  recette  duquel  ils  seront 
crus  par  le  livre  ordinaire  et  serment  sur  ce  fait,  sans  autre- 
ment en  être  comptables. 

Et  voulons  notredit  droit  de  dixième,  qui,  comme  dît  est, 
préalablement  se  doit  lever,  être  reçu  comme  s'ensuit  :  c'est  à 
savoir  le  dixième  d'or  et  d'argent  fin  et  purifié  par  la  cendrée, 
comme  de  coutume  de  faire  es  mines  de  pays  étranges,  et 
quant  aux  autres  métaux^  comme  cuivre,  étain,  plomb,  pa- 
tin et  fer  en  fonte  commune,  duquel  fer  ne  prendrons  le 
dixième  que  de  celui  qui  sera  tiré  sur  nos  terres  et  seigneu- 
ries (i).  Et,  quant  aux  autres  minéraux  et  semi-minéraux,  ma- 
tières et  substances  terrestres,  et  autres  choses  y  mentionnées 
ou  autres  qui  se  pourront  trouver  non  mentionnées,  voulons 
et  entendons  notredit  droit  de  dixième  être  pris,  selon  que 
l'espèce  le  pourra  porter  et  souffrir  :  c'est  à  savoir  de  vif-ar- 
gent, azur  fin,  azur  commun,  verderam  naturel  (s),  antimoine, 
orpiment,  soufre,  calamine,  vitriol,  mizy,  soly  (3),  éroeri,  alun, 
ocre,  bourras  (û),  pétrole,  gommes  terrestres,  huiles  terrestres, 
charbon  terrestre,  tourbes,  houilles,  safre,  manganèse,  bolli 
Armeny  blanc  et  rouge  (5),  ambre,  sel  gemme,  sel  ammoniac , 
sel  nitre,  salaque  (6) ,  agathe,  jaspe,  jayet,  cétrinfy),  cristal, 
calcédoine ,  talc,  et  toutes  pierreries  fines  et  étranges,  bois  et 


(i)  Gftte  exception  en  faveur  du  fer  est  à  noter  pour  l'hlttortqae  de 
la  iéeislHtion  particulière  aux  glles  de  ce  métal. 

(2)  Voir,  au  gujet  de  la  signification  des  mots  axur  et  v#ni«ram,  les 
notes  (4)  et  (5)  de  la  page  420. 

(3)  Le  code  Mathieu  réunit  ees  deux  mots  en  on  seul  et  dit  nuunoiy. 
Le  mizy  el  ie  jory  (  le  texte  porte  »oly)  —  dont  les  noms  s'emploient 
encore  dans  quelques  localités  —  sont  deux  produits. résultant  des  modi- 
fications spontanées  du  sulfate  de  fer;  le  premier.  Jaune,  parait  être  ua 
sulfate  fffleuri  à  l'air;  le  second,  blanc  cendré,  est  un  sulfate  qui  a 
blanchi  en  perdant  son  eau  de  cristallisation. 

(4)  Ce  mot,  qui  signifie  borax,  ne  se  trouve  que  dans  le  coda  Mathieu. 

(5)  Bol  d'Arménie;  argile  blanche  et  argile  rouge. 

(6)  Évidemment  tel  d'eau;  probablement  le  natron. 

(7)  CItrin,  snccin,  ambre  jaunel 
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racine  de  déluge,  et  généralement  de  toutes  autres  choses 
quelconques  qui  se  pourront  tirer  des  intériorités  des  terres, 
desquelles  commodité  et  utilité  peut  provenir  à  nous  ou  k 
notre  république  ; 

Et,  àce  que  les  nobles  et  seigneurs  de  nosdits  pays,  terres  et 
seigneuries,  aient  moyen  d'aider  à  entretenir  et  continuer  les- 
dftes  mines,  et  favorablement  traiter  les  maîtres  et  ouvrierSt 
nous  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  qu'ils  et  leurs  succes- 
seurs ou  ayants  cause ,  et  chacun  en  leur  seigneurie  et  Justice» 
aient  une  quarte  partie  de  dixième  (i)  sur  le  reste  des  mines 
qui  se  tireront,  notredit  dixième  denier  (a)  préalablement  pris, 
duquel  toutefois  nous  avons  privé,  et  privons  à  Jamais,  les  sei- 
gneurs Justiciers  ou  fonciers  qui  feront  refus  de  laisser  faire 
les  ouvertures  susdites  en  leurs  terres  audit  de  Roberval,  les 
siens  ou  ayants  cause.  Et,  s'il  convenait  transporter  aucunes 
mines,  minières  ou  autres  choses  susdites  hors  de  leurs  terres, 
pour  fondre  ou  affiner  ailleurs,  lesdits  gentilshommes  seront 
tenus  venir  ou  faire  venir  prendre  leur  droit  es  lieux^  des 
fontes  ou  affineries.  Et,  pour  ce  que  toutes  mines  et  minières, 
tant  de  métaux,  minéraux,  semi-minéraux  que  d'autres  choses 
dites,  sont  différentes  de  rapport  et  que  les  unes  coûtent  plus 
à  mettre  en  œuvre  et  à  entretenir  que  les  autres,  de  manière 
que  quelquefois,  pour  les  continuer,  soit  force  pour  quelque 
temps  diminuer  notre  droit  de  dixième,  nous  voulons  que  où 
ci*après ,  à  l'augmentation  des  frais  ou  entretenement,  faisons 
diminution  aucune  de  notre  droit  de  dixième,  qt!e  semblable- 
ment  ledit  quart  desdits  seigneurs  de  notre  royaume  se  dimi- 
nuera, au  prorata  de  la  diminution  que  nous  ou  nos  succes- 
seurs pourrons  faire. 

Et,  quant  &  la  permission  faite  par  nosdites  premières  lettres 
audit  de  l\oberval,ses  commis  ou  ayants  cause,  de  prendre,  es 
lieux  qu'ils  verraient  convenables,  terres,  héritages  et  ruisseaux 
pour  construire,  bâtir  et  édifier  toutes  usines,  moulins,  four- 
neaux, fonderies,  affineries  et  maisonnages  nécessaires,  tant 
pour  eux  que  pour  mettre  en  œuvre,  assurer,  retirer  et  ao- 


(1)  Voir,  aa  sujet  de  ce  droit  de  quarantième,  les  notes  (i)  et  (4)  des 
pageb  407  et  470,  et  l'arrêt  du  conseil  du  14  mai  1004  (p.  484). 

(2)  Sur denier;  tout  ce  mrrobre  de  phrase  est  omis  dans  le  rode 

Mathieu. 

LOIS  CT  DitcaiTfi,  1856.  Tome  IV.  80 
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commoder  les  choses  provenant  desdites  mines  et  minièrai, 
que  aussi  prendre  terre  pour  faire  chemins  à  conduire  leurs 
mines,  bois,  charbons,  victuailles,  et  toutes  autres  choses 
commodes  et  utiles  pour  cet  effet,  avons  derechef,  et  outre 
ladite  permission  contenue  et  portée  esdites  premières  lettres, 
donné  audit  de  Roberval,  ses  députés,  commis  ou  ayants  cause, 
et  donnons,  par  ces  présentes,  le  pouvoir  que  dessus  puissance 
et  autorité  de  ce  faire,  en  payant  toutefois  préalablement  la 
superficie  des  terres  raisonnablement,  selon  que  le  cas  le 
requerra,  sans  que  lesdlts  propriétaires  puissent  prétendre 
aucun  droit  auxdités  mines,  ni  demander  autre  intérêt  que  la 
récompense  des  terres,  superficie  ou  incommodité  d'icelles. 
encore  qu'en  Icelles  leedites  mines  soient  tirées  (  i  )  ; 

Et  lesquelles  sera  loisible  audit  de  Roberval  ou  les  siens  be- 
sogner, ou  faire  besogner,  et  continuer  à  Touvrage  et  effet 
desdites  mines  et  minières  des  choses  dessus  dites,  quoi  que 
soit  après  que  paiMlevant  notaires  ou  Justice  11  aura,  actuel- 
lement et  à  deniers  à  découvert,  fait  offires  aux  propriétaires 
de  leur  récompense,  telle  qu'il  sera  arbitré  par  gens  à  ce  con- 
naissant à  faute  d'accorder  par  entre  eux,  et  icelle  consi- 
gnée* nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
desquelles  noua  avons  réservé  et  réservons  à  nous  et  à  notre 
phvé  conseil  la  connaissance  (s). 


(1)  Voir  la  nete  de  la  page  406. 

(2)  Henri  II,  revenant  sur  ce  sujet  à  la  fin  de  cette  ordonnance, dans 
la  partie  qui  a  dû  élre  supprimée ,  «  interdit  à  toutes  ses  coure  et  jo- 

>  ridtcllons,  tant  souveralnea ,  préaidiaies  que  auires,  aussi  à  tous  Jy»- 

>  liciera,  tant  ecclésiaftjquea  que  laïques,  et  à  tous  autres  ses  8uJels,eo 

•  prendre  conBaiisaoce.  • 

D'autre  part,  dans  des  lettres  (C,  p.  S5)  adressées  de  Complègne,  le 
32  Juillet  1653,  au  parlement  de  Grenoble ,  pour  rintlter  à  entériner 
l'ordonnance  du  30  septembre  1648  (qu'on  a  tu  déjà  avoir  été  l'objet  de 
lettres  semblables)  et  celles  du  10  octobre  1562, le  roi  s'e^cprime  ainai : 

•  Ce  Déanmolns,  afin  qae  PalTafre  se  puisse  plus  promptement  exécuter, 
»  et  que  ledit  de  Roberral  piua  faeiloment  puisse  accomplir  ce  en  quoi 

•  Il  est  tenu  et  obligé  envers  ^ous,  nous,  à  Thumble  supp'ipatioo 
»  d'ieelui  de  Roberval ,  vous  avons  commis  et  commettons  pour  juger 
»  dettnitivement  de»  choeea  qu'uviona  retenues  A  nous  et  A  notre  ppvé 
»ci>nseil,|ttsqDei  A  ce  qu'autrement  en  soit  par  nous  ordonné,  sans 
»  néanmoins  aucune  retardation  de  Pouvrage  fait  oo  A  faire  par  ledit 
»  de  Roberval  et  les  siens.  • 

EnQoi  le  23  mars  1 664,  dans  le»  lettres,  citées  aussi  aux  pages 4S6et  436, 
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Et  outre,  pour  Teffet  de  ces  présentes,  avons  pris  et  mis, 
prenons  et  mettons,  ledit  de  Roberval,  ses  commis,  dé* 
pûtes,  associés  et  tous  ouvrant,  besognant  et  trafiquant 
esdites  mines  et  ce  .qui  en' dépend,  tant  leurs  personnes, 
familles,  que  biens  quelconques,  en  notre  protection  et  sauve- 
garde spéciale.  Et ,  afin  quMl  puisse  en  toute  sûreté  et  liberté 
continuer  lesdlts  ouvrages,  défendons  &  tous  nos  sujets,  et 
autres  qui!  appartiendra,  Icelle  sauvegarde  violer  ni  en- 
fï*eindre ,  sur  peine  d*ètre  punis  comme  désobéissants  et  re- 
belles à  nous. 

Et  outre  avons  donné  et  donnons ,  par  ces  présentes,  pou- 
voir,  puissance  et  autorité  audit  de  Roberval ,  ses  commis  et 
députés  en  son  absence,  et  officiers  quUl  pourra  sur  ce  com- 
mettre, de  faire  et  administrer  toute  Justice,  Juridiction  et  con- 
naissance, tant  en  cas  civil  que  criminel,  quant  au  fait  desdites 
mines,  et  ce  Jusques  &  sentence  définitive  et  exécution  d*icelle 


quMI  adreiea  à  ta  cour  des  monnaies ,  dont  l'Incompétence  ne  fut  ainsi 
que  momentanée  et  exceptionnelle,  Henri  II  tient  le  langage  suivant  :«Ce 

•  néanmoins,  afin  que  ledit  de  RoberTsl  paisse  plus  promptement  exé- 

•  culcr  le  contenu  esdites  lettres,  et  accomplir  ce  en  quoi  il  est  tenu  et 
»  obligé  envers  nous,  nous,  à  l'humble  supplication  d'icetui  de  Roberval, 
»  vous  avons  donné  et  donnons  la  connaissance  pour  juger  définitivement 
»  lesdttes  oppositions  ou  appellaUont,  que  avons  retenues  à  nous  et  notre 
9  privé  conseil ,  lant  néanmoins  aucune  retirdaiion  de  l'ouvrage  fait  ou 
■  à  faire  par  ledit  de  Robeival  et  les  siens.  » 

On  a,  sans  aucun  doute,  remarqué  la  similitude- souvent  textuelle  des 
deux  dernières  citations;  elle  fait  voir  pourquoi  U  a  paru  inutile,  dans 
une  multitude  de  cas ,  de  reproduire  des  documents  dont  le  point  essen- 
tiel se  trouvait  no}é  au  mtliea  de  répéUllons  sans  intérêt. 

Osl  en  eflét  à  la  ooor  des  monnaies  que  fut  attribuée,  par  une  ordon- 
nance du  16  septembre  1557  (Paris.  C,  p.  87)>la  connaissance  d'une  ac- 
tion intentée  par  le  seigneur  de  Roberval,—  qualiûé  de  maître,  gouver- 
neur général  et  superintendant  des  mines  et  minières  de  France,  terres 
et  seigneuries  de  Tobéissance  de  sa  majesté,  ~  à  des  mineurs  du  Piémont 
qui ,  •  sous  ombre  de  tirer  mines  de  fer ,  ont  tiré,  l'espace  de  cinq  ans 

•  durant  ou  environ,  mines  d'argent,  et  les  ont  cachées  et  recelées  sans 
»  les  mettre  en  évidence,  ni  fait  fondra  au  profit  du  roi,  le  fraudant  et 
»  frustrant  de  ses  droits  de  dixième,  et  lui  rendant  lesdites  mines inu- 

»  tiles »  Celle  ordonnance  poite  «  que  toutes  mines  détenues  et  pos- 

»  scdées,  par  quelques  personnes  que  ce  foil,  sans  privilège,  congé  cl 
»  permission  eipresse  du  roi,  sironl  prises  cl  saitics  et  misc^  ro  sa 
9  main  par  le  seigoeur  de  Robtrval  eu  ses  commis  et  déiiulés^  lesquels 

»  y  feront  besogner  et  travailler,  prorouder,  fondte  et  afflnGr »  — 

Voir  aussi  la  note  (i)  de  la  page  451. 
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inclusivemeot,  sur  tous  ouvrant,  trafiquant,  négociant  et  be- 
sognant esdltes  mines  et  dépendances  d*lcelles,  en  appelant 
toutefois  avec  lui  ses  officiers  ou  commis,  Jusqu*au  nombre  de 
six  hommes  de  justice,  avocats  ou  conseillers  9  et  trois  autres 
hommes  qu'il  estimera  des  plus  suffisants  des  associés  ou  be- 
sognant édites  mines,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulons  être  différé,  fors  quant 
aux  Jugements  de  mort  ou  de  question ,  où  il  ne  pourra  passer 
outre  s'il  y  a  appel  desdits  Jugements,  Aids  sera  différé  audit 
appel,  lequel  nous  voulons  et  ordonnons  être  relevé  au  plus 
plus  prochain  siège  de  nos  cours  souveraines  ou  de  nos  Juges 
ordinairea(i)i  avec  lesquels,  par  notre  dernier  édit,  avons  établi 
nombre  de  conseillers  pour  Juger  en  dernier  ressort,  Jusques  k 
deux  cents  livres  (a),  pour,  ainsi  que  de  ladite  somme*  Juger 
rappel  desdits  jugements  de  mort  ou  de  torture  en  souverai- 
neté et  par  arrêt,  sans  qu'il  soit  plus  loisible  à  Tune  ni  à  Tautra 
des  parties  d'en  appeler;  en  défendant  à  toutes  nos  autres 
cours  souveraines.  Juges  et  officiers  quels  qu'ils  soient,  de 
autrement  en  prendre  connaissance ,  et  déclarant  nul  tout  ce 
qui  sera  par  eux  fait  au  contraire  ; 

Et,  s'il  se  trouve  aucuns  larrons  venant  dérober  lesdltes  mi- 
nes, ou  faux  monnayeurs^  sous  ombre  d'icelles,  faisant  aucun 
larcin  ou  fausseté  ou  recelant  lesdltes  mines,  nous  fhis- 
trant  de  nos  droits,  ou  autres  transportant  lesdltes  mines, 
billon  ou  métaux  défendus,  hors  notre  royaume  et  pays,  sans 
congé  ou  permission  de  nous,  seront  de  la  Juridiction  et  (3) 
connaissance  dudit  de  Roberval ,  qui  les  pourra  Juger  comme 
dessus,  si  mieux  il  n'aime,  après  les  avoir  pris,  les  mettre 
entre  les  mains  de  la  Justice  ordinaire  des  lieux  où  seront 
lesdltes  mines,  avec  leurs  charges  et  informations  pour  les 
Juger. 

En  outre,  avons  donné  et  donnons  pouvoir  audit  de  Rober- 


(0  1.68  lettres  du  23  mars  \b'A,  citées  dans  la  note  précédente,  aa 
terminent  ainsi,  après  avoir  rappelé  ce  passage  :  «  Noua,  par  les  pré- 
»  sentes ,  voulons  et  entendons  que  l^Hlit  appel  soit  relpvé  par-devant 
»Y0U8  comme  cour  souveraine  par  noua  sur  ce  fait  ordonnée,  et  non 
B  par-devant  autres  cours  souveraines  et  piés'dialea.  »  La  Jaridiciion 
de  la  cour  des  monnaie^  s'appliquait  ainsi  à  tous  les  cas. 

(2)  8i2  francs,  la  livre  valant  alorâ  environ  4'.05  de  notre  monnaie. 

(3)  Permitsion,.*..  $i;  tous  ces  mots  sont  passés  dans  le  code  Mathleo. 
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▼al  et  les  siens,  ses  commis  et  députas,  de  faire  faire  maisons- 
fortes  et  prisons  es  lieux  qui  leur  sembleront  être  plus  propices 
pour  Teffet  desdites  mines,  tant  pour  leur  sûreté  de  leurs  per- 
sonnes que  des  métaux ,  minéraux  et  autres  choses  susdites  » 
et  aussi  pour  emprisonner  les  délinquants ,  et  Icelles  munir 
dVmes  offensives  et  défensives,  et  les  porter  ou  faire  porter 
à  Tentour  des  mines  par  les  ouvriers  et  besognant  en  icelles  ; 
même  audit  de  Roberval,  ses  principaux  commis  ou  députés, 
et  leurs  serviteurs  et  domestiques,  auxquels  il  conviendra  aller 
en  divers  lieux  et  endroits  du  royajime,  tant  par  montagnes, 
vallées,  que  bois,  esquels  lieux  le  plus  communément  les 
mines  se  trouvent,  qu'aussi  es  lieux  frontières,  où  les  aucunes 
sont  assises,  permission  de  porter  toutes  armes,  tant  défendues 
que  non  défendues  ; 

Et  aussi  que  lui,  ses  commis  et  députés  ou  ayants  cause» 
puissent  conduire  et  mener,  ou  faire  conduire  et  mener,  tous 
etchacunsles  métaux,  minéraux,  semi-minéraux,  matières, 
substances  terrestres,  et  autres  choses  dessusdites,  fors  notre- 
dit  dixième  et  quart  des  seigneurs  que  dessus,  par  tout  notre 
royaume,  pays  et  terres  de  notre  sm'étion,  franchement  et 
quittement,  et  iceux  adénérer,  vendre  ou  faire  vendre  à 
quelques  personnes  que  ce  soit,  étrangers  ou  nôtres,  même 
en  temps  de  paix,  faire  mener  et  vendre  icelles  choses  hors 
notredit  royaume,  si  bon  leur  semble,  excepté  toutefois  les 
cendrées  d'or  et  d'argent.  biUon,  fer  et  acier,  qui  seront  vendus 
dans  notredit  royaume  et  autres  pays  de  notre  si\jétion,  et  non 
ailleurs. 

En  défendant  à  tous  maîtres  des  monnaies ,  orfèvres ,  mar- 
chands et  autres,  d'acheter  aucunes  cendrées  d'or  et  d'argent 
des  ouvriers,  entremetteurs  ou  négociateurs- dudit  de  Rober- 
val,  si  elles  ne  sont  marquées  des  armes  dudit  de  Roberval, 
sur  peine  d'amende  arbitraire  envers  nous  et  rendre  lesdites 
cendrées  à  ceux  qu'il  appartiendra. 

Et,  pour  cet  effet  et  pour  tous  autres  concernant  lesdites 
mines,  et  aussi  pour  l'effet  de  la  justice ,  police  et  ordre  qu'il 
convient  mettre  esdites  mines,  avons  lesdits  seings  et  scels 
dudit  de  Roberval  approuvés  et  authentiqués,  approuvons  et 
authentiquons,  par  ces  présentes,  et  voulons  à  iceux  foi  être 
ajoutée,  es  choses  qui  concernent  lesdites  mines  et  dé- 
pendances d'icelles,  comme  aux  sceaux  et  seings  de  nos 
officiers. 
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Et  âéHendona  à  tooB  tabellions  et  notaires  passer  aucuns 
contrats,  pour  les  faits  desdites  mines  et  de  ce  qui  en  dépend» 
sans  que  ledit  de  Roberval  y  soit  signé  &  la  minute,  ou  ses  dé- 
putés et  commis. 

Et  au  demeurant,  pour  le  règlement  desdites  mines  et  ce  qui 
en  dépend  et  pour  Tentretenement  d*icelles,  avons  audit  de 
Roberval,  quant  à  présent  et  pour  la  police  d'icelles,  donné 
pouvoir  de  faire  statuts  et  ordonnances,  lesquelles  toutefois  il 
sera  tenu  incontinent  envoyer  en  notre  privé  conseil  pour 
les  voir  pour  en  ordonner;  et  cependant,  par  provision  et 
jusques  à  ce  que  autrement  en  soit  ordonné  par  notredit  con» 
seil ,  voulons  qu^elles  soient  gardées  et  observées  de  point  en 
point,  selon  leur  forme  et  teneur,  et  les  infracteurs  dMcelles 
punis  comme  si  par  nous-mème  étaient  faites,  et  être  publiées 
et  enregistrées ,  &  ce  qu*on  ne  les  puisse  ignorer.  Et  outre, 
pour  rexécution  de  ces  présentes,  avons  donné  pouvoir  audit 
de  Roberval  instituer  et  établir  tous  officiers  nécessaires  pour 
entretenir  ladite  police  et  justice. 

Voulons  aussi  et  défondons  à  tous  lesquels,  après  lesdits  neuf 
ans  que  ledit  de.  Roberval  a  pouvoir  faire  seul  ouverture  dos 
mines  et  choses  susdites,  obtiendront  de  nous  lettres  pour  en 
faire  ouvertures,  d^approeher  de  deux  lieues  près  des  minet 
par  lui  et  les  siens  ouvertes  ou  profondées,  afin  de  ne  leur  in- 
terrompre les  filons  et  gangues  de  ses  mines,  lesquelles,  par 
ces  présentes,  nous  déclarons  être  et  appartenir  à  perpétuité 
audit  de  Roberval,  ses  hoirs  ou  ayants  cause,  et  toutes  matières 
substances  terrestres  étant  en  icelles,  tant  qu^elles  pourront 
durer,  à  la  charge  toutefois  de  notre  dixième  perpétuel  et  du 
quart  aux  seigneurs  que  dessus. 

Et ,  si  aucunes  lettres  ont  été  par  nous  octroyées  depuis  la 
date  des  premières,  contrevenant  aux  privilèges  bailiés  audit 
de  Roberval  et  les  siens  (i) ,  icelles  avons  cassées  et  annulées, 
cassons  et  annulons,  suivant  le  contenu  esdites  premières 
lettres. 

Toutes  lesquelles  choses,  tant  contenues  esdites  premières 
lettres  que  es  présentes,  avons,  par  convention  et  accord,  fait  et 
a(îcordé,  faisons  et  accordons,  audit  de  Roberval,  ses  hoirs  et 
ayants  cause,  et  lui  promettons  de  Ten  garantir,  les  siens  on 


■PW 


(I)  Voir  la  note  (i)  de  la  page  423. 
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ayants  cause,  à  la  charge  du  dixième  royal  vers  nous  et  nos 
successeurs,  et  quant  aux  seigneurs  du  quart  que  dessus.  Et 
moyennant  ce  ledit  de  Roberval  s'est  obligé  et  s^oblige,  par 
ces  présentes,  corps  et  biens  présents  et  à  venir,  d'avoir,  en  la 
fin  des  neuf  années,  fait  ouvrir  et  mettre  en  œuvre  trente  mines 
ou  plus,  tant  métalliques  que  autres,  de  diverses  sortes  ci-dessus 
spécifiées,  desquelles  mines,  minières  et  choses  susdites,  l'a- 
vons mis  et  saisi,  saisissons  et  mettons  en  possession  et  saisine, 
voulant  que  d'icelles  11  Jouisse  paisiblement  et  &  toujours,  et 
de  tous  les  privilèges,  autorités,  pouvoirs  et  permissions,  con* 
tenus  tant  en  sesdites  premières  lettres  ci-attachées  que  es  ces 
présentes,  et  imposons  sur  tout  le  contenu  d'icelles  silence 
perpétuel  h  tous  nos  procureurs  généraux,  spéciaux,  et  à  tous 
autres  qu*il  appartiendra  ;  leur  défendant ,  do  notre  propre 
mouvement,  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  d'y  contrevenir  en  aucune  manière. 

Si  PONNOZf s  EU  tfANDSMEIfT,  etC.  (l). 


(t)  Le  30  octobre  1552,  le  petit  tyran  (c^est  ainai  que  Gobet  appelle 
de  Roberval]  prêta ,  à  Reims,  entre  lea  mains  du  garde  des  sceaux  de  la 
chancfilerie  de  France,  le  serment  «  de  bien  et  dûment  réjEir  et  adml- 
»  ni9trer  à  son  pouvoir  la  Justice  des  mines  et  minières ,  suivant  ce  qui 
»  loi  est  permis  et  mandé  par  ces  présentes ,  et  {celle  justice  faire  dû* 
»  ment  régir  et  administrer  par  ses  commis  et  députés,  et  en  outre  gar- 
»  der  le  profit  du  roi.  > 

Cette  tyrannie  n'obtint  pas  ressentiment  des  gens  du  roi,  comme  le 
montre  la  pièce  suivante,  —  qui  ne  semble  pas  au  surploa  avoir  eu  une 
suite  quelconque  t 

«  Du  Jeudi  20  Juillet  1653,  mane,  (X.  1575,  f''  474.)  — Cejoard'hnl  les 
»  gens  du  roi  ont  dit  à  la  cour,  par  M*  Pierre  Séguier,  avocat  duditsel- 
A  gneur,  que,  après  avoir  vu  par  eux  les  lettres  patentes  du  rel  obtenues 
»  par  le  seigneur  de  Roberval ,  lesquelles  ont  été  présentées  à  ladite 
»  cour  et  a  icelle  conr  ordonné  qu'elles  leur  seraient  montrées,  11  leur  a 
»  semblé  que  la  matière  était  sujette  à  faire  remontrances  an  roi,  parce 

•  que  (pnr)  icelles  lettres  le  roi  fait  ledit  Roberval  chef  et  capitaine  gé* 
»  néral  des  mines  de  son  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  son 

•  obéissance,  lui  baille  pouvoir  ufr/^ue  larrartim  fouiller  et  fait  défense 
M  à  tous  ses  sujets  d'empêcher  ledit  de  Roberval  ;  trouvent  cela  de 

•  grandes  conséquences  nam  multi  vellent  se  réduire  à  ce  que  l'on  ne 
■  fouille  point  en  leurs  malsons  ou  héritages  pour  voir  s'il  y  a  minet. 
N  A  cette  causcj  avant  que  passé  outre,  requéraient  qu'il  plaise  à  la  cour 
»  faire  remontrances.  » 
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as  jaillet  iseo.     LETTRES  PATERTBS  DE  FrASÇOIS  II  TnARSPOnTART  AU  SEIGREUR 
FoDUinëblMO.         ^^  SAIXT-JCUER  TOUS  LES  PRIVILEGES  GONCiDÂS  PAR  HENBI  If 
Régisse»    au       ^"  «BIGNEDR  DE  ROBERVAL  (l). 

parlemeiiideGr»*      _ 

noble,  le  4  mars       FRANÇOIS,  etC. 

roenl  de  Parii,*^  le  Le  feu  roi  notre  très-hoooré  seigneur  et  père,  que  Dieu  ab- 
9taai  1562(0.  solve,  sur  les  remontrances  qui  lui  furent  faites,  en  Tannée 
X.  8613.  f»  2T1.  ]5^8 ,  tant  par  le  seigneur  de  Roberval  que  autres*  sur  le  fait 
g!,*  p.  »4.  '  ^  ^'  ^^  Touverture  des  mines  et  minières  de  ce  royaume,  aurait, 

par  ses  lettres  patentes  du  dernier  Jour  de  septembre  audit  an 
ibUS  et  dixième  octobre  ensuivant  i552,  permis  et  octroyé 
audit  de  Roberval  que,  durant  le  temps  et  espace  de  neuf 
ans,  il  pût  ouvrir,  chercher  et  profonder,  et  par  ses  associés, 
commis  et  ouvriers,  faire  chercher,  ouvrir  et  profonder  toutes 
et  chacunes  lesdites  mines  et  minières  d*or,  d*argent,  fer, 
acier,  cuivre  et  autres  métaux  ou  substances  terrestres,  pré- 
cieuses et  non  précieuses,  dont  se  pouvait  retirer  profit,  re- 
venu et  émolument,  en  payant  raisonnablement  et  de  gré  à 
gré,  par  ledit  de  Roberval ^  les  propriétaires  des  terres  où  U 

(1)  Chnrtes  IX  confirma,  le  11  Juillet  15G1,  le  Mignear  de  Salnt-Ju- 
lien  dans  les  privilèges  que  son  frère  lui  avait  octroyés ,  et  notaromt  Dt 
dons  Texemption ,  pour  les  quatre  premières  années,  du  droit  de 
dixième.  —  Lps  diverses  éditions  du  recueil  déJA  cité  donnent  aux 
lettres  confirmatlves  de  Charles  IX  ( Sa int-Germain-des-Prés-lès- Paris. 
X.  8613,  (^275;  C,  p.  109)  ia  date  du  6  juillet,  reproduite  par  loua 
tes  auteurs  et  qui  se  trouve  même  dans  les  ordonnances  d>^  Fon* 
tanon  et  le  Code  Henri.  Némmoins  II  est  hors  de  doute  qu'elles  doivent 
porter  la  date  du  11,  qui  se  lit  sur  un  original  des  archives  de  l'empire 
et  figure  précisément  dans  Tarrét  du  parlement  de  Parla  (C.«  p.  It9)« 
du  1*'  septembre  1&62,  entérinant  les  lettres  patentes  de  1560  et  1561 , 
et  en  ordonnant  les  publications  et  notifications.  — •  La  même  pièce  se 
rencontre  encore  datée  par  erreur  du  25  juillet  1561. 

Le  seigneur  de  Saint-Julien  prêta  serment,  le  11  man  1562,  tntre 
les  mains  du  chancelier  de  France^ 

L'enregistrement  des  lettres  de  1561  se  fit,  le  5  juin  1562,  par  la  cham- 
bre des  comptes,  et  le  28  juillet  1563  par  la  cour  des  aides. —Voir  d'ail- 
leurs la  note  suivante. 

(2)  L'enregistrement  des  lettres  du  29  juillet  1560  et  de  celles  do 
11  juillet  1561,  —  citées  dana  la  note  précé  iente,—  fut  fait  par  on  même 
arrêt,  où  est  visé  un  autre  arrêt,  du  27  août  1560,  contenant  vérification 
de  lettres  et  permission  de  tirer  mines  et  minières  au  seigneur  de 
Fayette,  en  sa  terre  de  Pontgibaot;  il  se  termine  sinsi  :  «  Pour  Jouir  par 

•  ledit  de  Saint*Julien,  impétrant,  de  reffet  et  contenu  en  icelles,  et 
1  par  provision  seulement  et  jusques  à  ce  que,  par  le  roi  ou  ladite 

•  cliambre,  autrement  en  soit  ordonné.  »(X.  If.OI,  (^  206,' 
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TOodralt  chercher  et  ouvrir  lesdites  mines,  et  acquittant  envers 
notredit  feu  seigneur  et  père  le  dixième  denier  qui  lui  était  dû 
de  ce  qui  pourrait  provenir  dudit  profit  et  émolument,  duquel 
dixième  il  aurait  fait  don  à  icelui  de  Roberval  pour  les  trois  pre- 
mières années,  lui  ayant  outre  cela  baillé  et  octroyé,  ensemble 
à  sesdits  associés,  commis  et  ouvriers,  plusieurs  autorités, 
privilèges,  facultâi,  franchises,  libertés  et  exemptions,  avec 
Justice  et  coertion  personnelle,  ainsi  que  le  tout  est  plus  à 
plein  contenu  et  déclaré  esdites  lettres  patentes,  dont  nous 
avons  voulu  les  copies  dûment  collationnées  aux  originaux 
être  cl-attacbées,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie. 

Au  fait  desquelles  mines  aurait  été  associé  notre  cher  et 
bien  amé  Claude  de  Grippon  de  Guillien,  écuyer,  seigneur  de 
Saint- Julien,  lequel,  suivant  certain  arrêt  de  notre  cour  de 
^  parlement  de  Grenoble,  bailla  peu  de  temps  après  ses  cau- 
tions en  notre  chambre  des  comptes  dudit  lieu,  ainsi  qu*il  était 
requis  et  accoutumé  de  faire  pour  la  conservation  de  nos 
droits  ;  en  vertu  de  laquelle  association  et  des  lettres  de  per- 
mission à  lui  octroyées  par  notre  feu  seigneur  et  père,  du 
dernier  jour  d'avril  i556,  avec  autres  ses  lettres  de  déclara- 
tion, données  à  Gompiègneenran  1C57  (1),  par  lesquelles  il  au- 
rait été  maintenu  et  gardé  en  ces  dits  privilèges  et  exemptions  ; 
de  toutes  lesquelles,  ensemble  des  vérifications  sur  ce 
prises  par  tout  où  besoin  a  été,  les  vidimus  sont  cl-attachés 
sous  notre  contrescel  ;  ledit  de  SainWullen,  comme  il  nous  a 
fait  entendre,  a  de  sa  part  bien  et  soigneusement  vaqué  aux- 
dltes  mines,  comme  il  fait  encore  chacun  Jour,  combien 
qu'elles  n'aient  été  beaucoup  continuées  ni  avancées  durant 
ledit  temps  de  neuf  ans,  lequel  s'en  va  expiré  et  passé;  de 
sorte  que,  par  ce  moyen,  le  profit  et  utilité  qui  en  devait  re- 
venir à  nous  et  nos  sc^ets  n'en  est  provenu  tel  et  si  grand 
que  l'on  espérait,  qui  a  été  ^  l'occasion  des  guerres,  lesquelles 
ont  ordinairement  depuis  eu  cours  en  ce  royaume. 

En  quoi  faisant,  Icelui  de  Saint-Julien  a  découvert  un  grand 
nombre  desdites  mines,  tant  en  nos  pays  de  Beaujolais,  Au- 
vergne et  Lyonnais,  que  en  Dauphiné,  Provence,  Languedoc, 
Bourbonnais  et  Poitou,  en  la  plupart  desquels  lieux,  même- 
ment  en  notredit  pays  de  Languedoc,  au  diocèse  d'Usés  et 
territoire  d'Alais,  Sumène,  Salnt-Ambroix  et  autres,  y  a 

(I)  Cw  lettres  n'ont  poirt  été  trouvées. 
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grand  nombre  de  gens  qui  continuellement  vaqnent  à  re- 
cueillir l*or,  que  la  violence  et  impétuosité  des  pluies  fait 
tomber  des  montagnes  clrconvolslnes,  dont  ils  tirent  quelque 
profit  (i).  Et  semblablement  aucuns  gentilshommes  dudlt 
pays,  qui  à  cette  cause  leur  tiennent  la  main-forte,  ne  vou- 
lant souflHr  ou  permettre  de  chercher  et  découvrir  la  mère 
et  source  desdites  mines,  comme  icelul  de  Saint-Julien  ferait 
volontiers,  sans  le  doute  quMl  fait  que  sadlte  permission  de 
notredit  feu  seigneur  et  père  ne  soit  assez  suffisante,  ni  étant 
les  lieux  et  endroits  de  notre  royaume,  ni  les  autorités  et  Ai- 
cultes,  privilèges,  franchises,  exemptions  des  ouvriers,  si  ample- 
ment spécifiés  ni  déclarés  qu'ils  sont  en  celles  dudit  de  RobervaU 

Au  moyen  de  quoi,  il  nous  a  très-humblenient  fait  supplier 
et  requérir  lui  vouloir  faire  expédier  et  octroyer  nouvelle 
commission ,  où  les  dessus  dites  autorités  et  facultés,  grâces, 
privilèges  et  exemptions  soient  contenus  et  particulièrement 
spécifiés.  Et  par  même  moyen  lui  faire  don ,  pour  quelque 
temps,  de  tout  ce  qui  nous  peut  et  pourra  ci-appartenir  pour 
notredit  droit  de  dixième  denier,  tant  sur  les  mines  Jà  ou- 
vertes en  cestuy  notredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries 
de  notre  obéissance,  que  décolles  qui  se  pourront  ouvrir  à 
Tavenir;  et,  en  ce  f&isant,  Il  fera  toute  diligence  d'assembler 
ouvriers  et  commis  pour  besogner  à  Touverture  et  profondeur 
dMcelles  mines,  et  icelles  mettre  en  Tétat  qu'elles  doivent  être 
pour  en  tirer  les  métaux ,  minéraux  et  substances  terrestres 
qui  y  seront  trouvés,  pour  accommoder  nous  et  nosdits  sujets. 

Savoir  faisons  que  nous ,  ayant  bien  et  dûment  fait  voir  en 
notre  conseil  privé  les  dessusdites  remontrances  dMcelni  de 
SaintJulIen,  qui  nous  ont  semblé  raisonnables,  avons,  par  avis 
et  délibération  d'icelul,  permis  et  octroyé,  et  de  nos  gr&ce  spé- 
ciale, pleine  puissance  et  autorité  royale,  delphinale  et  com- 
taie,  permettons  et  octroyons,  à  icelui  de  Saint-Julien  qu*i! 
puisse  et  lui  lolse  sercher,  et  par  ses  associés,  commis  et 
ouvriers,  faire  sercher,  ouvrir  et  profonder  tous  et  chacuns 
les  lieux  et  endroits  de  nosdits  royaume  et  pays  de  notre 
obéissance,  où  II  pourra  trouver  lesdites  mines  ou  aucunes 
dMcellcs,  pour  en  tirer  lesdits  métaux,  minéraux  et  autres 
choses  précieuses  et  non  précieuses,  couvertes  et  cachées 

(1)  Voir  (page  505)  les  letlres  patentes  de  Louis  XI,  en  date  du  23  mai 
1472,  etla  note  qui  les  accompagne. 
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aux  intériorités  d«  la  terre,  dont  il  ae  pourra  faire  profit 
Et  à  ces  fins  il  pourra  faire  faire  et  dresser  les  moulins, 
forges»  engins  et  machines  nécessaires,  sans  aueune  chose 
nous  payer  pour  le  regard  du  fonds  des  terres,  à  nous  appar- 
tenant,  étant  vagues  et  inutiles.  Mais,  quanta  celles  de  nos 
sujets ,  qu'il  s'en  puisse  accommoder  et  les  prendre ,  ensemble 
les  malsons,  domaines,  ruisseaux  et  moulins,  soit  dedans  nos 
villes,  bourgs  et  villages,  ou  par  les  champs,  tant  pour  Tu*» 
sage  desdites  mines  que  pour  se  retirer  et  loger  en  sûreté  les 
métaux  provenant  d*icelles  mines,  en  8*aceordant  avec  ceux 
à  qui  appartiendront  lesdits  héritages  et  les  satisfaisant  res« 
pectivement  de  gré  à  gré,  suivant  Tavls  et  estimation  de  gens 
experts  et  arbitres  de  Juges ,  sans  toutefois  que  ledit  prix  8*en 
puisse  aucunement  augmenter  pour  raison  de  Tutillté  qui  se 
pourra  tirer  k  cause  desdites  mines  ; 

Lesquelles,  et  pareillement  celles  qui  ci«devant  ont  été  dé« 
laissées  et  abandonnées,  ou  possédées  et  détenues  secrète^ 
ment,  nous  fraudant  par  les  possesseurs  des  droits  à  nous 
dus  et  appartenant,  nous  voulons  et  entendons  que  ledit  de 
Saint-Julien,  sesdits  commis  et  associés,  puissent  prendre  et 
s'en  emparer,  pour,  par  eux  et  leurs  successeurs  à  Pavenir,  en 
Jouir  et  user  perpétuellement  comme  de  leur  propre  chose, 
sans  que  nul  autre  que  eux  s*en  puisse  aucunement  entre* 
mettre,  leur  donnant,  pour  cet  effet,  tel  et  semblable  pouvoir, 
ftu;ulté  et  autorité,  privilèges,  libertés,  grftces  et  exemptions, 
honneurs,  droits  et  prérogatives,  avec  Justice  et  coertion,  que 
notredit  feu  seigneur  et  père  avait  donné  audit  de  Roberval, 
sesdits  commis  et  associés;  ainsi  que  le  tout  est  amplement  et 
particulièrement  contenu  et  déclaré  en  sesdites lettres,  les^ 
quelles  nous  avons  bien  au  long  entendues  en  notredit  conseil 
privé,  et  icelles,  en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  confirmées  et 
confirmons,  et  de  nouveau  accordées  et  octroyées ,  accordons 
et  octroyons,  à  Icelui  de  Saint-Julien ,  et  à  ceux  quMl  voudra 
associer  et  commettre  avec  loi ,  ensemble  auxdits  ouvriers  et 
autres  qui  serviront  et  travailleront  en  icelles  mines,  pourvu 
que  ce  soit  actuellement  et  sans  discontinuation,  aux  charges 
toutefois,  conditions  et  réservations  portées  par  lesdites  let- 
tres d'icelui  de  Roberval,  dont  les  copies  dûment  coUationnées 
sont  ci-attachées,  comme  dit  est 

Et ,  pour  donner  plus  grande  occasion  et  moyen  audit  de 
Saint-Julien  de  fournir  et  satisfUre  aux  frais  quMI  a  par  ci- 
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devant  faits  à  la  perquisition  et  recherche  dcsdltes  mines,  el 
par  même  moyen  supporter  ceux  que,  pour  cette  occasion,  il 
pourra  ci-après  faire  à  Touverture  d'icelles  et  en  chercher 
d^autreSy  nous  lui  avons,  de  nosdites  puissance  et  autorité 
que  dessus,  fait  et  faisons  don,  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  propre  main,  de  tout  ce  qui  nous  peut  et  pourra 
échoir  et  appartenir  pour  ootredit  droit  de  dixième  de- 
nier (i),  provenant  du  profit  desdites  mines,  tant  diceiies  Jà 
ouvertes  et  discontinuées  ou  secrètement  possédées,  comme 
dit  est,  que  autres  qui  seront  ci -après  ouvertes,  de  quelque 
qualité  et  nature  qu'elles  soient,  et  ce  pour  les  quatre  pre- 
mières années  qui  commenceront,  pour  le  regard  desdites 
mines  Jà  ouvertes,  du  jour  de  la  signification  qui  sera  faite 
de  ces  présentes  aux  officiers  des  lieux  où  elles  sont  assises 
et  aux  propriétaires  d'icelles ,  et,  pour  celles  qui  sont  à  ou- 
vrir, du  Jour  que  Ton  y  fondra  en  plein  fourneau  et  non  par 
essai;  et  ce  à  quelque  prix ,  valeur  et  estimation  que  notredit 
droit  de  dixième  soit  et  se  puisse  monter;  pour  lequel  prendre 
et  recevoir  icelui  de  Saint -Julien  pourra  commettre  telles 
personnes  que  ton  lui  semblera ,  durant  lesdites  quatre  pre- 
mières années. 

Et  dorénavant  nous  voulons  et  entendons,  par  cesdltes  pré- 
sentes, que  les  débiteurs  du  dixième  denier,  ensemble  les  pro- 
priétaires desdites  mines,  soient  indilTéremment  de  la  justice» 
coertion  et  connaissance  des  juges  qui  seront  députés  pour  le 
fait  desdites  mines,  et  comme  tels  contraints  chacun  d'eux 
respectivement,  ensemble  tous  autres  qu'il  appartiendra  et  qui 
pour  ce  feront  à  contraindre,  à  payer  et  satisfaire  ce  qu'ils 
seront  tenus,  tout  ainsi  que  pour  nos  propres  deniers,  dettes 
et  affaires,  et  autrement  par  toute  autre  voie  et  manière  dues 
et  raisonnables,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel* 
conques  ;  pour  lesquelles,  et  sans  préjudice  d  icelles,  ne  vou- 
lons être  différé,  et  tout  ainsi  qu'il  se  pourra  et  devra  faire 
après  l'expiration  desdites  quatre  années,  que  ceux  de  nos- 
dits  receveurs  ordinaires  qu'il  appartiendra,  et  à  qui  ce  pourra 

(1)  L*ordonnanc6  du  11  Juillet  1561  dit:  •  Pour  iceiai  droit  lever, 
»  prendre  et  recevoir,  ou  faire  lever,  prendre  et  recevoir,  des  nukiircs 
»  ouvriers  ou  seigneurs  propriétaires  d  &dl((  s  mines ,  forges  et  marti- 
»  nets  sur  les  cendrées  d'or,  d'urgent,  fer  forg<* ,  acier  el  fer  d'écliantîl- 
»  Ion,  cuivre,  plomb,  ou  des  marchands  Irallquant  es  matières  roéial* 
■  ll4|ues  et  non  méuiliques ,  et  toutes  subsianccs  terrestres...  • 
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toucher»  feront  recette  à  notre  profit  dudlt  droit  de  dixième 
denier  pour  nous  en  tenir  compte. 

Et  à  cette  cause  Ils  se  trouveront,  chacun  en  son  endroit, 
à  la  première  fonte  desdites  mines,  pour  nous  y  servir  et  y 
faire  comme  il  est  accoutumé  de  faire  es  choses  dépendantes 
de  notre  domaine  et  sans  préjudice  de  la  propriété  dMcelles 
mines  déjà  ouvertes,  en  vertu  des  privilèges  et  permissions 
obtenus  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs,  précédant  en  date 
cesdites  présentes  (i)  ;  sur  toutes  lesquelles  mines  nous  voulons 
et  entendons  que,  tant  pour  la  conservation  de  notredit  droit 
de  dixième  que  commodité  de  nosdits  sujets,  ledit  de  Saint- 
Julien  ait  pleine  et  entière  charge,  superintendance  et  con- 
naissance, avec  toute  coertion  personnelle,  pour  faire  pra- 
tiquer, entretenir,  garder  et  observer,  selon  quMl  verra  et 
connaîtra  que  besoin  sera,  les  ordonnances  de  Justice;  et  par 
rapportant,  par  celui  de  nos  receveurs  ordinaires  quMl  appar- 
tiendra ,  le  vidimns  de  cesdites  présentes ,  fait  sous  scel  royal , 
avec  les  quittances  et  reconnaissances  dudit  Saint-Julien  sur 
ce  suffisantes,  nous  voulons  tout  ce  que  payé,  baillé  et  délivré 
lui  aura  été,  ou  par  lui  pris  et  retenu  pour  la  cause  dessus 
dite,  être  passé  et  alloué  es  comptes  et  rabattu  de  la  recette,  de 
celui  de  nosdits  receveurs  ordinaires  à  qui  ce  pourra  toucher, 
par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes,  auxquels  nous 
mandons  ainsi  le  faire  sans  difficultés  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Si  donnons  en  mandement Et  par  spécial ,  faisons  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  lesdits  gentilshommes  étant  et  qui 
seront  esdits  pays  d'Alais,  Sumène,  Languedoc,  Saint-Am- 
broix.et  à  tous  autres  quMl  appartiendra,  qu'ils  n*ayent  à  aucu- 
nement empêcher  ledit  de  Saint-Julien,  sesdits  associés, 
commis  et  ouvriers,  à  faire  lesdites  recherches  de  mines,  et 
de  besogner  à  icelles  pour  en  tirer  le  profit  et  commodité  que 
nous  espérons,  sur  peine  de  nous  désobéir  et  déplaire,  et 
d^amende  arbitraire,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  et  sans  préjudice  d^icelles,  pour  lesquelles  ne 
voulons  être  dilTéré.  La  connaissance  et  décision  desquelles 
oppositions  ou  appellations  nous  avons  attribuée  et  attribuons 
à  la  justice  qui  sera  établie  sur  le  fait  desdites  mines. 


(I)  Celte  déclaration  doit  êvidnmnocnl  être  rapt»roi-hée  des  faits  iiii!i- 
quéi  dans  la  note  (1}  du  la  page  423  et  dans  les  notes  auxquelles  celle-ci 
renvoie. 
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10  mai  lSe2.      LETTRES  PATENTES  DE  CHARLES  IX  POOR  L'EXPLOITATION  DBf  HIllEfl 

PaTif.  ^^"^  ARCIERNES  QUE  NOUVELLES,  ET  REMISE  OU  DROIT  DE  DlXliM E 

„     .--  .  SUR  ICELLES  PENDANT  NEUF  ANS  (l). 

Registrées  ^  ' 

att   parlement         ^ 

de  Paris,  CHARLES,  etC. 

mars    ^  Comme  feu  nos  très-honorés  seigneurs  aïeul  et  père,  les 

X.  8615,  r  M(3>.  j,^jg  prançois  premier  de  ce  nom  et  Henri  dernier  décédé,  que 

Dieu  absolve ,  connaissant  Texpérience  que  le  feu  seigneur  de 
Roberval  avait  en  plusieurs  choses  cachéesetsecrètes,  môme  aux 
minesdes  métaux,  aluns,soufresetautressubstancesterrestre8, 
lui  eussent  permis  d'en  faire  ouverture  en  notre  royaume,  pour 
en  secourir  nos  sujets,  avec  don  des  droits  qui  leur  pouvaient 
appartenir,  jusqu'à  neuf  ans,  qui  pieçà  sont  expirés  sans  que 
icelui  seigneur  de  Roberval,  pour  avoir  été  prévenu  de  mort,  ait 
eu  moyen  d'exécuter  ce  qu'il  avait  délibéré  :  de  sorte  que,  se 
trouvant  à  présent  plusieurs  endroits  en  notre  royaume  dont 
Il  se  pourra  tirer  grande  quantité  desdits  métaux,  aluns  et 
soufres,  il  est  bien  raisonnable  que  nous  y  employons  ceux  qui 
ont  coonalssance  desdites  mines  et  y  ont  vu  ouvrer  et  travailler 
es  pays  étrangers,  afin  que,  par  leur  conduite  et  industrie,  nos 
sujets  se  puissent  adresser  à  en  tirer  le  profit,  bien  et  commo- 
dité qu'elles  peuvent  amener,  tant  pour  les  fontes,  teintures, 
poudres  à  canon  et  autres  choses ,  esquelles  elles  sont  utiles, 
commodes  et  nécessaires,  et  que  l'on  fait  venir  des  paya  étran- 
gers à  grands  frais,  travail  et  dépens. 

Savoir  faisons  que  nous,  ayant  entendu,  par  aucuns  nos  spé- 
ciaux serviteurs,  l'expérience  que,  au  fait  desdites  mines,  notre 

cher  et  bien  amé  ÉUenne  de  Leiscot,  l'un  des  capitaines  de 

~   -     --    -  -       -  ■  -■  ■ 

(I)  Voir  ci-après  les  lettres  da  10  mar«  1577  st  du  31  janvier  1580, 
ainsi  que  la  note  (l)  de  la  page  453.  —  Cette  sorie  de  parallélisme  entie 
deux  séries  de  eonceesionnaires  généraux  des  mines  de  France  est  fort 
stogoUèra 

\2]  L'anét  d'enregiatremsot  (X.  SS16,  P»  18)), •-  intervenu  A  la  suite 
de  leUrea  d'adresse  données  A  Roussiilon,  le  i2  août  15S4  (X,  8S15, 
^01),  — porle; 

«  Pour  Jouir  par  ledit  de  Lracot  de  l'rflfet  et  coniena  en  icelles,  en  U 
»  rodine  forme  et  manière  et  sous  les  mêmes  modincalions  que  permis 
»  a  été  à  ceux  qui  ont  r>ar  ci-devant  obtenu  et  impétré  pardllrs  lettres, 
•  et  par  les  arrêts  donnés  sur  icelles.  » 

(3)  GeUe  pièce  in'.éies»anle  n*a  été  imprimée  que  dans  un  recueil 
d'ordonnances  de  Charles  IX  (Paris,  Robert  Estlsonp ,  imprimeur  du  roi, 

leea). 
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notre  marine,  qui  a  puis  longtemps  en  ça  été  employé  en  plu- 
Bleurs  lointains  voyages  pour  notre  serrlce,  tant  en  Gonstantl* 
nople,  Barbarie*  Terres-Nenves  d^Espagne  et  Portugal  que  An- 
gleterre, Ecosse  et  Piémont  :  faisant  lesquels  voyages,  Il  a  vu 
esdlts  pays  plusieurs  mines  d*or,  d'argent*  plomb,  cuivre, 
asur  (i),  vitriol,  alun  et  plusieurs  autres  choses  terrestres,  dont 
il  a  connu  et  aperçu,  en  certains  endroits  de  notre  obéissance, 
semblables  mines  I  lesquelles  recherchées,  profondées  et  mises 
en  valeur,  suivant  les  commandements  faits  par  ledit  feu  seigneur 
de  Roberval  et  depuis  par  messire  Claude  deGrippon,  chevalier, 
8eigneurdeSaint-Jullen,grandmaltre,Buperintendantetgénéral 
réformateur  sur  le  fait  de  nos  mines,  seraient  de  grande  valeur. 
Ce  que  ledit  de  Lescot  a  offert  de  faire,  s'il  nous  plaisait  pour 
ce  faire  lui  accorder  les  mêmes  privilèges  que  avait  leelui  sei- 
gneur de  Roberval. 

A  Icelul  de  Lescot,  pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et 
grandes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  avons  permis,  ac- 
cordé et  octroyé,  permettons,  accordons  et  octroyons,  par  ces 
présentes,  qu'il  puisse  et  lui  soit  loisible  ouvrir  et  faire  ouvrir, 
et  mettre  en  œuvre  toutes  les  mines  et  minières,  précieuses  et 
non  précieuses,  tant  métalliques  que  non  métalliques,  matières 
et  substances  terrestres,  et  autres  choses  quelconques  qui  se 
peuvent  tirer  des  intériorités  de  la  terre  en  ccstuy  notre 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  et 
celles  qui  auraient  été  jà  ouvertes,  discontinuées,  délaissées  et 
secrètement  possédées;  avec  mêmes  puissance,  pouvoir,  fa- 
cultés, privilèges,  franchises  et  libertés  que  nbsdits  seigneurs 
rois  Tont  accordé  audit  feu  seigneur  de  Roberval,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  la  copie  des  lettres  qui  lui  en  ont  été  expédiées  du 
vivant  de  feu  notre  très-honoré  seigneur  et  père  le  roi  Henri, 
que  Dieu  absolve,  ci  attachées  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie,  et  à  la  charge  de  récompenser  ceux  au  fond  des- 
quels seront  lesdites  mines. 

Et,  afin  qu'il  ait  meilleur  moyen  de  s'employer  au  fait  d*icelles 
et  supporter  les  frais  qu'il  lui  conviendra  f^Ire,  nous,  audit  de 
Lescot  seul  et  aux  siens,  avons  quitté,  reipis,  donné  et  oc- 
troyé, et,  par  ces  présentes,  quittons,  remettons,  donnons  et 
octroyons .  tout  le  droit  qui  nous  pourra  échoir  et  appartenir 
pour  notredit  droit  du  dixième  denier  provenant  du  profit  d*l- 

(J)  Voir  la  note  (4)  de  la  poge  401. 
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celles,  tant  de  celles  qui  sont  Jà  oavertes  et  discontinoées  cm 
secrètement  possédées,  comme  dit  est,  que  autres  qui  seront  d- 
après  ouvertes,  de  quelque  qualité  et  nature  qu^elles  soient;  et 
ce  pour  neuf  ans  prochainement  venant,  à  commencer  du  jour 
de  Texpiration  de  semblable  don  et  octroi  par  nous  fait  audit 
seigneur  de  Saint-Julien,  général  de  nos  mines,  et  sans  préjudice 
de  ses  droits  et  autorités  contenus  en  sesdites  lettres  ;  et  ce  à 
quelque  somme,  valeur  et  estimation  que  lesdits  droits  soient 
et  se  puissent  monter,  et  sans  qu*ll  soit  besoin  en  avoir  ni  re- 
couvrer d0  nous,  durant  ledit  temps,  autres  lettres  que  cas 
présentes,  signées  de  notre  main  ; 

Par  lesquelles  Donifoiis  en  mandement,  etc. 


98  mars  tS63. 
Troyes. 

Beg»§!rcc 
au  parlement 

de  Paris, 
le  10  mai  tStff. 

X.BeHir  213(2). 


DECLARATION  DE  CHARLES  IX  PORTANT  RÈGLEMENT  PODR  LA  PEl- 
CEPTION  DD  DROIT  DE  DIXIÈME  SDR  LES  FERS,  ET  RBSTRlCnOH 
D*ICELOI  AUX  SEULS  FERS  PROVENANT  DES  MIRES  EXPLOITÉES  PAR 
LE  SEIGNEUR  DE  SAINT-JULIEN  (l). 

Charles,  etc. 

Nos  chers  et  bien  amés  les  manants  et  habitants  de  notre  ville 
de  Troyes  nous  ont,  en  notre  conseil  privé,  fait  entendre  que 
nos  prédécesseurs  et  nous,  depuis  notre  avènement  à  la  cou- 
ronne, aurions  permis  et  accordé  à  notre  cher  et  bien  amé 
Claude  de  Grippon,  seigneur  de  Saipt-Julien,  soi-disant  grand 
maître  superintendant  et  général  réformateur  pour  nous  sur 
le  fait  des  mines  et  minières  de  notre  royaume  (  3),  matières  mé- 


(1)  Il  a  semblé  intéressant,  à  an  point  de  voe  hislortqoe,  dereeneillir 
cette  pièce  et  la  saivaote,  qui  sont  reUUves  à  la  nature  du  droit  régi- 
lien  sur  les  mines. 

(2)  Charles  IX  avait,  le  8  avril  précédent,  adressé  des  lettres  spéciales 
(X.  8614,  r*  274}  au  parlement  de  Paris,  pour  lui  enjoindre  d'entériner 
celles  du  28  mars  1&63,  •  obviant  qu'elles  ne  sont  A  vous  adressantes 
■  et  impétrées  sous  le  nom  desdits  habliants  de  notre  ville  de  Paris, 
»  ains  des  habitants  de  notredile  ville  de.  Troyes.  •  Voir  la  note  de  Is 
page  450.  —  L'enregistrement  fut  pur  et  simple  (X.  4999,  f*  209). 

(3)  Ce  titre,  qoi  ne  figure  pas  eiplicitement  dans  l'ordonnance  do  29 
Joillet  ISSO,  est  déjà  donné  au  seigneur  de  Saint-Julicn,  dans  des  lettres 
du  1*»  juin  1562,  datées  de  Vincennes  (G. ,  p.  115),  —  intervenues  à  la 
suite  d'une  contestation  qu'il  eut,  au  sujet  du  droit  de  dixième,  avec 
des  tenanciers  de  martinets  d'Allevard,  des  seigneurs  du  Daophloé, 
des  habitants  du  Rouergue,  de  l'Albigeois  et  du  Languedoc,  detolBcie» 
du  Beaujolais,  particulièrement  un  garde  des  mioes* 
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uniques  et  non  métalliques ,  et  de  toutes  subtances  terrestres , 
couvertes  et  cachées  aux  intériorités  de  la  terre,  et  à  ses  com- 
mis, associés  et  ouvriers  défaire  chercher,  ouvrir  et  profonder 
tous  et  chacuD  les  lieux  et  endroits  de  notre  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  où  se  pourraient 
trouver  lesdites  mines  ou  aucunes  dMcelles,  pour  en  tirer  mé* 
taux,  minéraux  ou  autres  choses  précieuses  et  non  précieuses 
dont  il  se  pourrait  faire  et  tirer  profit  ;  et,  en  considération  des 
frais  que  ledit  de  Saint- Julien  serait  tenu  faire  pour  trouver  et 
découvrir  lesdites  mines  et  substances  terrestres,  donné  et  oc- 
troyé notre  droit  du  dixième  denier  à  nous  appartenant  du  pro- 
fit revenant  des  métaux  dlcelles  mines,  à  prendre  et  lever  ice- 
lui  droit  sur  le  lieu  desdites  mines  ou  forges,  et  non  ailleurs, 
par  les  mains  des  maîtres  dMcelles,  les  frais  faits  par  iceux 
maltreè  et  qu'il  leur  conviendra  faire,  tant  à  façonner  la  ma- 
tière que  à  la  réduire  en  son  entier,  mettre  et  forger  le  fer  en 
bandes,  préalablement  déduits  et  rabattus. 

Or,  combien  que  ledit  de  Saint-Julien  n*ait  droit  de  prendre 
ledit  dixième  denier  sinon  sur  lesdites  mines  ou  forges,  comme 
dit  est,  ce  néanmoins,  contrevenant  directement  à  nos  vouloii: 
et  Intention  portés  par  nosdites  lettres  de  don  et  octroi  à  lui 
fait,  s'efforce,  ensemble  ses  commis  et  députés,  chacun  jour 
lever  et  exiger,  tant  sur  lesdits  habitants  et  autres  de  nos  sujets 
dudit  pays  et  comté  que  des  étrangers  amenant  fer  en  ce 
royaume  des  pays  de  Lorraine,  Luxembourg  que  des  Ardennes, 
ledit  dixième  denier  du  fer  qui  est  mis  en  bandes  et  carreaux, 
entrant  en  nos  villes  dMcelui  pays  et  comté,  et  sur  les  ouvrages 
de  clous,  bandes,  étoiles,  fers  de  cheval  et  autres  gros  et 
menus  ouvrages  procédant  de  la  peine  et  travail  des  artisans  ; 
de  façon  que,  si  cela  avait  lieu,  ledit  droit  de  dixième  denier 
se  lèverait  le  plus  souvent  trois  ou  quatre  fois  d'une  même 
manière  et  espèce  de  métal  ;  car,  après  l'avoir  pris  et  levé  en 
gros  et  avant  que  partir  desdites  mines  ou  forges,  il  se  lèverait 
encore  une  fois  entrant  en  nos  dites  villes:  pour  à  quoi  pour- 
voir, lesdits  habitants  nous  auraient  supplié  et  requis  leur  oc- 
troyer nos  lettres  de  déclaration  et  provision  pour  ce  requises 
et  nécessaires. 

A  ces  causes,  désirant  bien  et  favorablement  traiter  iceux 

habitants  et  les  relever  desdites  vexations  et  exactions,  et  pour 

autres  bonnes  Justes  et  raisonnables  causes  et  considérations  à 

co  nous  mouvant^  avona^  dePavis  et  délibération  des  gens  do 

ui»  ET  fi^cacTSi  iSd6.  Tome  IVt  SI 
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devant  faits  à  la  perquisition  et  recherche  desdites  mines ,  et 
par  même  moyen  supporter  ceux  que,  pour  cette  occasion,  il 
pourra  ci*après  faire  à  Touverture  d'icelles  et  en  chercher 
d'autres  «  nous  lui  avons,  de  nosdites  puissance  et  autorité 
que  dessus,  fait  et  faisons  don,  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  propre  main,  de  tout  ce  qui  nous  peut  et  pourra 
échoir  et  appartenir  pour  notredit  droit  de  dixième  de- 
nier (i),  provenant  du  profit  desdites  mines,  tantd*icelles  jà 
ouvertes  et  discontinuées  ou  secrètement  possédées,  comme 
dit  est,  que  autres  qui  seront  ci -après  ouvertes,  de  quelque 
qualité  et  nature  qu'elles  soient,  et  ce  pour  les  quatre  pre- 
mières années  qui  commenceront,  pour  le  regard  desdites 
mines  Jà  ouvertes,  du  jour  de  la  signification  qui  sera  faite 
de  ces  présentes  aux  officiers  des  lieux  où  elles  sont  assises 
et  aux  propriétaires  dMcelles ,  et ,  pour  celles  qui  sont  à  ou- 
vrir, du  Jour  que  Ton  y  fondra  en  plein  fourneau  et  non  par 
essai;  et  ce  à  quelque  prix,  valeur  et  estimation  que  notredit 
droit  de  dixième  soit  et  se  puisse  monter  ;  pour  lequel  prendre 
et  recevoir  icelul  de  Saint -Julien  pourra  commettre  telles 
personnes  que  t)on  lui  semblera,  durant  lesdites  quatre  pre- 
mières années. 

Et  dorénavant  nous  voulons  et  entendons,  par  cesdites  pré- 
sentes, que  les  débiteurs  du  dixième  denier,  ensemble  les  pro- 
priétaires desdites  mines,  soient  indiflféremment  de  la  Justice, 
coertion  et  connaissance  des  Juges  qui  seront  députés  pour  le 
fait  desdites  mines,  et  comme  tels  contraints  chacun  d^euz 
respectivement,  ensemble  tous  autres  qu'il  appartiendra  et  qui 
pour  ce  feront  à  contraindre,  à  payer  et  satisfaire  ce  qu'ils 
seront  tenus,  tout  ainsi  que  pour  nos  propres  deniers,  dettes 
et  aflfaires,  et  autrement  par  toute  autre  voie  et  manière  dues 
et  raisonnables,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques ;  pour  lesquelles,  et  sans  préjudice  d  iceiles,  ne  vou- 
lons être  dilTéré,  et  tout  ainsi  qu'il  se  pourra  et  devra  faire 
après  l'expiration  desdites  quatre  années,  que  ceux  de  nos- 
dits  receveurs  ordinaires  qu'il  appartiendra,  et  à  qui  ce  pourra 

(1)  L'ordonnance  du  il  Juillet  1661  dit  :  «  Pour  icelol  droit  lever, 
»  prendre  et  recevoir,  ou  faire  lever,  prendre  et  recevoir,  des  maîtres 

•  ouvriers  ou  seigneurs  propriétaires  d  sdKcs  mines,  forges  et  m.irtl- 
»  nets  sur  les  cendrées  d'or,  d'argent,  fer  forg«* ,  acier  et  fer  d'éclianiil- 
»  Ion,  cuivre,  plomb,  ou  des  marchands  tmhquant  es  matières  métal  « 

•  llques  et  non  métalliques,  et  toutes  substances  terrestres...  « 
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toucher,  feront  recette  à  notre  profit  dudit  droit  de  dixième 
denier  pour  nous  en  tenir  compte. 

Et  à  cette  cause  ils  se  trouveront,  chacun  en  son  endroit, 
à  la  première  fonte  desdites  mines,  pour  nous  y  servir  et  y 
faire  comme  il  est  accoutumé  de  faire  es  choses  dépendantes 
de  notre  domaine  et  sans  préjudice  de  la  propriété  d'icelles 
mines  déjà  ouvertes,  en  vertu  des  privilèges  et  permissions 
obtenus  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs,  précédant  en  date 
cesdites  présentes  (i)  ;  sur  toutes  lesquelles  mines  nous  voulons 
et  entendons  que,  tant  pour  la  conservation  de  notredit  droit 
de  dixième  que  commodité  de  nosdits  sujets,  ledit  de  Saint* 
Julien  ait  pleine  et  entière  charge,  superintendance  et  con- 
naissance, avec  toute  coertion  personnelle,  pour  faire  pra- 
tiquer, entretenir,  garder  et  observer,  selon  quMl  verra  et 
connaîtra  que  besoin  sera .  les  ordonnances  de  Justice;  et  par 
rapportant,  par  celui  de  nos  receveurs  ordinaires  quMl  appar- 
tiendra, le  vidimns  de  cesdites  présentes,  fait  sous  scel  royal , 
avec  les  quittances  et  reconnaissances  dudit  Saint-Julien  sur 
ce  suffisantes,  nous  voulons  tout  ce  que  payé,  baillé  et  délivré 
lui  aura  été,  ou  par  lui  pris  et  retenu  pour  la  cause  dessus 
dite,  être  passé  et  alloué  es  comptes  et  rabattu  de  la  recette,  de 
celui  de  nosdits  receveurs  ordinaires  à  qui  ce  pourra  toucher, 
par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes,  auxquels  nous 
mandons  ainsi  le  faire  sans  difficultés  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Si  Don.NONs  en  mandevent Et  par  spécial ,  faisons  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  lesdits  gentilshommes  étant  et  qui 
seront  esdits  pays  d'Alais,  Sumëne,  Languedoc,  Saint-Am- 
broix,  et  à  tous  autres  qu*il  appartiendra,  qu*ils  n^ayent  à  aucu- 
nement empêcher  ledit  de  Saint-Julien,  sesdlts  associés, 
commis  et  ouvriers,  à  faire  lesdites  recherches  de  mines,  et 
de  besogner  à  icelles  pour  en  tirer  le  profit  et  commodité  que 
nous  espérons,  sur  peine  de  nous  désobéir  et  déplaire,  et 
d*amende  arbitraire ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne 
voulons  être  différé.  La  connaissance  et  décision  desquelles 
oppositions  ou  appellations  nous  avons  attribuée  et  attribuons 
à  la  justice  qui  sera  établie  sur  le  fait  desdites  mines. 

(I)  Celle  déclaration  doit  évidnmmcnt  être  rapprocliée  des  faits  iiu!i- 
qués  dans  la  note  (1}  do  la  page  423  el  dans  les  notes  auxquelles  celle-ci 
renvoie. 
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Et,  combien  que  ledit  droit  de  dixième  nous  appartienne  de 
toute  disposition ,  comme  étant  vrai  droit  de  souveraineté  et 
qui  regarde  le  droit  de  la  couronne,  qui  ne  peut  être  usurpé 
par  personne  qui  soit,  toutefois  plusieurs  personnes,  qui  ont 
des  mines  et  qui  par  usurpation  ont  reçu  ces  droits,  prétendant 
que  ce  n'est  droit  qui  nous  appartienne,  pour  les  avoir  usurpés 
sur  nous,  et  que  ledit  de  Saint- Julien  ne  leur  en  peutriea 
denîander  ;  voulant  restreindre  ledit  don,  par  nous  fait  audit 
de  Saint-Julien,  aux  mines  qu'il  fera  ouvrir  et  non  celles  qui 
sont  de  longtemps  ouvertes;  et  encore  d'autres,  qui  ont  acheté 
de  notre  domaine ,  prétendant  que  ces  droits  leur  ont  été  ven- 
dus, sans  qu'il  en  soit  fait  aucune  mention  en  leurs  contrats; 
et  toutes  ces  difficultés  rédondent  à  notre  grand  intérêt,  pour 
ce  que,  après  les  quatre  ans  passés,  lesdits  droits  doivent 
demeurer  réunis  à  notre  domaine  ;  , 

Dont  pour  ôter  les  doutes,  savoir  faisons  que,  de  l'avis  de 
notre  conseil,  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons, 
que  le  droit  de  dixième  nous  appartient,  par  droit  de  souverai- 
neté, sur  toutes  les  mines  qui  ont  été  par  ci-devant  ou  seront 
ci-après  ouvertes,  de  quelque  temps  et  par  quelques  mains 
qu'elles  soient  tenues  en  notre  royaume ,  pays ,  terres  et  sei- 
gneuries, auxquelles  on  travaille  de  présent  ou  on  travaillera 
à  l'avenir,  et  que,  si  par  ci-devant  les  droits  ne  nous  ont  été 
payés ,  nous  les  déclarons  usurpés  et  comme  tels  pouvoir  être 
poursuivis,  et  sans  que  les  acheteurs  ou  autres  tenanciers 
de  notre  domaine  puissent  prétendre  lesiiits  droits  leur  avoir 
été  vendus  ou  baillés,  s'il  n'en  est  fait  «xpresse  mention  en 
leurs  contrats  :  enjoignant  à  nos  procureurs  généraux,  ou 
leurs  substituts,  de  faire  la  poursuite  dcMlits  droits  sans  au- 
cune dissimulation. 

Si  donnons  en  mandement Et  voulons  tous  propriétaires 

des  mines,  et  autres  y  prétendant  droit,  étn*.  contraints  au  paye- 
ment desdits  droits,  par  toutes  voies  et  manières  dues  et  rai- 
sonnables,  sans  préjudice  toutefois  des  dons  que  par  ci-devant 
nous  pouvons  avoir  faits  en  faveur  de  quelques  particuliers, 
pour  leur  aider  à  supporter  les  frais  de  fouiller  aux  mines  ou 
autrement,  car  tel  est  notre  plaisir,  nonobstant  quelconques 
lettres  à  ce  contraires 
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Lettres  patentes  de  Charles  IX  portant  établissement  de    n  septembre 
M*  Antoine  Vidal  en  l^offige  de  grand  maItrb,  gouver-       ismo. 

NEUR  général  et  SUPERINTENDANT  DES    MINES    ET  MINIÈRES.  Sainl- Maur-des- 
^  ^  Fossëf. 

Charles,  etc.  - 

Savoir  faisons  que  nous,  Bien  et  dûment  informé  de  la  longue    au*  pafiïmeni 
expérience  et  connaissance  que  notre  bien  amé  mattre  An-       de  P^ris 
toine  Vidal,  seigneur  de  Bellesaîgues ,  ci -devant  receveur       is7ocî". 
général  de  nos  finances  à  Rouen,  a  au  fait  des  mines,  mi-  ^  ^^^^  ^^^^^ 
nières  et  substances  terrestres  de  cestujr  notre  royaume,  c.,p.  ij7. 
comme  de  fer,  acier,  cuivre,  plomb,  é^tain,  or,  argent  et  autres 
métaux  et  minéraux,  de  quelques  sortes,  espèces  et  condi- 
tions que  ce  soit  ;  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, ayant  aussi  égard  et  considération  à  plusieurs  bons, 
agréables  et  notables  services  que  ledit  Vidal  a  par  ci-devant 
faits  à  nos  prédécesseurs  rois  et  à  nous ,  depuis  notre  avène- 
ment à  la  couronne ,  en  plusieurs  et  maintes  manières  ;  &  icelul 
avons  donné  et  octroyé ,  donnons  et  octroyons ,  par  ces  pré- 
sentes, l'état  de  grand  maître,  gouverneur  général  et  super- 
intendant des  mines  et  minières  de  France,  pays,  terres  et 
seigneuries  de  notre  obéissance,  avec  pouvoir,  intendance  et 
autorité  sur  le  fait  desdites  mines  et  minières,  de  tous  mé- 
taux ,  minéraux ,  semi-minéraux  et  substances  terrestres  qui  se 
peuvent  tirer  et  extraire  de  la  terre»  en  notredit  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  susdites,  que  soûlait  tenir  ci- 

(1)  \je  2i  octobre  1574,  Henri  III  confirma  à  Antoine  Vidal,  par  des 
lettres  données  à  Lyon(C.,  p.  143),  les  privi'éges  accordés  par  Charles  IX. 
Vidal  y  est  qoaliilé  de  grand  maître,  général  réformateur  et  superinten- 
dant de  toutes  les  mines  et  minières  du  royaume 

Il  est  à  remarquer  que  ni  Charles  IX  ni  Henri  III ,  bien  que  rappe- 
lant les  charges  dont  avaient  été  pourvus  Roberval  et  Saint  Julien ,  ne 
font  aucune  allusion  à  Ëlienne  Lescot,  auquel  le  premier  de  ces  sou- 
verains avait  cependant  conféré,  le  10  mai  1502,  des  privilèges  ana- 
logues, dont  celui-ci  devait  jouir  après  Saint-Julien.  —  Inversement,  on 
voit,  dans  les  pièces  suivantes,  que  Henri  111  ne  parle  en  aucune  ma- 
nière de  Roberval  ou  de  Saint-Julien,  lorsqu'il  confirme  ces  privilcces 
en  faveur  de  Lescot,de  son  associé  ou  de  son  successeur.  ^  On  lit,  à  ce 
f  ujet,  dans  la  préfère  des  Anciens  minéralogistes  (p.  xniij)  :  <  Il  ne  parait 

»  point  que  ces  surintendants  aient  eu  un  grand  succès L*ambltiOD, 

»  l*iivarlce  et  l'intrigue  des  courtisans  étaient  la  cause  secrète  de  tant 
»  de  changements  dans  les  chefs  des  mines  ;  car  Lescot  fut  pourvu  pen- 
m  dant  reffet  de  la  concession  de  Grippon.  ■ 

(2)  «  Aux  charges  et  ainsi  qu'il  est  rontonn  dans  l'arrêt  de  ce  jonr,  • 
dit  la  formule  finale.  Cet  arrêt  —  Intervenu  à  la  suite  de  lettres  d'a- 
dresse données  ù  PIe.«sis-lès-Tours  le  2S  septembre  1569  (X,  8617, 
f"  414^.—  n'a  point  été  trouvé  aux  archives  de  l'empire. 


464  MINKS* 

devant  et  exercer  Claude  de  Grippon  de  GuilUen ,  écayer» 
seigneur  de  Saint  -  Julien ,  et  par-avant  lui  feu  François 
de  la  Rocque«  chevalier,  seigneur  de  Roberval,  vacant  à 
présent  par  la  démission  qu'en  a  faite  en  nos  mains  ledit  sei- 
gneur de  Saint-Julien,  par  son  proeureur  suffisamment  fondé 
de  lettres  de  procuration  ci-attachées,  au  profit  dudit  Vidal; 
pour  par  lui  ledit  état  et  charge  avoir,  tenir  et  dorénavant 
exercer,  et  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorité,  pouvoir, 
puissance,  facultés,  coertion  et  juridiction,  privilèges, 
franchises,  libertés,  droits,  profits  et  émoluments  audit  état 
appartenant,  tels  et  semblables  que  les  avaient  et  prenaient, 
et  devaient  avoir,  prendre  et  percevoir,  lesdits  seigneurs  de 
Roberval  et  de  Saint-Julien  respectivement,  et  selon  qu'il  est 
porté  par  leurs  lettres  d'octroi  et  permission,  ci-attachées  sous 
le  contre-scel  de  notre  chancellerie  avec  les  vérifications  et 
expéditions  faites  sur  icelles,  sans  qu'il  soit  besoin  en  faire  ici 
plus  ample  ou  particulière  déclaration  et  spécification  que  ce 
qui  est  contenu  en  cesdites  présentes  : 

Par  lesquelles  nous  avons ,  en  outre ,  fait,  et  faisons,  don  et 
octroi  audit  Vidal  dé  tout  ce  qui  nous  peut  et  pourra  échoir 
et  appartenir  de  notre  droit  du  dixième  denier  royal  prove* 
nant  du  profit  desdites  mines ,  tant  de  celles  jà  ouvertes  et  dia- 
continuées  ou  secrètement  possédées  que  autres  qui  seront 
ci-après  ouvertes,  et  de  quelque  nature  et  qualité  qu'elles 
soient  ;  et  ce  pour  six  années  entières  et  consécutives,  à  com- 
mencer, pour  le  regard  desdites  mines  jà  ouvertes ,  du  jour  de 
la  signification  de  ces  présentes  aux  officiers  des  lieux  où  elles 
sont  assises  et  aux  propriétaires  d'icelles  ;  et,  pour  celles  qui 
sont  h  ouvrir,  du  Jour  que  Ton  y  fondra  en  plein  fourneau ,  et 
non  par  essai ,  à  la  charge  que  ledit  Vidal  sera  tenu ,  au  lieu 
de  trente  mines  que  lesdits  seigneurs  de  Roberval  et  de  Saint- 
Julien  devaient  rendre  découvertes  chacun  au  bout  de  leur 
temps,  de  nous  en  rendre,  à  la  fin  desdites  six  années,  qua- 
rante mines  découvertes  plus  qu'il  n'y  en  a  &  présent. 

Pour  raison  de  quoi,  nous  lui  faisons  ledit  don  et  cession  de 
notredit  droit  du  dixième  denier  royal  pour  lesdites  six  années, 
tant  pour  satisfaire  aux  frais  qu'il  lui  conviendra  faire  pour  cet 
efi*et  que  aussi  en  considération  des  bons  et  agréables  services 
que  nous  espérons  tirer  de  lui  en  ce  faisant  ;  et  ce  à  quelque 
somme ,  valeur  et  estimation  que  notredit  droit  du  dixième 
denier  royal  soit  et  se  puisse  monter,  lequel  nous  lui  avons 
permis  et  permettons  prendre  et  retenir  par  ses  mains,  ou  de 
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ses  commis  et  associés ,  lesdites  six  années  dorant ,  aux  charges 
et  conditions  susdites;  et  par  rapportant,  par  celui  de  nos  rece- 
veurs ordinaires  qu'il  appartiendra,  le  vidimos  de  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  fait  sous  scâl  royal ,  avec  quittances  et 
reconnaissances  dudit  Vidal  ou  de  sesdits  commis  ou  associés , 
sur  ce  suffisantes  seulement,  nous  voulons  tout  ce  que  par  lui 
aura  été  pris  et  retenu ,  à  la  cause  dessus  dite ,  être  passé  et 
alloué  es  comptes,  et  rabattu  de  la  recette  de  celui  de  nosdits 
receveurs  ordinaires  à  qui  se  pourra  toucher,  par  nos  améset 
féaux  les  gens  de  nos  comptes,  auxquels  nous  mandons  ainsi 
le  faire  sans  difficultés  ;  nonobstant  que  la  somme  à  quoi  se 
pourra  monter  notredit  droit  du  dixième  denier  royal  ne  soit 
ci-autrement  spécifiée  ni  déclarée,  que  tels  dons  ne  dussent 
être  faits,  passés  ni  alloués  que  pour  moitié  ou  le  tiers,  et 
payés  par  le  trésorier  de  notre  épargne  ;  nos  ordonnances ,  tant 
anciennes  que  modernes ,  faites  sur  le  fait  et  distribution  de 
nos  finances  et  érection  de  nos  coffres  du  Louvre,  même  Toi^- 
donnance  de  Tannée  1657,  et  toutes  autres  quelconques  restric- 
tions, mandements  ou  défenses  à  ce  contraires,  auxquelles  et 
à  la  dérogatoire  de  la  dérogatoire  y  contenue,  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard ,  et  sans  y  préjudicier  en 
autres  choses. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


Lettres  patentes  de  Henri  m,  roi  de  Frange  et  de  Pologne,    10  man  i5T7. 

PORTANT    continuation   AU  CAPITAINE    LESGOT   DU  PRIVILÈGE  31^^ 

DE  l'ouverture  DES  MINES ,   PENDANT  DIX  ANS,  ET  DROIT  |^U        ^    r' 

DIXIÈME  QUE  LE  ROI  PERCEVAIT.  au  parlement 

de  Parii, 
HENRI,  etc.,  te33JuUlet 

Sur  les  remontrances  à  nous  faites,  en  notre  conseil  privé,  "''  ^^* 
par  notre  cher  et  bien  amé  Etienne  de  Lescot,  l*un  des  ^  "*'» ''*•'• 
capitaines  de  notre  marine ,  que ,  faisant  la  recherche  de 
rouverture  des  mines  et  minières  de  notre  royaume,  suivant 
la  commission  et  permission  générale  que  pour  ce  notre  feu 
seigneur  et  frère,  que  Dieu  absolve,  lui  a  donnée,  il  en  aurait 
trouvé  de  plusieurs  sortes  et  espèces  ou,  sans  les  troubles 

(1)  «  Pour  jouir  par  l'impétrant  de  Teffet  et  contenu  en  ieelles,  par 
»  manière  de  provision ,  pour  le  temps  et  terme  de  dix  ans ,  aux  mêmes 
»  charges  et  modifications  apposées  en  semblables  lettres,  à  la  charge 
•  aussi  que  ledit  Lescot  ne  pourra  fouiller  es  terres  des  sujets  da  roi, 
»  Binon  de  gré  à  gré  (X.  1666,  ^  41). 
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ci-devant  advenus  en  notredit  royaume  et  les  grandes  pestas 
qui  y  ont  été  »  il  nous  eût  fait  apparoir  du  fruit  de  son  labeur, 
ayant  esdites  recherclies  découvert  des  matières  terrestres, 
esquelles  il  espère  faire  grand  profit  à  nous  et  au  public  et 
fournir,  par  le  moyen  d'icelles,  autant  de  chaux  que  nous, 
nos  villes  et  tous  autres  particuliers  de  notredit  royaume  en 
auront  besoin ,  qui  sera  aussi  bonne  ou  meilleure  et  à  meil- 
leur prix  que  celle  qui  se  vend  aijyourd'hui,  dont  en  ce  faisant 
les  fondements,  édifices  et  maisons  seront  meilleurs,  plus  sûrs 
et  de  plus  longue  durée. 

Aussi  pourra,  par  le  moyen  susdit  et  des  fourneaux  qu'il 
entend  construire ,  faire  bouillir  et  cuire  les  chaudières  des 
teinturiers ,  salpètriers  et  autres  de  même  qualité.  En  quoi  fai- 
sant ne  sera  gâtée  la  dixième  portion  du  bois  que  Ton  a  cou- 
tume y  employer,  ou  il  sera  fait  une  très-grande  épargne  dudit 
bois,  qui  servira  à  la  conservation  de  nos  forêts,  lesquelles 
S'en  vont  fort  dépeuplées,  comme  elles  le  pourraient  être  en- 
core davantage  par  ci-après  s'il  n'y  était  pourvu  et  remédié. 

Semblablement  a  aussi  ledit  Lescot,  suppliant,  découvert 
plusieurs  endroits  en  notredit  royaume  où  il  se  pourrait  tirer 
grande  quantité  d'aluns ,  vitriol  et  couperose,  et  plusieurs 
autres  sels,  huiles  terrestres  et  autres  espèces,  môme  pour 
le  savon,  tant  en  pain  que  liquide,  lesquelles,  pour  avoir  été 
jusques  à  présent  cachées  ou  ignorées.  Ton  est  contraint  d'aller 
quérir  en  plusieurs  lointains  pays,  transportant  par  ce  moyen 
grand  nombre  de  deniers  hors  cestuy  notre  royaume,  les- 
quels en  ce  faisant  ils  demeureraient  et  en  seraient  apportés 
par  nos  voisins  étrangers ,  qui  se  viendraient  fournir  desdites 
choses  et  de  plusieurs  autres  espèces  de  minéraux  et  semi- 
minéraux  en  notre  royaume. 

Nous  requérant  à  .cette  cause  ledit  de  Lescot  que,  pour 
faciliter  et  mettre  à  exécution  son  entreprise ,  il  soit  accom- 
modé, par  nous  et  par  les  corps  de  nos  villes  et  autres  parti- 
culiers, de  lieux  et  places  commodes  et  de  bonnes  sommes  de 
deniers;  et  que,  attendu  qu'il  n'a  joui ,  à  cause  desdites  pestes 
et  troubles,  de  l'efTet  de  ladite  permission  et  don  du  dixième 
desdites  mines  que  notredit  feu  seigneur  et  frère  lui  avait  donné 
et  accordé  pour  neuf  années,  vouloir  icelui  don  continuer 
et  confirmer,  pour  pareil  temps  de  neuf  ans,  et  lui  octroyer, 
attendu  mêmement  les  grandes  ruines  que  l'on  lui  a  faites, 
tant  es  montagnes  où  il  a  fait  ci-devant  travailler  en  plusieurs 
endroits  que  pour  lui  avoir  ruiné  et  abattu  les  pilons ,  mour 
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lins,  lavoirs,  fours  et  fourneaux  de  recuit,  fontes,  affineries 
et  autres  bfttiments,  engins,  machines  et  meubles  dont  il  de- 
meure en  perte  et  dommage  de  plus  de  60.000  livres  (1)  ;  et  en 
considération  des  grandes  dépenses  qu'il  lui  a  convenu  faire, 
pour  aller  quérir  des  ouvriers  es  pays  étrangers  pour  en- 
seigner et  apprendre  à  nos  sujets ,  comme  il  lui  convient  faire 
de  nouveau;  et  que  défense  soit  faite  à  toute  personne,  de 
quelque  état  ou  condition  que  ce  soit,  durant  Tespace  de  dix 
années,  de  construire  fourneaux,  engins  et  machines,  ni  s'ai- 
der de  semblables  ou  pareilles  matières  qu'il  entend  user  pour 
Texécution  de  sesdits  moyens  qu'il  a,  sur  peine  de  faire  abattre 
les  fourneaux,  machines  et  autres  engins,  avec  amende  arbi- 
traire contre  les  délinquants  et  contrevenants,  le  tout  à  corn 
mencer  du  Jour  qu'il  fera  cuire  et  fondre  en  plein  fourneau ,  et 
non  par  essai. 

A  cette  cause,  après  avoir  fait  voir  à  notrcdit  conseil  les 
lettres  de  commission  et  permission  de  Touverture  générale 
et  don  du  dixième  desdites  mines  et  minières,  ensemble  des 
priviiéges  octroyés  audit  de  Lescot  pour  dix  années,  dont  les 
vidimus  sont  ci-attachés  sous  notre  contre-scel,  et  ayant  con- 
sidération de  quelle  utilité  peuvent  être  les  remontrances  ci- 
dessus,  si  elles  sont  une  fois  mises  à  effet,  nous,  de  l'avis  de 
notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  grftce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  continué  et  cou" 
firme,  continuons  et  confirmons,  audit  capitaine  de  Lescot 
seul  et  aux  siens,  ladite  commission  et  permission  de  l'ouver- 
ture générale  et  don  du  dixième  desdites  mines  et  minières  et 
privilèges,  voulant  en  ce  faisant  que  lui  seul  et  ses  associés 
puissent  Jouir,  durant  dix  ans  consécutifs,  des  inventions 
susdites  et  de  l'usage  d'icelles,  le  tout  à  commencer  du  Jour 
qu'il  fera  fondre  et  cuire  les  matières  susdites  en  plein  four- 
neau et  non  par  essai ,  suivant  la  teneur  des  privilèges  desdites 
mines  ci,  comme  dit  est,  attachés;  en  faisant  défenses  bien 
expresses  à  toutes  personnes,  durant  ledit  temps  de  dix  ans» 
de  ne  user  de  l'invention  d'iceux  fourneaux  ni  desdites  matières 
susdites .  sans  le  congé  et  permission  dudit  de  Lescot,  à  peine 
de  confiscation  desdites  matières  et  de  pouvoir  faire  abattre 
lesdits  fourneaux  et  machines,  et  d'amende  arbitraire. 

Mandons  en  outre  aux  officiers  des  corps  de  nos  villes  et 
autres  particuliers,  qui  auront  besoin  de  ladite  invention  et 

(1)  1.89.000  fr.,  la  livre  TaJant  «lors environ  Sfr,  15de  Qotrç  monnaie- 
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de  ses  matières  ou  autres  semblables,  quMls  aient  à  aceom- 
moder  ledit  de  Iiescot  de  ce  quMl  aura  besoin  de  gré  k  gré  ^ 
ainsi  qu'il  est  porté  par  lesdits  privilèges. 

Si  donnons  en  mandement nonobstant....  toutes  oppo- 
sitions ou  appellations  au  contraire,  pourl&squelles  dotouIods 
Texécution  de  ces  présentes  ôtre  aucunement  retardée  on  em- 
pêchée, en  quelque  sorte  et  manière  que  oe  soit,  et  dont  nous 
avons  retenu  et  réservé  la  Juridiction  et  connaissance  à  nous 
et  à  notre  conseil  privé,  et  icelle  interdite  et  défendue,  inter- 
disons et  défendons,  à  nosdites  cours  souveraines  et  à  tous  nos 
juges  quelconques 


31  janvier  1580(1).  LETTRES  PATENTES  DE  HENRI  III,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  POLOGNE, 

Pâ7ifl.  PORTANT  PERMISSION  AU  SIEUR  COLLONGES  (a)  DE  FAIRE  FOUILLER 

„     r:  ^  DES  MINES  ET  MINIÈRES  EN  FRANCE. 

Regislrées 


1S80(3). 
X.  8634 ,  r  10. 


'^Aa™^'  Gomme  notre  amé  et  féal  Etienne  Lesoot,  Tun  des  capl« 
taines  de  notre  marine ,  commissaire  général  et  superinten- 
dant de  Touverture  des  mines  et  minières  de  France,  pays  et 

(H  «  Et  l'on  voit  que,  pnr  nne  dcclaratlon  postérieure  que  Ton  fit  à 
»  Saint-Germsfn  en  novembre  15S8,  ce  droit  (du  dtotf4mf)fatiétreint  rar 
»  l'or  et  sur  Targent.  »  (Le  Brei  (1633,  p.  107),  TraiU  4ê  la  souverai- 
neté du  roi,  livre  111,  cbap.  6.  I)es  droits  qui  apparliennenl  au  roi  sur 
les  raines  et  les  métaux).  —  Malgré  l'apparence  précise  de  celte  indica- 
tion ,  Il  a  été  impossible  de  trouver  trace  du  document,  auquel  du  reste 
il  n'est  fait  allusion  dans  aucun  des  actes  subséquents  de  l'anoienne  mo- 
narchie. 

Le  même  auteur  cite  aussi  une  ordonnance  de  1567  sur  le  dixième , 
qui  n'a  pas  été  trouvée  ;  malselle  serait  évidemment  d'une  moindre  Im- 
portance historique  que  la  déclaration  de  1589. 

Des  lettres  patentes  (X.  66S8,  (*  223],  du  28  février  1688,  datées  de 
Paris  et  regislrées  purement  et  simplement,  le  6  octobre  suivant ,  an 
parlement  de  celle  ville,  terminent  l'histoire  d'Etienne  L.escot,  mort  à 
cette  époque,  en  montrant  François  de  Troyes  ,  seigneur  de  ta  Féran- 
dlère ,  contrôleur  général  des  traites  domaniales,  —  antérlenrement  as- 
socié par  moitié  avec  cet  homme  Ingénieux,  auquel  il  avait  soccédé  dans 
la  charge  de  gé  'éral  et  de  superintendant  des  mines  et  minières  de 
France, ~  maintenu,  iK)ur  dix  années,  dans  la  concession  faite  à  Lescot, 
et  pourvu  en  même  temps  d'un  privilège  exclusif  relativement  à  une 
multitude  d'Inventions,  d'ailleurs  étrangères  à  l'art  des  mines* 

(2)  Oobft  dit  Aionges,  mais  la  lecture  da  texts  original  ns  permet 
pas  d'hésiter  sur  ce  nom. 

(3)  L'arrêt  (X.  1667,  P  199)  porte  :  «  Pour  en  Jouir  par  l'impétrant  de 
>  Veffet  et  contenu  en  icelles ,  aux  charges ,  conditions  et  modiflcaUons 
»  apposées  en  semblables  lettres  vérifiées  en  ladite  cour.  > 
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terres  de  notre  obéissance,  ait  associé  pour  rotiverttire  et 
traite  d'icelles  Antoine  GoIIonges,  marciiand«  citoyen  de  notre 
ville  de  Lyon,  pour  le  regard  des  mines  étant  en  nos  pays 
de  Lyonnais,  Forest,  Vivarais,  Beaujolais,  Mftoonnais,  Au- 
vergne, Dauphiné  et  Bourgogne,  avec  puissance  de  pouvoir, 
par  ledit  Gollonges,  associer  avec  lui  tels  autres  personnages, 
gens  de  bien ,  que  bon  lui  semblera ,  au  fait  desdites  mines,  aux 
charges  des  droits  et  devoirs  à  nous  dus  sur  lesdites  mines^  et, 
pour  vaquer  librement  à  Touverture  et  traite  dMceUes ,  ledit 
Collonges  nous  ait  très-humblement  supplié  lui  vouloir  octroyer 
nos  lettres  de  permission  à  ce  requises,  avec  les  privilèges  qui 
ont  été  octroyés,  par  nos  prédécesseurs,  rois  aux  marchands  et 
autres  faisant  fkire  Tœuvre  et  ouvriers  travaillant  au  fait  des- 
dites mines  ; 

Savoir  faisons  que  nous ,  désirant  Taugmentation  du  bien , 
profit  et  utilité  de  notre  royaume,  avons,  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  par  avis  et  déli- 
bération de  notre  conseil ,  donné  et  octroyé,  et,  par  ces  pré- 
sentes, donnons  et  octroyons,  audit  Gollonges  et  attx  siens, 
permission  et  puissance  de  pouvoir  chercher,  tirer,  fondre  et 
affiner  toutes  espèces  de  mines  et  minières,  tant  d*or,  d*argent, 
cuivre,  vif-argent,  étain,  plomb  et  fer  que  tous  autres  semi- 
minéraux  et  matières  terrestres  étant  es  Tintérlorité  de  la 
terre  esdits  pays  de  Lyonnais,  Forest,  Vivarais,  Beaujolais, 
Mftconnals,  Auvergne,  Dauphiné  et  Bourgogne,  avec  puissance 
de  pouvoir,  par  ledit  Gollonges,  associer  avec  loi  tels  autres 
personnages,  gens  de  bien,  que  bon  lui  semblera  au  fait  des- 
dites mines. 

Et,  pour  ce  faire,  voulons  quMl  puisse  et  lui  soit  loisible  et  à 
ses  commis  chercher  et  faire  chercher,  ouvrir,  profonder  et 
tirer,  par  tous  les  lieux  où  ils  penseront  trouver  lesdites  mines, 
et  {celles  transporter  es  lieux  où  seront  construits  les  four- 
neaux à  fondre  et  affiner,  à  la  charge  des  droits  et  devoirs  à 
nous  dus  sur  lesdites  minières,  à  la  charge  aussi  de  payer, 
par  ledit  Gollonges,  aux  propriétaires  des  fonds  et  héritages 
rière  lesquels  seront  lesdites  mines  et  des  lieux  où  ils  passe- 
ront ,  les  dommages  et  intérêts  qu'ils  feront  en  la  superficie 
desdits  fonds,  eu  égard  aux  fruits  et  revenus  dMceux  tant 
seulement  (i); 

Et  voulons  que  tant  lesdites  mines  précieuses  que  métalli- 


(0  Voir  la  note  (3)  de  la  page  424. 
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ques  et  autres  que  ledit  Gollonges  et  ses  associés  feront  tirer 
que  aussi  lui,  sesdits  associés  ouvriers,  tant  qu'ils  besogne- 
ront esdites  mines ,  Jouissent  et  usent  de  tels  et  semblables  pri- 
vilèges qui  ont  été  ci-devant  octroyés,  par  nos  prédécesseurs 
rois ,  aux  maîtres  faisant  faire  l'œuvre  et  ouvriers  travaillant 
au  fait  desdites  mines,  par  lettres  patentes ,  la  copie  desquelles 
est  ci-attachée  sous  le  contre-sceï  de  notre  chancellerie,  les- 
quels privilèges  nous  avons,  de  notre  grâce  spéciale,  octroyé  ot 
octroyons,  par  ces  présentes,  audit  Gollonges  et  à  ses  associés 
ouvriers,  pour  d'iceux  jouir  comme  en  ont  Joui  et  Jouissent  les 
autres  de  nos  mines  précieuses  et  métalliques,  tant  et  si  lon- 
guement qu'ils  vaqueront  et  travailleront  au  fait  desdites 
mines;  lesquels  Gollonges,  ses  associés  et  ouvriers,  leurs 
femmes  et  familles  résidant  et  servant  actuellement,  tant  es 
lieux  où  sont  sises  lesdites  mines  que  es  lieux  où  elles  seront 
fondues  et  affinées,  et  leurs  biens  quelconques,  nous  avons  pris 
et  mis,  prenons  et  mettons,  en  notre  protection  et  sauvegarde, 
par  ces  présentes; 

Défendons  à  tous  nos  gens  de  guerre  et  autres  de  ne  leur 
faire  aucun  destourbier  ou  empêchement,  et,  afin  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance ,  voulons  que,  sur  lesdites 
mines  et  minières,  es  lieux  où  seront  construits  les  fourneaux 
à  fondre  et  à  affiner,  soient  affigés  b&tons  et  pannonceaux 
royaux  au  profit  dudit  Gollonges  et  des  siens ,  par  le  premier 
notre  sergent  sur  ce  requis.  Auquel  mandons  icelle  sauvegarde 
signifier  à  tous  en  général ,  au  devant  de  la  grande  porte  de 
l'église  paroissiale  où  seront  sises  lesdites  mines  et  fourneaux, 
et  faire  inhibitions  et  défenses  à  tous  en  général  de  ne  y  trou- 
bler ni  molester  ledit  Gollonges ,  ses  commis,  associés  et  ou- 
vriers, à  peine  de  5oo  écus  (3)  d'amende  envers  nous  et  autres 
arbitraires.  Défendons  à  tous  nos  sujets,  et  autres  qu'il  appar- 
tiendra, icelle  sauvegai*de  violer  ni  enfreindre,  sur  peine  d'être 
punis  comme  désobéissants  et  rebelles  à  nous. 

Si  DONIIONS  EN  MANDBMEIfT,  CtC. 

(2)  4.723 francs,  Técu  valant  alo»  environ  9r,4S  de  notre  monnaie. 
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TROISIÈME  PÉRIODE  (i597.179i). 

RETOURS  SUCCESSIFS  AUX  SYSTÈMES  DES  DEUX  PREMIÈRES 
PÉRIODES.  —  PREMIERS  RÈGLEMENTS  TECHNIQUES.  — 
ORIGINE   DE  l'administration  DES   MINES. 


ÉDIT  DE  Henri  IV  pour  le  fait  des  mires.  Janvier  15P7. 

Extrait  (i).  »o;j«n. 

Et,  parce  que  nous  avons  résolu  de  nous  servir  dorénavant  '^'cfeî^ïJonnaSM  ' 
des  deniers  de  notredit  droit  de  dixième,  provenus  desdites      d«  ^«ri*- 
mines  sur  tous  métaux  et  semi-minéraux,  pierreries  et  sub*  z.  ssoi,  P205. 

(1]  Il  était  difficile  de  recueillir  en  entier  ce  docoment,  qui  ne  con- 
tient positivement  rien  de  nouveau  et  dont  la  partie  omise  est  p!ua 
que  sextuple  de  la  partie  reproduite;  mais  il  était  essentiel  d'en  citer 
la  fin,  attendu  qu'elle  forme  la  transition  naturelle  entre  la  seconde  et 
la  troisième  des  périodes  que  comprend  la  législation  ancienne  des  # 

mines. 

Au  commencement  de  cet  édtt,  Henri  IV  rappelle  longuement 
les  ordonnances  de  ses  prédécesseurs  —  sans  remonter  au  delà  de 
Charles  VI  —  et  les  confirme  explicitement;  parle  des  privilèges  qui  ont 
de  tuut  temps  été  accordés  à  Tindustrie  des  mineurs,  de  la  créaUon, 
par  Louis  XI,  d'un  superintendant  général  des  mines  et  minières  du 
royaume  et  du  peu  de  sucrés  qu'elle  a  en,  de  la  concession  temporaire 
faite  aux  seigneurs  de'Robt-rval  et  de  Saint-Julien  (les  noms  du  seigneur 
de  Bellcsaigues  et  des  sieurs  Contre  et  Etienne  Lescot  ne  sont  pas  pro- 
noncés); confirme  les  privilèges  et  la  charge  de  grand  roaiire  des  mines, 
tel  que  l'avait  conçu  Louis  XI ,  et  fait  lui-même  un  règlement ,  qui 
n'est  en  somme  que  la  reprodavtion  —  souvent  textuelle  —  des  ordon- 
nances précédentes  et  notamment  des  lettres  du  10  octobre  1552. 

li  constate,  en  les  repoussant,  les  prétentions  continuelles  de^  sei- 
gneurs à  l'égard  du  droit  de  dixième,  dont  il  réclame  la  possession  ex- 
clusive et  le  payement  par  tous ,  maintient  en  leur  faveur  le  droit  de 
quarantième,  limite  comme  auparavant  l'indemnité  due  au  profrié- 
talre  du  soi  à  la  valeur  de  la  superficie,  établit  des  officiers  spéciaux 
des  mines,  cnumérés  d'ailleurs  dans  l'extrait  ci-dessus  avec  tous  les 
développements  désirables ,  en  leur  attribuant  les  mêmes  privilèges 
qu'aux  officiers  de  la  cour  des  monnaies  de  Paris,  —  durant  laquelle 
doivent  se  juger  en  dernier  ressort  les  afFaires  contentieuses  de  mines. 

On  remarquera  l'analogie  de  quelques  articles  de  l'éditdcjuio  1601 
avec  certaines  dispositions  de  l'édit  de  Janvier  1597,^  qu'on  ne  rite 
mémo  jamais  dans  les  apprçus  hlstnriques  de  l'ancienne  législation  des 
mines. 
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Stances  terrestres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  les 
retenir  à  nous,  sans  que  ledit  grand  maître  superintendant  et 
général  réformateur  en  puisse  à  Tavenir  prétendre  aucune 
chose,  sous  prétexte  de  quelques  dons  que  nous  lui  en  pour- 
rions faire  ci-après,  comme  il  a  été  ci-devant  fait  à  ceux 
qui  ont  tenu  et  exercé  ladite  charge,  ensemble  à  tous,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  nous  avons  d'abondant  révoqué 
et  révoquons,  par  ces  présentes,  tous  dons  que  nous  aurions 
ci-devant  et  pourrions  ci -après  faire  de  notredit  droit  de 
dixième  sur  toutes  les  natures  desdits  métaux  et  choses  sus- 
dites. Défendons  très  -  expressément  à  nos  chambres  des 
comptes  de  ne  les  vérifier,  et  audit  grand  mattre  superinten- 
dant et  itérai  réformateur  d'y  avoir  aucun  égard,  et  nonob- 
stant iceux  faire  contraindre  «eux  qu'il  appartiendra  au 
payement  de  notredit  droit  de  dixième  4  par  les  voies  ot  con- 
traintes, et  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Et,  d'autant  que  toutes  les  contraventions  à  notredite  ordon- 
nance, malversation,  usurpation  sur  notredit  droit,  mines  et 
minières,  ont  la  plupart  procédé  de  ce  qu'il  n'y  avait  aucuns 
officiers  sur  les  lieux  pour  y  avoir  égard  et  qui  en  eussent  par- 
ticulièrement la  charge,  connaissance.  Juridiction,  ni  ayant 
nos  officiers  ci-devant  fait  aucun  devoir  jusqu'à  présent,  et 
que,  d'ailleurs,  ledit  grand  mattre  réformateur  général  super- 
intendant ne  pourraft  ordinairement  vaquer  et  réprimer  les- 
dits  abus,  pour  la  grande  étendue  de  sa  charge,  voulons  pour 
y  pourvoir  à  l'avenir  et,  comme  dit  est,  faire  reconnaître  notre 
autorité  sur  lesdites  mines  et  minières  et*  conserver  notre- 
dit droit;  nous  aussi,  par  cestuy  notre  édit,  avons  créé  et 
établi ,  avec  ledit  grand  maître  superintendant  et  général  ré- 
formateur, duquel  avons  naguère  pourvu  notre  amé  et  féal  le 
sieur  de  Montherbu^  douze  lieutenants  particuliers  en  titre 
d'offices  formés,  qui  seront  dits  et  nommés  lieutenants  pro- 
vinciaux dudit  grand  maître  superintendant  et  général  réfor- 
mateur des  mines  de  France ,  pour  y  être  ci-après  par  nous 
pourvu  et  lorsqu'il  y  aura  vacation  d'iceux  ;  et  un  contrôleur 
général  d'icelles,  en  titre  d'office,  pour  tenir  le  registre  et 
contrôle  desdiies  mines,  leur  quantité  et  qualité,  et  des  deniers 
de  nosdits  droits,  en  l'absence  dudit  grand  maître  vaquant 
aux  visitations,  règlements  et  établissements  d'icelles  mines 
et  minières,  et  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  leur  con- 
servation; et  pareillement  un  receveur  général ,  pour  faire  la 
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recette  générale  de  tous  nosdits  droits  »  que  nous  avons  établi 
à  Paris  ;  et* un  greffier  dudit  grand  maître  réformateur  saper- 
intendant^  pour  les  eipéditions,  sentences,  Jugements,  procès- 
verbaux  et  autres  actes  qui  s*y  feront  en  ladite  charge; 

Auxquels  officiers  sera  aussi  par  nous  pourvu  comme  dit  est , 
et  lesdits  lieutenants  établis  es  provinces  qui  ensuivent  :  un 
en  Provence,  un  en  Dauphiné,  un  pour  le  Bas  Languedoc,  un 
autre  pour  le  Haut  Languedoc,  Folx  et  pays  circonvoisins,  un 
en  Guyenne,  un  en  Poitou,  Limousin,  Angoumois,  Saintonge 
et  pays  d'Aunis ,  un  en  Auvergne  et  Berry,  un  en  Lyonnais , 
Forest,  Beaujolais»  Bourbonnais  et  un  en  Bourgogne»  un  eu 
Anjou,  Touraine,  le  Maine  et  pays  Chartrain,  un  en  Nor- 
mandie et  un  en  Champagne,  Brie  et  Islo  de  France,  avec 
pouvoir,  en  Tabsence  dudit  grand  maître  superintendant,  or- 
donner, régler  et  réformer  tout  ce  qu'il  sera  besoin  et  né- 
cessaire pour  le  fait  desdites  mines  et  minières  et  payement  de 
nosdits  droits,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  bailler  avis  audit 
grand  maître  de?  nouvelles  ouvertures  qu'on  voudra  faire 
desdites  mines,  lui  en  envoyer  les  qualités,  essais  et  échan- 
tillonSf  pour  être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  jugera  plus  utile 
pour  notre  service  sur  l'ouverture  d'icelles,  qui  se  feront 
seulement  ea  vertu  de  ses  commissions,  permissions  et  subdé- 
légations. 

fit,  afin  que  nous  puissions  faire  état  certain  à  l'avenir  du 
profit  et  émolument  qui  nous  pourra  provenir  de  noBdits 
droite  de  dixième  »  nous  voulons  et  ordonnons  que  ledit 
grand  maître  et  général  superintendant ,  à  mesure  qu^il  va- 
quera k  ses  chevauchées,  visitatlons,  informations  et  établis- 
sement desdites  mines  par  les  provinces  de  notre  royaume , 
dresse  les  procès-verl)aux  tant  desdites  visitations  que  de  la 
recette  de  nosdits  droits;  lesquels  il  enverra  à  nos  amés  et 
féaux  les  trésoriers  généraux  de  nos  finances  établis  en  la 
province  où  chacun  de  ses  lieutenants  sont  ordonnés ,  et  aux 
lieux  où  seront  lesdits  trésoriers  ;  et  lesquels  lieutenants  se- 
ront tenus  chacun  d'iceux  d'envoyer,  de  six  mois  en  six  mois, 
auzdits  trésoriers  de  France,  un  état  au  vrai  de  tout  ce  qui  aura 
été  reçu  de  notredit  droit  «  avec  leurs  procès-verbaux  de  tout 
ce  qui  aura  été  par  eux  fait  pour  raison  d*icelui  ;  et  pareille- 
ment notredit  contrôleur  général  ou  ses  commis  leurs  re- 
gistres et  contrôles  I  pour  ètre«  par  lesdits  trésoriers  de 
France*  chacun  en  leur  dite  qualité  •  dressé  sur  iceux  deux 
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états  de  tous  les  deniers  de  nosdlts  droits,  amendes  et  con* 
fiscatious;  Tun  desquels  sera  par  eux  envoyé  en  notre  con- 
seil »  et  l'autre  mis  es  mains  de  notre  receveur  général  pour 
faire  la  recette  et  recouvrement  desdits  deniers,  suivant  lequel 
état  pourra  ledit  receveur  général  et  les  commis  bailler  leurs 
contraintes  contre  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ;  lesquelles  con- 
traintes seront  exécutées  par  tous  nos  huissiers  ou  sergents, 
comme  dit  est,  sans  pour  ce  demander  visa  ni  pareatis  d'au* 
cunes  de  nos  cours  et  autres  juges  quelconques,  sans  que 
lesdits  huissiers  ou  sergents  en  puissent  faire  aucun  refus ,  sur 
peine  de  privation  de  leurs  offices  et  de  loo  écus  (t)  d'amende 
envers  nous,  et  de  payer,  en  leurs  propres  et  privés  noms,  les 
sommes  contenues  esdites  contraintes;  comme  aussi  seront 
par  eux  exécutés  toutes  les  sentences,  jugements  et  ordon- 
nances dudit  grand  maître  superintendant  et  de  sesdits  lieu- 
tenants, sur  les  peines  que  dessus. 

A  tous  lesquels  états  et  offices  nous  avons  attribué  et  attri- 
buons, à  savoir  :  audit  grand  maître  général  superintendant 
la  somme  de  laoo  écus  (u)  de  gages  ordinaires  chacun  an,  et  la 
qualité  de  notre  conseiller  jointe  audit  état;  166  9/5  (5)  à  chacun 
desdits  lieutenants  provinciaux,  par  an;  1000  écus  audit  con- 
trôleur général,  tant  pour  lui  que  pour  ses  commis;  audit 
receveur  général  et  ses  commis,  port  et  voiture  des  deniers 
en  ses  mains  à  Paris,  autres  1000  écus,  avec  à  deniers  pour 
livre,  à  l'instar  des  receveurs  généraux  des  bois,  avec  les  qua- 
lités de  nos  conseillers  aussi  jointes  auxdits  états,  et  100  écus 
audit  greffier  dudit  grand  maître  général  superintendant;  à 
tous  lesquels  officiers  sera  présentement  par  nous  pourvu  et 
ci-après,  quand  vacation  y  écherra,  et  prêteront  le  serment, 
à  savoir  :  pour  ledit  état  de  grand  maître  et  général  super* 
intendant,  es  mains  de  notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur  comte  de 
Ghiverny,chancelier  de  France,  ainsi  qu'a  fait  le  sieur  de  Mont- 
herbu,  pourvu  de  ladite  charge  comme  dit  est,  et  par^devant 
nos  amés  et  féaux  les  gens  de  notre  cour  de  parlement  à  Paris; 
lesdits  contrôleur  et  receveur  général,  par-devant  les  gens  de 
nos  comptes,  et  lesdits  lieutenants  provinciaux  et  greffiers, 
par-devant  les  généraux  de  nos  monnaies  à  Paris. 


(1)  L'éen  valait  alors  environ  9',45  de  notre  monnalf . 

(2)  11.860  fraocs  environ  de  notre  monnaie.  —  (3)  l.6î6  fiança. 
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Et,  pour  davantage  donner  moyen  audit  gi*and  maître  super* 
intendant  de  bien  et  diligemment  vaquer  au  fait  de  sadite 
charge,  faire  ses  chevauchées,  visi talions,  établissement  et 
reformations,  lui  avons  donné  et  attribué,  donnons  et  attri- 
buons ,  outre  et  pardessus  lesdits  gages  ordinaires,  la  somme  de 
3  écus  1/5  (i)  par  Jour  qu'il  vaquera  à  sesdites  chevauchées 
par  les  provinces  de  notredit  royaume,  dont  il  rapportera  bons 
et  valables  procès-verbaux  de  tout  ce  qui  aura  été  par  lui 
fait  sur  lesdites  mines,  signés  et  certifiés,  tant  de  lui  que  de 
ses  lieutenants  provinciaux  et  greffiers;  et  de  i  écu  i/3  (a)  à 
sondit  greffier; 

Tous  lesquels  gages  et  taxations ,  ensemble  ce  qui  pourra 
être  ordonné  et  taxé,  par  ledit  grand  maître  et  sesdits  lieute- 
nants provinciaux,  aux  huissiers  et  sergents,  pour  les  saisies 
et  contraintes  et  autres  ft*ais  nécessaires  pour  Teffet  desdites 
mines  et  conservation  desdits  droits,  nous  voulons  et  ordon- 
nons être  payés  des  deniers  qui  proviendront  de  notredit  droit 
de  dixième,  à  savoir  :  pour  lesdits  lieutenants,  des  deniers 
qui  se  recevront  de  notredit  droit  de  dixième  pour  leurs 
diligences  es  provinces  où  ils  seront  établis  seulement,  et  les- 
dits gages  et  taxations,  tant  dudit  grand  maître  superinten- 
dant général,  contrôleur,  receveurs  généraux  et  greffier,  et 
autres  frais  ci-dessus,  sur  tous  lesdits  deniers  provenant  de 
notredit  droit  de  dixième  et  non  d^ailleurs,  par  lesdits  rece- 
veurs généraux  et  sesdits  commis,  et  en  vertu  des  ordonnances 
et  simples  quittances  dudit  grand  maître  et  sesdits  lieutenants 
provinciaux  ;  toutes  lesquelles  ordonnances,  taxations  et  autres 
charges  susdites  pour  cet  effet  par  ledit  grand  maître  et  sesdits 
lieutenants,  nous  avons  validé  et  autorisé,  validons  et  auto- 
risons, sans  quMI  soit  besoin  ci-après  d*autres  validations  sur 
icelles  que  cesdites  présentes,  rapportant  lesquels  vidimus 
d*icelles  par  notre  dit  receveur  général,  les  procès-vorbaux 
dudit  grand  maître  superintendant  et  de  ses  lieutenants  où  il 
écherra,  avec  lesdites  ordonnances  et  quittances  sur  ce  suf- 
fisantes. Nous  voulons  tout  ce  que  payé  aura  été ,  par  ledit 
receveur  général  ou  sesdits  commis,  être  passé  alloué  en  la 
dépense  des  comptes  et  rabattu  de  la  recette  dlceux  partout 


(i)  31 ',50  environ  de  noire  monnaie.  —  (3)  12',.S0. 
LOIS  ET  DitCRCTS,  1855.  Toms  IV.  3t 
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où  il  appartiendra ,  le  tout  h  commencer  du  jour  de  la  vérifl- 
cation  des  présentes  seulement 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


Join  1601.        i»IT  PORTANT  CRiATION  D'DN  GRAND  MAÎTRE,  SDPRRINTBNDANT  ET 

FonUiiiëbleaa.         G^NiRAL  REFORMATEUR  DES  MINES  BT  MINIÈRES  DU  ROYAUME, 

—  UN  LIEUTENANT  GiN^RAL,   UN  CONTRÔLEUR  GÉNÉRAL,  UN  RE- 

lemVmd^pVris' e       CEVEUR  GÉNÉRAL  ET  UN  GREFFIER  DESDITSS  MINES  BT  MINIÈRES; 

lîen''laVbanibra       ENSEMBLE  FIXATION  DE  LEURS  GAGES  ET  DROITS;  BT  PORTANT 

deBCoroplM.leiS       RÈGLEMENT  CONCERNANT  LE  FAIT  DBSDITES  MINES  ET  MINIÈRES, 
août  tuiYanl. 

X.  863S,  r873.  QeNRI,  OtC. 

I.,  t  XV,  p.  3SS. 

a,  p.  14S.  Nous  avons  fait  voir  en  notre  conseil  les  déclarations  des 

^*  ]x>is  nos  prédécesseurs»  môme  celles  de  François  r%  Henri  II, 

'  (1)  11  ne  ssra  pas  sans  Intérêt  de  résumer  ici,  sur  les  documents  origl- 

naaii  euK-mômes,  les  circonstances  qui  ont  accompagné  cette  formalité; 
elles  constituent  une  page  extrêmement  curieuse  —  d'ailleurs  tout  A  fait 
Inédile  ^  de  rhtstoire  des  relations  du  roi  de  Pranee  avec  le  parlement 
da  Paris. 

23  avril  1602  (X.  nSd.  f«  207).  -^  « La  cour  a  arrêté  et  ordonné 

»  que  les  dites  lettres  seront  registréesès  registres  d'icelle,  ooï  le  procu- 
»  reur  général  du  roi,  pour  avoir  lieu  par  provision,  suivant  les  vérifica- 
«  tiens  des  précédentes  lettres  (eelles  de$  id  Juillet  1S60  et  il  Juillet 
•  16at),  à  la  charge  que  autuna  officiers  ne  seront  orcés  pour  exercer  Ju- 
»  riéicUoo  civile  ou  criminelle,  et  qne  les  gages  des  autres  officiers  men- 
n  lionnes  esdites  lettres  ne  pourront  êlre  assignés  que  sur  ce  qui  pro- 
»  viendra  desdilcs  mines  et  minières ,  à  peine  de  répétition  de  tous 
»  autres  deniers,  tant  contre  eux  et  leurs  sncceeseors  que  contre  les  of- 
«  flciers  des  finances.  »  -^  Voir  les  articles  VU,  XI  et  XIII. 

13  mai  1002,  Tours.  —  Lettres  «  par  lesquellea  est  mandé  à  la  cour 
9  procéder  A  la  vérification  pore  et  simple  des  lettres....  regi»trées  au^x 
»  charges  contenues  en  Tarrét  du  23«  avril  dernier,  sans  restriction,  mo- 
»  diflcatlon  ni  difficulté.  » 

I  Juillet  1602  (X.  17S5,  t»  9).  —  «...  U  matière  mise  en  délibératiOD, 
a  la  coar  ayant  aucunement  égard  auxdites  lettres  {cellee  d»  moi)^  a  or- 
a  donné  et  ordonne  que  Védit  de  mines  et  minières,  registre  pour  avoir 
»  lieu  par  provision  suivant  Tarrêt  du  23*  avril  dernier,  aura  lieu  déûni- 
»  tivement;  et,  pour  le  surplus  des  charges  et  modifications  y  conte* 
»  nues,  ledit  arrêt  tiendra.  » 

17  Juillet  1602.  St-Maur-des-Fossés.— Lettres  «  en  forme  de  Jossion.... 

»  par  lesquelles  est  mandé  à  ladite  cour  vériQer  purement sans  y  ap- 

»  porter  aucune  restriction  ou  difficulté.  * 

14  août  1C02  (X.  1786,  f»  86).  —  « Ladite  cour  a  airèlé  qu'elle  p^r- 

»  flste  è5  délibération.  » 
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Ftançofs  U  et  Charles  IX ,  nos  très-honorés  seigneurs,  beau- 
père,  frères  et  autres,  vérifiées  en  notre  cour  de  parlement, 


Nouvelles  lettres  de  Jussion  —  dout  la  date  eai  en  blaoc  dans  le  regis- 
tre du  parlement  de  Paris. 
2%  août  1602  (X.  1786,  f«  176).  ^  La  eour  persiste. 
12  septembre  1602.  —  Nouvelles  lettres  de  juision. 

16  septembre  1602  (X.  10625).  —  «....  I^esdites  lettres  (de  160t)  s«- 
»  ront  registrées  èa  registres  d*icelle,  à  la  charga  que  la  Juridietion  at- 
»  tribuée  par  Pédit  aura  lieu  seulement  pourle  règlement  des  mines  et 
»  les  malversations  commises  par  ceux  qui  seront  employés  en  Pexëcu- 
»  lion  dudit  édit  et  règlement,  et  sans  que  les  officiers  puissent  préten- 
»  dre  Jnrldiction  contentlense  sur  les  propriétaires  des  terres  mentioo- 
9  nées  audit  édit.  » 

En  marge  et  en  bas  est  écrit  t  <  A  été  arrêté  que  lesdites  lettres  se- 
»  ront  réformées  et  seront  les  modlflcatlona  ei'-dessus  insérées  en 
»  ic^lles.  > 

7  Janvier  I60a«—  NonTSiles  lettres  de  Jussion. 

17  Janvier  ISOS  (X.  1788,  f»  9).  —  Nouvel  arrêt,  qui  n'est  qne  la  re- 
production textuelle,  quant  an  disposiUf,  de  celui  du  16  septembre  pré- 
rédent. 

16  février  1608:  —  Nouvelles  lettres  de  Jussion. 

14  mars  1608  (X.  1789,  f^  160).  —  « Ladite  cour  a  arrêté  qu'elle 

»  persiste  en  la  délibération  du  17*  Janvier  dernier.  » 

8  mat  1608.  Fontainebleau.  —  Lettres  « par  lesquelles,  pour  les 

»  causes  y  contenues,  ledit  seigneur  dit  et  déclare  n'avoir  entendu  et 
9  n'entendre,  par  redit  fait  sur  le  règlement  des  mines  et  minières  de  ce 
»  royaume,  que  autres  que  le  grand  maitre  et  son  lieutenant  général 

•  puissent,  en  cas  de  contradiction,  Juger  de  l'ouverture,  travail  et  prix 
»  dMcelles  mines  pour  le  regard  des  propriétaires;  veut  en  outre  qu^il 
9  Boil,  par  ledit  grand  maître  ou  son  lieutenant  général,  différé  à  l'appel 
»  qui  sera  interjeté,  en  ces  deux  cas,  de  leur  Jugement,  et  encore  qu'il 
»  soit  donné,  appelé  avec  enx  le  nombre  de  Joges  porté  par  les  ordon- 
»  nances,  sans  que,  an  préjudice  dudlt  appel,  il  puisse,  en  ces  dits  cas, 
»  être  passé  ontre  à  l'exécution  desdits  jugements  Jusques  à  ce  que  aulre- 
»  ment  par  la  cour  en  ait  été  ordonné;  et  néanmoins,  afin  qu'au  moyen 
»  des  appellations  le  bien  de  son  service  ne  soit  retardé,  et  eeuirqul  tra- 

•  Tailleront  esdites  mines  incommodés,  en  fraie  et  antres  causes  y  men- 
»  tlonnées,  vent,  mande  et  très  expressément  enjoint  procéder  au  jnge- 

•  ment  desditee  appellations,  demeurant  en  tout  le  surpins  ledit  édit  en 
»  sa  force  et  vertu.  » 

20  juin  tses  (X.  1791,  ^258).  — « La  matière  mise  en  délibéra- 

»  tion ,  ladite  cour  a  déelaré  qu'elle  persiste  es  délibérations  précé- 
»  dentés.  » 

29  JnHi  tSOi  (X.  1791,1*426).— Lettres  sol  vantes,  données  à  Monceaux 
et  reçues  le  4  Jotllet  par  le  parlement: 

«  De  par  le  roi,  nés  amés  «t  féaux,  encore  que,  par  plusieurs  nos  let- 
»  très  patentes  et  closes,  nous  vous  ayons  ci-devant  fkit  savoir  ee  qui  ctai  i 
»  de  n«tvs  latsntion  sur  la  véHfleatlMi  de  l'édit  que  noos  aivsna  fait  ex- 
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chambre  de  nos  comptes  et  cour  do  nos  aides  &  Paris,  et  ail- 
leurs où  besoin  a  été»  sur  le  fait  des  mines  et  minières  de  ce 


»pédier  pour  le  règlement  général  des  mines  et  minières  de  notre 
»  royaume,  qui  nMmporte  pas  moins  à  notre  contentement,  pour  le  profit 
»  et  commodité  qui  nous  en  doit  revenir,  qu'à  Putilité  particulière  de 
»  nos  sujets;  nésnmoins,  Jusque^  à  présent,  vous  n'aves  voulu  procéder 
»à  la  vérification  dudit  édlt;  sur  quoi  nous  vous  avons  fait  expédier 
»  nouvelles  lettres  de  jusaion  que  nous  vous  envoyons,  suivant  lesqnel tes 
»  nous  voulons  et  mandons  que,  sans  vous  arrêter  à  vos  premiers  refus 
»  ni  vous  remettre  à  nous  faire  sur  ce  aucunes  remontrances,  vous  ayes 
»  à  vérifier  ledit  édlt  purement  et  simplement ,  selon  sa  forme  et  teneur 
»  et  que  nous  vous  avons  mandé  par  nos  précédentes  et  dernières  lettres 
»  de  jussion  ;  car,  étant  chose  qui  a  été  mûrement  déliliérée  en  notre 
»  conseil  et  qui  regarde  tout  le  bien  de  notre  service,  nous  n'entendons 

»  plus  qu'il  s'y  rencontre  aucune  difficulté ■ 

IS  juillet  1603  fX.  1792).  —«.....  Ladite  cour  a  arrêté  que  les  modifl- 
»  cations  contenues  es  lettres  de  jussion  seront  Inséries  en  Tédlt  et,  ce 
»  fait,  sera  lu  et  publié  en  jugement,  et  registre  es  registres  d'icelle.  • 

26  juillet  1C03(X.  1792). —  Lettres  suivantes  données  à  Chantilly; 
elles  devaient  enfin  être  les  dernières  : 
«  De  par  le  roi,  nos  amés  et  féaux,  ayant  entendu  «{oe,  à  votre  der- 
nière délibération  sur  la  vérification  de  notre  édlt  des  mines,  vous  sves 
arrêté  que  les  clauses  et  modifications  portées  par  nos  dernières  lettres 
de  jussion  seraient  Insérées  dans  notre  dit  édit  et,  ce  fait,  que  Icelui 
serait  lu  et  publié,  encore  qu'il  Tait  jà  été  et  même  enregistré  en  votre 
greffe,  nous  vous  faisons  la  présente,  par  laquelle  nous  vous  mandons 
et  ordonnons  que,  délibérant  de  nouveau  sur  ce  sujet,  toutes  autres 
affaires  cessant  et  postes  posés,  vous  ayez  à  mettre  et  employer,  dans 
votre  arrêt  de  vérification ,  lesdites  clauses  et  modifications  contenues 
en  nosdiies  dernières  lettres  de  jussion,  sans  attendre  que  nous  fassions 
refaire  notredit  édlt  pour  les  y  insérer,  car  ce  n'a  jamais  été  notre 
intention  de  le  changer,  attendu  qu'il  est  déjà  enregistré,  comme  dit 
est ,  en  votre  greffe,  et  vérifié  purement  et  simplement  en  tous  les 
autres  parlements  de  ce  royaume  où  nous  l'avons  envoyé  :  ce  n'est 
pas  chose  nouvelle  que  les  vérifications  de  nos  édits  soient  différentes 
en  modifications  et  restrictions,  selon  la  différence  de  nos  provinces  et 
de  nos  psrlements  ;  ains  cela  se  volt  tous  les  jours.  Mais  c'est  chose 
Inaudite  et  contre  notre  dignité  de  faire  nos  édits  dissemblables,  et  de 
les  réformer  pour  les  accommoder  à  votre  vérification,  même  ayant 
déjà  été  lus,  publiés  et  enregistrés  autrement ,  partout  ailleurs  où  il 
a  été  besoin»  Vous  suivrei  donc  cette  notre  volonté  sans  introduire 
nue  nouvelle  forme,  que  ne  voulons  être  regardée  en  eestoy  notre  édlt, 
et  mettrei  cette  fois  pour  toutes  une  fin  à  tant  de  longueur  que  voua 
y  aves  apportée  jusques  à  cette  heure,  levant  toutes  autres  modifies^ 
tlons  que  celles  contenues  en  nosdites  dernières  lettres  patentes  de 

jussion.  Si  nV  faites  faute  i  car  tel  est  notre  plalfir 

31  juillet  1608  (X.  5251}.—  • 1^  cour  a  ordonné  et  ordonne  que, 

■  sur  ledit  édlt,  sera  mis  t  tu,  publié  et  registre,  oui  le  procureur  géoé- 
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royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  par  lesquelles 
nosdits  prédécesseurs  rois,  mus  de  la  même  affection  que  nous 
sommes  de  faire  connaître  à  nos  sujets  que  Dieu  a  tellement 
béni  nos  royaumes,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  que 
toutes  choses  s*y  peuvent  recouvrer  en  très-grande  abondance. 
Ils  auraient,  pour  induire  leurs  sujets  à  faire  recherche  et  tra- 
vailler auxdltes  mines,  et  pour  y  appeler  les  étrangers  et 
leur  faire  quitter  les  mines  et  minières  de  nos  voisins,  beau- 
coup moindres  que  les  nôtres,  fait  et  attribué  plusieurs  beaux 
et  grands  privilèges ,  autorités ,  franchises  et  libertés,  tant  à 
rétat  de  grand  maître,  superintendant  et  général  réformateur 
desdites  mines  et  minières,  qu'à  ses  lieutenants,  commis  et 
députés ,  et  ouvriers ,  regnlcoles  et  étrangers ,  avec  pouvoir  de 
justice  audit  grand  maître ,  comme  plus  au  long  le  contien- 
nent lesdites  ordonnances ,  déclarations  et  règlements  : 

Et  comme  rexpérlence»seul  juge  assuré  des  bons  établisse- 
ments, a  fait  connaître  beaucoup  de  défauts  auxdltes  ordon- 
nances, en  ce  que  par  icelles,  au  lieu  de  gages  ordinaires  qui 
devaient  être  attribués  audit  office  de  grand  maître ,  nosdits 
prédécesseurs  auraient  fait  aux  pourvus  dudlt  office  don  de  leur 
droit  pour  certain  temps;  le  jugement  duquel  appartenant  aux 
officiers  établis  par  lesdlts  grands  maîtres,  il  s*y  commettait  do 
très-grands  abus,  en  ce  que  lesdlts  officiers,  dépendant  en- 
tièrement de  lui,  lui  a<yogeaient  plutôt  ce  quMl  désirait  que  ce 
qui  lui  appartenait,  dont  se  seraient  ensuivies  plusieurs 
plaintes  en  nos  cours  de  parlement  ; 

A  quoi  désirant  pourvoir,  et  à  ce  que  notredit  droit  à  nous 
appartenant  à  cause  de  notre  souveraineté,  inséparable  d*i- 
celle,  ainsi  que  le  contiennent  lesdlts  édits  et  ordonnances , 
règlements  et  déclarations,  et  qu'il  a  été  Jugé  plusieurs  fois, 
spécialement  par  la  déclaration  du  feu  roi  François  II ,  notre 
très-honoré  seigneur  et  frère,  du  09  juillet  1660,  confirmée 
par  autres  lettres  du  feu  roi  Charles  IX,  aussi  notre  très-honoré 
seigneuret  frère,  du  11  juillet  i56i,  vérifiées  en  notredite  cour 


»  rai  du  roi,  du  très  et  prés  commandement  da  roi,  réitéré  par  plaslf  un 
•  lettres  de  Jussion,  sans  qae  le  grand  maître  et  son  lieutenant  puis- 
»  sent,  par  provision  ni  autrement,  procéder  à  l'exécution  de  leurs  jn- 
»  gements  contre  les  propriétaires,  sur  Touverture  des  mines  et  autres 
»  en  consé'iuence,  an  préjudiee  des  appellations  Interjetées,  à  peine  de 
»  tous  dépens,  dommages-iniéréts.*  •  -—  Voir  rarticleXXlY. 
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commis  à  les  asseoir,  ou  d'être  établis  commissaires  et  dépo- 
sitaires des  biens  de  justice ,  et  de  toutes  autres  commissions 
dont  nos  sujets  demeurant  tant  en  nos  villes,  bourgs  que 
villages,  sont  ordinairement  choisis  et  élus;  pourvu  néanmoins 
que  ceux  qui  prétendront  telles  exemptions  aient  i  durant 
six  mois,  servi  ou  travaillé  aux  choses  dessus  dites  auparavant 
leur  élection ,  et  quMls  continuent  ;  autrement  et  si ,  par  fraude, 
ils  avaient  travaillé  durant  ledit  temps  »  et  après  avoir  échappé 
ladite  élection,  ils  discontinuaient  leur  travail,  en  ce  cas  ils 
seront  tenus  en  tous  les  dépens ,  dommages  et  intérêts  de  celui 
qui  aura  été  élu  en  leur  lieu. 
IV.  £t,  en  tant  que  besoin  serait  et  d'abondant,  de  Tavisde 
notre  conseil,  auquel  étaient  plusieurs  princes  de  notre 
sang  et  principaux  officiers  de  notre  couronne  étant  près 
de  nous;  ouï  le  rapport  fait,  en  icelui  notredit  conseil,  par 
ceux  que  nous  aurions  ci-devant  envoyés  pour  faire  faire  re- 
cherche desdites  mines ,  et  des  moyens  de  les  mettre  en  valeur  ; 
par  cestuy  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable,  nous  avons  fait 
de  nouveau ,  créé  et  érigé  ^  créons  et  érigeons,  en  titre  d'office 
formé,  ledit  état  de  grand  maître  superintendant  et  général 
réformateur  desdites  mines  et  minières  de  nosdits  royaumes , 
pays  et  terres  de  notre  obéissance  ;  auquel  nous  avons  attribué 
et  attribuons  1 333écus  ao  sols  (  1}  de  gages  ordinaires  par  chacun 
an ,  h  prendre  sur  le  fonds  provenant  du  droit  à  nous  apparte- 
nant sur  lesdites  mines  ;  ensemble  un  lieutenant  général  par 
tout  notredit  royaume ,  avec  la  qualité  de  notre  conseiller,  et 
un  contrôleur  général,  aussi  en  titre  d'oiSce  formé,  pour 
tenir  registre  et  contrôle  desdites  mines,  leurs  qualité  et 
quantité,. et  de  nosdits  droits;  et  pareillement  un  receveur 
général  pour  faire  la  recette  générale  desdits  deniers,  lequel 
nous  avons  établi  &  Paris,  et  un  greffier,  pour  être,  tant  avec 
ledit  grand  maître  que  lieutenant  général  en  personne  ou  par 
ses  commis,  pour  les  expéditions,  sentences,  jugements  et 
autres  qui  se  feront  en  ladite  charge,  auquel  lieutenant  général 
nous  avons  donné,  et  donnons,  pareils  et  semblables  pouvoirs 
et  autorité,  siir  lesdites  mines  et  minières  et  ce  qui  en  dé- 
pend ,  qu'audit  grand  maître ,  en  l'absence  d'icelui  et  aux 


(1)  12,C25  francs,  l'écu  valant  alors  environ  9',45  'de  notre  monnaie 
et  le  sol  0''.15. 
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de  parlement  le  9  mal  1663,  iiir  laquelle  est  ei^oint  à  notre 
procureur  général  et  ses  substituts  de  faire  poursuite  de  nosdits 
droits  sans  dissimulation;  etVdésirant  à  Pavenir  faire  inviola- 
blement  garder  lesdlts  édits,  ordonnances,  règlements  et 
déclarations,  pourvoir  à  la  conservation  de  nosdits  droits  et 
obvier  à  Tusurpation  dMceux  « 

I.  Nous  avons  confirmé  et  approuvé ,  et  par  ces  présentes  con- 
firmons et  approuvons,  lesdits  édits  et  déclarations  de  point  en 
point ,  selon  leur  forme  et  teneur,  pour  suivant  iceux  notredit 
droit  être  payé,  franc  et  quitte,  pur  et  affiné,  en  toutes  lesdites 
mines. 

II.  Sans  toutefois  comprendre  en  icelles  les  mines  de  soufre, 
salpêtre ,  de  fer  (1) ,  ocre,  pétrole,  de  charbon  de  terre  (9), 
d*ardoise ,  plâtre ,  craie  et  autres  sortes  de  pierres  pour  b&ti* 
ments  et  meules  do  moulins  (3)  ;  lesquelles,  pour  certaines 
bonnes  et  grandes  considérations,  nous  en  avons  exceptées  et, 
par  grâce  spéciale ,  exceptons  en  faveur  de  notre  noblesse,  et 
pour  gratifier  nos  bons  sujets  propriétaires  des  lieux  (ik). 

m.  Voulons  aussi  que  celui  qui  sera  par  nous  pourvu  dudlt 
office  de  grand  mattre  superintendant  et  général  réforma- 
teur, et  tous  les  autres  officiers  et  personnes  employées 
auxdites  mines ,  et  autres  qu^il  appartiendra ,  Jouissent  des 
privilèges,  autorités.  Juridictions,  prééminences,  franchises, 
libertés  et  droits  y  attribués  par  nos  prédécesseurs,  comme 
si  de  mot  à  autre  lesdits  privilèges,  prééminences ,  autorités, 
Juridictions,  franchises,  libertés  et  droits  étaient  ci-insérés; 
aux  restrictions  toutefois  que  ceux  de  nos  sujets  cotisables  & 
nos  tailles,  qui  travailleront  et  commanderont  auxdites  mines, 
ne  pourront  prétendre  autres  exemptions  que  des  charges  des- 
quelles nous  les  avons  déchargé  et  déchargeons ,  &  savoir  de 
tutelles,  curatelles  des  mineurs,  collecteurs  de  nos  tailles, 


(1)  Voir  ci-Dprès  la  législation  spérialedes  mineidc  fer. 

(2)  Voir  ci-après  la  législation  spéciale  des  mines  de  houille. 
(3}  Voir  le  chapitre  des  Carrières. 

(4)  Il  semblerRit  résulter  des  faits  postérieurs  que  cette  exception  n'a 
finalement  été  appliquée  que  dans  le  sens  d'une  suppression  de  PimpM 
régalien,  en  faveur  de  tous  les  propriétaires,  nobles  ou  non.  Le  droit 
de  concéder  et  de  réglementer  les  exploitations  serait  toujours  resté 
Intact  au  souverain.  — L'exemption  du  dixième  avait  cette  conséiuencê 
né<:e8saire  que  les  seigneurs  ne  pouvaient  exiger  le  droit  de  quarantième, 
qui  leur  avait  été  attribué  par  les  lettres  du  10  octobre  1553. 
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commis  à  les  asseoir,  ou  d*6tre  établis  commissaires  et  dépo- 
sitaires des  biens  de  justice,  et  de  toutes  autres  commissiODs 
dont  nos  sujets  demeurant  tant  en  nos  villes,  bourgs  que 
villages^  sont  ordinairement  choisis  et  élus;  pourvu  néanmoins 
que  ceux  qui  prétendront  telles  exemptions  aient  ^  durant 
six  mois,  servi  ou  travaillé  aux  choses  dessus  dites  auparavant 
leur  élection ,  et  quMls  continuent  ;  autrement  et  si  »  par  fraude, 
ils  avaient  travaillé  durant  ledit  temps ,  et  après  avoir  échappé 
ladite  élection,  ils  discontinuaient  leur  travail,  en  ce  cas  ils 
seront  tenus  en  tous  les  dépens ,  dommages  et  intérêts  de  celui 
qui  aura  été  élu  en  leur  Heu. 
IV.  Et,  en  tant  que  besoin  serait  et  d'abondant,  de  Taviade 
notre  conseil,  auquel  étaient  plusieurs  princes  de  notre 
sang  et  principaux  officiers  de  notre  couronne  étant  près 
de  nous;  oui  le  rapport  fait,  en  icelui  notredit  conseil,  par 
ceux  que  nous  aurions  ci- devant  envoyés  pour  faire  faire  re- 
cherche desdites  mines ,  et  des  mojens  de  les  mettre  en  valeur  ; 
par  cestuy  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable,  nous  avons  fait 
de  nouveau,  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons,  en  titre  d'office 
formé,  ledit  état  de  grand  maître  superintendant  et  général 
réformateur  deedites  mines  et  minières  de  nosdits  royaumes , 
pays  et  terres  de  notre  obéissance  ;  auquel  nous  avons  attribué 
et  attribuons  i  SSSéous  do  sols  (  i  )  de  gages  ordinaires  par  chacun 
an ,  à  prendre  sur  le  fonds  provenant  du  droit  k  nous  apparte- 
nant sur  lesdites  mines;  ensemble  un  lieutenant  général  par 
tout  notredit  royaume ,  avec  la  qualité  de  notre  conseiller,  et 
un  contrôleur  général ,  aussi  en  titre  d*offlC6  formé ,  pour 
tenir  registre  et  contrôle  desdites  mines,  leurs  qualité  et 
quantité ,  .et  de  nosdits  droits  ;  et  pareillement  un  receveur 
général  pour  faire  la  recette  générale  desdits  deniers,  lequel 
nous  avons  établi  à  Paris,  et  un  greffier,  pour  être,  tant  avec 
ledit  grand  maître  que  lieutenant  général  en  personne  ou  par 
ses  commis,  pour  les  expéditions,  sentences,  jugements  et 
autres  qui  se  feront  en  ladite  charge,  auquel  lieutenant  général 
nous  avons  donné,  et  donnons,  pareils  et  semblables  pouvoirs 
et  autorité,  sur  lesdites  mines  et  minières  et  ce  qui  en  dé* 
pend,  qu*audit  grand  maître,  en  Tabsence  dUcelul  et  aux 


(1)  12,C25  francs,  Técu  v Uanl  alors  environ  9',45  clc  noire  monnaie 
et  le  sol  0«.15. 
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Choses  pressées  et  qui  ne  pourront  attendre  sa  présence  on 
ordonnances ,  sur  les  avis  qui  lui  auront  été  donnés  des  occor- 
rences  de  sa  charge. 

V.  Voulons  et  nous  plaît  que  ledit  grand  maître,  et  lieute- 
nant général  en  son  absence,  comme  dit  est,  puissent  com- 
mettre personnes  capables  et  suffisantes  en  qualité  de  lieute- 
nants particuliers,  par  tous  les  lieux  et  endroits  que  besoin 
sera,  pour  en  leur  absence  ordonner,  régler^  rétablir  et  ré- 
former tout  ce  que  sera  besoin  et  nécessaire  pour  le  fait  des-> 
dites  mines  et  minières,  et  conservation  de  nos  droits,  comme 
Il  est  dit  ci-dessus,  bailler  avis  audit  grand  maître  et  lieute- 
nant général  des  nouvelles  ouvertures  qu*on  voudra  faire 
d'icelles,  leur  en  envoyer  les  qualités,  essais  et  échantillons, 
pour  être,  par  ledit  grand  maître  ou  son  lieutenant  général 
en  son  absence,  ordonné  ce  qui  sera  plus  utile  pour  notre 
service  sur  Touverture  desdites  mines;  lesquelles  se  feront 
en  vertu  des  commissions  dudlt  grand  maître,  ou  dadit  lieute- 
nant général  en  son  absence. 

TL  Et,  afin  que  nous  puissions  faire  état  certain  &  Tavenlr  du 
profit  et  émolument  qui  pourra  revenir  de  nosdits  droits, 
nous  voulons  et  ordonnons  que  ledit  grand  maître  superinten- 
dant, et  en  son  absence  ledit  lieutenant  général,  k  mesure 
qu'ils  vaqueront  à  faire  leurs  chevauchées  et  visitations,  réfor- 
mation  et  rétablissement,  chacun  séparément,  esdltes  mines, 
par  les  provinces  de  notre  royaume,  dressent  Iqs  procès^ver- 
baux  desdites  visitations  et  de  la  recette  de  nos  droits,  des- 
quels, ensemble  du  contrôle,  il  en  sera  par  eux  envoyé  un 
en  notre  conseil  d*état,  et  un  autre  mis  es  mains  dn  receveur 
général ,  pour  faire  la  recette  et  recouvrement  desdits  deniers. 

^*  Et,  pour  obvier  à  ce  qu'il  n'advienne  confusion  par  le 
moyen  des  diverses  commissions  que  ledit  grand  maître  gé- 
néral superintendant  et  ledit  lieutenant  général  pourraient 
bailler  ci-après  sur  le  fait  desdites  mines,  nous  voulons  et 
ordonnons  que  ceux  qui  seront  commis  par  ledit  lieutenant 
général  ne  puissent  jouir  de  leurs  commissions,  et  en  vertu 
d'icelles  faire  aucun  exercice  sur  lesdites  mines ,  qu'an  préa- 
lable ils  n'aient ,  sur  leurs  lettres  de  commission ,  pris  l'attache 
du  grand  maître  ;  lesquels  commis  porteront  la  qualité  de  lieu- 
tenant particulier  dudlt  grand  maître,  et  Jouiront,  pendant  le 
temps  qu'ils  exerceront  lesdites  charges  et  commissions ,  des 
privilèges  et  exemptions  attribués,  par  cesdites  présentes,  aux 
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officiers  desdites  mines;  à  tous  lesquels  états  et  offices  nous 
avons  attribué  et  attribuons  la  qualité  de  nos  conseillers  et, 
outre  ce ,  des  gages  par  chacun  an,  à  prendre  sur  I9  fonds  de 
notre  droit ,  comme  dit  est  (1) , 
VIII.  A  savoir  :  audit  état  de  lieutenant  général  1.000  écus; 
audit  contrôleur  général,  tant  pour  lui  que  ses  commis, 
1.000  écus,  et  audit  receveur  général,  tant  pour  lui,  ses 
commis,  que  pour  le  port  et  voiture  des  deniers  en  ses  mains 
à  Paris,  pareille  somme  de  t. 000  écus,  avec  A  deniers  pour 
livre  de  la  recette  actuelle,  à  Tinstar  des  receveurs  généraux 
des  bois;  i33  écus  i/3  (3)  audit  greffier;  et  à  chacun  de  ceux 
qui  seront  commis  esdites  généralités  de  lieutenants  particu- 
liers esdites  provinces,  1  écu  1/3  (3)  par  chacun  Jour  qu'ils  va- 
queront à  faire  leurs  visitations,  réformations  et  rétablissement 
sur  lesdites  mines  et  minières. 
IX*  A  tous  lesquels  offices  ainsi  par  nous  créés  sera,  par  nous, 
pourvu  dès  à  présent  et  ci-après,  quand  vacation  y  écherra; 
lesquels  prêteront  le  serment,  à  savoir:  ledit  grand  maître 
général  superintendant  et  lieutenant  général  es  mains  de 
notre  très-cher  et  féal  chancelier,  et  par-devant  nos  amés  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
Paris;  lesdits  contrôleur  et  receveur  général  par-devant  les 
gens  de  nos  comptes,  et  ledit  greffier  es  mains  dudlt  grand 
maître  général  superintendant  ou  dudlt  lieutenant  général  en 
son  absence;  et  sera  ledit  receveur  général  tenu  en  outre  de 
bailler  caution  par- devant  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  tré- 
soriers de  France  de  la  somme  de  (&)• 
X.  Et,  pour  donner  plus  de  moyen  auxdits  grand  maître  et 
lieutenant  général  de  bien  et  diligemment  vaquer  au  fait  de 
leurs  charges,  leur  avons  ordonné  et  attribué,  ordonnons  et 
attribuons,  outre  et  par-dessus  lesdits  gages  ordinaires,  à  sa- 
voir, audit  grand  maître  6  écus  9/3  (5) .  et  audit  lieutenant  gé- 
néral U  écus  (6),  par  Jour  qu^ils  vaqueront  à  leursdites  chevau- 
chées par  les  provinces  de  notre  royaume,  dont  ils  rapporteront 
bons  et  valables  procès-verbaux  de  tout  ce  qui  aura  été  par  eux 


(f)  Oa  a  va  Timportance  quels  parlement  attachait  à  lastriete  exé- 
cution de  cette  mesure. 
(2)  1.260  flrancs  environ  de  notre  monnaie.  —  (3)  14',20. 
(4)  Ce  chiffre  manque  dans  les  teites  originaux  ou  imprimes. 
(&)  6)  francs  environ  de  notre  monnaie;  —  (6)  3S  franci. 
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fait  sur  lesdttes  mines*  et  au  grelQBer  i  écu  i/3  (i)  aussi  de 
taxations  extraordinaires. 

XI.  Tous  lesquels  gages  et  taxations ,  et  ce  qui  sera  ordonné, 
par  ledit  grand  maître  ou  ledit  lieutenant  général  dcsdiies 
mines,  soit  aux  huissiers  ou  sergents  pour  les  saisies,. con- 
traintes et  autres  frais  nécessaires  pour  le  fait  desdites 
mines f  conservation  de  nos  droits;  ensemble  les  taxations 
desdits  commis,  lieutenants  particuliers 9  nous  voulons  et  or- 
donnons  être  payés  des  deniers  qui  proviendront  du  droit  des- 
dites mines,  par  ledit  receveur  général  et  ses  commis,  en  vertu 
des  ordonnances  et  simples  quittances  dudit  grand  maître  et 
dudit  lieutenant  général,  et  des  parties  prenantes  en  vertu 
desdites  ordonnances  ;  lesquellef  nous  avons  validées  et  auto- 
risées, validons  et  autorisons,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres 
validations  sur  icelles  que  cesdites  présentes  ;  rapportant  les- 
quelles ou  vidimus  d'icelles  par  notredit  receveur  général  pour 
une  fois,  avec  lesdits  pi*ocè^verbaux  dudit  grand-maître,  du 
lieutenant  général  et  de  sesdits  lieutenants  particuliers  et  com- 
mis, avec  lesdites  ordonnances  et  quittances  sur  ce  suffisantes, 
nous  voulons  tout  ce  que  payé  aura  été,  par  ledit  receveur  gé- 
néral ou  ses  commis,  être  passé  et  alloué  en  la  dépense  de  ses 
comptes,  et  rabattu  de  la  recette  d'iceux  partout  où  il  appar* 
tiendra. 

xiT.  Cassant,  révoquant  et  annulant,  comme  nous  cassons,  ré- 
voquons et  annulons 9  toutes  provisions,  commissions  et  dons 
ci-devant  faits  desdits  offices  ii  autres  qu'à  ceux  que  nous  en 
ferons  pourvoir  en  conséquence  du  présent  édlt»  et  tous  dons 
de  notredit  droit,  tant  impétrés  qu'à  impétrer,  par  quelques 
personnes  et  pouf  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  dé- 
rogeant pour  cet  effet  à  iceux  et  aux  vérifications  qui  en  pour- 
raient avoir  été  faites,  pour  le  préjudice  que  lesdits  dons  ont 
Jusques  ici  apporté  au  bien  et  commodité  que  Touverture  et 
travail  desdites  mines  devait  rendre  à  nous  et  à  nos  si^^ets. 

XIII.     N'entendons  toutefois,  en  cette  révocation  générale,  com- 
prendre le  contrat  par  nous  fait  au  mois  de  (9) pour 

(1)  iV.GÙ  environ  de  notre  monnaie. 

(2)  CeUe  date  manque  dans  les  textes  originaux  ou  Imprimés;  elle 
n*est  qu'approximative  dans  les  ÀnrAem  minéralogittes  où,  après  la 
mention  du  fait,  on  Ut  (p.  xxvii  des  Recherches  historiques)  :  «  Henri  IV 
»  donna  en  ce  même  tgmpg  (1695)  la  surintendance  des  mines  au  duc 
»  de  Bellegarde.  • 


TROISIÈME  PÉRIODE.  47^ 

nos  mines  de  notre  duché  de  Guyenne,  hftut  et  bas  pays  de 
Languedoc,  pays  de  Labour,  ensemble  les  autres  contrats 
passés  en  notre  conseil  et  depuis  ratifiés  par  nous,  ni  les 
comml5:sions  données  par  le  sieur  de  Bertnghen ,  suivant  le 
pouvoir  quMl  en  a  eu  de  nous  (i)  ;  ains  voulons  qu*lls  soient 
observés  et  entretenus  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et 
teneur  pourvu  toutefois  que  les  Impétrants  des  commissions 
dudlt  de  Berlnghen  prennent  nouvelle  commission  et  règle- 
ment dudit  grand  maître,  et  satisfassent  en  tout  ce  qui  leur 
sera  par  lui  ordonné. 

XIV.  Pourra  ledit  grand  maître  faire  faire  et  passer  tous  con- 
trats et  marchés  d'acquisition  de  fonds  de  terres,  maisons, 
moulins,  martinets,  bois,  faire  construire  tous  édifices  et 
maisons,  acheter  tous  ustensiles  et  outils  quMl  Jugera  néces- 
saires, ordonner  des  payements,  ouvriers,  charretiers,  voi- 
turlers,  messagers  et  autres  personnes  qu'il  conviendra  em- 
ployer pour  faire  travailler  auxdites  mines  précieuses  et  autres, 
pour  le  bien  de  notre  service,  pourvu  que  le  fonds  en  soit  pris 
sur  ce  qui  nous  reviendra  desdites  mines ,  et  non  ailleurs. 

XV.  Lesquels  marchés,  baux  et  ordonnances  ci-dessus,  et  tous 
autres  règlements  que  fera  ledit  grand  maître,  suivant  lesdltes 
ordonnances ,  nous  avons ,  dès  lors  comme  dès  à  présent  et  dès 
à  présent  comme  dès  lors,  validés  et  autorisés,  validons  et 
autorisons,  par  cesdites  présentes,  ensemble  les  quittances  et 
payements  qui  en  seront  faits,  pourvu  que  le  tout  soit  bien 
et  dûment  contrôlé ,  et  que  le  receveur  général  ait  fait  vérifier 
son  état  au  vrai  par  ledit  grand  maître. 

x^i*  Et  d'autant  qu'il  serait  Impossible,  tant  audit  grand  maître 
et  à  son  lieutenant ,  contrôleur  général  et  greffier  desdites 
mines,  d'être  en  un  même  temps  en  tous  les  lieux  auxquels 
leur  présence  serait  nécessaire  pour  notre  service  et  le  dû 
de  leur  charge,  nous  avons  permis  et  permettons  auxdlts 
grand  maître,  contrôleur  et  greffier  de  commettre  et  su- 
broger en  leurs  charges  personnes  resséantes,  capables  et  sol- 
vables ,  aux  taxations  extraordinaires  que  ledit  grand  maître 
verra  et  Jugera ,  en  sa  loyauté  et  conscience,  être  raisonnable 
leur  donner,  selon  les  occasions  et  pour  le  temps  qui  s*eo 
offrirait. 


•«HB^ 


(1)  Voir  le  ebapttreda  PtrsoBiMl. 
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xvii.  Et  suivant  lesdits  édits,  ordonnances,  déclarations  et  rè- 
glements,  permettons  à  toutes  personnes,  de  quelque  6tat 
et  condition  qu'ils  soient,  de  rechercher  et  travailler  aux- 
dites  mines  et  minières,  ou  eux  associer  et  prendre  associés 
pour  ce  faire,  aux  conditions  ci-dessus,  et  des  contrats  qui 
leur  eu  seront  passés, sans  qu'ils  puissent  pour  ce  être  dits 
déroger  à  noblesse,  ni  à  aucunes  qualités  et  dignités  qu'Us 
aient,  en  nous  prêtant,  par  les  essayeurs  et  affineurs,  le  ser* 
ment  accoutumé  entre  les  mains  dudit  grand  maître,  ou 
Tun  de  sesdits  lieutenants  généraux  ou  particuliers  en  son 
absence,  appelés  lesdits  contrôleur  général  et  greffier  ou  Tun 
de  leurs  commis. 

XVIII.  Seront  iceux  entrepreneurs  et  gens  qui  feront  la  recherche 
desdites  mines  tenus,  aussitôt  qu'ils  en  auront  découvert 
quel(]u'une,  d'en  avertir  le  grand  maître,  lui  apporter  ou 
envoyer  l'essai  et  échantillon  qui  aura  été  fait,  le  lieu,  pro- 
vince et  paroisse  où  ladite  mine  sera  assise,  afin  de  prendre 
de  lui  règlement  avant  que  d'y  pouvoir  faire  travailler. 
X'X.  Et  pour  prévenir  tous  abus,  ledit  contrôleur  général  ou 
ses  commis  tiendront  bon  et  fidèle  registre  des  noms, 
lieux  et  pays,  de  la  naissance  et  demeure  de  chaque  per« 
sonne  qu'ils  emploieront,  et  en  quelle  qualité  et  quels 
gages  ou  journées,  l'arrivée  de  chacun  des  ouvriers,  les  jours 
et  journées  qu'ils  travailleront,  les  payements  qui  leur  seront 
faits,  ce  qui  sera  fait  de  jour  en  jour,  de  semaine  en  semaine, 
de  mois  en  mois  et  d'an  en  an  ;  ensemble  tous  les  marchés, 
achats  et  acquisitions  qu'ils  feront  de  quelque  chose  que  ce 
soit  pour  servir  aux  mines,  et  de  tout  ce  qu'ils  en  tireront, 
tant  affiné  que  non  affiné. 

Ne  pourront  lesdits  entrepreneurs,  et  gens  qui  feront  la  re 
cherche  desdites  mines,  vendre  ou  faire  vendre  aucuns  métaux 
provenant  desdites  mines  sans  la  marque  dudit  grand  maître. 
Et,  afin  que  les  mines  et  minières  puissent  être  prises  par 
toutes  personnes  qui  en  auront  la  volonté  et  avec  toutes  les 
assurances  requises,  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  dé- 
clarons, qu'ils  ne  pourront  être  dépossédés,  ni  leurs  associés, 
successeurs  et  ayants  cause,  des  mines  qu'ils  travailleront  ou 
feront  travailler  sans  discontinuation,  en  payant  et  satisfaisant 
par  eux  aux  conditions  de  leurs  contrats  et  règlements  qui 
leur  auront  été  baillés  par  ledit  grand  maître. 

^^^^-    Et,  pour  obvier  et  éviter  aux  différends  qui  poorraient 


XX. 
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Intervenir  entre  les  propriétaires  des  héritages  auxquels  so 
trouveront  aucunes  desdites  mines  et  les  étrangers  ou 
autres  qui  les  voudraient  ouvrir  et  travailler,  nous  voulons 
et  très-expressément  enjoignons ,  par  ces  présentes,  que  les 
propriétaires  qui  auront,  dans  leurs  terres,  héritages  et  pos- 
sessions, des  mines  ci-dessus  non  exceptées,  et  qui  les  vou- 
dront ouvrir,  ne  le  puissent  faire  sans  envoyer  premièrement 
devers  ledit  grand  mattre  prendre  règlement  de  lui. 

xxiii.  Permettons  auxdits  maîtres,  entrepreneurs  et  ouvriers, 
travailler  et  faire  travailler  auxdites  mines  et  minières  sans 
aucune  discontinuation,  à  cause  des  Têtes  solennelles,  en 
gardant  les  saints  dimanches,  fêtes  de  Pâques,  Pentecôte, 
r Ascension  et  les  Fêtes -Dieu,  les  quatre  Notre-Dame,  des 
douze  Apôtres,  des  quatre  Évangélistes,  la  fête  de  tous  les 
Saints,  celles  de  Noël  et  les  fêtes  des  paroisses  où  lesdites  mines 
sont  assises;  et  défendons  très-expressément  à  tous  nos  justi- 
ciers, prélats  et  autres  officiers  et  sujets  de  les  troubler,  en 
travaillant  les  autres  jours  et  fêtes,  d'autant  que  «  s'ils  étaient 
troublés,  cela  causerait  trop  de  perte  et  de  dommage  auxdits 
entrepreneurs  et  Intérêt  au  public. 

xxiY.  Et,  pour  ce  que  ci-devant  lesdites  mines  ou  minières  ont 
été  délaissées,  au  moyen  des  troubles  qui  ont  été  donnés  aux 
entrepreneurs  et  ouvriers  d'icelles,  nous  avons  interdit  et 
défendu,  interdisons  et  défendons,  à  tous  juges  quelconques 
la  connaissance  des  différends  qui  Interviendront  à  cause  des- 
dites mines,  circonstances  et  dépendances,  entre  quelques 
personnes  que  ce  soit,  en  première  instance;  eticelle  avons 
derechef  attribuée  et  attribuons  audit  grand  maître  et  susdit 
lieutenant  général,  pour  les  juger  définitivement,  appelés 
avec  eux  des  juges  en  nombre  suffisant,  suivant  Tordonnance, 
et  le  substitut  de  notre  procureur  général  du  siège  au  ressort 
duquel  se  feront  les  ouvertures  d'icelles  mines,  quand  le  cas 
y  écherra  (1)  ;  et,  par  appel,  nous  les  avons  renvoyés  et  ren- 
voyons en  celle  de  nos  cours  de  parlement  au  ressort  de 
laquelle  seront  assises  lesdites  mines. 
XXT.  Enjoignons  ti-ès-expressément  à  tous  nos  lieutenants  gé- 
néraux, seigneurs,  tant  ecclésiastiques  ayant  justice  que 


(t)  On  a  remarqué  que  ce  fat  principalement  cette  attribution  de  Ju- 
ridiction qui  provoqua  la  résistance  du  parlement  de  Paris,  et  que  cette 
cour  eut  en  définitive  à  peu  prés  galo  de  cause. 


478  M1N£S. 

temporels,  de  prêter  auxdits  officiers,  entrepreneurs,  et 
&  leurs  commis  et  associés,  tout  confort  et  assistance,  et  telle 
faveur  que  requis  en  seront  et  que  besoin  sera ,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties  intéressées,  et 
faire  en  leur  pouvoir  Inviolablement  garder  et  observer  le 
contenu  en  ces  présentes,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu, 
sur  les  mêmes  peines  et  de  privation  de  leursdits  droits  et 
justice. 

XXVI.  £t  afin  que,  sous  prétexte  de  ces  présentes,  ceux  qui 
ont  joui  desdites  mines  ne  soient  travaillés,  nous  leur  avons 
quitté  et  remis,  quittons  et  remettons  entièrement,  tout  ce 
qu'ils  nous  peuvent  devoir  du  passé  jusques  au  jour  et  date 
de  cesdites  présentes,  pourvu  quMls  ne  soient  refusant  de  payer 
ce  qu'ils  devront  par  ci-après  et  qu'ils  viennent  prendre  rè- 
glement et  pouvoir  dudit  grand  maître;  ce  que  nous  leur  en- 

'  Joignons  de  très-expressément  faire,  à  peine  d'être  privés  du 
toutdesdites  mines,  suivant  ladite  déclaration  du  a6  mai  iôd5, 
et  d'être  contraints  au  payement  entier  de  ce  qu'ils  doivent  de 
notre  droit,  à  cause  du  passé,  et  d'être  châtiés  comme  usurpa- 
teurs de  nos  droits  de  souveraineté. 

XXVII.  Enjoignons  à  nosdits  procureurs  généraux  et  leurs  substi- 
tuts, qui  seront  sur  ce  requis  et  de  la  part  desdits  officiera, 
entrepreneurs  et  leurs  commis  et  députés,  de  poursuivre  et 
requérir  l'entière  exécution  des  présentes  et  payement  de 
notredit  droit  ;  ensemble  tous  nos  lieutenants  généraux ,  gou- 
verneurs de  nos  provinces ,  villes,  ports ,  ponts,  péages  et  pas- 
sages, baillis,  sénéchaux,  prévôts,  consuls,  maires  et  ôchevins, 
capitouls ,  juçats  et  communautés,  de  prêter  auxdits  officiera, 
entrepreneurs,  tout  confort,  conseil,  main-forte  et  telle  faveur 
que  besoin  sera«  et  requis  en  seront  pour  l'entière  exécution 
des  présentes;  et  à  tous  huissiers  ou  sergents*  sur  peine  de 
suspension  de  leurs  charges  et  privation ,  s'il  y  échet,  de  faire 
tous  exploits  requis  et  nécessaires  pour  l'exécution  des  mao- 
dements,  sentences,  jugements  et  ordonnances  desdits  grand 
maître  et  ses  lieutenants  généraux  1  Commis  et  députés,  sans 
pour  ce  demander  aucunes  lettres  de  ptocet,  visa  ni  pareaUs , 
dont  et  de  ce  faire  noua  TavoQs  relevé  et  dispensé ,  relevons 
et  dispensons;  mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers, 
officiers  et  sujets  à  lui ,  en  ce  faisant,  obéir. 

Si  nonNOAs  «n  luifnjMcsnT,  etc. 


TROISIÈME   PÉRIODE.  479 

Arrêt  Dotiivé  par  lk  roi»  séant  en  son  consul,  sur  l*ordrb   umai  i6oi(i). 

ET  RÈGLEMENT  QUE    SA    MAJESTÉ  VEUT    ÊTRE    GARDÉ  AU  FAIT    „         " 

.  FonUinobieaa. 

DES  MINES  ET  MINIÈRES  DE  SON  ROTADME. 

G.,  p.  173. 

Sur  les  remontraQces  faites  au  roi  »  étant  en  son  conseil ,  que 
redit  du  mois  de  juin  1601 ,  sur  le  fait  des  mines  et  minières 
de  son  royaume,  n'était  exactement  observé  comme  il  était 
requis,  et  qu'il  est  besoin  encore  d'y  sgouter  quelques  règle- 
ments, pour  contenir  en  devoir  les  ouvriers  qui  seront  employés 
esdites  mines,  faire  que  les  marchés  pour  Touverture  d'icelles, 
en  divers  endroits  du  royaume ,  soient  entretenus ,  et  que  les 
ouvriers  qui  y  seront  employés  puissent  travailler  sans  dis- 
continuation  et  divertissement  4  autre  travail  ;  sa  majesté,  étant 
en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne» 

(1)  La  confusion  qu'on  a  pu  remarquer  dans  les  périodes  précéiicntes 
~  et  qui,  Il  faut  bien  le  reconnaître,  a  régné  durant  toute  la  législa- 
tion ancienne  —  se  retreave  eocort  après  la  promulgation  de  i'édit  de 
Henri  lY. 

Un  cdit  d'août  1601  (Paris,  X.  8633,1^  380),  registié  au  parlement 
de  Paris  le  8  mai  1602  (X.  1783,  f>  24G},  avait  approuvé  un  con- 
trat passé  au  nom  du  roi ,  pour  trente  ans ,  avec  un  sieur  Paul  Arnault , 
écuyer,  auquel  était  atliibué  un  privilège  exoluslf  à  l'égard  de  plusieurs 
invenUone  miles  et  proQtablee,  parmi  leaqueilea  figure  ia  tranêmuia- 
tion  de  fer  et  plomb  en  cuivre^  et  une  commission  donnée  à  ce  gen- 
tilhomme, par  le  sieur  de  Beringtien,  pour  l'ouverture  des  mines  et 
minières  de  France.  Les  privilèges  habituels  étalent  accordés  à  toutes 
les  personnes ,  étrangères  ou  regnlcolei,  employées  au  travail  dea  mines 
et  minières  ou  aux  àalUriee ,  fadtndu  et  machine»  nécessaires  pour 
la  mise  en  œuvre  des  inventions.  Le  sieur  Arnault,  —  qui  avait ,  en 
outre,  été  pourvu  de  rolïlre  gratuit  de  général  des  batteries  de  France, 
avec  la  qualité  de  conseiller  royat,—  était  grallflé  du  don,  pour  sept 
années,  du  quart  du  droit  de  dixième  sur  les  mines t  il  devait  faire 
ouvrir  et  travailler,  avant  la  ûa  de  1C03,  dans  deux  provincee  da 
royaume,  au  moins  quatre  mines. 

Le  19  novembre  IGOl,  une  ordonnance  (X.  8633,  F°404),  datée  de 
SaInt-Germain-cn-Laye  et  reglstrée  au  parlement  de  Paris,  le  14  mal  sui- 
vant (X.  1784,  f»  40) ,  «pprooTaU  an  semblable  contrat  portant  permis- 
sion à  nn  sieur  Ducayre  «  et  les  siaoe  de  reohercher  el  travailler  tantes 
«sortes  de  minières,  tant  d*or,  argent,  plomb,  cuivre,  fer  et  antres 
»  minéraux,  vitriol,  soufre  et  autres  seml-mlnéraux ,  de  quelque  sorte 
»  qu'ils  soient  et  paissent  être,  par  tout  le  royaume  de  France * 

Cea  deux  actes—  exceasivement  curieux ,  mais  trop  longs  pour  être 
reproduits  au  milieu  des  documents  d'Intérêt  général ,  —  ne  sont  men- 
tionnée ici  qn*en  raison  de  la  cItatloB  ftiite  par  Gobet  {Rêohêrehu  hUio* 
riquef^  p.  xxx),  qnl  semble  y  voir  deox  règlements  analogues  à  l'édlt  de 
Juin  1001. 
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En  premier  Heu,  que  ledit  édit  du  mois  de  Juin,  vérifié 
es  cours  de  parlement  et  partout  où  il  a  été  de  besoin,  sera 
suivi  et  eflectué,  tant  en  ce  qui  concerne  Touverture  et  tra- 
vail desdites  mines  et  minières  que  circonstances  et  dépen- 
dances dMcelles,  selon  sa  forme  et  teneur. 

Et  pour  ce  qu^aucun  des  ouvriers  qui  travaillent  et  sont  em- 
ployés esdites  mines  sont  coutumiers  d'user  de  blasphèmes , 
cts*adonnent  souvent  à  jeux  illicites,  dont  sortent  débats  et 
querelles  entre  eux ,  afin  de  les  en  détourner  par  la  crainte  du 
ch&timent,  seront,  es  lieux  où  lesdits  ouvriers  travaillent,  mis 
des  carcans,  estrapades  et  autres  représentations  patibulaires 
do  Justice,  et  par  effet  les  délinquants  punis  à  la  rigueur 
des  ordonnances  et  Jugement  du  grand  maître  et  superinten- 
dant général  desdites  mines  ou  ses  lieutenants,  es  lieux  où  ils 
sont  établis ,  auxquels  la  connaissance  en  doit  appartenir,  en 
première  instance,  conformément  à  icelui  édit 

Étant  lesdites  mines  bien  souvent  ouvertes  en  lieux  qui  sont 
éloignés  des  paroisses  et  villages,  tellement  que  les  ouvriers 
qui  y  travaillent  n'ont  aucun  exercice  de  leur  religion,  et  s'ils 
tombent  malades,  ou  leur  arrive  quelque  accident  esdites 
mines,  par  ravages  d'eau,  impétuosité  de  vents  ou  autres 
inconvénients  esquels  ceux  qui  y  travaillent  sont  sujets,  ne 
peuvent  être  secourus,  les  sacrements  leur  être  administrés, 
ni  pourvu  à  la  sépulture  des  morts,  faute  de  prêtres  et  de 
moyens  pour  les  faire  assister  en  telles  nécessités;  sa  majesté 
veut  et  ordonne  pareillement  qu'en  chacune  mine  qui  sera 
ouverte  en  ce  royaume ,  de  quelque  qualité  et  nature  qu'elle 
soit^  un  trentième  soit  pris  sur  la  masse  entière  de  tout  ce  qui 
en  proviendra  de  bon  et  de  net ,  pour  être  mis  es  mains  du 
trésorier  et  receveur  général  d'icelles  mines,  qui  en  fera  un 
chapitre  de  recette  à  part;  et  seront  les  deniers  employés  pour 
l'entretenement  d'un  ou  deux  prêtres,  selon  quil  en  sera  be* 
soin ,  tant  pour  dire  la  messe  à  l'heure  qui  sera  réglée  tous  les 
dimanches  et  Jours  de  fêtes  sur  semaine,  administrer  les  sacre- 
ments, que  pour  l'entretenement  d'un  chirurgien  et  achat  de 
médicaments  (i),  afin  que  les  pauvres  blessés  soient  secourus 
gratuitement,  et,  par  cet  exemple  de  charité,  les  autres  plus 


(])  Celte  dlipoeition  doit  certainement  être  rapprochée  de  rarticle  iS 
da  décret  dn  3  Janvier  1813.  ^  Elle  avait  été  abrogée  par  l'édlt  de  sep- 
tembre 1139  (p.  498). 
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encouragés  au  trayail  desdites  mines;  de  laquelle  dépense 
rétat  sera  fait  et  arrêté  par  ledit  grand  maître  et  superinten- 
dant desdites  mines  et  minières,  ou  son  lieutenant  général  en 
son  absence,  tout  ainsi  que  des  autres  dépenses ,  selon  Tordre 
contenu  audit  édit  du  mois  de  juin  1601. 

Toutes  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  qui  auront  con- 
tracté et  pris  règlement  dudit  grand  maître  et  général  super- 
intendant pour  ouvrir  et  travailler  à  une  ou  plusieurs  mines, 
seront  tenues ,  un  mois  après  leurdit  contrat ,  d'ouvrir  et  tra- 
vailler lesdites  mines ,  avec  le  nombre  d'ouvriers  de  toutes 
sortes  que  chacune  mine  en  pourra  porter.  Autrement,  et  à 
faute  de  ce  faire  ledit  mois  passé ,  ledit  grand  maître  les  pourra 
bailler  à  un  ou  plusieurs  autres,  qui  feront  la  condition  sem- 
blable ou  meilleure  à  la  conservation  des  droits  de  sa  majesté 
et  du  bien  public ,  sinon  que  lesdits  entrepreneurs  aient  quel- 
que excuse ,  qui  soit  jugée  raisonnable  et  suffisante ,  pour  les 
•décharger  du  retardement  desdites  ouvertures  et  travail. 

Et,  lesdites  ouvertures  faites  et  le  travail  commencé  auxdites 
mines ,  si  les  entrepreneurs  ou  aucuns  des  associés ,  par  négli- 
gence, avarice  ou  autre  défaut  provenant  d'eux,  discontinuent 
ledit  travail  plus  de  quinze  jours  durant,  pour  la  première  fois, 
huit  jours  pour  la  seconde,  et  quatre  jours  pour  la  troisième, 
avec  le  nombre  compétent  de  toutes  sortes  d'ouvriers  que  la 
mine  en  pourra  porter,  sera  pareillement  pourvu  par  ledit  grand 
maître  aux  places  de  celui  ou  ceux  qui  auront  failli,  pour  telle 
part  qu'ils  auront  en  ladite  mine  ;  et  à  celle  fin  seront  tenus  tous 
contractants  avec  sadite  majesté ,  et  travaillant  auxdites  mines, 
de  déclarer  et  faire  enregistrer  au  greffé  d'icelles  les  noms  de 
leurs  associés,  et  pour  quelle  part  chacun  y  sera  entré,  sans 
que  les  uns  ni  les  autres  puissent  vendre  ni  changer  leursdltes 
parts ,  qu'ils  n'en  aient  préalablement  averti  ledit  grand  maître 
ou  ses  lieutenants ,  et  fait  enregistrer  leurs  ventes  ou  échanges 
au  greffé  desdites  mines ,  afin  d'y  avoir  recours  quand  il  ea 
sera  besoin  (i). 


(1)  Cotte  prescription  sera  renouvelée  plui  tard ,  en  ce  qu'elle  a  d'es- 
sentiel, dans  la  déclaration  générale  du  roi,  du  14  décembre  1762,  con- 
cernant les  privilèges  en  fait  de  commerce,  et  par  Tarrété  spécial  du 
3  nivôse  an  VI,  du  directoire  exécutif,  relatif  anx  mutaUons  de  proprié- 
taires des  mines  ou  des  usines,  —  abrogé  d'alUeura  implicitemeut  par 
l'arUcie  7  de  la  loi  du  21  avril  ISIO. 

LOIS  ET  DÉCRETS,  1855.  Tome  IV.  33 
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fièrent  eo  outre  ieniu  leadits  contractants  et  associés  d*avolr« 
sur  le  lieu  de  chacune  mine  travaillée,  un  facteur  général,  qui 
puisse  répondre  de  Texécution  de  leur  contrat,  faire  les  dili- 
gences requises,  tant  pour  le  travail,  la  fonte  et  affinement 
des  métaux  que  pour  payer  les  droits  de  sadite  majesté,  en- 
semble les  ouvriers ,  et  tenir  toujours  fonds  de  charbon  et 
autres  provisions  nécessaires  pour  continuer  le  travail  dV 
celles  mines,  et  rendre  bon  compte  auxdits  contractants  et  as- 
sociés de  ce  qu*il  aura  reçu  pour  eux,  de  trois  mois  ou  autre 
temps  qui  sera  convenu  et  avisé  entre  eux. 

£t  sll  adveuait,  durant  le  travail  de  ladite  mine,  quelque 
accident  de  ravines  d'eaux  ou  telles  ruines  qu'elles  rendissent 
ladite  mine  ainsi  commencée  à  travailler  inutile ,  rompissent 
les  fourneaux  ou  martinets,  en  ce  cas  ou  autres  semblables, 
sera  tenu  ledit  facteur  général  avertir  ledit  grand  maître,  ou 
son  lieutenant  général  ou  particulier  sur  le  lieu ,  pour  faire 
incontinent  assembler  les  plus  experts  qu'il  pourra  trouver 
pour  apporter  les  remèdes  nécessaires  à  tels  accidents  (i),  faire 
dresser  procès-verbal  de  la  dépense  qu'il  y  conviendra  faire  ; 
et,  si  ledit  facteur  n'a  assez  de  fonds  entre  ses  mains  pour  y 
fournir,  lui  enjoindra  d'en  emprunter  et  obliger  au  payement 
le  droit  desdites  mines,  si  le  remède  est  si  pressé  que ,  pour 
éviter  une  plus  grande  et  totale  ruine ,  on  ne  le  puisse  retarder  ; 
sinon,  et  où  il  se  pourrait  différer,  lui  sera  baillé  terme  rai- 
sonnable d'avertir  lesdits  contractants  et  associés  d'y  venir 
eux-mêmes  ou  envoyer  moyens  d'y  satisfaire;  autrement  il  y 
sera  pourvu  par  ledit  grand  maître,  à  la  conservation  des 
droits  de  sadite  magesté  et  du  bien  public,  soit  par  contrat 
avec  d'autres  entrepreneurs  ou  autrement,  ainsi  qu'il  verra 
être  plus  raisonnable  et  expédient 

Nul  ne  pourra  quitter  la  mine  qu'il  aura  commencé  à  faire 
travailler,  sans  en  avertir  ledit  grand  maître  ou  son  lieutenant 
particulier  sur  le  lieu ,  afin  qu'il  pourvoie  à  la  conservation 
des  droits  de  sa  majesté  et  du  public  (a)  ;  et ,  en  ce  cas ,  celui 
qui  quittera  l'ouvrage  d'une  mine  commencée  à  travailler 
ne  pourra  transporter  du  lieu  d'icelle  que  les  ustensiles  à  lui 


(1)  Il  y  a  SDcore  Ici  quelque  analogie  avec  les  dlspoaitions  da  litre  III 
da  décret  da  3  Janvier  iSlS. 

(2)  On  reiroQve  dani  celte  mesure  le  germe  des  articles  18  du  titre  !•* 
de  la  loi  du  2S  JuUlet  1791,  S  et  9  du  décret  du  3  janvier  ISlS. 
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appartenant,  comme  suif,  marteaux,  chariots,  cordes  et  au- 
tres semblables  non  attachés  à  clous,  plâtre,  chaux  ou  ferre- 
ments. 

Tous  lingots  ou  pains,  de  quelque  métal  que  ce  soit ,  seront 
marqués  de  la  marque  dudit  grand  maître,  et  le  poids  que 
contiendra  chacun  pain,  et  ne  pourront  être  transportés  hors 
du  royaume  sans  permission  de  sa  majesté. 

Si  les  créanciers  de  quelque  associé  ou  maître  entrepreneur 
faisait  arrêt  sur  une  mine,  tous  les  ouvriers,  maréchaux, 
charpentiers  qui  la  travailleront,  seront  préférés  et  les  pre- 
miers payés,  ensemble  les  marchands  qui  auront  fourni  du 
bois  et  charbon,  suif  et  fer  pour  travailler  à  ladite  mine  (i)  ;  le 
tout  après  que  le  droit  de  ladite  majesté  aura  été,  préalable- 
ment et  avant  toutes  choses ,  payé  et  satisfait  es  mains  dudit 
receveur  général. 

Nuls  officiers,  ayant  charge  auxdites  mines,  ne  pourront 
être  associés  ou  participer,  directement  ou  Indirectement ,  au 
travail  et  profit  desdites  mines  auxquelles  ils  seront  employés, 
sans  permission  de  sadite  majesté. 

Et  d^autant  que,  par  ledit  édit,  il  n*est  point  créé  de  fon- 
deur, essayeur  et  affîneur  général ,  et  qu'il  est  très-nécessaire 
d^en  avoir  un  bien  fidèle  et  aflectionné  au  service  de  sadite 
majesté ,  qui  puisse  connaître  et  empêcher  les  fraudes  et  ma- 
lice qu'un  de  cette  qualité,  qui  sera  aux  gages  et  entretene- 
ment  des  entrepreneurs,  peut  commettre  à  la  diminution  de 
ses  droits,  sadite  majesté,  pour  le  bon  rapport  qui  lui  a  été 
fait  de  la  fidélité ,  suffisance  et  grande  expérience  de  Christofle 
Ulrich  de  Grouac,  veut  que  lettres  lui  en  soient  expédiées  aux 
gages  de  1.200  livres  (a  j  et  aux  droits  qui  lui  seront  accordés  sur 
les  mines  qu*il  découvrira  par  son  industrie,  et  pour  Tamélio- 
ration  et  augmentation  qu*ll  fera  desdits  essais  ;  à  savoir  lesdlts 
gages  sur  son  droit  comme  ses  autres  officiers,  et  le  droit  de 
carat,  tel  qu'il  lui  sera  accordé,  sur  la  part  des  entrepreneurs, 
pour  reconnaissance  du  profil  qu'ils  recevront  par  son  labeur 
et  industrie. 

Et,  afin  que  les  hauts  justiciers  des  lieux  auxquels  sont  et 
seront  ci-après  ouvertes  et  travaillées  lesdites  mines,  ou  foor- 


(1)  L'analogie  de  cette  diapoaitioa  et  de  TarUcle  20  de  la  loi  du  21 
avrU  1810  est  évidente. 

(2)  3.245  francs,  la  livre  valant  alors  environ  2',70de  notre  monnaie. 
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cierB  d*icelle8,  ne  puissent  apporter  aucun  trouble  ou  trayerae 
au  travail  dMcelles,  sous  quelque  prétexte  ou  prétention  que 
ce  soit ,  sadite  majesté  veut  et  ordonne ,  suivant  Tédit  fait  par 
le  feu  roi  Henri  second,  en  octobre  i553,qui  est  seul  de  tous  les 
rois  qui  leur  a  attribué  aucun  droit  (i) ,  que,  conformément  à 
icelui,  après  que  le  droit  de  sadite  majesté  aura  été  entièrement 
payé  et  satisfait,  sur  la  part  qui  reste  aux  entrepreneurs,  le 
seigneur  haut  justicier  puisse  prendre  et  recevoir,  par  les  mains 
dudi  t  facteur  général,  un  quarantième  denier  pour  tout  droit,  et 
sans  qu*il  puisse  prétendre  aucune  chose  davantage  ;  à  la  charge 
encore  d^assister  lesdits  entrepreneurs  de  passages  et  chemins 
commodes  pour  leur  travail  et  de  toutes  autres  commodités, 
et  d'être  privés  à  jamais  dudit  droit  et  grftce,  tant  lesdits 
hauts  justiciers  que  fonciers,  s'ils  font  refus  de  laisser  faire 
les  ouvertures  et  chemins  nécessaires  pour  lesdites  mines;  le 
tout  comme  il  est  amplement  et  particulièrement  déclaré  par 
icelui  édit  d'octobre  i55a. 

Et  si ,  après  l'ouverture  faite  d'une  ou  plusieurs  mines  en  la 
terre  d'un  haut  justicier,  le  filon  ou  la  gangue,  ou  continuation 
du  travail  desdites  mines,  menait  par  sous  terre  les  ouvriers 
et  travaillant  en  la  justice  d'un  autre  haut  justicier,  ne  pourra 
toutefois  le  seigneur  de  cette  haute  justice  prétendre  aucune  part 
audit  droit  de  quarantième  ni  autre,  sinon  qu'il  fût  besoin  faire 
nouvelles  ouvertures  et  nouveaux  chemins  en  sadite  justice  ; 
auxquels  cas  icelui  grand  maître  ou  son  lieutenant  général , 
appelé  avec  eux  le  nombre  de  juges  portés  par  les  ordonnances , 
réglera  et  départira  le  droit  qui  en  devra  appartenir  à  chacun 
desdits  hauts  justiciers,  en  leurs  loyautés  et  consciences,  aux 
charges  portées  par  les  vérifications  d'icelui  édit  général  es 
cours  de  parlement  et  conformément  à  icelles. 

Sadite  msjesté  défend  à  tous  maîtres  des  monnaies ,  orfèvres , 
marchands  et  autres,  d'acheter  aucunes  cendrées  d'or  et  d^ar- 
gent  des  ouvriers,  entremetteurs  ou  négociateurs  desdits  entre- 
preneurs ou  leurs  associés,  si  elles  ne  sont  marquées  des  armes 


(I)  On  a  vu  que  Louis  XI  avait  précédé  Henri  II  dans  cette  voie, 
maie  son  exemple  n'avait  point  été  imité  par  ses  f  nccesseurs.—  Henri  IT, 
en  reconnaissant  le  droit  de  quarantième  denier  anx  seigneurs ,  y  met 
naturellement  la  restriction  fondamentale  qu'avait  déjà  formulée  Henri  IL 
—  Louis  XV  abrogea  déOnitivement  cette  disposition  dans  son  cdlt  de 
septembre  1739. 
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dttdlt  grand  maître ,  sur  peine,  comme  dessus,  d^mende  arbi- 
traire envers  elle  et  rendre  lesdites  cendrées  à  ceux  quMl  appar- 
tiendra. 

Et,  pour  cet  effet  et  la  police,  règlement  et  ordre  qu'il 
convient  mettre  esdites  mines,  sadite  majesté  a  approuvé  et 
authentiqué  les  seings  et  scels  dudit  grand  maître ,  et  veut 
qu'à  iceux  foi  soit  ajoutée ,  es  choses  qui  concernent  lesdites 
mines  et  dépendances  d'icelles,  comme  aux  seings  et  scels  de 
ses  officiers. 

Est  pareillement  défendu  &  tous  tabellions  et  notaires  passer 
aucuns  contrats,  pour  le  fait  desdites  mines  et  de  ce  qui  en 
dépend,  sans  que  ledit  grand  maître  ait  signé  en  la  minute. 

Et,  pour  donnerplus  de  courage  aux  étrangers,  plus  experts 
et  pratiques  en  la  recherche,  fonte  et  affinement  desdites 
mines  que  ne  sont  ses  sujets  et  naturels  français,  sa  majesté 
veut  que  tous  les  biens  qui  se  trouveront  en  ce  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  son  obéissance ,  appartenant  à  ceux 
qui  travailleront  auxdites  mines  ou  qui  y  auront  part,  soient 
conservés  à  leurs  héritiers,  même  la  part  qui  se  trouvera  leur 
appartenir  auxdites  mines,  sans  que,  par  leur  mort,  ils  puissent 
être  déclarés  vacants  et  à  sa  majesté  acquis,  par  droit  d'au- 
baine ou  autrement  ;  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude  et  que 
lesdits  décédés  soient  morts  en  travaillant  et  faisant  service 
auxdites  mines,  et  que  la  part  et  portion  qu'ils  y  avaient  soit 
bien  justifiée  par  Tordre  des  registres  ci-dessus  déclarés, 
encore  que  lesdits  décédés  n'eussent  pris  de  sa  majesté  aucunes 
lettres  de  naturalité,  dont  ils  sont  dispensés,  conformément 
aux  privilèges  qui  leur  ont  été  ci-devant  accordés  par  les  pré- 
décesseurs rois,  sauf,  comme  dit  est ,  à  y  ajouter,  augmenter 
ou  changer,  selon  que  l'occasion  s'en  offrira. 


ÉDIT   DE    Louis  XV  PORTANT   ÉTABLISSEMENT   D'DNB    COMPAGNIE      Wî'»«  "22. 

tK)DR  TRAVAILLER  TOUTES  LES  MINES  DU  ROYAUME  ,     PENDANT  p,r|,^ 

TRENTE  ANNÉES  (l).  — 

Registre  ao  parle- 

Louis,  etc.,  î"'"'***.^!;;^!?* 

*  le  21  mai  1729(2). 

Sur  ce  qui  nous  fut  représenté,  il  y  a  quelques  années,  que  |.  j.  j,,^  p.  204. 
les  mines  et  minières  seraient  un  des  plus  riches  objets  que  c. ,  p.  273. 

R.  589. 

(1)  Voir  ci-après  rarrét  da  conseil  du  1*'  mai  173t. 
(2]  L'enregistrement  fut  pur  et  simple  (C,  p*  384). 
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nous  paissions  avoir  dans  notre  royaume,  si  nous  pouvions 
parvenir  à  les  mettre  en  valeur,  ce  qui  procurerait  Tabondance 
à  nos  sujets ,  en  leur  donnant  en  même  temps  de  Toccupation, 
et  rendrait  le  commerce  de  notre  état  plus  florissant,  en  y 
multipliant  les  matières  précieuses  qui  en  sont  tout  le  mobile, 
nous  aurions  donné  des  ordres  à  tous  les  intendants  de  nos 
provinces  de  faire  chercher  et  prendre  connalf^ance  de  toutes 
les  mines  et  minières  qui  pourraient  être  dans  leurs  départe- 
ments, pour  en  envoyer  des  échantillons;  ce  qui  ayant  été 
exécuté,  nous  aurions  connu,  par  les  essais  qui  en  ont  été  faits, 
qu'on  pourrait  en  tirer  de  grands  avantages. 

Nous  aurions  depuis  (i)  pourvu  notre  très-cher  et  très-amé 
cousin  le  duc  de  Bourbon  de  la  charge  de  grand  maître  et  sur- 
intendant des  mines  et  minières  de  notre  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  dont  Tattention  à 
faire  découvrir  et  travailler  plusieurs  mines  nous  assure  que 
le  succès  en  peut  être  utile  à  notre  état. 

Notre  cousin  le  duc  de  Bourbon  nous  a  encore  représenté 
que  les  ouvertures  des  mines  ont  été  retardées  par  les  préten- 
tions de  plusieursseigneurs  hauts  justiciers,  ou  propriétaires  des 
terres  dans  lesquelles  elles  étaient,  quoique  leurs  droits  eussent 
été  fixés,  parfonned*indemnité,  parles  ordonnances  des  rois  nos 
prédécesseurs  (a),  ce  qui  aurait  donné  lieu  à  troubler  les  entre- 
preneurs des  mines  et  les  ouvriers  qu'ils  emploient,  et  les 
aurait  obligés  de  porter  à  nos  voisins  leur  industrie  et  leur 
connaissance ,  et  aurait  privé  notre  royaume  des  avantages 
qu'on  en  pouvait  tirer. 

Voulant  remédier  à  ces  inconvénients  et  donner  k  ces  entre- 
prises toute  la  protection  qu'elles  méritent,  en  chargeant 
notredit  cousin  le  duc  de  Bourbon  d'y  donner  une  attention 
toute  particulière,  nous  avons  résolu  de  former  une  compagnie 
de  personnes  dont  les  connaissances  dans  Tart  métallique,  et 
les  avances  qu'elle  sera  en  état  de  faire,  portent  à  leur  perfec- 
tion des  établissements  qui  formeront  un  bien  pour  le  com- 
merce et  &  l'avantage  de  nos  sujets. 

A  ces  causes,  désirant  traiter  favorablement  ladite  compa- 


(1)  La  date  précise  est  donnée  ci-après  dans  Tarréi  du  conseil  do 
15  janvier  1741. 

(-2)  Voir  les  ordonnances  de  Louis  XI  (1471)  et  de  Henri  II  (16&2)t 
ainsi  que  V^i  de  Henri  IV  (1601). 
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gnle  et  régler  les  conditions  sous  lesquelles  nous  entendons 
qn^elle  Jouisse  desdites  mines  et  minières,  de  Tavis  de 

Article  \*\  Nous  avons,  par  ce  présent  édit,  établi,  et  établis- 
sons, une  compagnie  pour  travailler  les  mines  de  notre  ro;aume« 
ainsi  quMl  sera  dit  ci-après,  sous  le  nom  de  Jean  Galabin^ 
sieur  du  Joncquier;  et,  en  conséquence,  nous  avons  accordé, 
et  accordons,  à  ladite  compagnie  toutes  les  mines  et  minières 
qui  sont  dans  l'étendue  de  notre  royaume ,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance*  soit  d'or,  d'argent,  cuivre, 
plomb,  étain,  antimoine,  vif-argent,  alun,  aiur  (1),  vitriol, 
vemy  (a\  soufire  et  généralement  de  tous  métaux ,  minéraux  et 
demi-minéraux,  à  l'exception  des  mines  de  fer  et  autres  (5>,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs, 
pour  les  faire  ouvrir*  fouiller,  travailler,  tirer  les  matières 
qu'elles  contiennent  ;  les  faire  fondre,  purifier  et  affiner,  comme 
à  elle  appartenant ,  pendant  le  temps  et  espace  de  trente  an- 
nées, à  compter  du  Jour  de  l'enregistrement  du  présent  édit; 
révoquant  à  cet  effet  toutes  les  permissions  ou  concessions  qui 
ont  été  données  par  nous  ou  par  les  rois  nos  prédécesseurs , 
dont  les  établissements  ne  se  trouveront  pas  faits  au  jour  de 
l'enregistrement  du  présent  édit,  suivant  les  ordonnances  et 
règlements  concernant  les  mines  et  minières  de  notre 
royaume. 

j0ru  t.  Dans  la  vue  â*exoiter  l'émulation  entre  nos  si^g'ets 
par  les  travaux  desdites  mines,  nous  réservons  à  notredit  cou- 
sin le  duc  de  Bourbon  et  à  ses  successeurs  (6)  le  droit  d'ae« 
corder  telle  concession  qu'il  Jugera  à  propos  pour  l'ouverture 
des  mines,  à  la  charge  néanmoins  que  ces  permissions  ne 
pourront  être  accordées  qu'à  six  lieues  de  celles  qui  auront  été 
ouvertes  par  ladite  compagnie. 

jirl.  3.  Pour  donner  la  facilité  k  ladite  compagnie  de  soute- 
nir ses  entreprises  et  les  avances  qu'elle  fera  pour  l'ouver- 
ture et  travail  desdites  mines,  nous  lui  avons  donné  et  00** 


(i)  Voir,  au  sujet  de  la  signification  de  ce  mot ,  la  note  (4)  de  la  page  40t . 

(2)  Il  8*agit  évidemment  da  f^nlfure  de  plomb,  auquel  c«  nom,  encore 
nsité  aujourd'hui  dans  certaines  localités,  est  donné  en  ralso/i  de  l'uMgs 
que  font  les  potiers  de  terre  de  rette  subhtanre  minérale. 

(3|  Ce  membre  de  phrase  fait  certainement  allusion  à  l'exception  por* 
tée  en  l'article  II  do  l'édit  de  Juin  1601. 

(4)  Le  ëoe  de  Bourbon  n'eat  pas  de  iueeeiaeurs,  aioal  qu'on  le  voit 
dans  le  préambole  de  rarrét  dé(|à  elté  de  1741. 
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troyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes,  notre  droit 
royal  du  dixième,  tel  quMlnous  est  dû  sur  le  produit  de  toutes 
lesdites  mines,  tant  sur  celles  qui  sont  déjà  ouvertes  que  sur 
celles  qui  s'ouvriront  à  Tavenir,  soit  par  ladite  compagnie  ou 
par  ceux  auxquels  il  a  été  ou  sera  accordé  des  concessions,  qui 
payeront  le  dixième  à  ladite  compagnie,  pendant  lesdites  trente 
années  que  le  privilège  doit  durer,  à  Texception  néanmoins  de 
ceux  auxquels  nous  en  avons  fait  remise. 

AtU  Ix>  Pour  exciter  ladite  compagnie  à  accélérer  Texploi* 
tation  des  mines  du  c6té  des  Pyrénées,  où  elle  fera  d'autant 
plus  de  bien  que  les  habitants  n'ont  pas  d'occupation  pendant 
toute  Tannée ,  comme  aussi  dans  la  vue  de  répandre  dans  ce 
pays  une  quantité  suffisante  de  menues  espèces ,  tant  pour  le 
commerce  que  pour  le  payement  du  grand  nombre  d'ouvriers 
que  ladite  compagnie  sera  obligéeM'employer,  nous  ordonnons 
que  les  matières  d'argent  et  de- cuivre  rouge  pur,  provenant 
desdites  mines,  seront  converties  en  sols  de  cuivre  et  de  biU 
Ion,  dont  le  bénéfice  de  la  fabrication  appartiendra  à  ladite 
compagnie ,  jusqu'à  concurrence  de  trois  millions  de  marcs  de 
cuivre  et  de  quatre  cents  mille  marcs  de  billon. 

(t) 

Art.  11.  Gomme  la  compagnie  consommera  beaucoup  de 

poudre  pour  l'ouverture  de  ses  mines,  nous  nous  engageons  à 

lui  en  faire  fournir  de  nos  magasins  jusqu'à  la  concurrence  de 

dix  mille  livres  pesant,  par  année,  au  prix  qu'elle  nous  aura 

coûté. 

Art,  13.  Les  gentilshommes,  officiers  et  autres,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  pourront  prendre  intérêt 
dans  ladite  compagnie,  soit  comme  directeur  ou  comme  inté- 
ressé, sans  pour  ce  déroger  à  leurs  privilèges. 

ArU  i3.  Permettons  à  ladite  compagnie  de  dresser,  de  l'a- 
grément et  sous  l'autorité  de  notredit  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon ,  tels  statuts  et  règlements  que  bon  lui  semblera,  pour  la 
régie,  conduite  et  police  des  personnes  qu'elle  emploiera  au 
travail  des  mines,  pour  être  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur. 

Art.  ilx.  En  considération  des  soins  et  de  l'application  que 
nous  attendons  de  ceux  qui  composeront  ladite  compagnie» 


(1)  Il  a  para  InaUle  de  reprodaire  les  six  articles  aalvants,  qui  régle- 
mentent la  fabrIcaUon,  la  livraison  etie  payement  dea  flans  métalliqott, 
ainsi  que  le  contentieux  auqoel  peut  donner  lieu  ce  travail  spécial. 
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pour  porter  les  travaux  des  mines  à  leur  perfection,  et  des 
sommes  considérables  qu'ils  seront  obligés  d'avancer  pour 
cette  entreprise ,  nous  promettons  de  leur  accorder  des  titres 
d'honneur  qui  puissent  passer  à  leur  postérité,  sur  la  repré- 
sentation qui  nous  en  sera  faite  par  notredit  cousin  le  duc  de 
Bourbon  »  et  à  cet  effet  personne  ne  pourra  entrer  dans  ladite 
compagnie  que  de  Tagriêment  de  notredit  cousin ,  qui  donnera 
des  lettres  de  directeurs  ou  autres  titres  à  ceux  qu'il  aura 
agréés  pour  former  ladite  compagnie. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


Arrêt  du  conseil  d'£tat  dd  roi  nommant  des  commissaires  23  jain  179s  (1). 

POUR  CONNAÎTRE  ET  JCGER  EN    DERNIER  RESSORT  TOUTES    LES       Compïégne. 
.  CONTESTATIONS  GÉNÉRALES,  PARTICULIÈRES  ET  PERSONNELLES,    ^ 
NÉES  ET  A   NAItRE  ,    CONCERNANT    LES  AFFAIRES    DE    LA  COM*    R.'se*9. 
PAGNIE  DES  MINES  DU   ROYAUME. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil ,  l'édlt  du  mois 
de  février  ly-ia,  portant  l'établissement  d'une  compagnie  pour 
travailler  les  mines  du  royaume,  et  étant  informé  que  cette 
compagnie  avait  fait  des  recherches  et  ouvert  plusieurs  mines 
abondantes  dans  les  Pyrénées  de  Béarn,  sa  majesté,  pour  favo- 
riser cet  établissement,  aurait  fait  rendre  un  arrêt  (s)  en  son 
conseil,  le  13  juillet  1733,  par  lequel  elle  aurait  attribué  la 
connaissance  des  contestations  qui  pourraient  survenir,  pour 
raison  de  l'exploitation  des  mines  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Pau,  aux  commissaires  nommés  par  icelui,  pour  les  juger 
en  dernier  ressort  ;  et,  sa  majesté  étant  informée  du  succès  des 
travaux  de  ladite  compagnie  qui  deviennent  très-avantageux  à 

(1)  Des  lettres  patentes  furent  données  à  VersaUles,  le  11  jalUet  sui- 
vant, pour  rexécution  de  cet  arrêt  (G.,  p.  303). 

(2)  La  teneur  de  ce  document,  auquel  étaient  également  jointes  des 
lettres  d'exécution  de  même  date  (Meudon.C,  285),  se  trouve  suffisam- 
ment indiquée  ici  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en  donner  le  texte;  la 
lecture  de  cet  arrêt  ferait  seulement  voir,  déplus,  qu'il  a  été  provoqué 
par  les  troubles  que  plusieurs  particuliers  et  communautés  ont  apportés 
aux  travaux  d'exploitation  du  sieur  Galabln ,  par  les  grands  frais  et  les 
retards  qu'aurait  entraînés  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  s'il  avait 
faUu  résoudre  devant  elle  toutes  les  difficultés. — L'arrêt  de  1728  montre 
du  reste  comment  se  traitait  alors  le  contentieux  des  mines;  il  offre 
enfin  un  intérêt  particulier,  à  raison  de  Ténumération  qu'il  renferme  des 
anciennes  ordonnances. 
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rétat,  elle  a  bien  voulu  engager  les  membres  de  cette  compar- 
gnie  à  renouveler  leurs  attentions  pour  continuer  leurs  tra« 
vaux,  en  leur  accordant  une  attribution  générale  devant  lesdits 
commissaires,  pour  toutes  leurs  affaires  concernant  le  travail 
des  mines  et  sociétés  générales  et  particulières  concernant 
ledit  travail ,  en  considération  des  dépenses  qu'ils  sont  obligea 
de  faire  pour  la  découverte  des  mines^  en  faciliter  et  accélérer 
le  travail,  qui  serait  retardé  si  les  directeurs  et  intéressés 
étaient  obligés  d'aller  poursuivre  ou  défendre  leurs  droits  et 
leurs  intérêts  pour  raison  de  ce ,  dans  des  juridictions  éloi- 
gnées; 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  comme  aussi  de  former 
de  nouveau  la  commission  qui  doit  connaître  desdites  contes* 
tations,  sur  quoi  9  ouï  le  rapport  du  sieur  le  Peletier,  conseiller 
d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des 
finances,  le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que 
Tarrêt  rendu  en  icelui,  le  13  juillet  1733,  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur;  ce  faisant,  a  nommé  pour  commissaires, 
pour  Texécution  d'icelui  et  du  présent  arrêt,  circonstances  et 
dépendances,  le  sieur  premier  président  du  parlement  de  Pau, 
le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  Béam  et  Navarre, 

et  les  sieurs ,  conseillers  audit  parlement,  et  le  sieur...... 

avocat  général  en  icelui,  et  en  cas  de  décès,  d'absence,  ou  de 
quelque  autre  légitime  empêchement  de  la  part  desdits  com- 
missaires nommés,  sa  majesté  permet  audit  sieur  premier  pré- 
sident de  nommer  et  substituer  d'autres  officiers  dudit  parle- 
ment en  leurs  places,  comme  aussi  lui  permet  de  commettre 
tel  procureur  du  roi  et  tel  greffier  qu'il  jugera  à  propos,  et 
pour  cette  fois  seulement  sa  majesté  a  nommé  la  personne  de 
mattre.....  pour  greffier  de  ladite  commission  ; 

A  sa  majesté  évoqué .  on  tant  que  de  besoin ,  à  soi  et  à  son 
conseil ,  toutes  les  demandes  et  contestations  générales,  parti- 
culières et  personnelles,  sur  le  fait  de  ladite  société  et  des  em- 
prunts faits  par  délibération  des  associés,  et  autres  affaires 
concernant  ladite  société  qui  ont  été  intentées,  et  pourraient 
rêtre  &  l'avenir,  contre  les  directeurs ,  associés  et  compagnie 
des  mines ,  en  quelques  tribunaux  qu'elles  aient  été  formées  et 
commencées,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  quand 
même  les  causes  7  auraient  été  contestées  de  leur  part  ;  et 
Icelles  a  renvoyé  et  renvoie,  avec  leurs  circonstances  et  dé- 
pendances, paMevapt  les  sieurs  commissaires  nommés  par  le 
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présent  arrêt,  pour  être  par  eux  jugées  en  dernier  ressort» 
leur  en  attribuant  à  cet  efi*et  toute  cour,  juridiction  et  connais- 
sance ,  et  icelle  interdisant  à  toutes  ses  autres  cours  et  juges  ; 
Enjoint  sa  majesté  auxdits  commissaires  de  se  conformer, 
dans  leurs  jugements,  aux  ordonnances  des  rois  Charles  VI, 
Charles  VU  et  Louis  XH,  confirmées  par  celles  des  rois  Fran- 
çois I*',  du  mois  de  décembre  i5i5;  d'Henri  II,  des  dernier 
septembre  i5à8,  lo  octobre  i5Ô3,  et  16  septembre  1657;  de 
François  li,  du  29  juillet  i56o;  de  Charles  IX,  des  11  juil- 
let i56i,  a6  mai  i563  et  a8  septembre  i568;  d'Henri  m,  du 
ai  octobre  1674;  d'Henri  IV,  du  mois  de  juin  1601  et  du 
lU  mai  160/ï.  à  peine  de  nullité  de  leurs  jugements,  sauf  en  ce 
qui  y  a  été  dérogé  postérieurement  par  les  édits,  déclara- 
tions et  règlements  sur  ce  intervenus.  .  •  •  .  (i)« 


ARRÊT  DU  CORSEIL  d'ÉTAT  DU  ROI  RÉTOQUART  LE  DON  DU  DIXIÈME    l*'  mai  1731  (3). 
FAIT  A  LA  COMPAGNIE  iÉTARLIE  PAR   L*ÉDIT  DU  MOIS  DE  FÉVRIER        Yerûîues. 
17aa,    RESTREIGNANT    LA    CONCESSION    A    L'EXPLOITATION    DES 

E  211S  r*  i> 

MINES  ET  MINIÈRES   DES    PROVINCES    DE    BÉARN,    DE   LA  RAS8E      q.'^  p,  320. 

Natarre,  DE  Languedoc  et  du  Roussillon ,  et  ordon- 
nant AU  SURPLUS  l'exécution  OUDIT  EDIT. 

Vu  an  conseil  d'état  du  roi  •  sa  majesté  y  étant,  les  lettres 

patentes,  enferme  d'édit,  du  mois  de  février  1720... (5); 

les  arrêts  du  conseil  des  la  juillet  173^  et  aa  juin  1798,  qui 
nomment  le  sieur  intendant  de  Pau,  et  autres  commissaires, 
pour  juger  les  contestations  qui  surviendront  à  l'occasion  des 
dites  mines  ; 

L'avis  de  Mgr.  le  duc  de  Bourbon,  contenant  que  les  contes- 
tations survenues  entre  les  différents  Intéressés  ont  empêché 
le  succès  de  l'exploitation  des  mines  commencée  dans  le  Béam 
par  ladite  compagnie,  sur  quoi  il  estime  qu'il  conviendrait, 
sans  avoir  égard  aux  liquidations  d'avances  ou  évaluations 
particulières  qui  pourraient  avoir  été  ci-devant  faites,  de  ren- 


(1)  La  fin  de  cet  arrêt  est  relative  au  transport  et  au  monnayage  des 
matières  métalliqaes  dont  il  était  parlé  dans  Tédit  de  février  1722. 

(2)  A  la  méoie  date,  lettres  d'exécuUon  pour  cet  arrêt  (C.  ,p.  3S7). 

(3)  Il  a  semblé  sans  inconvénient  de  s  opprimer  la  mentloo  des  prin- 
cipales dispositions  de  cet  édit  et  réovmération  des  transports  suemisifo 
da  prl^ilégs  qu'il  avait  conféré. 
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voyer  tous  lesdits  intéressés  ou  prétendant  droits  auxdites 
mines  par-devant  les  sieurs  commissaires  nommés ,  par  lesdits 
arrêts  du  conseil  des  la  juillet  1723  et  23  Juin  1728,  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  de  toutes  les  avances  prétendues  faites 
pour  Texploitation  desdites  mines,  et  d*ordonner que  tous  ceux 
qui ,  par  ladite  liquidation ,  se  trouveront  avoir  fait  et  fourni 
des  fonds  pour  ladite  exploitation,  composeront  la  compagnie 
ordonnée  être  faite  par  lesdites  lettres  patentes,  en  forme 
d*édlt,  du  mois  de  février  1722;  mais  que,  pour  mettre  une 
espèce  d*égalité  entre  cette  compagnie  et  ceux  qui  ont  obtenu 
des  concessions  pour  exploiter  des  mines  dans  d'autres  pro- 
vinces du  royaume ,  et  pour  entretenir  entre  tous  les  différents 
concessionnaires  une  émulation  convenable  et  avantageuse  au 
bien  de  Tétat,  il  lui  paraît  quMI  y  a  lieu,  en  conservant  à  ladite 
compagnie  le  privilège  qui  lui  a  été  accordé  par  lesdites  lettres 
patentes,  de  faire  fabriquer  à  son  profit,  dans  les  monnaies  de 
Pau  et  de  Bayonne,  pour  3  millions  de  marcs  de  sols  de  cuivre 
et  àoo.000  marcs  de  sols  de  billon ,  avec  les  matières  qu'elle 
tirerait  des  mines  qu'elle  ferait  exploiter,  et  la  permission  de 
prendre,  par  chacun  an,  dix  milliers  de  poudre  dans  les  magasins 
au  prix  du  roi ,  do  révoquer  le  don  qui  lui  a  été  fait  du  dixième 
appartenant  au  domaine,  non-seulement  des  mines  qu*elle  ex- 
ploiterait, mais  encore  de  celles  qui  seraient  travaillées  par 
d'autres  concessionnaires,  et  de  restreindre  retendue  de  son 
privilège  à  Texploitation  des  mines  et  minières  qui  se  trouveront 
dans  les  provinces  de  Béam ,  de  la  basse  Navarre,  du  Languedoc 
et  du  Roussillon ,  sans  préjudicler  néanmoins  aux  concessions 
qui  pourraient  avoir  été  accordées  dans  ces  quatre  provinces, 
depuis  lesdites  lettres  patentes  du  mois  de  février  1722  ;  qu'en* 
fin ,  attendu  qu'il  est  nécessaire  que  ladite  compagnie  fasse  de 
nouveaux  fonds  pour  continuer  son  entreprise,  il  estime  aussi 

qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  sieurs pour  continuer  ladite 

entreprise,  à  faire  les  fonds  nécessaires  ou  k  prendre  de  nou- 
veaux associés  en  état  de  les  faire,  et  de  consentir,  au  profit 
de  chacun  desdits  nouveaux  associés,  un  intérêt  proportionné 
aux  fonds  qu'ils  y  mettront. 

Vu  aussi  l'acte  du  5  février  dernier,  passé  par-devant  Bon- 
tems  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  par  lequel  lesdits 

sieurs ,  tant  en  qualité  de  syndics  des  créanciers  dudit 

Pierre  Galabin  qu'en  leurs  propres  et  privés  noms,  et  autres 
intéressés  dans  ladite  exploitation ,  se  sont  désistés  du  don 
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fait  àla  compagnie,  par  lesdites  lettres  patentes,  du  dixième  ap* 
partenant  au  domaine  sur  le  produit  des  mines  et  minières  du 
royaume,  et  se  sont  restreints  aux  mines  qu'ils  exploitent  ac* 
tuellement  dans  le  Béarn  et  à  celles  quMls  pourront  exploiter 
dans  la  basse  Navarre»  le  Languedoc  et  le  Roussillon,  à  Tex- 
ception  néanmoins  des  mines  et  minières  dont  Mgr.  le  duc  de 
Bourbon  a  déjà  donné  des  concessions  dans  lesdites  quatre 
provinces. 

Ouï  le  rapport  du  sieur  Orry,  conseiller  d'état  ordinaire  et 
au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances;  le  roi, 
étant  ei;i  son  conseil ,  conformément  à  Tavis  de  Mgr.  le  duc  de 
Bourbon,  prince  du  sang,  grand  mattre  des  mines  et  minières 
de  France,  a  révoqué  et  révoque  le  don  fait  à  ladite  compagnie 
par  les  lettres  patentes,  en  forme  d'édit,  du -mois  de  février 
172a ,  du  dixième  appartenant  au  domaine  sur  le  produit  des 
mines  et  minières  du  royaume,  et  restreint  la  concession  por- 
tée par  icelles  à  Texploîtation  des  mines  et  minières  étant  dans 
les  provinces  de  Béarn ,  de  la  Basse  Navarre ,  du  Languedoc  et 
du  Roussillon,  autres  néanmoins  que  celles  pour  lesquelles 
Mgr.  le  duc  de  Bourbon  a  donné  des  concessions  dans  lesdites 
quatre  provinces ,  depuis  lesdites  lettres  patentes ,  auxquelles 
sa  majesté  a  dérogé  et  déroge  à  cet  égard  ; 

Ordonne  sa  majesté  que,  sans  avoir  égard  aux  liquidations 
d'avances  ou  évaluations  particulières  qui  pourraient  avoir  été 
ci-devant  faites,  il  sera,  par  lesdits  sieurs  commissaires  nommés 
par  les  arrêts  du  conseil  des  la  juillet  1723  et  99  juin  1798, 
procédé  à  la  liquidation  de  toutes  les  avances  prétendues  faites 
pour  l'exploitation  des  mines ,  en  vertu  desdites  lettres  patentes, 
par  tous  les  intéressés  ou  prétendant  droits  auxdites  mines,  et 
que  tous  ceux  qui ,  par  la  liquidation ,  se  trouveront  avoir  fait 
et  fourni  des  fonds  pour  Texploitation  desdites  mines,  compo- 
seront la  compagnie  ordonnée  être  faite  par  lesdites  lettres 
patentes;  et  d'autant  qu'il  convient  de  faire  de  nouveaux  fonds 
pour  continuer  ladite  entreprise,  sa  majesté  a  autorisé  et 

autorise,  par  le  présent  arrêt,  lesdits  sieurs. à  faire  lesdits 

fonds  ou  à  prendre  de  nouveaux  associés  en  état  de  les  faire, 
et  de  consentir  à  leur  profit  un  intérêt  proportionné  aux  fonds 
qu'ils  y  mettront,  et  seront  au  surplus  lesdites  lettres  patentes 
du  mois  de  février  1799  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
on  ce  qui  n'y  est  point  dérogé  par  le  présent  arrêt,  sur  lequel 
seront  toutes  lettres  nécessaires  expédiées. 
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—  ET  MINIÈRES. 

B.  M25,f>s66.      Louis,  etc. 

L'avantage  et  Tutilité  dont  on  a  cru  que  devait  être  le  travail 
des  mines  dans  notre  royaume  ont  engagé,  de  tous  les  temps, 
les  particuliers,  qui  pouvaient  avoir  Texpérience  et  les  talents 
que  demandent  ces  travaux,  à  fournir  des  compagnies  capables 
de  suivre  de  pareilles  entreprises  et  en  état  de  fournir  aux  dé- 
penses nécessaires.  Les  conjonctures  des  guerres  ont  inter- 
rompu pendant  longtemps  le  travail  des  mines;  mais,  depuis 
quelques  années»  il  s'est  formé  do  nouvelles  compagnies  dont 
la  vigilance  et  les  soins  doivent  (i)  répondre  du  succès  qu*on 
peut  attendre  de  l'exploitation  qu'elles  ont  entreprise  de  plus 
de  trente  mines  de  cuivre  et  de  plomb,  en  différentes  pro- 
vinces de  notre  royaume  ;  et ,  comme  ces  entreprises  méritent 
d'être  favorisées  pour  Futilité  dont  elles  peuvent  devenir  pour 
Fétat,  nous  avons  cru  devoir  donner  à  ces  compagnies  les  mar- 
ques de  protection  qu'elles  peuvent  attendre  de  nous,  et  assurer, 
par  le  nouvel  ordre  que  nous  établirons,  Tavantage  qu'on  doit 
espérer  du  travail  des  mines. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  après  avoir  vu  les  différentes  ordonnances  et  règle- 
ments intervenus  sur  le  fait  des  mines,  et  notamment  l'édit  du 
mois  de  juin  1601 ,  et  de  notre  certaine  science,  pfeine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons  confirmé  et  confirmons, 
par  le  présent  édit ,  Tétat  et  office  de  grand  maître  des  mines 
et  minières  de  France,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance  dont  nous  avons  ci-devant  pourvu  notre  très-cher 
«  et  très-amé  cousin  Louis  Henri  de  Bourbon  (3) ,  prince  de  notre 

(1)  Ce  mol  ou  un  «une  manque  dans  le  uiaiiu»crit.  (Anuoiaiion  mii»e, 
par  le  uurUe  ^éocral  des  archives,  bur  u  u  expédilion  authci.lique  de 
cet  édit  envoyée,  en  1838,  au  directeur  général  des  ponts  et  ctiauMéee 
et  des  mine».) 

(2}  Celle  ionllrmation  ne  fut  paa  faite  pour  lougiemps,  comme  on  va 
le  voir  dans  la  pièce  ftuivuole  ;  neannioins  ,  et  L>ien  que  ce  rè)$leoieol 
n'aii  paa  eu  de  suite,  il  était  iniiisp<^nbable  de  le  reproduire,  eu  raUon 
de  son  impurtame  hiBion<)ue. 

Jars  {Koyageë  miiatturgiquëê ,  t.  lU,  p.  440)  i'a  examiné  longue- 
inci«t  daiia  UQ  chapitre  iouiuié  :  Observations  sur  la  jurisprudence  des 
mines  à  l'étranger,  avec  des  réflexions  qui  peuvent  donner  lieu  à  des 
projets  de  règlements  pour  les  mines  de  France;  il  remarque  que  cet 
édit  n*a  pas  tu  iieu. 
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sang,  à  reflet,  par  notredit  cousin  et  ses  suceesseors grands 
maîtres ,  de  donner  les  concessions  des  mines ,  de  révoquer 
celles  dont  les  mines  ne  seront  pas  exploitées  dans  les  temps 
portés  par  notre  présent  édit ,  sMl  ne  lui  apparaît  d'excuse  ou 
empêchement  valable,  et  de  jouir  dudit  office  aux  gages,  privi- 
lèges, autorité,  franchises,  libertés  et  droits  y  attribués  par  les 
rois  nos  prédécesseurs; 

Supprimons  tous  offices  qui  peuvent  avoir  été  ci-devant  créés 
et  établis  pour  les  mines  et  minières  de  notre  royaume ,  par 
quelques  édita  qu'ils  aient  été  créés,  à  Texception  dudit  office 
de  grand  mattre,  réservé  et  confirmé  par  le  présent  édit 

Voulons  qu'il  soit  établi  un  lieutenant  du  grand  maître,  pour, 
en  l'absence  et  dans  le  cas  d'empêchements  dudit  grand  maître, 
avoir  les  mêmes  pouvoirs ,  autorité  et  inspection  que  le  grand 
maître,  et  un  contrôleur  général  pour  tenir  registre  des  con- 
cessions qui  ont  été,  et  de  celles  qui  seront,  données  à  l'avenir, 
de  toutes  les  sociétés  faites  pour  raison  de  l'exploitation  des 
mines,  ensemble  de  l'état  et  du  produit  desdites  mines;  les- 
quels lieutenant  du  grand  maître  et  contrôleur  général  des 
mines  seront,  quant  à  présent  et  Jusqu'à  ce  que  par  nous  il 
en  soit  autrement  disposé ,  nommôs  et  pourvus  de  commissions 
par  notredit  cousin  et  ses  successeurs  grands  maîtres  des  mines, 
et  prêteront  serment  par-devant  les  gens  de  nos  comptes  &  Paris. 

Voulons,  en  outre,  qu'il  soit  établi  un  receveur  général  du 
droit  qui  nous  appartient  sur  le  produit  des  mines  et  minières, 
auquel  il  sera  par  nous  pourvu  de  lettres  de  commission,  et 
qui  sera  tenu  de  donner  caution  en  la  forme  ordinaire  et  de 
compter,  tous  les  ans,  dudit  droit  à  notre  chambre  des  comptes 
à  Paris,  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée. 

Ledit  contrôleur  général  des  mines  tiendra  registre  et  con- 
trôle de  toutes  les  mines  et  minières  qui  seront  ouvertes  et 
exploitées  dans  les  différentes  provinces  de  notre  royaume , 
de  la  quantité  et  qualité  des  métaux  et  matières  qui  seront 
Urées  desdites  mines ,  du  nombre  des  commis  et  ouvriers  qui 
y  seront  employés  et  établis,  ensemble  du  produit  du  droit  à 
nous  appartenant  sur  lesdlts  métaux  et  matières. 

Lesdits  lieutenant  général  et  contrôleur  général  des  mines 
et  minières  jouiront  annuellement  de  3.ooo  livres  (i)  d'appoint 

(1)  3.310  francs,  la  livre  valant  alors  l',IO  environ  de  notre  monnaie. 
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tement  chacun,  et  ledit  receveur  générai  de  pareille  somme  de 
3.000  livres  annuellement,  et  en  outre  de  li  deniers  pour  livre 
de  taxations  sur  le  montant  de  sa  recette,  lesquels  appointe- 
ments et  taxations  ne  pourront  être  payés  que  sur  le  produit 
dudit  droit  à  nous  appartenant ,  et  non  sur  aucune  autre  partie 
de  nos  finances  (1). 

Confirmons  toutes  les  concessions  données  tant  par  nous  que 
par  notredit  cousin  le  duc  de  Bourbon ,  à  la  charge,  par  les 
concessionnaires ,  leurs  associés  et  héritiers  ou  ayants  cause , 
de  faire  enregistrer  leurs  concessions  et  les  sociétés  faites  en 
conséquence  au  contrôle  général  des  mines,  trois  mois  après 
la  publication  de  notre  édit ,  pour  les  concessions  qui  ont  été 
données  jusqu'à  présent ,  et  pour  celles  qui  seront  données  à 
Tavenir,  dans  le  même  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
et  date  desdites  concessions;  lesquels  enregistrements  seront 
faits  gratis  et  sans  frais  ;  comme  aussi  à  condition ,  lesdits  con- 
cessionnaires, leurs  associés  et  héritiers  ou  ayants  cause,  de 
faire  exploiter  toutes  les  mines^comprises  dans  leurs  conces- 
sions ,  six  mois  après  la  publication  du  présent  édit,  pour  les 
concessions  ci-devant  données,  et  dans  un  an  du  jour  et  date 
de  celles  qui  seront  données  à  l'avenir  par  notredit  cousin  et 
ses  successeurs  grands  maîtres  des  mines  ^  à  peine  de  nullité 
desdites  concessions. 

Conformément  aux  ordonnances,  édits,  arrêts  et  règlements 
intervenus  sur  le  fait  des  mines  et  minières,  et  notamment 
à  redit  du  mois  de  juin  1601 ,  nous  et  nos  successeurs  rois  se- 
rons et  demeurerons  maintenus  et  conservés  dans  la  posses- 
sion et  jouissance,  en  toute  souveraineté,  du  droit  royal  du 
dixième,  à  nous  appartenant  franc  et  quitte,  pur  et  affiné,  sur  les 
métaux  et  matières  provenant  des  mines  qui  ont  été  ci-devant 
ou  seront  ci*après  ouvertes  et  travaillées  dans  l'étendue  de 
notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance, 
sans  néanmoins  comprendre  en  icelles  les  mines  de  soufre, 
salpêtre,  de  fer,  ocre ,  pétrole ,  de  charbon  de  terre,  d*ardoise, 
plâtre,  craie  et  autres  sortes  de  pierres  pour  bâtiments  et  meules 
de  moulins  (3);  et  cependant,  en  considération  des  dépenses  ex- 


(1)  On  se  rappelle  que  ceUe  restriction  avait  été  demandée  tout  dV 
bord  par  le  parlement  de  Pari»,  lorsque  l'éditde  Henri  IV  lui  fut  préaenlé 
poor  Penregistrcment. 

(3)  C'est  la  confirmation  de  Tarticle  II  del'édit  de  Juin  1601. 
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traordinaires  que  les  premiers  concessionnaires  ont  été  obligés 
de  faire,  nous  leur  avons  remis  et  remettons,  par  notre  présent 
édlt,  ce  qu'ils  peuvent  nous  devoir  dudit  droit  du  dixième  de 
tout  le  passé,  jusqu'au  premier  Jour  de  janvier  de  Tannée  pro* 
chaîne  17/iio.  ' 

Lequel  droit  nous  avons  en  outre  modéré,  et  modérons,  au 
quarantième,  pendant  le  temps  de  quarante  années  à  com- 
mencer dudit  jour,  premier  janvier  prochain ,  à  la  charge ,  par 
lesdits  concessionnaires  et  leurs  associés,  d'envoyer  tous  les 
trois  mois  au  contrôleur  général  des  mines  un  état,  certifié 
de  l'un  d'eux  ou  de  leur  directeur  sur  les  lieux ,  de  la  quantité 
et  qualité  de  mines  qu'ils  exploiteront ,  du  nombre  et  de  la 
qualité  des  commis  et  ouvriers  y  employés,  ensemble  du  pro- 
duit des  mines  (1),  et  de  remettre  à  leurs  frais  notredlt  droit  de 
quarantième  au  receveur  général  que  nous  commettons  à  cet 
effet,  desquels  états  le  contrôleur  général  des  mines  tiendra 
registre,  en  fournira ,  tous  les  trois  mois,  des  extraits  signés  de 
lui  au  grand  maître  des  mines,  au  sieur  contrôleur  général  de 
nos  finances  et  au  receveur  général  desdites  mines.  N'enten- 
dons néanmoins  assujettir  au  payement  dudit  droit  de  quaran- 
tième les  entrepreneurs  et  concessionnaires  que  nous  avons 
jugé  à  propos  d'exempter  du  dixième  pour  un  temps,  et  dont 
les  mines  sont  actuellement  en  valeur  ;  voulons  qu'ils  soient 
exempts  dudit  droit  de  quarantième,  pour  tout  le  temps  porté 
par  les  lettres  patentes,  arrêts  de  notre  conseil  et  autres  titres 
émanés  de  nous,  en  vertu  desquels  ils  jouissent  de  ladite  exemp- 
tion (s). 

Notre  intention  étant  de  protéger  tous  ceux  qui  seront  inté- 
ressés ou  employés  au  travail  et  à  l'exploitation  des  mines  de 
QOtre  royaume,  pays,  terres,  seigneuries  en  dépendant,  nous 
voulons  que  les  concessionnaires  puissent  ouvrir  et  faire 
fouiller  librement  dans  rétendue  de  leurs  concessions,  en- 
semble prendre  les  terrains  et  emplacements  nécessaires  pour 
la  facilité  de  leur  exploitation,  en  dédommageant  préalable- 
ment les  propriétaires,  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts  dont 

(1)  Celte  prescription  a  élë  eMentlellement  mainteaue,  comme  on 
sait,  par  les  législations  de  170t  et  de  1810. 

(2)  Dans  son  projet  d^édit,  Jars  proposait  de  confirmer  le  droit  du 
dixième  sar  tous  les  minerais  en  nature:  «  Quoiqu'il  y  ait  eu,  dii-il. 

•  plosteors  remises  de  ce  droit,  qui  ne  se  perçoit  pas,  il  parait  juste  de 

•  le  conserver.  • 
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les  parties  conviendront  ou  qui  seront  nommés  d'oflloe  ptf 
les  officiers  de  nos  bailliages,  sénéchaussées  oa  autres  Juge» 
royaux.  Voulons  môme  que,  sur  la  seule  ordonnance  desdits 
Juges,  donnée  sur  la  simple  requête  des  concessIoonalraB, 
Touverture  puisse  être  faite,  en  appelant  néaniiiolnst  ladite 
ouverture  tant  le  propriétaire  que  le  syndic  de  la  paroine  oh 
le  procureur  fiscal  du  lieu ,  et  sans  qu*ll  puisse  dtre  pris  an* 
euns  édifices,  cours.  Jardins,  bois,  pré8>  vignes  ou  aatres 
terrains  précieux,  qu'il  n^en  ait  été  ordonné  parle  Juge,  la 
propriétaire  appelé  (i). 

Ne  seront  au  surplus  lesdits  concesBi<Hinaires  tenus  de  payer 
aux  seigneurs  fonciers  et  hauts  Justiciers  le  quarantième  de- 
nier ou  autre  droit  qui  leur  avait  été  attribué,  par  Tédlt  du 
mois  de  septembre  i&yiCa)*  les  lettres  patentes  du  lo  octobre 
i55ii  et  Tarrèt  du  conseil  du  \U  mai  ifioA,  aux  conditions  de 
fournir  aux  entrepreneurs  des  mloes  les  passages,  chemins 
et  toutes  autres  commodités  nécessaires  pour  leurs  exploita- 
tions^ lequel  droit  nous  avons  supprimé  et  supprimons,  avao 
défense  auxdits  seigneurs  hauts  Justiciers  de  Texiger,  attendu 
que  les  conditions  auxquelles  il  leur  avait  été  accordé  ii*ont 
plus  lieu. 

Supprimons  parelUement  le  droit  de  trentfèrae  ordemné,  par 
ledit  arrêt  de  160A ,  être  retenu  et  remis  au  receveor  générri 
des  mines  pour  Tentretenement  d^nn  ou  plurieurs  prêtres 
on  chirurgiens,  sauf  aux  cqpcessionnaires  à  pourvoir  eux- 
Blêmes  aux  dépenses  sur  ce  nécessaires,  et  au  grand  maître 
des  mines  ou  &  son  lieutenant  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  pourra 
aux  secours  spirituels  et  temporels  des  ouvriers  et  autres  em- 
ployés auxdites  mines. 

Voulons  que  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  scient,  puissent  sMntéresser  auxdites 
mines,  même  les  nobles,  sans  déroger  à  noblesse,  et  que  les 
directeurs,  flacteurs  et  principaux  ouvriers  employés  dans  les 
mines,  comme  les  maîtres  des  mines  qui  dirigent  les  travaux 
souterrains,  les  maîtres  charpentiers,  les  maftres  forgerons, 
ies  maîtres  de  boeards  qui  pilent  et  lavent  les  mines,  les  maî- 
tres fondeurs  et  afflneurs  soient  exempts  de  guet  et  garde  de 


(1)  On  retrouve  ainsi  la  modification  (k)  apportée,  par  Ict  parlementa, 
à  Tune  des  dIapoaUlons  de  l'édit  de  Louis  XI  (p.  410). 
{7)  Voir  la  note  (1)  de  la  page  401. 


TROlSIÈUe  PÉRIODE;.  499\ 

tutelle,  curatelle»  et  de  commissaires  gardiens  et  de  séquestre 
aux  biens  saisis. 

Voulons  aussi  que  tous  les  étrangers  concessionnaires^ 
associés  ou  intérrâés  dans  les  minea  de  notre  royaume  et 
dépéutlances,  soient  exempts  du  droit  d'aubaine,  et  que  leur» 
héritiers,  môme  étrangers,  puissent  recueillir  leur  succession- 
et  en  disposer,  nonobstant  tous  édlts  et  déclarations  à  ce  con- 
traires ,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  cet  égard , 
k  condition  néanmoins  que  lesdits  étrangers  auront  au  mpins 
un  vingtième  d'intérêt  dans  une  concession  ou  société  des  tra-^ 
vaux  de  mines  actuellement  en  valeur,  ce  qu^ils  seront  tenu» 
de  Justifier  par  des  actes  authentiques,  dont  il  y  aura  des  mi- 
nutes, et  que  ces  actes  seront  registres  au  contrôle  général  des 
mines,  un  mois  après  la  date  desdits  actes. 

Et,  pour  d'autant  plus  favoriser  les  travaux  et  exploitations 
des  mines  dans  notre  royaume,  faisons  défense  à  tous  commis 
et  ouvriers  employés  daûis  lesdites  mines  de  les  abandonner, 
avant  le  temps  porté  par  leur  engagement  et  sans  un  congé  par 
écrit  de  Tun  des  intéressés  ou  de  leur  directeur  sur  les  lieux , 
k  peine  de  5oo  livres  (i)  d'amende,  et  de  plus  grande  peine  s'il 
y  échet,  et  de5oo  livres  d'amende  pareillement  contre  tous 
ceux  qui  auront  contribué  à  la  désertion  desdits  employés  et 
ouvriers,  applicable  un  tiers  à  nous,  un  tiers  à  l*hôpital  te  plus 
prochain  du  lieu  de  rexploitation ,,  et  l'autre  tiers  au  profit  de 
la  compagnie  au  service  de  laquelle  cesdits  employés  et  ou- 
vriers seront  engagés.  Permettons  d'emprisonner  ceux  qui 
seront  trouvés  en  contravention  (2). 

Faisons  pareilles  défenses  de  sai^r  lesdites  mines  ou  les 
matières  en  provenant,  ensemble  les  outils,  ustensiles  et 
équipages  servant  à  rexploitation  des  mines,  pour  quelque 
cause  et  créance  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  pour  argent  prêté 
et  employé  dans  lesdites  mines,  ou  marchandises  foumies^ 
pour  le  travail  et  exploitation  d1celles(3)  ; 

Ett  attendu  que  les  concessionnaires  peuvent  se  trouver  dans 
robligationde  faire  transporter  lesmatières  etmétaux  provenant 
desmines  de  leurs  concessions  d'une  province  à  une  autre,  soit  à 

(1)  552  francs  environ  de  notre  monnaie. 

(2)  Voir  le  chapitre  des  Uslnea. 

(3)  Cette  mesure  doit  évidemment  être  rapprociiée  de  l'arUcIe  20  da 
la  loi  du  21  avril  1810. 
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cause  de  réloigaement  des  bois  nécessaires  pour  la  fonte  et  rm/^ 
finement  desdites  matières  et  métaux,  soit  pour  les  vendre  plus 
avantageusement,  voulons  quMls  puissent  les  faire  transporter 
librement,  et  en  payant  seulement  pour  tous  droits  dus  à  nos 
fermes,  quels  qu'ils  puissent  être  et  en  cas  qu'il  en  soi t  dû,  savoir  : 
1  sol  par  quintal  des  mines  de  cuivre  ou  de  plomb  brutes,  à  con- 
dition qu'elles  seront  mises  dans  des  barils,  marqués  à  feu  de  nos 
armes  et  de  celles  de  la  compagnie  à  qui  elles  appartiendront, 
et  accompagnées  d'un  certificat  signé  du  directeur  préposé  sar 
les  lieux  par  ladite  compagnie  et  visé  du  receveur  des  fermes 
du  bureau  le  plus  prochain  ;  et,  à  regard  des  cuivres  et  des 
plombs  fondus  et  affinés,  et  de  la  litharge  provenant  desdites 
mines,  en  payant  seulement  lo  sols  par  cent  pesant  de  cuivre 
et  s  sols  par  quintal  de  plomb,  et  en  observant  les  formalités 
ci-dessus  prescrites  pour  la  marque  des  barils  et  les  certificats 
dont  ils  doivent  être  accompagnés. 

Révoquons  au  surplus  toutes  les  dispositions  contenues  dans 
les  anciens  édits,  lettres  patentes  et  autres  règlements  sur  le 
fait  desdites  mines,  notamment  celles  de  Tédit  du  mois  de 
Juin  1601  etdudit  arrêt  du  conseil  du  i4  mai  i6o4  concernant 
les  gages ,  attributions  de  juridiction ,  privilèges  et  autres 
droits,  accordés  tant  aux  officiers  des  mines  qu'aux  entrepre- 
neurs, ouvriers  et  employés  dans  lesdites  mines,  qui  ne  se 
trouvent  pas  confirmés  par  le  présent  édit. 

Si  DOnifOKS  EN  MANDSMENT,  ETC. 


l&iiEnvierl74l(i;  ^aÉT   DU  CONSEIL  D*i^TAT  DU   ROI   ORDONlfANT    QUE  TOUS  CEUX 

.,     ^.  QUI  EXPLOITENT  AGTUELLEHBIIT,  OU  PRiTENDEIlT  AVOIR  DROIT 

Vtnailief.  ,  .  . 

^  D  EXPLOITER,  DES  MINES  ET  MINIÈRES,  REMETTRONT  ES  MAINS 

S\  ^m!^  '^^  SIEURS  INTENDANTS  COPIE  DES  TITRES  QUI  LEUR  ONT  ÉTÉ 

ACCORDÉS. 

Le  roi,  en  son  conseil,  s'étant  fait  représenter  Tarrèt  rendu 
en  icelui  le  28  octobre  dernier,  par  lequel  il  a  plu  à  sa  ma* 
jesté  d'accorder  à  Mgr.  le  prince  de  Gondé  le  remboursement 
du  prix  de  Tofflce  de  grand  maître  et  surintendant  des  mines 
et  minières  de  France,  dont  feu  Mgr.  le  duc  de  Bourbon,  son 

(t)  A  ta  mémo  date,  lettres  patentes  d'eiêculion  poor  cet  arrct  (C. » 
p.  345). 
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père,  avait  été  pourvu  par  lettres  du  3o  août  1717  ;  et,  voulant 
expliquer  aes  intentions  sur  ce  qui  concerne  Tadministration 
dédites  mines  et  minières  ;  ou!  le  rapport  du  sieur  Orry,  con- 
seiller d^état  et  ordinaire  au  conseil  royal ,  contrôleur  général 
des  finances; 

Sa  migesté ,  étant  en  son  conseil  «  a  ordonné  et  ordonne 
que  tous  ceux  qui  exploitent  actuellement ,  ou  prétendent 
avoir  droit  d'exploiter»  des  mines  et  minières,  remettront 
Incessamment,  et  au  plus  tard  dans  six  mois,  es  mains  des 
sieurs  Intendants  de  la  province  ou  généralité  dans  retendue 
de  laquelle  lesdltes  mines  et  minières  se  trouvent  situées,  copie 
dûment  collationnée  des  lettres  patentes,  arrêts,  concessions, 
privilèges  et  autres  titres  qui  leur  ont  été  accordés  ;  ensemble 
un  mémoire ,  dans  lequel  les  concessionnaires  ou  entrepre- 
neurs desdites  mines  et  minières  exposeront  sommairement 
rétat  présent  de  leurs  entreprises ,  la  quantité ,  espèce  et  qua- 
lité des  métaux  qui  ont  été  tirés  dans  le  cours  de  Tannée  der- 
nière, des  mines  qu'ils  exploitent,  et  le  nombre  des  divers  ou- 
vriers qui  y  sont  actuellement  employés,  sauf  à  igouter  auxdits 
mémoires  tels  autres  éclaircissements  particuliers  qui  pourront 
leur  être  demandés  par  lesdits  sieurs  intendants. 

Veut  sa  majesté  que  les  copies  des  titres  et  lesdits  mémoires, 
qui  seront  certifiés  véritable^,  tant  par  les  préposés  à  la  direc- 
tion desdits  travaux  que  par  les  principaux  intéressés  dans  les 
concessions,  donations  ou  privilèges,  soient  envoyés  au  con- 
seil par  lesdits  sieurs  Intendants,  avec  leur  avis  sur  Tétat  ac- 
tuel, rimportance  et  Tutilité  desdites  entreprises;  pour,  le 
tout  vu  et  examiné,  être,  par  sa  migesté ,  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra en  connaissance  de  cause,  sur  le  rapport  du  sieur 
contrôleur  général  des  finances,  es  mains  duquel  les  parties 
Intéressées  pourront  remettre  leurs  requêtes,  mémoires  et 
autres  pièces  concernant  le  fait  desdites  mines  et  minières, 
pour  leur  être  pourvu  ainsi  qu*il  appartiendra. 

Enjoint  sa  migesté  aux  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis  dans  les  provinces  et  généralités  de  tenir,  chacun  en 
droit  soi ,  la  main  à  Texécution  du  présent  arrêt ,  qui  sera  lu  t 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 
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19  mars  17SS.  ARRÊT  DD  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  PORTANT  RÈGLRMBRT 

Versailles.  ^^^^  L'EXPLOITATION  DES  MINES  DB  MÉTAUX  (l). 

c,p"im"' ''****'  Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrôt  de  son  conseil  da  i5 
r'ss».  janvier  17A1 ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  concession- 

naires des  mines  et  minières  d'or,  d'aiyent  et  autres  métaux 
seraient  tenus  de  représenter  leurs  titres,  sa  majesté  a  Jugé 
nécessaire  d*en  renouveler  les  dispositions  et  d>  ajouter  pro- 
visoirement  celles  qui  lui  ont  paru  les  plus  propres  à  mettre 
son  conseil  en  état  de  lui  proposer  un  nouveau  r^lement»  qm 
puisse  servir  de  règle  à  Texploitation  des  mines  déjà  décou- 
vertes  et  encourager  ses  sujets  à  faire  de  nouvelles  recherches. 

A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport  du  sieur  Joly  de 
Fleury,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal  des 
finances;  le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Article  l*^  Tous  ceux  qui  exploitent  actuellement,  ou  préten- 
dent avoir  droit  d'exploiter  des  mines  et  minièresd'or,  d'argent 
et  autres  métaux,  seront  tenus  de  remettre  Incessamment,  et 
au  plus  tard  dans  trois  mois,  es  mains  du  sieur  intendant  de 
la  province  ou  généralité  dans  l'étendue  de  laquelle  lesdites 
mines  se  trouveront  situées,  copie  des  lettres  patentes,  arrêts, 
concessions,  privilèges  et  autres  titres  qui  leur  ont  été  aooor* 
dés,  ensemble  un  état  exact  de  la  situation  présente  de  leurs 
entreprises ,  de  la  quantité,  l'espèce  et  la  qualité  des  minéranx 
qu'elles  auront  produits  depuis  un  an  ;  du  nombre  des  mineurs, 
fondeurs  et  autres  leurs  ouvriers,  leur  ftge  et  lieu  de  leur  nais- 
sance ,  et  de  ceux  qui  se  seront  distingués  en  annonçant  le 
plus  de  xèle  et  le  plus  de  talent.  Les  copies  desdits  titres  et 
lesdits  mémoires  seront  signés  et  certifiés  véritables,  tant  par 
les  préposés  à  la  direction  desdits  travaux  que  par  les  princi- 
paux intéressés  dans  les  concessions,  donations  et  privilèges. 

jêrU  3.  Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions  do 
présent  arrêt,  dans  le  délai  de  trois  mois,  demeureront  privéd 
des  privilèges  dont  ils  jouissent,  et  ils  ne  pourront  continua 
leurs  travaux  sans  avoir  obtenu  une  nouvelle  permisrion. 

ArU  3.  Fait  sa  majesté  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 


fl]  Voir  ci-après  la  législation  spéciale  des  mines  de  fer. 
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soient,  sous  peine  do  saisie,  amende  et  confiscation,  de  faire 
exploiter  à  Favenir  aucune  mine  ou  minière  d'or,  d*argent  ou 
autres  métaux,  ou  demi-métaux  et  fossiles,  sans  en  avoir  préa- 
lablement obtenu  la  permission  de  sa  majesté. 

Art,  A.  Les  concessions  des  mines  de  métaux ,  demi-métaux 
tX  fossiles  9  dont  Fexpioitation  n'aura  pas  été  commencée  dans 
Tannée  de  la  concession  ou  qui  aurait  été  suspendue  pendant 
le  môme  délai,  seront  et  demeureront  révoquées,  en  vertu  du 
présent  arrêt,  sauf  à  ceux  qui  les  auraient  obtenues  à  se 
retirer  par  devers  sa  majesté ,  pour  en  obtenir,  s'il  y  échet,  le 
renouvellement. 

Art.  5.  Les  concessionnaires  des  mines  seront  tenus,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  arrêt,  de  loger  et  en- 
tretenir un  des  élèves  de  Técole  des  mines  f  i),  lorsqu'il  sera 
envoyé  par  Tintendant  général  des  mines,  et  ce  pendant  quatre 
mois  chaque  année,  si  mieux  n'aiment  leur  donner  60  livres  (a) 
par  chaque  mois  qu'ils  seront  employés  auxdites  mines.  En- 
joint sa  mi^esté  aux  concessionnaires  de  veiller  à  ce  que  les- 
dits  élèves  soient  instruits,  par  les  directeurs  desdites  mines , 
dans  la  pratique  de  tout  ce  qui  peut  concerner  l'exploitation 
des  mines  ;  au  moyen  de  quoi  lesdlts  concessionnaires  seront 
a(fk*anchis  à  l'avenir  des  redevances  annuelles  qui  leur  ont  été 
imposées  par  les  lettres  ou  arrêts  de  concessions. 

Art.  6.  Aucun  concessionnaire  ne  pourra  abandonner  l'ex- 
ploitation, en  tout  ou  en  partie,  des  mines  de  sa  concession  ni 
en  ouvrir  de  nouvelles,  sans  Tapprobation  de  sa  mijesté^à 
l'effet  de  quoi,  lesdlts  concessionnaires  seront  tenus  d'instruire 
l'intendant  de  la  province  des  nouvelles  ouvertures  qu'ils  se- 
ront dans  rintention  de  faire,  ainsi  que  de  la  cessation  de  leurs 
travaux  dans  celles  existantes. 

Art.  7.  Les  concessionnaires  ne  pourront  débaucher,  ou 
prendre  à  leur  service,  les  ouvriers  qui  auront  travaillé  dans 
d'autres  mines,  avant  que  le  temps  de  leur  engagement  soit 
expiré;  et  les  ouvriers  ne  pourront  quitter  leurs  maîtres  avant 
la  fin  de  leur  engagement  ;  et,  en  cas  qu'ils  n*aient  point  d'en- 
gagement, ils  seront  tenus  de  les  avertir  trois  mois  avant  de 
les  quitter. 


(1)  Voir  l'aiiicle  8  de  l'arrêt  du  conseil,  da  19  man  1783,  qui  a  créé 
ceU«t  école. 
(0  6l\3S,  la  livre  valant  alors  1S0224  de  notre  monnaie. 
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Art.  8.  Les  inspecteurs  ou  sous-iaspecteursse  transporte- 
ront,  chaque  année,  dans  toutes  les  mines  du  département 
qui  leur  aura  été  assigné»  et  ils  dresseront  un  procès-Terbal 
sommaire  de  Tétat  des  travaux  déjà  faits  et  de  leur  avance- 
ment, ainsi  que  du  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  employés 
et  du  produit  ;  ils  indiqueront  aux  directeurs  les  moyens  qu'ils 
doivent  prendre  pour  avancer  leurs  travaux ,  augmenter  les 
produits  et  prévenir  tout  accident  ;  ils  se  feront  rendre  compte 
de  la  conduite  des  élèves  : 

Et  seront  lesdits  procès-verbaux  envoyés  à  Tintendant  de 
la  province,  auquel  ils  rendront  compte  de  leurs  tournées, 
ainsi  qu'à  Tintendant  général  des  mines;  et,  s'il  résulte  de 
leur  rapport  que  les  entrepreneurs  négligent  leur  exploitation 
ou  qu'ils  emploient  des  moyens  qui  exposent  la  vie  des  travail- 
leurs, ou  que  les  particuliers,  faute  de  fonds  suffisants,  ne 
puissent  pas  tirer  tout  l'avantage  que  l'on  doit  attendre  de  ces 
exploitations,  il  y  sera  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Art.  9.  Ordonne  au  surplus  sa  majesté  que  les  employés  au 
service  des  mines  soient  maintenus  dans  la  Jouissance  des  pri- 
léges,  franchises  et  exemptions  qui  leur  ont  été  accordés  par 
lesédits  et  arrêts  rendus  sur  le  fait  des  mines,  lesquels  seront 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêt: 

Enjoint  sa  majesté  aux  sieurs  intendants  de  tenir,  chacun  en 
droit  sol,  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt,  qui  sera  lu ,  publié 
et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  sur  lequel  toutes  lettres 
nécessaires  seront  expédiées. 


CUEILLETTE   DE   l'OR.  5oS 


DOCUMENTS  PARTICULIERS  A  l'oR  ,  AU  FER ,  AU  SIL 


ET  A  LA  HOUILLE  (l). 


1.  — GneUlctte  «e  l'or  (2). 

ORDONHANGE  NOUVELLE  (3)  DE   LOUfS    XI  SUR  L*ORDRS  St  Bal  14Y2. 

DBS  CUEILLEORS  DE  L*OR  DE   PAILLOLB.  * 

Louis,  etc.  "^ 

Comme  à  nous  compète  et  appartienne  de  faire  lois,  édits»  z.  sisi,  r  its. 
statuts  et  ordonnances  générales  touchant  la* police,  état  et  ^''['x^^^'ftM**' 
gouvernement  de  notre  royaume,  de  la  chose  publique  dMcelul  *'      >   *     * 
et  de  nos  sujets,  mômement  touchant  Tor  et  Targent  dont  on 

(1)  11  a  paru  convenablede  grouper,  dans  une  section  distincte  de  la  lé- 
glslatioD  des  mines,  tuus  les  documents  spéciaux,  et  d'alléger  ainsi  d'au- 
tant la  parUe  générale.  11  y  avait  même ,  en  quelque  sorte,  obligation  de 
mettre  à  part  le  fer  et  la  houille,  eu  é^anl  à  l'abondance  en  France 
de  ces  sub«tances  minérales,  à  l'exception  dont  elles  ont  été  l'objet 
dans  rarilcle  11  de  Tédit  de  Juin  iSOl  et  aux  régimes  particuliers  aux- 
quels elles  ont  ensuite  été  soumises ,— fait  qui  a  cessé  pour  la  houille  en 
1791,  mais  se  eontinue  encore  actuellement  pour  le  Ter. 

(3)  On  Yolt,  dans  le  Sommaire  de$  édité  el  ardonnanct»  royauw 

concernant  la  cour  dê$  monnaiei, de  François  Gairault,  général 

de  la  cour  des  monnaies  D,  que  Charles VI  aurait  rendu,  en  1414 ,  une 
ordonnance  sur  les  mines  d^or  et  d'argent.  Elle  n'est  que  la  reproduc- 
tion à  peu  près  textuelle  de  l'ordonnance  de  1413;  mais  on  y  lit  cinte 
phrase ,  qui  montre  la  Justesse  de  l'upljiion  émise  dans  la  note  (4)  de  la 
page  400  : 

«  Lesdlts  ODYrIers seront  exempts  d'aides,  tailles,  gabelles  et  im- 

»  positions  quelconques ,  de  ce  qui  sera  du  creu  de  leurs  terres  et  poe- 

•  sessions,  » 

(S)  l^s  registres  de  la  cour  des  monnaies  oonUennent  à  cette  date 
deux  actes  relatifs  à  l'or  de  pallloie;  lis  présentent  trop  de  similitude 
pour  être  tous  deux  recueillis  ici;  on  a  choisi  celui  dont  le  texte  offrait 
le  plus  de  concision  et  de  géoérailté,  bien  qu'il  fût  incomplet  dans  le 
manuscriu  lui-même. 

Dans  l'antre  pièce  (Paris.  Z.  3158,  f^  91  ;  0.,  t.  XVII,  p.  483),  seule 
complète  et  de  date  certaine,^  qui  est  Intitulée  «  Mandement  eu  forme 

•  de  commission  adressante  au  premier  des  généraux  maîtres  des  mon- 

•  nales  du  roi  noire  sire,  à  Paris,  touchant  la  provision  sur  le  fait  de  l'or 
»  de  pallloie  et  des  dépendances  d'Icelle  • ,  —  ijonis  XI  s'exprime  ainsi  : 

«...•. Liesquelies  rivières,  ensemble  ledit  or  qu'on  y  trouve,  nous 

(*)  Voir  la  note  (3)  de  la  page  ssi.  • 
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fait  les  monnaies,  desquelles  la  chose  publique  de  notredit 
royauqiQ  est  entrateoye  Qt  gouvernée;  et  aussi  ii  nous  seijit,  et 
non  à  autres,  compète  et  appartienne  de  mettre  sus  et  imposer, 
ou  de  donner  congé  aux  seigneurs  spirituels  ou  temporels  de 
notredit  royaume  de  mettre  et  imposer,  leurs  sujets  et  les 
nôtres,  &  cause  delà  temporalité,  tributs,  subsides,  péages, 
tolages,  grassalages,  quarts,  quints,  dîmes,  impôts  ou  autres 
subventions  quelconques,  sans  ce  quMl  soit  loisible  ni  permis 
à  aucuns  de  notredit  royaume  de  mettre  sus  ou  imposer,  de 


•  compétent  et  appartiennent,  aans  ce  qu'il  y  ait  aiicun  ieignaiir..M. 
»qqi  puisse  rien  réclamer  ou  demander  esdites  rivières  ni  pareil lt>nieQt 
»  aadit  or  qu'on  trouve....,  dont  H  vient  un  très-grand  profit  à  nous 
»  et  à  la  chose  publique  de  notredit  royaume  ;  ear  i'on  y  trouve  chaeaa 

•  ao  &  ou  iiOO  marcs  d'or  (*),  lesquels,  parce  qu'ils  sool  00% m  et 
»  monnayés  en  nusdites  monnaies,  ne  SQp(  point  transportés,  ineif  ^^ 
»  meurent  en  nos  pays,  dont  ceux  de  notredit  pays  de  Languedoc  et 
»  autre  part  sont  granderaeyt  supportés,  et  en  payent  mieux  nos  aida 

•  et  subsides;  et,  à  cette  cause,  nul,  de  quelque  état  ou  cor»diUea 
»  qu'il  soit,  ne  peut  cueillir  ledit  or  e^dites  rnootagnes,  riviêies,  grsvieis 

•  et  ruisseaux  «  sans  avoir  congé  de  nous  ou  de  nosditB  généraux  malins 

•  des  monnaies  et  commis,  et  pareillement  il  n'est  loisible  ni  peratl» 
»à  homme,  de  quelque  état  ou  condiiion  qu'il  soit,  d'emp<^ber  qui 
^ceux  qui  ont  congé  de  nous  ou  de  nosdits  généraux  et  comiPi>iO* 
»  cueillent  et  amassent  ledit  or  esdilea  montagnes,  rivières,  grsiiers  et 
B  ruisseaux,  ni  pareillement  de  imposer  ou  mettre  sus  aucun  tooagei 
»  tolage  ni  grassaiage ,  ou  autres  impéla  sur  ceux  qui  cueilleot  et 
»  amassent  ledit  or » 

Ce  mandement  avait  été  provoqué  par  les  tentatives  hsbitoelles  dii 
seigneurs  propriétaires  de  terres  voisines  des  rivières,  qui  reiusvieDtie 
passage  aux  dorUn,  ou  tout  au  moins  ne  le  leur  accordaient  qu'sn  le* 
rançonnant  de  toutes  les  manières  possibles ,  «  pour  occasion  de^ueilo^ 
»  charges ,  ajoute  Louis  XI ,  constatant  et  rappelant  énergiqoemeot  soa 
«  droit  régalien,  ledit  or  qui  nous  appartient  pourrait  demeurer  sans  être 
■  cueilli,  et  par  ce  moyeu  serait  ou  pourrait  être  perdu;  ear  il  ne vieDi 
»  pas  ordinairement,  mais  par  crues  d'icelles  rivières,  et,  quand  Ue^l 
»  venu ,  \eè  rivières  le  transportent  de  un  lieu  dans  un  autre  de  reeber, 

•  s'il  n'est  diligemment  cueilli » 

—  Le  môme  roi  donna  encore,  le  12  octobre  1 4SI,  d'autres  lettres  de 

même  sens  sur  le  même  sujet  (  Le  Plessis-du-Parc*  Z.  )16B,  i*  lO^f  ^'^ 
t.  XMII,p.70);  elles  sont  iulitulées:*  Autre  mandementsur  la  provisk» 

de  Tur  de  pdiilole.  » 

— -  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  deux  lettres  qoi  ^f^ 
pas  reproduites  se  trouvent  dans  les  actes  auxquels  l'historique  de  is 
cueillette  de  l'or  a  paru  devoir  être  restreint. 

Voir  en  ouue  les  lettres  patentes  du  29  juillet  1660  (pb  442). 

*)  349.ee2  à  411.194  francs,  le  mare  d'or  (à  nonDayer)  povvani  nhir  à 
•etie  époque  environ  es5  franc^  de  noire  monnaie. 
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leur  autorité  privée,  les  tributs  «  péages,  subventions  et 
autres  choses  dessus  dîtes;  néanmoins,  ainsi  que  avons  été 
averti  et  dûment  informé,  plusieurs  seigneurs,  tant  spirituels 
que  temporels  et  autres  de  notre  pays  de  Languedoc,  de 
leur  autorité  privée,  sans  notre  congé,  permission  ou  licence, 
depuis  aucun  temps  en  çà,  se  sont  efforcés  et  efforcent 
chaque  jour  de  mettre  sus  et  imposer  tribut,  péages,  sub- 
sides, tolages,  grassalages,  quarts,  quints,  dîmes  et  autres 
subventions  sur  les  habitants  de  notredit  pays  de  Languedoc, 
et  mêmement  sur  ceux  qui  cueillent  et  amassent  For  de  pail- 
lole  es  fleuves,  rivières,  graviers  du  I\hûne,  Hérault,  Cèze» 
Tarn,  Gardon ,  Oit  et  autres  fleuves  ou  rivières,  graviers  morts 
de  nosdits  pays  de  Languedoc ,  et,  qui  plus  est,  quand  lesdits 
habitants  cueillant  et  amassant  ledit  or  ne  se  veulent  com- 
poser et  payer  lesdits  truages  (i),  ou  qu'ils  ne  veulent  prendre 
congé  d'eux  ou  de  leurs  juges  de  cueillir  et  amasser  ledit  or, 
lesdits  seigneurs  spirituels  et  temporels,  ou  leurs  officiers  pour 
eux,  les  exécutent  réaument  et  de  fait,  en  leur  otant  leurs 
engins  ou  instruments  nécessaires  audit  métier,  prennent  et 
emportent  leurs  robes  et  vêtements,  les  constituent  ou  font 
constituer  prisonniers,  les  travaillent  par  procès  de  nouvelleté 
et  autres,  en  condamnant  aucuns  en  grosses  amendes  hono- 
rables et  profitables ,  et  les  chassent  et  mettent  hors  d'icelles  ri- 
vières, en  leur  faisant  plusieurs  autres  grands  excès,  tellement* 
que  lesdits  pauvres  habitants  ou  la  plupart  d'iceux,  mêmement 
ceux  qui  ne  veulent  payer  lesdits  truages  et  autres  impôts, 
ont  délaissé  et  délaissent  de  cueillir  et  amasser  ledit  or,  dont 
ils  soûlaient  vivre,  nourrir  et  alimenter  leurs  femmes  et  en- 
fants ,  et  payer  nos  tailles ,  aides  et  subsides ,  au  grand  préju- 
dice et  dommage  de  nous  et  de  la  chose  publique  de  notredit 
royaume,  d'iceux  pauvres  habitants,  et  au  grand  retardement 
de  Touvrage  de  nos  monnaies,  esquelles  ledit  or  de  paillole 
était  porté  et  ouvré  à  notre  profit. 


(f  )  Ce  mot  est  simplement  une  abréviation  de  tributage  et  n'a  rien 
de  spécial;  mais  le  tolagê,  ie  tonagB  (qu'on  rencontre  dans  la  note (3) 
de  la  paiie  50S  et  dans  la  pièce  suivanie) ,  le  grasialage  sont  d^  im- 
pôts (OUI  à  fait  particuliers  à  la  cueilleite  de  l'or  dans  le  Languedoc. 
L'étvmologie  du  dernier  torme,  —  dérivé  du  mol  grassalêy  qui  désigne 
l'écuelle  dont  se  servaient  les  dorien  pour  laver  les  sables  aoriférti, 
—  est  seule  cuoDoe.  On  croit  qu'il  y  a  synonymie  entre  ces  trois  noms 
d'impôt. 
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Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  foulant 
donner  et  mettre  ordre  et  police  touciiant  le  fait  dudit  or  de 
paillole  qu*on  trouve  esdites  rivières,  graviers  morts,  terres 
labourables  ou  désertes .  montagnes  et  autres  lieux  de  notredit 
pays  de  Languedoc ,  et  ailleurs  en  notredit  royaume ,  et  pour 
obvier  à  telles  entreprises  et  à  la  vexation  des  pauvres  habi- 
tants qui  le  cueillent  et  amassent,  et  aussi  afin  que  ledit  or, 
qui  vient  par  forme  de  manne  et  de  gr&ce  de  Dieu,  ne  soit 
et  ne  demeure  perdu ,  avons  voulu ,  statué,  décerné  et  ordonné, 
et,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  voulons ,  statuons .  décer- 
nons et  ordonnons,  par  édit  perpétuel  et  général,  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  par 
ravis  et  délibération  des  gens  de  notre  grand  conseil  et  des 
généraux  maîtres  de  nos  monnaies. 

Que  tous  gens,  de  quelque  élatou  condition  quMls  soient, 
puissent  cueillir  et  amasser  ledit  or  de  paillole  es  fleuves, 
rivières,  graviers  morts  de  notredit  pays  de  Languedoc,  et 
ailleurs  en  notredit  royaume,  sans  en  demander  congé  oo 
licence  aux  seigneurs  particuliers,  ecclésiastiques  ou  sécu- 
liers, par  les  seigneuries  desquels  passent  lesdites  rivières» 
et  esquelles  sont  situées  et  assises  lesdites  terres  et  graviers 
morts; 

Que  pareillement  lesdits  habitants,  et  chacun  d'eux,  pour- 
ront dorénavant  cueillir  et  amasser  ledit  or  en  toutes  mon- 
tagnes ,  pierreries ,  rivières  et  ruisseaux ,  terres  infertiles  et 
non  labourées,  sans  en  payer  aucun  droit,  ou  devoir  à  nous 
ni  à  autres  seigneurs  auxquels  appartiendront  lesdites  terres, 
rivières  et  ruisseaux  ;  et ,  au  regard  des  terrés  fertiles  qu*on 
laboure  chacun  jour,  jardins  ou  prairies ,  lesdits  cueilleurs  et 
amasseurs  seront  tenus  de  convenir  et  accorder  aux  seigneurs 
utiles  et  propriétaires  d'icelles  terres ,  et  de  leur  payer  leur 
indemnité,  ou  d'acheter  lesdites  terres,  champs,  jardins, 
vignes  et  prés,  pour  prix  raisonnable,  au  dit  de  gens  de  bien, 
si  en  iceux  ils  veulent  cueillir  et  amasser  ledit  or,  lequel  or. 
qui  sera  ainsi  cueilli  et  amassé ,  ceux  qui  le  cueilleront  seront 
tenus  le  bailler  et  livrer  en  nos  plus  prochaines  monnaies  des 
lieux  où  il  sera  par  eux  ainsi  cueilli  et  amassé,  et  ne  le  pour- 
ront ni  autres  transporter  hors  notre  royaume,  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  et,  s'ils  ne  le  peuvent  porter 
et  livrer  en  ladite  monnaie ,  ils  seront  tenus  le  bailler...** 
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Arrêt  du  conseil   D*ÉTAT   du  roi  concernant  la  cueillette»  novembre  17S1. 
DBS  PAILLOLES  d'OR  ET  d'ARGENT  (i).  PonlaiMbleta . 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  les  différents    Registre  à  u 
édits,  arrêts  et  règlements  concernant  la  cueillette  des  pailloles  ^^l^  ie?dtoêm' 
d'or  et  d'argent  qui  se  trouvent,  tant  sur  les  graviers  et  sables  ^^e  tin. 
des  rivières  de  TAriége ,  du  Salât  et  de  la  Garonne ,  et  ruisseaux       b.  asos. 
adjacents,  que  sur  les  mortes  terres,  fonds  labourables  ou 
déserts  et  montagnes  de  la  province  de  Languedoc  ou  autres 
provinces  du  royaume ,  et  notamment  le  mandement  en  forme 
de  commission  aux  généraux  maîtres  des  monnaies  du  23  mai 
1A79,  et  lettres  patentes  du  13  octobre  i/iSi,  par  lesquelles  il 
est  ordonné  que  les  pailloles  seront  portées  aux  hôtels  des  mon- 
Daiesde  Toulouse  et  de  Montpellier,  et  autres  les  plus  prochains, 
pour  y  être  converties  en  espèces,  afin  qu'on  ne  les  transporte 
hors  du  royaume,  et  est  fait  défenses  à  toutes  personnes ,  de 
quelques  conditions  et  qualités  qu'elles  soient,  de  faire  ladite 
cueillette  sans  congé  de  sa  majesté  ou  des  généraux  maîtres 
des  monnaies  à  ce  commis ,  et  à  tous  seigneurs  ou  propriétaires 
des  terrains  où  lesdites  pailloles  se  trouvent  d'empêcher  les 
pourvus  de  congés  de  faire  ladite  cueillette,  ni  d*en  exiger 
aucuns  droits  de  tonage/  tolage,  grassalage  et  autres  impôts; 

Et  sa  majesté ,  étant  informée  qu'au  préjudice  desdits  règle- 
ments plusieurs  particuliers,  non  pourvus  de  commissions, 
s'immiscent  de  faire  ladite  cueillette  de  pailloles,  qu'ils  détour- 
nent frauduleusement  et  les  vendent  à  des  gens  sans  qualité, 
marchands  ambulants  ou  étrangers,  qui  les  transportent  hors 
du  royaume,  et  que  les  propriétaires  des  biens  aboutissant 
auxdites  rivières,  ruisseaux  ou  terres,  troublent  les  pourvus 
de  commissions  valables  et  en  exigent  de  prétendus  droits  de 
tonage,  tolage,  grassalage,  et  môme  se  pourvoient  par  devant 
les  Juges  ordinaires  sur  les  contestations  qui  surviennent  à  ce 
sujet,  quoique  la  connaissance  en  appartienne  prlvativement 
aux  cours  des  monnaies  et  Juges  y  ressortissant ,  suivant  la 
disposition  desdits  règlements  et  des  édits  et  arrêts  du  conseil . 
du  mois  de  Janvier  i55i.  5  septembre  i555,  septembre  1670, 
JolQ  i635,  décembre  i638,  Janvier  et  mars  i645,  et  autres 


(1)  Voir  au  chapitre  du  Perionnel  (I)  nn  arrêt  de  même  date,  qai  eit 
le  eompiémeot  de  celal-cu 
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attributifs  et  conflrmatifs  de  la  Jaridiction  desdites  cours  des 
monnaies  (i)  ; 

A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le  roi.  étant  en  son 
conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  édits,  arrêts  et  règle- 
ments, concernant  la  cueillette  des  pailloles  d'or  et  d'argent  (a) 
dans  ladite  province  de  Languedoc  ou  autres  provinces  du 
royaume,  et  notamment  celui  du  35  mai  ilx-j^  et  lettres  patentes 
du  la  octobre  1681,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur, et,  en  conséquence,  ordonne  que  lesdits  or  et  argent  de 
paillole  de  la  province  de  Languedoc  seront  portés  au  change 
de  la  monnaie  de  Toulouse,  et,  pour  les  autres  provinces, 
dans  les  monnaies  les  plus  prochaines,  auxquelles  elles  doivent 
servir  d'aliments  pour  y  être  convertis  en  espèces;  fait  dé- 
fenses à  toutes  personnes,  de  quelques  qualités  ou  conditions 
qu^elles  soient,  de  faire  ladite  cueillette  sans  commissions 
valables  de  sa  majesté  ou  de  ses  cours  des  monnaies  et  juges 
y  ressortissant ,  même  d'en  acheter,  vendre  ni  employer  en 
quelque  manière  que*ce  soit,  et  aux  pourvus  desdites  commis- 
sions de  porter  et  vendre  lesdits  or  et  argent  de  paillole  ail- 
leurs qu'aux  hôtels  des  monnaies  ou  aux  changes  les  plus 
prochains,  le  tout  à  peine,  contre  les  ilns  et  contre  les  autres, 
d^être  poursuivis  et  punis  comme  billQnneurs,  suivant  la  rigueur 
des  ordonnances  ; 

Comme  aussi  fait  sa  majesté  défenses  à  tous  seigneurs,  ou 
autres  propriétaires  de  biens  aboutissant  aux  lieux  où  ladite 
cueillette  se  fait,  de  troubler  dans  leurs  recherches  lesdits 
pourvus  de  commissions,  ni  d'en  exiger  aucun  droit  de  tonage, 
tolage,  grassalage  ou  autres  impôts,  à  peine  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires  et  usurpateurs  des  droits  du  roi ,  sauf 
les  dommages  qui  pourraient  être  causés  sur  leurs  terrains; 
pour  raison  desquels,  ainsi  que  pour  les  autres  contestations 
qui  pourraient  survenir  à  ce  sujet,  ils  seront  tenus  de  se 
pourvoir  par-devant  les  cours  des  monnaies  ou  juges  y  ressor- 
tissant, qui  en  connaîtront  privativement  à  tous  autres  juges, 
chacun  dans  leur  ressort,  leur  faisant  défenses  de  se  pourvoir 


(0  Voit  la  Aote  (1)  de  la  page  399,  où  il  est  piirlé  de  deux  de  èes 
jictes  ;  on  extrait  du  dernier  est  donné  au  rhapitre  du  Personnel;  quant 
mn  auires,  ils  ont  trop  Indirectement  trait  à  Tart  des  mines  pour  qu'il 
puisse  en  étr«  question  lel. 

(2)  lu  ordonnances  de  Louis  X!  ne  parlaient  pas  des  paillotes  d'argent 
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tttlenra,  etàtoas  autres  Juges  d'en  coonattre;  à  l'effet  de  quoi, 
sam^eaté,  en  taot  que  de  besoin,  a  évoqué  et  évoque  ii  elle  et 
à  son  conseil  les  contestations  qui  pourraient  être  ci-devant 
aurvenues  à  ce  sujet,  et  notamment  celles  internées  par  le 
lieutenant  de  Maire  et  ie  sjndic  du  cliapltre  cathédral  de 
Pamiers,  et  Icelles  circonsunces  et  dépendances  a  renvojé 
par-devant  lesdites  cours  des  monnaies  ou  Juges  y  ressortissant; 
en  conséquence,  ordonne  que  toutes  les  pièces  et  procédures 
déjà  commencées  seront  incessamment  remises  au  greffe  de  la 
monnaiedeToulouso.àquoiraire  tous grelHers  et  dépositaires 
contraints  même  par  corps,  quoi  Taisant  bien  et  valablement 
déchargés. 

Enjoint  sa  majesté  aux  officiers  de  ses  cours  des  monnaies 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu, 
publié  et  afScbé  partout  où  b3soln  sera,  et  sur  lequel  toutet 
lettres  nécessaires  seront  expédiées. 
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n.  —  MiDM  et  fer. 

aimaiUSI.       LETTRES   PATENTES    ACCORDÉES   PAR    CHARLES   VU   AUX   MAÎTRES 
^  ~^  DES  MIRES  ET  FORGES  A  FER. 

—  Charles,  etc. 

I.',  t.  IX  '  p.  2Tsi  L'humble  supplication  des  maîtres  des  mines  et  forges  à  fer, 
étant  en  notre  royaume  et  ouvrant  ordinairement  en  icclui , 
avons  reçu,  contenant  combien  que  anciennement  (i }  leurs  pré- 
décesseurs maîtres  desdites  mines ,  et  les  compagnons  ouvrant 
et  besognant  en  icelles,  aient  été  tenus  francs,  quittes  et  exempts 
de  toutes  impositions,  de  guet  et  garde-porte,  et  autres  sub- 
sides etimpôts  quelconques,  excepté  du  quatrième  du  vin  vendu 
à  détail;  ce  néanmoins,  puis  certain  temps  en  ça,  Ton  a  voulu 
les  faire  contribuables  auxditd  aides  et  au  payement  dMceuz 
aides,  tailles  et  autres  subsides  qui  de  par  nous  ont  été  et  sont 
mises  sus,  et  semblablentent  à  faire  guet  et  garder  portes,  et 
autres  charges  de  villes,  châteaux  et  forteresses,  tout  ainsi  et 
par  la  manière  que  font  ceux  d*autre  état  et  qui  ne  servent  à 
la  chose  publique  comme  eux; 

Lesquelles  charges  lesdlts  suppliants  ne  pourraient  plus 
supporter;  et  par  ce  nous  ont  fait  supplier  et  requérir  que, 
attendu  que  la  plupart  d'eux  sont  gens  étrangers  des  pays  de 
Liège,  d'Allemagne  et  d'Espagne,  qui  n'ont  que  peu  en  ce 
royaume,  et  qui  auxdites  charges  payer  les  voudrait  contrain- 
dre, il  leur  conviendrait  abandonner  lesdits  ouvrages,  et 
laisser  l'exercice  d'icelui  et  eux  en  aller  hors  notre  royaume, 
par  quoi  Icelui  ouvrage,  qui  est  très-profitable  pour  la  chose 
publique,  pourrait  du  tout  cesser,  et  conviendrait  ouvrer  du 
fer  d'autres  pays  étrangers  que  l'on  amène  en  notredit  royaume, 
et  par  le  moyen  de  quoi  les  étrangers  tirent  et  emportent 
grande  quantité  d'or  et  d'argent  monnayé  et  à  monnayer,  au 
grand  préjudice  de  la  chose  publique,  il  nous  plaise  sur  ce  nos 
grftce  et  remède  leur  impartir,  en  les  affranchissant  et  exemp- 
tant desdites  aides,  impositions,  tailles,  subsides  et  autres 

(i)  Charles  VI ,  dans  son  ordonnance,  do  ]4i3,  semblait  Taire  :illufioo 
à  dps  actes  rt*ndua  antérieurement  en  faveur  des  mineurs  i  de  méaii*, 
Charles  VII  parait  ici  rappeler  quelque  acte  plus  ancien,  dont  les  maîtres 
de  mines  et  forges  à  fer  auraient  particallèrement  été  l'objet.  Le  texti: 
de  ce  document,  s'il  existe,  est  testé  ioconno. 
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Impôts^  et  que  ce  soit  de  la  première  vente  du  fer  qu'ils  tire- 
ront desdites  mines,  et  aussi  de  guet,  garde-porte  et  autres 
charges:  et,  reconnaissants  de  ce,  ils  sont  et  seront  contents 
de  mettre  en  point  à  leurs  dépens  et  tenir  en  habillement  suffi- 
sant, prêt  pour  nous  servir  au  fait  de  nos  guerres,  toutes  et 
quantes  fois  que  les  manderons,  les  trois  d'iceux  maîtres  des 
mines  et  forges  à  fer  pour  tant  qu'ils  se  pourront  se  trouver  en 
notredit  royaume ,  un  franc  archer  puissant  et  suffisant  pour 
faire  devoir  audit  fait  de  la  guerre  ; 

Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessus  dites  considérées, 
et  mèmement  que,  pour  Tutilité  et  profit  de  la  chose  publique 
de  notre  royaume,  trop  mieux  est  tirer  et  forger  le  fer  qui  est 
en  icelui,  et  en  ouvrer  et  faire  les  choses  nécessaires,  que 
Tacheter  de  ceux  qui  ramènent  d'autres  pays  étrangers,  et 
pour  icelui  reçoivent  grand  nombre  d'or  et  d'argent  qu'ils 
emportent  esdits  pays  étrangers,  et  jamais  ne  retournent  en 
notredit  royaume ,  qui  est  à  grande  charge  et  foule  d'icelui , 
voulons,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  les- 
dites  forges  et  mines  à  fer,  qui  à  présent  sont  et  pour  le  temps 
à  venir  seront,  être  entretenues  à  ce  que  nos  sujets  n'ayent 
cause  de  ouvrer  d'autre  fer;  iceux  suppliants  et  tous  autres 
maîtres  et  compagnons  ouvrant  et  servant  ordinairement  es 
mines  et  forges  à  fer.  qui  à  présent  sont  et  pour  le  temps  à 
venir  seront,  avons  quitté,  afifranchi  et  exempté,  do  grâce 
spéciale  et  pleine  puissance,  de  l'imposition  de  la  deniers 
pour  livre  de  la  première  vente  qu'ils  feront  de  la  mine  de  fer 
tirée  desdites  mines,  et  semblablement  du  fer  qui  en  sera  fait 
et  ouvré; 

Et,  à  ce  que,  à  moindre  charge  et  dépense  d'iceux,  ils  puis- 
sent faire  ledit  fer,  avons  semblablement  exempté  les  charbon- 
niers qui  les  serviront  de  charbon  pour  ouvrer  Icsdites  forges, 
de  ladite  imposition  de  la  deniers  pour  livre,  pour  tout  le  char- 
bon qu'ils  vendront  et  délivreront  auxdits  suppliants  et  leurs- 
dits  successeurs  ; 

Et  avec  ce  iceux  snppHants,  et  tous  autres  qui  à  présent 
sont,  et  pour  le  temps  à  venir  viendront  des  pays  étrangers 
demeurer,  en  notre  royaume  et  obéissance  «  pour  ouvrer  et 
besogner  esdites  forges  et  mines  à  fer,  avons  semblablement 
quitté,  affranchi  et  exempté  de  toutes  tailles  ei  impôts  de  par 
nous  mis  et  à  mettre  sus,  pour  le  fait  et  payement  de  nos  gens 
de  guerre  que  autrement,  et  pareillement  de  guet,  garde- 
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porte,  et  autres  charges  de  villes,  forteresses  et  plaetf, 
pourvu  toutefois  que,  comme  nous  ont  offert  lesdits  sup- 
pliants, lesdits  maîtres  des  mines  et  forges,  pour  tant  de  nom- 
bre qu'ils  se  trouveront,  trois  d'eux  seront  tenus  de  mettre  et 
entretenir  à  leurs  dépens  en  état  et  en  point,  pour  nous  servir 
au  fait  de  nos  guerres,  à  toutes  heures  que  besoin  sera  et  leur 
ferons  à  savoir,  un  franc  archer,  homme  propice  et  suffisant 
quant  à  ce,  garni  d'arbalète  ou  autres  bâton  et  harnais  de 
défense  suffisant,  tel  qu'il  sera  ordonné  porter  aux  autres 
francs  archers  de  notre  royaume. 
Si  vous  MANDONS,  etc.  (l). 


19  août  146T.   Nouvelle  (a)  confirmation  par  Louis  Xï  des  PRiviLéGES  accob- 

La  Moîiie-des-         ^^^  ^^^  CHARLES  VII  AUX  MAÎTRES  DES  MINES  ET  FORGES  A  FXl 
Grys.  DU  ROYAUME, 

c,  t.  xvii,  p.  8.     Louis  ,  etc. 

Reçu  avons  l'humble  supplication  des  maîtres  des  mines  et 
forges  à  fer,  étant  en  notre  royaume  et  ouvrant  ordinairement 
en  icelui,  contenant  que,  dés  le  mois  de  décembre  i/ii6i*  lli 
ont  obtenu  nos  lettres  patentes 

lesdits  suppliants  ont  joui  et  usé  paisiblement  des  affran^ 
chissements,  exemptions  et  octrois,  dont  mention  est  faite  en 
icelles,  jusques  à  naguère  que  plusieurs  impositeurs,  fermiers, 
collecteurs  de  tailles,  habitants  de  villes,  Qhlteaux  et  autres» 
leur  ont  mis,  et  s'efforcent  chacun  jour  leur  mettre  et  donner, 
empêchement  en  la  jouissance  d'icelles,  en  les  voulant  con- 

(1)  La  vérincation  des  généraux  dea  flnancea  fut  Taite  le  1"  Jnio  i^^ 

(2)  Il  a  paru  inutile  de  recueillir  le  texte  dea  lettres  par  iesqueliei 
LouibXI  (a)  et  Charles  VIU  (6)  ont  confirmé  purement  et  simplement 
l'ordonnance  de  Charles  VII  (c).  Mais  il  était  indispensable  de  reprodoiref 
au  moins  dans  sa  part  e  e&tenUelie,  l'interprétaUoo  que  Louis  XI  avait 
donnée  de  cette  ordonnance. 

--  Il  est  dit,  dans  les  Ordonnances  du  Louvre  (t.  XXI,  p*  4f}t  V^ 
Louis  XII  conûima  les  lettres  de  Charlej  VIII;  mais  cette  asserUoo 
n*est  foudée  que  sur  la  phrase  cilce  dans  la  note  (5)  de  la  page  401. 

(•)  Décembre  usi ,  Tours  (0.,  t.  XV,  p.  m4). 
(6;  Janvier  i488 ,  le  Bois-Maiesberbes  (0.,  t.  XX,  p.  109). 
(e)  Toutes  ces  pièces  se  trouvent  dans  le  registre  J.  J,  220  (Trêsordêi  àbàrw^ 
a«i  folios  if  et  is,  piéeè  aaxv. 
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traindre  &  contribuer  et  payer  toutes  charges ,  comme  les 
autres  habitants  contribuables  auxdites  aides,  impositions, 
subsides  et  autres  charges,  sous  ombre  de  ce  que,  es  lettres  de 

notredit  feu  seigneur  et  père ,  n'est  pas,  comme  ils  disent, 

assez  clairement  exprimé  que  la  volonté  de  notredit  seigneur 
et  père  et  la  notre  aient  été  que  les  ouvriers  et  autres  beso- 
gnant esdites  mines  et  forges,  qui  sont  natifs  de  notredit 
royaume ,  doivent  jouir  desdits  privilèges,  franchises  et  exemp- 
tions, comme  les  étrangers  qui  sont  venus  et  viendront  dehors 
notredit  royaume  besogner  en  icelles,  comme  ils  disent,  requé- 
rant humblement  sur  ce  notre  déclaration  et  plus  ample  grâce. 
Pourquoi  nous,  ces  choses  considérées  et  les  causes  qui  ont 
mu  notredit  feu  seigneur  et  père  et  nous  à  octroyer  lesdits  . 
affranchissements  et  exemptions,  voulant  lesdits  suppliants 
jouir  paisiblement  d'iceux,  avons,  pour  ces  causes  et  considé- 
rations et  autres  à  ce  nous  mouvant,  en  tant  que  métier  est  ou 
serait,  déclaré  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaît,  de  grâce 
spéciale,  par  ces  présentes .  que  lesdits  suppliants  et  autres 
maîtres  desdites  mines  et  forges,  qui  sont  et  seront  natifs  de 
notredit  royaume,  ouvrant  et  besognant  ordinairement  en 
icelles,  jouissent  paisiblement  des  affranchissements ,  exemp- 
tions et  privilèges  dessus  dits,  tout  ainsi  que  s'il  eut  été  ou 
était  plus  expressément  et  particulièrement  dit  et  déclaré 

esdites  lettres, qu'ils  y  fussent  et  dussent  être  entendus  et 

compris;  et  lesquels,  en  tant  que  métier  est,  nous  avons 
affranchis  et  exemptés,  affranchissons  et  exemptons,  des  choses 
dessus  dites,  de  grâce  spéciale,  par  cesdites  présentes. 

Si  vous  MANDONS,  CtC.  (l). 


Édit  de  Henri  n  portant  confirmation  des  privilèges  des 
maItres  des  mines  et  forges  a  fer  étant  en  ce  royaume. 

Henri,  etc.  _ 

Savoir  faisons,  à  tous  présents  et  à  venir»  nous  avoir  reçu    Regisiré  au  par- 

rhumble  supplication  de  nos  chers  et  bien  amés  les  maîtres  lessmui  1549(2)! 


Janvier  is48. 

Saint-ni«rmain- 
en-Laye. 


(1)  La  vériflchtlon  de  ces  lettres  patentes  fut  faite,  le  26  septembre 
1467,  pnr  les  généraux  des  finances  et,  le  38,  par  les  généraux  des  aides. 

(2)  «  Pour  jouir,  par  les  impétrants,  des  privilèges  confirmés  par  ces 
»  présentes,  comme  ils  en  avaient  bien  et  dûment  joui  auparavant,  et 
»  en  Jouissent  de  présent.  •  (X.  4937,  f"  153.) 


X.  SaOS,  f  273. 
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des  mines  et  forges  à  fer  étant  en  notre  royaume  de  France, 
onvrant  et  faisant  ouvrer  ordinairement  en  icelles,  contenant 
que,*par  ci- devant  et  dès  longtemps,  par  nos  prédécesseurs 
rois,  que  Dieu  absolve,  leur  ont  été  donnés  et  concédés  plu- 
sieurs beaux  privilèges,  exemptions,  franchises  et  libertés, 
et  iceux  par  eux  successivement  confirmés^  de  manière  qu*ils 
en  ont  toujours  joui  comme  ils  font  encore  de  présent;  toute- 
fois ils  doutent  à  Tavenir  y  être  empêchés,  pour  ce  que,  depuis 
le  décès  du  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  père,  que 
Dieu  absolve,  ils  n^ont  eu  de  nous  confirmation  de  leursdits 
privilèges;  à  cette  cause,  nous  ont  fait  très-humblement  sup- 
plier et  requérir  sur  ce  leur  impartir  nos  grftce  et  libéralité. 
Pour  ce  est-il  que  nous,  désirant  entretenir  lesdits  suppliants 
en  leursdits  privilèges,  en  façon  qu'ils  puissent  continuer  leur 
ouvrage  au  profit  de  nous  et  de  la  chose  publique  de  notre 
royaume,  et,  bien  avertis  du  devoir  qu'ils  y  font,  espérant 
qu'ils  continueront  ci-aprè^  de  bien  en  mieux ,  et ,  pour  plu- 
sieurs bonnes  et  raisonnables  causes  et  considérations  à  ce 
nous  mouvant,  avons  à  iceux  suppliants  continué  et  confirmé, 
et,  par  ces  présentes,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  continuons  et  confirmons,  tous  et  chacuns 
lesdits  privilèges,  exemptions,  franchises  et  libertés  àeux  donnés 
et  confirmés,  comme  dit  est,  pour  en  jouir  et  user  par  eux  et 
leurs  successeurs  maîtres  des  mines  et  forges  à  fer  étant  en 
notredit  royaume  de  France,  ouvrant  et  faisant  ouvrer  ordi- 
nairement en  icelles,  tant  et  ci- avant  et  par  la  forme  et  ma- 
nière qu'ils  en  ont  ci-devant  dûment  et  justement  joui  et  usé, 
et  jouissent  encore  de  présent,  selon  toutefois  les  modifica- 
tions et  restrictions  de  notre  courde  parlement  intervenues  sur 
la  vérification  desdits  privilèges  (i) ,  desquels  ils  feront  appa- 
roir, quand  besoin  sera. 

Si  donnons  sn  mardeiunt,  etc. 


(1)  A  on  point  de  vue  ^énérnl ,  cette  dérérence  de  Henri  II  pour  le 
parlement  est  remarquable;  il  est  donc  d*nutanl  plus  regrettable  qun 
les  airôta  de  celte  cour  auxquels  il  est  fait  allusion  n'aient  point  été 
trouvés. 
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OiCLABATION  DE  HENRI  II  PORTAUT  siVOGATION  DES  PRIVILÈGES      71»*»  l^^- 

DES  maItres  de  forges.  FoDUinebleta. 

Hekri,  etc.  "" 

Besltcréeaapar* 

Comme  nos  prédécesseurs  rois ,  pour  rendre  quelque  com-  {JïfJJiJfiMy/iV 
modité  à  plusieurs  forêts  désertées  et  inhabitées  étant  en  notre  ^  ^^^  ^  ^^ 
royaume,  iLformés  qu'en  icelles  ou  es  terres  prochaines  était 
facile  y  trouver  mines  de  fer,  par  les  expériences  quMls  en 
avaient  fait  faire ,  eussent  aussi ,  pour  approprier  et  accom- 
moder les  sujets  de  notredlt  royaume  dudit  fer,  comme  Tune 
des  choses  qui  y  était  autant  requise  et  nécessaire ,  et  pareille- 
ment pour  induire  aucuns  maîtres  de  forges  à  y  venir  habituer, 
donné  et  octroyé  à  iceux  certains  privilèges ,  desquels  ils  au- 
raient abusé  tellement  que,  sous  le  prétexte  desdits  privilèges, 
se  seraient  exemptés  de  toutes  tailles,  arrière-ban  et  autres 
subsides  à  nous  dûs,  et  encore  auraient  pris  à  rente  plusieurs 
grosses  fermes,  desquelles  ils  ont  joui  par  la  négligence  de  nos 
officiers,  sans  pour  ce  contribuer  à  aucunes  impositions  dont 
DOS  autres  sujets  contribuables  ont  été,  comme  encore  sont, 
d'autant  plus  chargés  et  foulés. 

A  quoi  désirant  pourvoir,  savoir  faisons  que  nous,  considé- 
rant que,  au  dommage  et  perte  de  nos  droits  et  à  la  foule  de 
nosdits  sujets  contribuables,  ils  auraient  grandement  abusé 
desdits  privilèges ,  et  que  la  cause  qui  a  mu  nosdits  prédéces- 
seurs les  leur  octroyer  cesse  à  présent ,  après  avoir  mis  ce  fait 
en  délibération  en  notre  conseil  privé ,  avons,  parravisd'icelui 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
révoqué,  cassé  et  annulé,  révoquons,  cassons  et  annulons, 
tous  et  chacuns  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  oc- 
troyés, par  nosdits  prédécesseurs,  auxdits  maîtres  de  forges 
de  cestuy  notredit  royaume  et  autres  ouvriers  en  icelles,  pré- 
tendant aucun  droit  ou  exemption  au  moyen  desdits  privilèges, 
ensemble  les  confirmations  dMceux  et  le  tout  déclaré  nul  et  de 
nul  effet  et  valeur,  sans  ce  que  par  ci-après  ils  s'en  puissent 
aucunement  aider  et  prévaloir. 

Si  DORlfONS  EN  MANDEMBIIT ,  CtC. 

(t)  L'enregiAtrement  Tut  pur  et  simple  (X.  4950,  (^  419). 
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PéTrt«r  (IM  (0.    $I)IT  PS   LpCIS  Xni  SUR  les  mines  de  fer  ,  liA  MARQUE  DU   FEE 
p"7.  ET  LES  DROITS  D*IMPORTATION ,   ETC. 

„    .  ": Extrait  (3). 

Régis  (ré  au  par-  ^  ' 

leîmamôîjfî)!  Premièrement,  que  les  mines  de  fer  doux,  en  l'étendue  de 
e(  à  ta  coor  des  notre  royaume,  qui  ont  été  jusques  ici  délaissées,  seront  ou- 
1627.  vertes  et  mises  en  état  de  servir,  enjoignant  aux  propriétaires, 

X.  8639,  r»  3î8.  fermiers  et  receveurs  des  terres  et  seigneuries  où  les  mines  de 
L,  i.  XVI,  p.  183.  telle  qualité  se  trouveront,  de  les  ouvrir  ou  permettre  d'en  être 

fait  l'ouverture  par  ceux  qui  y  voudront  faire  travailler,  suivant 
le  pouvoir  qui  en  sera  gratuitement  donné  par  le  grand  maître 
et  superintendant  général  des  mines  et  minières  de  notredit 
royaume  ou  son  lieutenant  général,  qui  sera  contrôlé  par  le 
contrôleur  général  d'icelles,  ce  que  nous  voulons  être  par  eux 


(1)  Jusqu'en  1601,  les  mines  de  fer  ne  «ont  pas  distinguées  des  autres 
mines  d  ms  les  diveis  actes  de  la  législation  souterraine.  —  Voir  cepen- 
dant l'ordonnance  du  40  octobre  1&62  (p.  432)  et  la  déclaration  do 
28  man  1603.  —  Voir  aubsi  la  note  (1)  de  la  page  529. 

(2)  L'enregiàlrement  fut  pur  et  simple,  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  he  Ul  en  prcscnce  du  roi.  Voici  l'extrait  essentiel  d«  l'arrêt 
(X.  11108)  : 

«  Le  roi  Louis  XIII  séant  en  son  lit  de  Justice.....  ;  te  sienrchanee- 

»  lier a  fait  entendre  les  raisons  qui  avaient  mu  le  roi  venir  en  aoo 

»  pirieiuent ,  et  le  besoin  qu'il  a  de  moyens  pour  subvenir  à  l'entreteoe» 
»  ment  des  armées  el  gens  rie  guerre  qu'il  lui  convient  avoir.....;  le 
»  cinquième  {de  huit  édits  présentés  au  parlement  dans  ce  lit  dejuM- 
»  tice)  contenant  la  déclaration,  rè^ilemeot  et  ordonnance  que  ledit  sei» 
»gneur  roi  veut  être  doiénavaot  observé  cooceroant  l'usage  du  fer  eo 
M  ce  royaume,  avec  création  d'un  oflice  de  contrôleur  el  visiteur  du 
»  fer,  doux  maîtres  experts  en  chacun  baillage  et  sénéchaussée,  un  con- 
9  irôleur  générai  visiteur  des  mines,  el  deux  trésoriers  et  receveurs  gé- 
»  néraux,  outre  celui  créé  par  redit  de  1601 ,  pour  faire  la  recette  el 
»  recouvrement  des  deniers  et  droits  y  menUonnés 

>  Le  roi,  séant  en  son  parlement,  a  ordonné  que,  sur  le  repli  desdits 
»  édits,  sera  mi:»:  lu,  publié  et  registre,  oui  et  ce  requérant  son  procu- 
»  reur  général.  » 

(3)  A  la  suite  de  plaintes  qu'il  avait  reçues,  touchant  la  mauvaise  qualité 
du  fer  ëmplové  en  France,  Henri  IV  avait  oonsulié  les  commissaires  or- 
donnée sur  le  lait  du  comniercegénéral,  qui,  dans  un  avis  du  4 6  mai  4608, 
conclurent,  entre  autres  choses,  à  ce  que  le  fer  doux  fût  distingué  du 
fer  aigre  au  moyen  d'une  marque,  et  à  ce  que  l'ouverture  des  mines  de 
fer  fût  activement  provoquée.  La  mort  de  Henri  IV  empêcha  qu'aucune 
mesure  fût  prise  dans  ce  sens;  ce  fut  L^uis  XIII  qui  rëglemeDta  l'iih» 
dustrie  et  le  commerce  du  fer,  par  l'édit  célèbre  de  4626,  — lequel  n'a  pas 
moins  de  vingt  articles.  La  reproduction  intégrale  de  ce  document,  et  du 
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fait,  dès  rinstant  qu'ils  en  seront  requis,  soit  par  lesdits  pro- 
priétaires ou  receveurs,  ou,  à  faute  d^eux,  par  le  fermier  de 
nos  droits  déclarés  par  le  présent  édit 


20  Juin  1831. 
Parii. 


Arrêt  ou  conseil  d^état  du  roi  permettant  aux  maîtres  de 

FORGES  DO  ROTADME  DB  flRER  MINES  ET  CASTINES  EN  TOUS  LIEUX 
ET  ENDROITS  OU  ILS  EN   TROUVERONT  POUR  LEUR  COMMODITE,  EN  _ 

DÉDOMMAGEANT  LES  PROPRIÉTAIRES  DE  LA  VALEUR  DU  DESSUS  DE  £.  jos. 

LEURS  TERRES  SEULEMENT  (l) ^*  ^*^« 

I/O  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  son  édit  du  mois 
de  février  1626,  par  lequel  sa  majesté  aurait  réduit  et  modéré 
rs^qcien  droit  domanial  du  di^^i^me ,  appartenant  àsadite  ma- 
jesté, sur  tout  ce  qui  se  tire  des  mines  et  minières  de  ce 
royaume,  à  dix  sols  pour  quintal  de  fer  et  demi-quintal  d'acier^ 

titre  affecté  au  même  sujet  dans  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  de 
Juin  1680,  excéderait  à  tous  égaids  les  limites  de  ce  recueil.  Il  a  donc 
fallu,  en  laissant  de  plas  entièrement  de  côié  les  actes  postérieurs  qui 
ont  complété  cette  législation  commerciale,  se  borner  à  citer  les  disposi- 
tions ayant  spécialement  trait  à  la  législation  souterraine. 

Quant  à  l'origine  du  droit  de  marque  des  fers,  —  indiquée  déjà  dans 
la  note  (3)  de  la  page  305,  —  elle  est  neUement  déûnie  dans  rarticle  1S 
de  i'édit  de  4626,  où  Louis  XIII  s'exprime  ainsi  : 

«  Kt,  aa  lieu  du  droit  domanial  du  dixième,  lequel,  auparavant  notre 

•  édit  du  mois  de  juin  4 CCI,  se  devait  prendre  sur  tout  ce  qui  se  tirait 
m  des  mines  et  minières  de  notre  royaume,  nous  avons,  par  le  présent 

•  édit,  rédoit  et  réglé  ledit  droit  à  raison  de  40  sois(*)  pour  quintal  de 

•  fer  doux  ou  aigre 

Cette  idée  de  la  conversion ,  en  nn  droit  sur  le  fer,  do  droit  domanial 
de  dixième  se  trouve  égaiemenX  dans  plusieurs  arrêts  du  conseil,  et  no- 
tamment, comme  on  peut  le  voir,  dans  celui  du  30  juin  1631.  —  La 
perception  était  faite,  sous  le  contrôle  de  l'administration  des  mines 
qn'avait  Instituée  Henri  IV,  par  des  officier^  spéciaux,  auxquels  étaient 
attriboée  tous  les  privilèges  dont  Jouissaient  les  officiers  des  mines.  ^ 
Voir  à  ce  sujet  les  edits  de  mai  1635  et  mars  1 644. 

(1}  Les  parties  supprimées  dans  le  texte  de  cet  arrêt  sont  exclusivement 
relatives  aux  droits  dus  sur  les  fers ,  aciers  et  fontes,  par  les  maîtres 
des  forges  situées  hors  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  dans  la  seule 
étendue  duquel  le  droit  insltlaé  par  l'édit  de  4620  était  perçu  à  cette 
époque,  parce  que  cet  édit  n^avait  point  encore  été  vérifié  et  eoregistisé 
par  les  autres  cours  de  parlement  du  royaume. 

->Un  arrêté  ministériel,  du  2  juillet  4844,  a  constaté  la  non-abroga- 
tion, par  la  loi  de  18t0,  des  dispositions  de  l'arrêt  de  4634,  en  ce  qui 
eoBeerne  la  eastlne  seulemeDt. 

(*)  Le  sel  valait  alors  environ  0^,11  de  notre  monnaie* 
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ett  au  moyen  de  ce,  déchargé  lesdites  mines  dadit  droit  de 
dixième,  et  ordonné  qu*elles  seraient  ouvertes  et  mises  en  état 
de  servir  pour  la  fabrication  dudit  fer  et  acier  ; 

L*arrêt  dudit  conseil,  du  ^^  décembre  1629  (i),  donné  au 
profit  des  maîtres  de  forges  du  pays  de  Nivernais,  par  lequel , 
en  interprétant  sondit  édit,  et  conformément  à  plusieurs  autres 
édits  et  ordonnances,  il  aurait  été  ordonné  qu^ils  jouiraient 
des  privilèges  à  eux  accordés  par  iceux,  et  ce  faisant  qu^ils 
pourraient  tirer  mines  et  castines .  et  icelles  laver  en  tous  les 
lieux  et  endroits  où  ils  trouveraient  leur  commodité,  en  dédom- 
mageant les  propriétaires  de  la  valeur  du  dessus  de  leurs 
terres  ; 

Les  requêtes,  présentées  audit  conseil  par  plusieurs  maîtres 
de  forges  de  ce  royaume ,  contenant  les  plaintes  par  eux  faites 
de  ce  qu*au  préjudice  desdits  édits,  ordonnances  et  duditarreiv 
ils  sont  journellement  troublés  et  empêchés  par  les  seigneurs 
gentilshommes  et  autres  propriétaires  des  terres  où  se  trouvent 
lesdites  mines,  qui  battent  et  excèdent  les  ouvriers  qu*ils  em- 
ploient à  les  tirer  et  charrier;  et,  lorsqu  ils  s*en  plaignent,  les 
juges  des  lieux,  nonobstant  quMl  leur  soit  défendu  d*en  con- 
naître ,  les  condamnent  néanmoins  à  payer  la  valeur  desdites 
mines,  de  sorte  que,  par  telles  violences,  lesdits  maîtres  de 
forges  sont  contraints  de  les  acheter  d*eux  bien  chèrement  et 
à  leur  mot....  ; 

Au  moyen  de  quoi,  et  desdits  empêchements  qui  leur  sont 
faits  au  tirage  desdites  mines,  ils  soulTrent  de  si  grandes 
pertes  qu'aucuns  d*entre  eux  ont  déjà  été  contraints  de  faire 
cesser  partie  de  leursdites  forges,  et  les  autres  en  feront  bien- 
tôt de  même,  s*il  n*y  est  promptement  pourvu,  n'ayant  pas 
moyen  de  faire  subsister  leursdites  forges  s*ils  ne  trouvent  le 
débit  de  leurdit  fer  et  acier,  bomme  ils  avaient  accoutumé, 
d'où  s'ensuivrait  enfin  leur  totale  ruine,  et  une  notable  perte  à 
sa  majesté,  à  cause  de  la  diminution  d'une  grande  partie  de 
ses  droits. 

A  quoi  voulant  pourvoir  ;  après  s'être  aussi  fait  représenter 
les  édits  des  rois  Benri  second  et  Charles  neuvième,  des  mois 
de  septembre  i548  et  septembre  i563,  tout  considéré;  le  roi,  en 
son  conseil,  en  interprétant  lesdits  édits  et  conformément' an- 
Ci  )  Arrêt  eo  Torme  de  règlement  pour  la  levée  da  droit  domanial  ia- 
posé  sur  le  fer  et  acier  du  Nivernais  et  pays  adjacents  (R,  5S9). 
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dit  arrêt  du  39*  décembre  1699,  a  permis  et  permet  auxdits 
maîtres  de  forges  de  ce  royaume  de  tirer  mines  et  castines,  en 
tous  les  lieux  et  endroits  où  ils  trouveront  leur  commodité,  pour 
Tusage  de  leursdites  forges  et  fourneaux ,  en  dédommageant 
les  propriétaires  de  la  valeur  du  dessus  de  leurs  terres  seule- 
ment, suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  gens  à  ce  con- 
naissant; et  outre  quMls  jouissent  des  privilèges,  franchises  et 
exemptions  de  tailles  à  eux  attribués  par  lesdits  édits  et 
ordonnances..... 


Oboonnaiicb  db  Louis  XIV  sua  lb  paît  dbs  sNTato,  âidbs     ^u>d  <^so(i) 

ET  AUTRES  DROITS  T  JOIKTS.  Parif. 

{Extrait.)  1.,  i.  xix,  p.  242. 

_,  -        C,  p.  228. 

Ttirê  des  droits  de  marque  sur  le  fer^  aeier  et  mines  de  fer. 

Article  9.  Ceux  qui  ont  des  mines  de  fer  dans  leurs  fonds  se- 
ront tenus,  à  la  première  sommation  qui  leur  sera  faite  par  les 
propriétaires  des  fourneaux  voisins ,  d*jr  établir  des  fourneaux 

(1)  II  convient  d'ajoater  Ici ,  i  sa  date,  un  intéressant  arrêt  de  la  cour 
des  monnaies  de  Paris,  du  7  Janvier  1637  (Z.  2916),  rendu  à  propos  d'un 
conflit  de  Juridiction. 

Il  s'agissait  de  la  requête  de  «  Jean  Millet,  marchand  de  la  ville  de 
»  Nevers,  narrative  que,  suivant  les  édits  et  ordonnances  du  roi  faits  en 

•  faveur  du  commerce  de  fer,  il  est  permis  aux  marchands  qui  en  font 

•  le  trafic  d*en  faire  ouvrir  les  mines  dans  les  héritages  des  particulieis, 
»  en  les  dédommageant,  et ,  I  plus  forte  raison ,  d'y  faire  charroyer  les 
»  choses  nécessaires  aux  fourneaux ,  notamment  es  lieux  joignant  les 

•  grands  chemins  inaccessibles;  en  conséquence  de  quoi,  ledit  Millet 
»  faisant  charroyer,  dans  un  héritage  appartenant  i  Gilbert  Dureau 
»  ditTravaot,  les  mines  nécessaires  pour  son  fourneau  de  la  Mulle,  ledit 
»  Dureau,  après  y  avoir  excessivement  battu  l'on  des  charretiers  dudit 
»  Millet,  pour  d'avantage  ledit  muletier  se  serait  avisé  d'intenter  action 

•  en  maintenne  et  garde  dudit  héritage  contre  icelui  Millet^  par-devant 
»  le  juge  du  lieu,  qui  est  beau-père  dudit  Dareau;  de  sorte  que  icelut 

•  Millet,  ayant  pris  fait  et  cause  pour  le  nommé  Proax,  son  charretier, 
m  eot  remontré  audit  juge  que  ladite  action  était  de  la  juridiction  de  la- 

•  dite  coor,  la  connaissance  da  fait  des  mines  et  minières  de  France  lui 
»  appartenant,  requérant  la  cause  être  envoyée  en  ladite  cour,  de  quoi 
»  ledit  juge  l'aurait  débouté  et  fait  défenses  de  charroyer  dans  ledit  hé- 

•  tage.  » 

Sur  l'appel  de  cette  sentence,  la  cotir  des  monnaies  proclama  sa  com» 
péteoce  exclasive  en  pareille  occarrence. 

—  Un  nrrét  contradictoire  de  la  cour  des  aides,  du  7  mars  1698,  doit 
anssl  être  meotionné  comme  résolvant  une  quesUon  de  principe,— 
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pour  convertir  la  matière  en  fer  ;  sinon,  permettons  au  pro- 
priétaire du  plus  prochain  fourneau,  et,  à  son  refus,  aux  autres 
propriétaires  des  fourneaux  de  proche  en  proche  et  à  ceux  qui 
les  font  valoir,  de  faire  ouvrir  la  terre  et  d*en  tirer  la  mina 
de  fer,  en  payant  aux  propriétaires  des  fonds ,  pour  tout  d6- 
dommagement,  un  soi  (i)  pour  chacun  tonneau  de  mine  de 
cinq  cents  pesant 


7  aTrii  1786. 
Versailles. 

I.,  l.  XXVllI, 

p.  160. 
C,  p.  4S5. 
R,  SS9. 


Arrêt  du  conseil  d*état  du  roi  ordonnant  qur  irs  extrac- 
teurs DE  MINES  DE  FER  PAYERONT»  A  L'A VENIR,  AUX  PROPRIE- 
TAIRES DE  FONDS  DEUX  SOUS  SIX  DENIERS  POUR  CHACDIf  tOKMMàV 
DE  MINE  DE  CINQ  CENTS  PESANT. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi ,  étant  en  son  conseil ,  que 
rindemnité  fixée ,  par  Tarticle  g  du  titre  de  la  marque  des  fers 
de  Tordonnance  de  i68o,  en  faveur  des  propriétaires  sur  les 
fonds  desquels  on  extrait  la  mine  de  fer,  n'était  plus  propor- 
tionnée aux  dommages  qu'ils  éprouvaient,  attendu  les  progrès 


indiquée,  comme  il  sait,  dans  une  note  mise  en  tête  d'un  exemplaire 
imprimé,  qui  fait  partie  de  la  collection  Rondonneau  : 

«  Cet  arrêt  jage  que  le  propriétaire  de  minières,  quoiqu*il  ait  un  four- 
»  neau  sur  le  lieu  et  plus  proche,  ne  peut  pas  empêcher  le  propriétaire 
»  d'un  fourneau  plus  élolgoé  de  faire  tirer  de  la  mine  dans  Ûm  minières 
>  appartenant  à  un  autre  maître  de  fourneau,  après  néanmoins  qu'il 
»  en  a  fait  la  provision  par  préférence,  de  deui  mois  en  deux  mois,  ce 
»  qui  avait  été  déjà  Jugé  de  même  par  un  autre  arrêt  de  ladite  cour  des 
»  aides,  du  15  juillet  1687.  » 

Le  texte  de  l'arrêt  du  7  mars  1698  ne  permet  pas  de  douter  que  le 
membre  de  phrase  souligné  ne  doive  être  remplacé  par  les  deux  mots 
tes  minières^  qui  rendront  seuls  la  note  intelligible;  on  reconnaît  alors 
le  principe  consacré,  dans  la  légi&lation  de  1810,  par  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  des  23  mai  1838  et  9  février  1842,  par  une  ordon- 
nance au  contentieux  du  24  Juillet  1845,  et  par  un  arrêt  semblable 
du  conseil  d'état  en  date  du  22  février  1850,  —  principe  qui  se  trouve 
formulé  9  de  la  manière  suivante,  par  le  premier  de  ces  actes: 

«  Aucune  disposition  de  la  loi  de  1810  n'admet  d'excepUon  (aux  ar- 
»  Ucles  59,  62  et  64),  |K>ar  le  cas  où  k  propriétaire  du  fonds  serait  en 
»  même  temps  propriétaire  d'un  haut  fourneau  et  voudrait  exploiter  aes 
»  mines  exclusivement  A  tuât  autre.  Ce  propriétaire  n'a  qu'un  droit 
»  d'exploitation  commun  avec  les  malires  de  forges  du  voisinage.  —  S'il 
»  eu  était  autrement,  il  dépendrait  d'un  propriétaire  de  fonds  A  minerai, 
»  sur  lequel  est  établi  un  haut  fourneau,  de  rendre  inutiles  les  usines 
»  voisines  établies  avec  autorlsaUon  légale.  » 

(1)  La  sol  valait  alors  environ  0^,09  de  notre  xnonnaie* 
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du  numéraire  et  TaiigmentatiOD  survenue  en  conséquence 
dans  la  valeur  des  fonds  ;  que  la  plupart  des  extracteurs,  croyant 
n'être  tenus  de  payer,  conformément  audit  article,  qu'un  sou 
par  chacun  tonneau  de  mine  de  cinq  cents  pesant,  se  refusaient 
ou  négligeaient  de  combler  les  puits  et  fosses  qu'ils  abandon- 
naient, ce  qui  était  aussi  contraire  h  la  sûreté  publique  qu'à 
l'intérêt  des  propriétaires; 

Et  sa  majesté  considérant  que ,  si  l'extraction  de  la  mine  de 
fer  doit  être  encouragée  à  cause  du  besoin  absolu  de  ce  métal 
pour  presque  tous  les  arts  et  les  usages  de  la  société,  le  droit 
de  propriété  mérite  toute  sa  protection,  elle  a  jugé  devoir  ré- 
gler ladite  indemnité  d'après  la  progression  du  numéraire,  et 
imposer  expressément  à  tout  extracteur  l'obligation  de  com- 
bler les  puits  et  fosses ,  à  mesure  qu'il  les  abandonnerait. 

A  quoi  voulant  pourvoir  ;  ou!  le  rapport  du  sieur  de  Galonné, 
conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des 
finances  ;  le  roi,  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  extracteurs  de  mines  de  fer  payeront,  à  l'avenir,  aux 
propriétaires  des  fonds  deux  sous  six  deniers  (i)  pour  cbacuo 
tonneau  de  mine  de  cinq  cents  pesant ,  dérogeant  quant  à  ce 
audit  article  9  du  titre  de  la  marque  des  fers  de  l'ordonnance 
de  1680,  qui  continuera  pour  le  surplus  d'être  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur, 

Ordonne  en  outre  que  lesdits  extracteurs  combleront  les 
puits  et  fosses  qu'ils  auront  ouverts,  à  mesure  qu'ils  les  aban- 
donneront; sinon  autorise  lesdits  propriétaires  &  les  combler 
eux-mêmes  aux  frais  desdits  extracteurs. 

Enjoint  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans 
les  provinces  et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à 
Texécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera,  et  sur  lequel ,  si  besoin  estt  toutes letires 
nécessaires  seront  expédiées. 

(4)  </,42 ,  leaou  Ttlant  alon  environ  0S04S  de  notre  monnaie. 
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III.  *  Kxploltalioii  éa  tel  (ij. 

S  nofembra  16S9.  ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  PORTANT  d£P£RSES  A  TOUTIS 
Paris  PERSONNES  DE  VENDRE,  ACHETER  ET  TRANSPORTER  DE  L^EAU  SA- 

—  '  LiE;  ET  QUE  LES  SOURCES,  PUITS   ET   FONTAINES  QUI    EN   PBO- 

B.  139.  DUISBNT,  SERONT  RUINÉES,  DÉMOLIES  ET  BOUCHÉES,  ETC. 

Le  roi ,  ayant  été  informé  qu'au  préjudice  des  défenses  por- 
tées par  ses  ordonnaDces,  la  plupart  des  sujets  de  sa  majesté , 
qui  demeurent  proche  le  rivage  de  la  mer,  des  côtes  de  la  pro- 

(1)  Oo  a  pu  être  frappé,  en  raison  même  de  la  décoaTerte  réGantedcs 
gîtes  de  sel  gemme  en  France,  de  ce  que  cette  substance  était  comprise 
dans  rénumération  qui  se  lit  an  commencement  des  lettres  patentes  do 
*  30  septembre  1548;  elle  figure  aussi  dans  plusieurs  documents  posté- 
rieurs, mais  Tarrét  du  conseil  de  4659  est  le  seul  acte  spécialement  re- 
laUr  à  Texploltation  des  sources  d'eau  salée  qui  ait  été  trouvé. 

Le  domaine  de  l'état  était,  d'ailleurs,  depuis  une  époque  très-reeolée, 
propriétaire  des  principales  sources  salées,  dont  le  produit  faisait  partie 
du  revenu  public.  Leur  expIoltaUon  fut  réunie  au  bail  des  fermes  géné- 
rales jusqu'en  1790;  elles  furent  alors,  durant  seize  années,  gérées  comme 
établissements  nationaux;  puis  un  décret  impérial,  du  45  avril  4806, 
alTerma,  pour  90  ans,  à  dater  du  1"*  mal ,  les  salines  domaniales  à  une 
compagnie  dite  des  salines  de  l'Est,  avec  affectation  des  mines  de  honiUe 
nécessaires  à  leur  exploitation,  à  la  charge  seulement  d'une  redevance 
en  sus  du  prix  de  fermage.  Ce  bail,  modifié  du  reste  à  la  suite  des  évé- 
nemeuts  de  1814,  fut,  comme  on  le  verra,  résilié  en  1825. 
.  L'histoire  législative  du  sel  présente  des  complications  de  tout  genre, 
auxquelles  une  terminaison  relativement  récente  donne  évidemment 
une  place  dans  ces  ort^nes  minérales.  Il  est  possible  au  surpins  d'en 
résumer  les  principales  phases,  avec  toute  la  précision  désirable  «  en  se 
bornant  à  citer  les  actes  réellement  essenUels,  administratifs  on  Judiciai- 
res, qui  ont  précédé  la  promulgation  de  la  loi  du  17  Juin  1840. 

I.  —  La  loi  dn  28  Juillet  1791  ne  parlait  pas  du  sel. 

Néanmoins,  l'arrêté  du  comité  de  salut  pubUc,  en  date  dn  13  messidor 
an  II ,  qui  a  créé  l'agence  des  mines ,  la  chargea  de  s'occnper  de  l'ex* 
ploitaUon  de  cette  substance  minérale;  nne  telle  attribution,  donnée 
dans  de  semblables  circonstances,  montre  combien  on  était  déjà  pénétré 
de  l'idte  d'assimilation  qu^une  loi  ne  devait  consacrer  déflniUvement 
que  près  d'un  demi-siècle  plus  tard. 

L'article  2  de  la  loi  dn  18  frucUdor  an  III,  qui  supprimait  la  com- 
mission des  armes  et  poudres,  attribua  à  la  commission  des  travaux 
publics  Pexploltation  des  minêM  et  ioiine». 

Plusieurs  propriétaires  de  sources  salées  s'étaient  crus  en  droit  de  les 
exploiter  librement;  ayant  rencontré  de  ^opposition  de  la  part  de  Tad- 
ministration,  ils  s'adrrâsèrent  au  conseil  des  cinq-eents,  qui,  dans  sa 
séance  du  20  frimaire  an  V,  passa  à  l'ordre  du  Jour,  —  en  se  fondant  sur 
la  législation  préexistante.  Cette  résolution,  ainsi  motivée,  avait  naturel- 
lement une  antoritc  de  confirmation  que  n'eût  pas  coniponée  un  simple 
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vince  de  Normandie  et  de  quantité  de  sources,  puits  et  fon- 
taines qui  produisent  des  eaux  salées,  dans  ladite  province  de 
Normandie,  celle  de  Bourgogne  et  autres,  où  les  droits  de 
gabelle  sont  établis,  se  fournissent  desdites  eaux  pour  saler 
leurs  pain  et  potages ,  même  en  transportent  et  vendent  aux 
autres  plus  éloignés,  qui  s*en  servent  semblablement;  et 
qu'outre  de  très-grandes  diminutions  que  ces  sortes  de  salai- 


refus  d'accaeillir  la  réclamation.  Les  principes  qui  farent  posés  à  cette 
occasion  ne  tardèrent  pas  à  être  appliqués  par  le  directoire  exécutif; 
car,  dès  le  22  germinal  suivant,  il  autorisa  nn  propriétaire  de  la  Meurthe 
à  exploiter  des  sources  d'eau  salée  sur  son  domaine. 

Uarrété  du  directoire  exécutif,  du  3  nivôee*an  VI,  sur  les  mutations 
de  propriétaires  d'exploitations  minérales,  assimila  explicitement  les 
salines  aux  mines,  Impliquant  ainsi  clairement  la  nécessité  d'une  auto- 
risation pour  l'érecUon  de  salines  nouvelles. 

Un  mois  après,  était  promulgué  l'arrêté  spécial  du  3  pluviôse  an  VI , 
dont  le  dernier  arUcle  porte  qu*il  ne  sera  jhu  imprimé  au  Bulletin 
des  hie,  —  Cette  disposition,  au  moins  singulière,  dont  on  a  voulu  ar- 
gumenter dans  les  discussions  sur  la  législation  du  sel,  provenaK  sans 
doute  de  ce  que,  l'arrêté  ne  faisant  que  rappeler  à  l'exécuUon  littérale 
de  ce  qui  était  considéré  comme  une  l^lslation  en  pleine  vigueur,  son 
Insertion  au  Buileiin  de»  lois  fut  Jugée  inuUle. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  $  10  de  riostructlon  ministérielle 
du  18  messidor  an  IX,  —  où  l'assimilation  est  toujours  explicite,  —  ne 
porte  en  marge,  sur  l'édition  ofllclelle,  que  rindicatlon  de  la  lésoIutloD 
du  20  frimaire  an  V  :  l*arrété  du  3  pluviôse  an  VI  n'y  figure  pas. 

Il  Importe  de  mentionner,  pour  achever  l'examen  de  cette  première 
période,  nn  décret  au  contentieux  du  19  avril  1806,  terminant  une  con- 
testation entre  le  domaine  et  des  acquéreun  de  biens  nationaux,  dans  le 
périmètre  desquels  se  trouvait  le  puits  salé  de  Saltzbronn  (Moselle).  Ca 
décret,  où  sont  visés  la  lot  de  1191  et  les  arrêtés  de  l'an  VI,  décidait  la 
question  en  faveur  des  acquéreurs,  a  à  la  cbar^epar  eux  de  se  conformer 
9  aux  dispositions  de  Parrêté  du  3  pluviô<«e  an  VI.  » — On  y  lisait  en  outre  : 

«  Si  les  dlsposlUons  de  la  loi  de  1791,  muette  sur  les  sources  sa- 
»  lées,  leur  ont  été  déclarées  applicables  pa^  celles  de  l'arrêté  du  3  ni- 
9  vôse  an  VI ,  l'arrêté  du  3  pluviôse  suivant  a  seulement  astreint  les 
»  propriétaires  de  ces  sources  à  demander  la  permission  de  les  exploiter, 
»  ce  qui  ne  présente  qu'une  mesure  de  surveillance,  et  s'accorde  par- 
B  fnitement  avec  l'article  3  du  titre  I"  de  la  loi  de  179I,  qui  veut  que 
»  la  permission  d'exploiter  ne  soit  pas  refusée  au  propriétaire  de  la  snr- 
9  face  lorsqu'il  la  demande.  » 

En  résumé,  sons  l'empire  de  la  législation  de  1791,  toute  exploitation 
de  sel  éuiit  subordonnée  à  l'octroi  d'une  permission  préalable.  Le  co- 
mité de  salut  public,  le  directoire  exécutif,  les  conseils  législaUlii,  Napo- 
léon 1**,  avaient  tour  A  tour  rappelé  ce  principe. 

H.— La  cause  première  des  incertitudes  qui  caractérisent  la  période'de 
ISIO  à  1840  est  encore  dans  le  silence  gardé,  à  l'endroit  du  sel,  par  la  loi 
de  1810. 

L'empereur,  en  considération  de  l'impôt  spéf^ial  dont  cette  substance 
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80DS  causent  aux  ventes  des  greniers  dépendant  de  Ift  fème 
desdits  droits  de  gabelle ,  elles  engendrent,  par  leur  Impuretâ» 
la  dysseoterle  et  autres  maladies  contagieuses  dont  beaucoup 
de  personnes  meurent  journellement; 

était  greTée  (*),  atalt  le  dessein  de  l'assujettir  à  un  régime  particulier  ; 
ce  dessein  ne  s'étanl  pas  réalisé,  le  sel  resta  en  dehors  du  système  gé- 
néral de  notre  législation  souterraine. 

Jusqu'en  1819,  il  n'aTait  pu  être  question  que  des  sources  salées;  à 
cette  époque,  une  mine  de  sel  gemme  futdécouverte  à  Vie  (Meurtbe).  La 
grande  perturbation  dont  se  trouTaient  menacés,  par  ce  fait  importaot, 
l'industrie  et  le  commerce  du  sel  fit  prendre  au  gouvernement  la  réso* 
lution  de  désintéresser  les  inventeurs,  de  résilier  le  bail  de  rancienne 
compagnie  des  salines  de  l'Est,  et  de  se  faire  autoriser  à  concéder  les 
salines  domaniales  et  la  mine  de  Vie. 

En  effet ,  une  loi ,  du  6  avril  1825,  ordonna  la  concession,  pour  99  ans, 
avec  publicité  et  concurrence,  à  titre  de  régie  intéressée  et  pour  être 
réunies  dans  les  mêmes  mains,  de  ces  salines  domaniales  et  de  la  mine 
de  sel  gemme  existant  dans  dix  départements  de  l'Est,  dès  que  le  do- 
maine de  rétat  en  aurait  été  mis  en  possession ,  conformément  anx 
dispositions  de  la  loi  de  1810. 

En  exécution  de  cette  mesure,  une  première  ordonnance.  Sa  21  août 
1825,  fit  concession  au  domaine  de  l'état,  pour  en  jouir  en  toute  pro- 
priété, conformément  aux  lois  de  1810  et  de  1825,  des  mines  de  sel 
gemme  existant  dans  les  dix  départements  de  l'Est— désignés  dans  la  se- 
conde de  ces  lois  et  dont  cette  concession  comprenait  le  territoire.  Le 
droit  attribné  aux  inventeurs  de  la  mine  de  Vie,  par  l'article  16  de  la 
loi  de  1810,  fut  réglé  à  2.000.000  fr.,  indépendamment  du  rembourse- 
ment, —  à  estimer  conformément  à  l'article  46  de  la  même  loi,  —  des 
avances  qu'ils  avalent  faites  pour  la  recherche  du  sel  gemme  et  poar 
les  travaux  existant  à  l'époque  de  Poctroi  de  la  concession.  Le  conces» 
sionnaire  devait  se  conformer,  pour  l'exploitation  des  mines  et  la  vente 
des  produits,  aux  règlements  intervenus  et  à  intervenir  sur  le  fait  des 
mines  et  des  usines. 

Une  seconde  ordonnance,  du  15  septembre  suivant,  résilia,  à  dater  du 
1"' janvier  1826,  le  bail  de  1806,  et  autorisa,  conformément  à  la  loi 
de  1825,  le  ministre  des  finances  à  adjuger  la  concession  dont  il  vient 
d'être  parié. 

Cette  adjudicaUon  fut  faite,  dans  les  formes  indiquées,  à  une  compa- 
gnie portant  offre  à  l'état  de  59  0,0  des  bénéQces  nets,  de  toute  nalors 
et  de  toute  origine,  résultant  de  la  réde  intéressée  et  calculés  d'après 
les  bases  flxées  par  un  cahier  de  charges,  —  dont  l'arUcle  22  montra 

(*)  n  suffira  ici  de  rappeler,  au  sujet  de  la  question  fiscale,  ~  qui  a  da 
tout  lemps  dominé  la  question  réglementaire,  —  que  des  lettres  palentes  da 
Louis  XVI,  en  date  du  JO  mars  i790,  ont  prononcé  la  suppression,  à  dater 
du  I*' avril,  de  la  gabelle,  du  quart-bouilion  et  autres  droits  relatifs  à  la 
vente  des  seis,  et  que  cet  impôt  n'a  été  rétabli  que  seize  ans  plus  tard,  par  ao 
décret  impérial  du  i6  mars  isoo  et  surtout  par  la  loi  de  finances  du  U  avril 
suivant, —  prescrivant  la  suppression  de  la  taxe  d'entretien  des  roaletal 
son  rempiaoemeot  par  une  taie  sur  le  sel. 
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Et ,  désirant  y  pourvoir,  sa  majesté,  en  son  conseil,  oonfi>r<« 
mément  au  vingt-septième  article  de  ses  ordonnanoes  du  mois 
de  Janvier  1639  (1) ,  a  fait  et  fait  très-expresses  Inhibitions  et 

quG  la  remhourBement  à  Taire  aux  Inventeurs  de  la  mine  de  Vie  fut  éva- 
luée &  1. 075.000  fy. 

Ce  serait  oublier  le  but  de  ce  recueil  que  de  suivre  plus  longtemps 
cette  nouvelle  compagnie,  dont  Thlstoire  compliquée  fut  terminée  par 
l'article  18  de  la  loi  du  17  juin  1840.  Ilsui&saitde  constater  que  la  loi  de 
1825  et  les  actes  d'eiécution  avaient  implicitement  tranché  la  question 
de  l'assimilation  si  naturelle  et  cependant  si  tardivement  proclamée. 

Relativement  au  sel  à  l'élat  solide,  rarrél,  mémorable  à  plusieurs 
Utres,  rendu j  le  8  septembre  1832,  par  la  cour  de  cassation,  montiis 
que  cette  question  avait  aussi  été  décidée  affirmativement  par  l'autorité 
Judiciaire;  on  y  lisait  en  elTet  t 

c  Les  mines  de  sel  gemme  sont,  par  lenr  nature  même,  implicitement 
s  comprises  parmi  les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  qui  se 
»  tirent  de  la  terre.  Le  sel  gemme,  ne  pouvant  appartenir  aux  fntfitér«« 
»  ou  aux  carrièrUt  appartient  nécessairement  i  la  classe  des  minei; 
9  les  dispositions  purement  énonclatives  de  Tartiele  2  de  la  loi  de  1816 
»  n'ont  rien  qui  déroge,  soit  à  l'article  1*%  soit  à  la  généralité  de  la  règle 
»  prescrite  par  rarticte  5,  pour  l'exploitation  des  mines,  et  on  ne  peut 
»  établir  d'exception  là  où  la  loi  n'en  a  pas  elle-même  établi.  • 

Mais  co  même  arrêt  ajoutait  : 

«Bien  que  les  sources  d'eau  salée  renfermées  dans  le  sein  de  la  terra 
•  exigent,  de  la  part  du  gouvernement,  une  surveillance  particulière, 
»  néanmoins  la  loi  de  1810,  dans  son  article  73,  n'en  fait  pas  une  men* 
»  lion  expresse  ;  elle  ne  s'occupe  que  d^  usines  employées  au  traitement, 
B  par  le  moyen  du  feu ,  des  substances  salines  et  pyriteuses,  ainsi  que 
■  des  substances  métalliques;  dans  cet  état  de  choses,  les  propriétaires 
»  des  sources  d'eau  salée  ne  sont,  quant  à  présent,  assujettis  qu'aux 
»  obligations  et  aux  formes  établies  par  la  loi  du  2i  avril  1806  et  le  dé* 
»  cret  du  1 1  Juin  même  année  (*).  ■ 

Dèj  lors,  quant  an  sel  à  l'état  liquida»  la  jurisprudence  des  tribunaux 
se  trouvait  en  opposition  formelle  avec  celle  de  Tadminisi ration  {  la- 
quelle, notamment  dans  les  actes  nombreux  intervenus  au  sujet  du- 
puits  salé  de  Saitzbronn,  n'avait  cessé  de  poser  en  principe  que  le  droit, 
qui,  d'après  l'ancienne  législation,  appartenait  au  gouvernement  d'an- 
toriser  l'établissement  des  salines^  devait  s'appliquer  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  1810. 

D'autre  part,  l'insuffisance  de  4a  législation ,  dans  l'Intérêt  de  l'impêt, 
était  surabondamment  démontrée  par  les  faits  t  uns  loi  seola  pouvait 
mettre  fin  k  un  état  aoul  fâcheux  d'incertitude. 

Telles  ont  été  les  circonstances  dans  lesquelles,  après  la  présentaUoa 
sans  résultat  de  cinq  projets  aux  chambres  législatives,  fut  promulguée 
la  loi  actuellement  en  vigueur;  elle  n'a  pas  seulement  fait  rentrer  le  sel 
dans  la  loi  commone,  elle  a  en  outre  substitué  un  régime  de  liberté  au 
monopole  impopulaire  dessaUnes  de  i'E«t. 

(1)  Il  s'agit  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII  sur  le  fait  des  gabelles,  et 

0  L'objet  de  ce  décret  est  parement  flscaL 
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défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu*elles  soient,  d*aller  quérir,  transporter,  vendre  ou  acheter 
de  Peau,  soit  de  la  mer  ou  des  sources,  puits  et  fontaines  qui 
en  produisent  et  produiront  ci-après  de  salées;  à  peine  de 
confiscation  des  vaisseaux, chevaux,  bœufs,  charrettes,  harnais 
et  équipages  qui  se  trouveront  servir  à  en  puiser,  porter  et  vol- 
turer  ou  cacher,  et  de  loo  livres  (i)  d*amende  contre  chacun 
des  contrevenants. 

Et,  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient  arriver 
desdites  sources ,  puits  et  fontaines  qui  produisent  et  produi- 
ront ci-après  des  eaux  salées ,  ordonne  sadite  m^gesté  qu'elles 
seront  ruinées  et  démolies  ou  bouchées,  en  telle  sorte  qu'elles 
ne  puissent  servir  en  manière  quelconque,  et  ce  en  présence 
des  officiers  des  greniers  au  ressort  ou  voisinage  desquels 
elles  se  trouveront  situées;  et,  en  cas  de  refus  et  empêchements 
de  la  part  des  seigneurs  et  propriétaires  des  lieux  ou  autres, 
enjoint  sadite  majesté  auxdits  officiers  de  procéder  extraordi- 
nairement  contre  eux,  ainsi  que  contre  les  délinquants,  sui- 
vant la  rigueur  desdites  ordonnances,  même  de  les  rendre 
responsables ,  en  leurs  privés  noms ,  de  la  perte  et  restitution 
des  diminutions  quelesdites  eaux  pourront  causer  auxdits  droits 
de  gabelle;  et  aux  commis,  capitaines,  brigadiers  et  archers 
préposés  pour  la  conservation  d*iceux,  de  saisir,  arrêter  et  re- 
présenter par-devant  lesdits  ofilciers,  ceux  quMls  trouveront 
puisant,  portant,  conduisant,  vendant  ou  achetant  desdites 
eaux  salées,  avec  leursdits  chevaux,  charrettes,  bœufs,  har* 
nais,  équipages  et  vaisseaux  servant  à  en  voiturer  ou  cacher, 
même  de  casser  et  briser  les  seaux ,  seilles,  cruches ,  pots  et 
autres  petits  vaisseaux  qu'ils  trouveront  y  servir,  à  peine  contre 
lesdits  officiers  d*en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  et 
contre  lesdits  commis,  capitaines,  brigadiers  et  archers,  de 
privation  de  leur  emploi. 

Ordonne  en  outre  sadite  majesté  aux  gouverneurs,  lieute- 
nants généraux  et  autres  ses  officiers,  d'y  tenir  la  main,  à 
peine  de  désobéissance. 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié,  affiché,  partout  où  besoin 
sera,  et  exécuté  nonobstant  oppositions  et  autres  empêche- 
ments quelconques,  desquels,  si  aucuns  interviennent,  sa  ma- 
jesté se  réserve  la  connaissance  et  à  son  conseil,  et  loelle 
Interdit  à  tous  ses  autres  juges. 

de  l'arUcle  porta ot  défenses  à  tontes  personnes  d'aller  qaerir  de  l'eau  de 
mer  pour  la  vendre,  acheter  et  en  user,  à  peine  d*éue  punis  des  peines 
ordonnées  contre  les  fanz  sauniers. 

(])  La  livre  valait  alors  environ  f',80  de  notre  monnaie. 
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nr.  ^  iiiMi  «e  iMNiiu«  (i). 
Abrét  du  conseil  d'<tat  dd  roi  permettant  au  sieur  duc  de   **  i""j^'  *•*•• 

MONTAUSIER,  SES  HOIBS  OU  AYANTS  CAUSE,  DE  FAIRE  EXPLOITER  «        VenaillM. 
PENDANT  QUARANTE  ANS»  DANS  L*iTENDUE  DES  TERRES  ET  SEI->         R.  kso. 
6NBURIES   DE  L^OB<ISSANCE  DE  SA  MAJESTÉ,  TOUTES  LES  MINES 
DE    CHARBON  DE   TERRE  QU'iL  DÉCOUVRIRA,  A    L'EXCEPTION  DE 
CELLES  DU  NlTERNAIS  (a)  ET  DES  AUTRES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  OU* 
VERTES  PAR  LES  PROPRIÉTAIRES  (3). 

Vu,  par  le  roi ,  étant  en  son  conseU,  le  placet  présenté  à  sa 
majesté  par  le  sieur  duc  de  Montausier,  tendant  à  ce  qu'il  lui 
plaise  lui  accorder  le  don  et  permission ,  et  à  ses  hoirs ,  succes- 

(1)  La  honllle  n'est  nommée  dans  aocan  des  actes  de  la  première 
période  de  Tancienne  réglementation  des  mines.  Elle  apparaît,  pour  la 
première  fois,  dans  les  lettres  de  Henri  H  da  30  septembre  1548.  On  la 
voit  ensuite  figurer  au  nombre  des  substances  que  l'article  II  de  Tédit 
de  juin  1601  exempte  du  droit  de  dixième,  et  le  préambule  de  l'arrêt  du 
conseil  du  14  Janvier  1744  fait  connaître  le  peu  de  résultats  que  cette  li* 
bérallté  de  Henri  IV  produisit  sur  l'exploitation  do  charbon  de  terre. 

—On  a,  sans  aucun  doute,  remarqué,  dans  tout  ce  qui  précède,  l'hété- 
rogénéité compliquée  du  système  léglslaUf  qui  régissait  alors  l'industrie 
en  France.  La  houille  en  offre  on  exemple  frappant. 

Louis  XIV,  dans  de»  lettres  du  11  mai  1660  (Saint- Jean-de-Lui,  X* 
86&2,  f*  106)  —  enregistrées  purement  et  simplement  au  parlement  de 
Paris,  le  16  juin  1662  (X.  S882,  ^  105),  rappelle  le  don  par  lui  fait, 
en  1657,  au  seigneur  Phélypeaux  de  la  Vrillière,  secrétaire  d'état,  «  du 

>  droit  domanial  du  dixième  denier  à  lui  appartenant en  toutes  les 

»  mines  de  charbon  de  terre  et  pierre ,  pendant  le  temps  de  trente 

»  années ,  en  toute  l'étendue  des  provinces  du  Lyonnais,  Forest  et 

>  Beaujolais^,»  —  mettant  ainsi  à  néant  TexempUon  solennellement 
proclamée  •  en  1601 ,  par  Henri  IV. 

Il  est.  en  effet,  parié  dans  ces  lettres,  interrenues  à  Toccaslon  des 
difficultés  que  rencontrait  la  Jouissance  de  cette  faveur,  des  «  proprié- 
»  taircs  desdites  mines  et  minières  de  charbon  de  pierre  et  terre  pré- 
»  tendant,  par  tels  artifices,  s'exempter,  comme  ils  font  Indûment  Jus» 
»  qu'à  présent,  du  payement  dodit  droit  domanial,  sous  prétexte  de  ce 

•  que,  par  le  quatrième  article  (II)  de  l'édit  de  créaUon  de  l'office  de 
»  grand  maître  des  mines  et  minières  de  France,  du  mois  de  Juin  1601, 

•  le  charbon  de  terre  et  quelques  autres  minéraux  en  furent  exceptés  « 
»  bien  que  depuis,  par  divers  édita  et  déclarations  subséquents,  ayant 

•  par  exprès  dérogé  audit  édit  et  notamment  pour  le  rétablissement  des 
■  mines  et  minières  de  fer  de  ce  royaume;  que,  de  même  que  ledit 
»  charbon  de  terre  en  aurait  été  excepté  par  surprise  par  ledit  quatrième 
»  article  dudlt  édit  de  1601 ,  lesdits  propriétaires  desdites  mines  de 
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seurs  et  ayants  cause,  à  perpétuité»  de  faire  ouvrir  et  fouiller, 
dans  rétendue  de  toutes  les  terres  et  seigneuries  de  Tobéis- 
sance  de  sa  majesté ,  toutes  les  raines  et  minières  de  charbon 
de  terre  qui  se  trouveront  tant  ouvertes  qu'à  ouvrir,  k  Texoep- 
tion  de  celles  de  Nivernais  accordées  au  sieur  duo  de  Ne?ers 
en  dédommageant  les  propriétaires  »  en  sorte  qu'ils  n'en  re* 
çoivent  aucun  préjudice,  avec  faculté  de  faire  vendre  et  dé- 
biter ledit  charbon  en  gros  et  en  détail ,  en  payant  seulement 
les  droits  réglés  par  le  tarif  du  mois  de  septembre  166A;  le  ren- 


9  charbon  ayant,  par  eet  artlflee,  empéohd  qos  Mit  slaar  de  la  VriUiére 
»  n'ait  été  mis  en  poiaeiBlon  dudlt  droit  de  dixième  denier 

•^  A  partir  de  1689 ,  les  mlnei  de  houille  sont  soumiaes  à  un  régime 
réglementaire  qu'il  serait  impossible  de  passer  sous  silence  daas  ce  re- 
cueil. La  bibliothèque  du  ministère  de  l'intérieur,  —  très-rlche  en  ou- 
vrages de  tout  genre,  et  dont  M.  Niel,  érudit  fort  obligeant,  faitlei 
honneurs,  —  possède  il  cet  égard  un  curieux  manuscrit,  qui  fournit 
tous  les  matériaux  nécessaires  pour  étudier  les  systèmes  successi- 
vement adoptés  dfpuis  cette  époque  Jusqu'au  règlement  général  de 
1744  (Recueil  hiêtoriqu9  et  cUphabéiique  $ur  l'expMtaiitm  des  mina 
de  charbon  de  terre  et  de  houille ,  avec  le$  diepoeitione  concernant 
les  droits;  par  M*  Bruyard,  premier  commis  de  M,  Trùdaioe*  3  vol.; 
daté  de  1766,  mais  conUnué  Jusqu'en  I7(i6). 

11  serait  à  la  foia  long  et  peu  uUle  de  reproduire  textuellement  toatei 
les  pièces  de  cet  historique,  en  ne  choisissant  même  que  celles  qui 
ofTrent  quelque  intérêt  général  j  et  11  est  préférable  de  se  borner,  après 
avoir  transcrit  le  premier  de  la  série,  à  donner  de  quelques  arrêts,  in* 
diqués  dans  la  table  analytique ,  une  analyse  et  des  extraits  qui  sufi* 
ront  à  bien  faire  concevoir  cette  période,  —  courte,  mais  un  peu  compli- 
quée dans  ses  phases  multiples. 

(2)  Un  arrêt  du  conseil,  du  19  avril  1689,  avait  permis  au  duo  ds 
Nevers,  exclusivement  à  tons  autres,  de  faire  exploiter  les  mines  ds 
charbon  de  terre  dans  l'étendue  des  provinces  du  Nivernais. 

(3)  On  voit  dans  l'arrêt  du  29  avril  1692  (Versailles,  E.  1869),  con- 
flrmatlfde  celui  de  1689,  que  la  duchesse  d'Usés,  fille  et  unique  hé- 
ritière  du  duc  de  Montausier  ('],  décédé  sans  avoir  obtenu  de  lettres 
patentes,  traitant  au  sujet  de  mines  situées  dans  le  Boulonnais  et 
dans  la  généralité  d'Orléans,  consent  que  les  cession nai res  «  fassent 

»  ouvrir  et  fouiller dans  les  lieux  où  ils  sont  seigneurs  hauts  jnsti- 

»  ciers  et  propriétaires ,  toutes  les  mines  et  minières  de  charbon  de 

•  terre  qu'ils  ont  découvertes  et  découvriront ,,  sans  payer  aoeon 

■  droit  à  la  suppliante.  »  Elle  transporte,  à  la  même  époque,  au  due 

(*)  Bien  qu'il  paisse  paraître  singulier  de  parler  de  madenolielle  de 
Rambouillet  à  propos  dt  mines  de  houille,  il  est  ioipossible  do  psssar 
outre,  sans  rappeler  que  cetie  duchesse  d'Usés  éuit  la  fille  de  1'  oélébre 
Julie  d'Angennes  et  de  l'austère  gouverneur  que  Louis  XIV  avait  doDOé  su 
dauphin. 
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voi  fait  dudit  placet  au  sieur  Le  Pelletier,  conseiller  ordi- 
naire au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances  ;  oui  son 
rapport  et  tout  considéré, 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  accordé  et  accorde  audit  sieur 
duc  de  Montausier  et  à  ses  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause, 
pendant  le  temps  de  quarante  années,  le  don  et  permission  de 
faire  ouvrir  et  fouiller,  dans  rétendue  des  terres  et  seigneu- 
ries de  Tobéissance  de  sa  majesté ,  toutes  les  mines  et  miniè- 
res de  charbon  de  terre  qu'il  découvrira  de  gré  à  gré  des  pro- 

et  à  la  dachesse  d*Anmoiit  ses  droits  sur  les  mines  da  Boulonnais,  an- 
tres que  celles  de  Resty  et  Âustray. 

On  a  remarqué,  sans  doute,  en  lisant  le  texte  de  Tarrét  du  16  juil- 
let 1689,  qu'il  ne  conférait  guère  qu'en  apparence  un  privilège  exclusif 
au  duc  de  Montausier  ;  mais,  à  la  suite  d'une  contestation  survenue 
entre  les  propriétaires  des  mines  de  charbon  de  terre  de  l'Anjou  et  un 
cessionnairedes  droits  de  la  duchesse  d^Uzès  pour  cette  province,  inter- 
vint un  arrêt  du  conseil  du  4  janvier  1695  (Versailles,  E.  1889),  qui  in- 
terpréta, en  le  confirmant,  Tarrét  primitif.  La  question  était  nettement 
posée  des  deux  parts,  et  elle  fut  nettement  tranchée. 

La  duchesse  d*Uzès  demandait  qu'il  fût  déclaré  «  qae  les  mines  oa- 
»  vertes  ^vant  je  don  qui  lui  a  été  fait  en  font  partie,  en  dédommageant 
»  les  propriétaires  des  héritages  où  elles  se  trouvent;  àTëgarddes  mines 
»  ouvertes  depuis  ledit  don  et  de  celles  à  ouvrir,  qu'elle  pourra  seule 
»  les  faire  fouiller  et  ouvrir  à  l'exclusion  de  tous  autres,  même  des  pro- 
»  priélaires.  •  Les  propriétaires  des  mines  concluaient  à  ce  qu'il  fût  «  fait 
■  défenses  de  les  troubler  dans  la  faculté  de  travailler  les  mines  ouvertes 
»  et  à  ouvrir  dans  leurs  fonds  et  de  vendre  les  charbons  en  provenant, 
»  saufauxdits  donataires  d'ouvrir  et  fouiller  les  mines  étant  dans  les 
»  fonds  appartenant  à  sa  majesté,  ou  dans  les  fonds  des  particuliers  qui 
»  ne  voudraient  pas  eux-mêmes  en  faire  les  ouvertures.  •  Le  roi  ordonne 
que  «  Tarrét  du  29  avril  1692  et  lettres  patentes  du  6  mai  ensuivant  (a), 
»  registrées  au  parlement  de  Paris  (6},  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
»  teneur;  ce  faisait  que  la  duchesse  d'Uzès  pourra  faire  ouvrir  et  fonilier 
»  toutes  les  mines  et  minières  de  charbon  de  terre  qu'elle  découvrira, 
•  conformément  audit  arrêt  et  auxdltes  lettres,  du  consentement  néan- 
»  moins  des  propriétaires  et  en  les  dédommageant  préalablement  de  gré 
»  4  gré,  suivant  et  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  eux;  et,  à  l'égard  des 
»  ml  lies  ouvertes  par  les  propriétaires ,  sa  majesté  fait  défenses  à  ladite  du- 
»  chesse  d'Uzès  et  à  tous  autres  de  les  troubler  dans  la  fouille  et  dans  la 
»  suite  u'iceile..*..,  sans  qu'à  l'avenir  lesdils  propriétaires  puissent  faire 
»  ouvrir  les  mines  qui  se  trouveront  sur  leurs  fonds,  sans  le  consente- 
»  ment  de  ladite  duciiesse  d'Ozès  ou  de  ceux  qui  auront  ses  droits » 

Cette  interprétation,  si  favorable  aux  prétentions  qu'avait  émisea 
tout  d'abord  la  duchesse  d'Uzès,  ne  devait  pas  être  longtemps  en  vi- 
s(ueur,  comme  le  montre  la  pièce  suivante,  qui  termine  une  première 
phase  de  l'histoire  des  mines  de  houille. 

(•)  Versailles,  X.  S6i6,  f  4.  ^  (h)  Le  i"  saplembre  saivant  (X.  iT92f). 
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priétaires,  en  les  dédommageant  préalablement,  suivant  et 
ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  eux,  avec  faculté  de  vendre  et 
débiter  le  charbon  quMl  tirera  desdites  mines  et  minières,  en 
gros  et  en  détail ,  en  payant  seulement  les  droits  portés  par  le 
tarif  du  mois  de  septembre  i664,  sans  néanmoins  que  ledit 
sieur  duc  de  Montausier,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause 
puissent,  pendant  ledit  temps  de  quarante  années,  faire  aa- 
cunes  ouvertures  de  mines  dans  le  Nivernais,  accordées  an 
sieur  duc  de  Nevers,  ni  empêcher  les  propriétaires  de  conti- 
nuer à  faire  travailler  les  mines  qui  sont  ouvertes,  et  pour 
l'exécution  du  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées. 

is  mai  1698.     Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi permettant  a  tous  pro- 

Venâ^llei.  PRIÉTAIRES  DE  TERRES  OU  IL  T  A  DES  MINES  DE  CHARBON  DE 

g    ^^  TERRE,  OUVERTES  ET  NON  OUVERTES,   DANS    LE  ROTAUME  ,  DE 

LES  EXPLOITER  SANS   DEMANDER    LA  PERMISSION    AD   DOC  dU* 

XÈS  (l).... 

(ExiraiU) 

Le  roi,  étant  en  son  conseil ,  interprétant  en  tant  que 

besoin  serait  Tarrêt  du  4  Janvier  1696  et  autres,  rendus  en 


(1}  Cet  arrêt  célèbre,  rendu  égalemeot  pour  termhier  les  difflcnlléi  qui 
t'étaient  encore  élevées  entre  des  propriétaires  de  mines  et  nn  eesslon- 
naire  du  duc  d'Uzés,  petit-flls  du  donataire  de  16S9 ,  mit  fin  au  privilège 
de  l'arrêt  précédent.  II  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  cette  liberté 
absolue  d'exploiter  les  mines  de  bouille ,  qui  devait  être  et  a  été  la 
source  d'abus  manifestes  qu'est  venu  réformer  le  règlement  du  14  Jan- 
vier  1744,  ait  aussitôt  existé  dans  toute  l'étendue  du  royaome.Lemana- 
serit  Bruyard  contient,  en  effet,  des  pièces  qui  donnent  la  preuve  Incon- 
testable du  contraire. 

Ainsi,  le  12  février  1704,  un  arrêt  du  conseil  (Veraaillea,  E.  741) 
permet  au  due  d'Humières  «  de  faire  fouiller  et  exploiter  a  son  profit 
»  parUculier,  pendant  vingt  années ,  lea  mines  de  charbon  de  pierre 

•  ou  de  terre  qu'il  a  découvert  ou  pourra  d-après  découvrir  dans  l'é- 

»  tendue  dea  paroisses  de  Pordic  et  Plevin  (en  Bretagne),  sa  ma- 

»  Jesté  en  faisant  don  ao  suppliant,  et  dérogeant,  à  eet égard  seulement, 
m  en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  A  l'article  II  de  l'édlt  du  mois  do 

•  Juin  1601.....;  sa  mi^esté  faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenaei 

»  à  toutes  sortes  de  personnes d'ouvrir,  fouiller  et  exploiter  aacama 

»  desdites  mines sans  la  permission  du  suppliant,  ses  héritiers  00 

•  ayants  caute ,  sans  que  ledit  suppliant  puisse  néanmoins  faire 

»  ouvrir  ni  fouiller  les  terres,  pour  découvrir  lesditet  mines,  qu'après  en 

•  avoir  payé  le  dédoounagement à  eeux  à  qui  la  propriété  do  fonds 


LÉGISLATION   SPÉCULE   DE   LA    HOUILLE.  533 

conséquence  du  don  fait  le  16  Juillet  1689 ,  a  maintenu  et 

gardé,  maintient  et  garde,  lesdits  demandeurs  en  la  possession, 
jouissance  et  propriété  des  mines  de  charbon  de  terre.... .  quMls 

>  86  tronvera  en  appartenir,  le  tout  de  gré  A  gré ,  ou  au  dire  d'experts 

•  qui  seront  nommés  d'office » 

Un  autrearrét,  du  30  septembre  suivant  (Fontainebleau,  E.  74S),  con- 
tinue à  la  duchesse  d'Aumont,  à  ^es  héritiers  ou  ayants  cause,  pendant 
trente-sept  ans,  à  compter  du  Jour  du  décès  du  duc  d'Aumont,  le  prlTi- 
lége  de  fouiller  les  mines  de  houille  ou  de  charbon  de  terre  «lui  se  trou- 
veront dans  l'étendue  du  Boulonnais,  pays  reconquis  et  comté  d'Ardres. 

Des  cootestaUons  s'élevèrent  nécessairement  entre  les  propriétaires 
du  sol,  qui,  invoquant  la  déclaraUon  du  13  mai  1698,  formaient 
opposition  à  ce  privilège,  et  la  duchesse  d'Aumont,  qui  prétendait  «qu'il 
»  avait  conservé  aux  propriétaires  des  terres  tout  ce  qu'ils  peuvent 

>  raisonnablement  prétendre ,  en  leur  laisant  la  liberté  de  continuer 

•  l'exploitation  des  mines  qu'ils  auraient  ouvertes ,  et  en  ordonnant  à 
»  l'égard  des  autres  qu'ils  seraient  dédommagés » 

Un  nouvel  arrêt  (Marly,  E.  755),  intervenu  le  21  avril  1705,  •  ordonne 
»  que  les  arrêts  du  conseil  des 30  septembre  1704  seront  exécutés  selon 

•  leur  forme  et  teneur,  et,  en  les  interprétant  en  tant  que  besoin  serait, 

•  que  ladite  dame  duchesse  d'Aumont,  ses  héritiers  et  ayants  cause  seront 

>  tenus,  avant  que  de  pouvoir  faire  ouvrir  et  exploiter  les  mines  et  mi- 
»  nières  de  houille  et  de  charbon  de  terre,  dans  les  lieux  marqués  par 
»  lesdits  arrêts,  de  notifier  leurs  privilèges  aux  propriétaires  des  terres 
»  sous  lesquelles  lesdites  mines  se  trouveront;  lesquels  seront  tenus,  de 

•  leur  part,  de  déclarer  s'ils  entendent  en  faire  l'exploitation ,  et,  en  ce 
»  cas,  de  les  faire  ouvrir,  dans  six  mois  du  Jour  de  la  notification  qui 

>  leur  aura  été  faite  desdits  arrêts;  sinon  et  à  faute  do  ce  faire  dans  ledit 
»  temps,  et  icelni  passé,  permis  à  ladite  dame  duchesse  d'Aumont ,  ses 

■  héritiers  et  ayants  cause  de  faire  ouvrir  et  exploiter  lesdites  mines  à 

•  leur  profit,  à  la  charge  néanmoins  de  dédommager  lesdits  propriétaires 

■  de  gré  à  gré  on  à  dire  d'experts ,  qui  seront  convenus  par  les  parties 

•  ou ,  en  cas  de  contestation ,  nommés  d'office  par  le  sieur  commissaire 

•  départi  pour  l'exécution  des  ordres  de  sa  majesté  en  la  province  de 
»  Picardie,  et  de  faire  ladite  ouverture  dans  six  mois  du  Jour  que  lesdits 
»  propriétaires  auront  fait,  00  seront  en  demeure  de  faire,  leur  décla- 

•  ration.» 

Enfin ,  en  poursuivant  ces  investigations ,  on  trouve  un  arrêt .  du 
6  Juin  1741  (Versailles,  E.  2300),  rendu  à  la  suite  de  contestations  entre 
le  doc  d'Humières,  héritier  de  la  duchesse  d'Aumont,  et  les  seigneurs 
des  terres  de  Flennes,  où  il  est  dit  :  «  Veut  an  surplus  sa  majesté  que 
»  les  propriétaires  des  terrains  ne  puissent  faire  ouvrir  et  fouiller  des 
»  mines  de  charbon,  dans  retendue  dudit  privilège ,  que  dans  le  cas  où 
»  ils  se  trouveront  avoir  quatre  arpents  de  terre  d'une  même  contignité 

»à  eux  appartenant ,  et  que.,,  lesdits  propriétaires ne  puissent 

»  ouvrir  aucune  fosse  qu*à  la  distance  de  200  perches  de  celles  qui  sont 

•  ou  seront  ouvertes  et  travaillées  par  ledit  privilégié  ou  ses  représen- 

•  tants,  et  à  la  distanee  de  200  toises  de  celles  qui  se  trouveront  ou- 
»  vertes  par  tout  autre..*..  • 
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ont  fait  ouvrir  sur  leurs  fonds,  leur  permet  d'en  continuer 

Texploitatlon ,  fait  défenses  au  sieur  duc  d*U2ès«  sea  fermiers 

et  tous  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  puissent 
être,  de  les  y  troubler,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 

peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 

Permet  sa  majesté  aux  demandeurs,  et  à  tous  propriétaires 
des  terres  où  il  y  a  des  mines  de  charbon  de  terre  ouvertes  et 
non  ouvertes,  en  quelques  endroits  et  lieux  du  royaume 
qu'elles  soient  situées,  de  les  ouvrir  et  exploiter  à  leur  profit, 
sans  qu'ils  soient  obligés  d'en  demander  la  permission  audit 
sieur  duc  d'Uzès  ou  autres,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  dérogeant  à  cet  égard  i^  tous  airôts,  lettres  pa- 
tentes, dons,  concessions  et  privilèges  à  ce  contraires,  qu'elle 
pourrait  avoir  ci-devant  accordés,  à  l'effet  de  quoi  toutes 
lettres  nécessaires  seront  expédiées. 


I4janvieii74<(i).  Arrêt    du    COIfSCIL    D^éTAT    OU    ROI  PORTANT  RÈGLEMENT  POCl 
Versâîlles.  L'fiXPLOlTATIOK    I>£S    MIRES    DE     HOUILLE     00     CHARBOH    DE 

I.,l.XXÏÏ,p.l6».      "»»K  (a). 

r|*s89.'  Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  les  dlfféreos 

édita,  lettres  patentes  et  règlemens  faits  et  donnés  par  les  rois 
ses  prédécesseurs,  et  notamment  les  lettres  patentes  de  Henri  II, 
des  3o  septembre  i5/i8  et  lo  octobre  i552,  de  François  II,  du 
39  juillet  i56o,  et  de  Charles  IX,  du  ii  juillet  iô6i»  ensemble 


(1)  A  la  même  date,  lettres  d'exécution  pour  cet  arrêt  (C,  p.  356). 

(2)  Le  manascrit  Bruyard .  apprend  que  le  contrôleur  général  des 
finances  s'était  déterminé,  après  la  promulgation  de  ce  règlement^  à 
n'accorder  aucune  concession  houillère  qu*à  ceux  qui  Indiquaient  fVn- 
droit  où  Ils  voulaient  exploiter  du  charl)on.  Il  s'assurait  que  cet  endroit 
n'éiait  point  compris  dans  une  concession  antérieure,  que  le  charbon 
—  dont  un  échantillon  authentique  devait  être  produit*-  était  de  bonne 
qualité ,  que  les  demandeurs  étaient  intelligents  et  avaient  les  facoHés 
requises,  enfln  qu'une  fosse  d'une  certaine  profondeur  avait  été  rfellf- 
ment  ouverte  et  avait  prodoit  on  charbon  dont  on  s'était  servi.  D>o8 
le  but  de  faciliter  les  preuves  qu'il  exigeait»  le  contrAleor  général  des 
finances  avait  fini  par  autoriser  les  intendants  à  accorder  des  permis' 
slons  d'une  année ,  qui  donnaient  à  celui  qui  les  obtenait  le  droit  ex- 
clusif d'ouvrir,  pendant  ee  temps,  une  exploitatiou  dent  un  périmètre 
déterminé. 

—•  On  a  vu ,  à  la  fin  de  la  note  historique  de  la  page  5S2,  que  !«•  P*^^ 
priéuires  de  quatre  arpents  de  terre,  d'une  même  contiguïté,  étaient  au- 
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redit  de  Henri  IV  du  mois  de  juin  1601  et  l*arrêt  du  conseil  du 
i5  mai  1698,  sa  majesté  aurait  reconnu  qu*avant  Tédit  de  i6oi« 
les  mines  de  charbon  de  terre,  qui,  par  Tarticle  II  de  cet  édit» 
ont  été  affranchies  du  droit  royal  du  dixième,  étoient ,  comme 
les  mines  de  métaux  et  minéraux ,  sujettes  au  même  droit  dé- 
pendant du  domaine  de  sa  couronne  et  souveraineté  ; 

Que  Texception  portée  par  cet  édit,  et  faite  par  gr&ce  spé- 
ciale en  faveur  des  propriétaires  des  lieux  où  se  trouveraient 
les  mines  de  charbon  de  terre,  a  eu  pour  objet  d'en  faciliter 
Textraction  et  d^encourager  lesdits  propriétaires  à  rentre* 
prendre,  à  l'effet  de  procurer  dans  le  royaume  Tabondance  des 
charbons  de  terre,  qui,  étant  propres  k  différons  usages  aux- 
quels  le  bois  s^emplole,  en  dlmlnoeroient  d'autant  la' consom- 
mation ; 

Que  c'est  dans  la  même  vue  et  par  les  mêmes  motifs  que  la 
feu  roi,  par  ledit  arrôt  de  son  conseil  d'état  du  i5  mai  1698, 
auroit  permis  à  tous  propriétaires  de  terrains  où  il  se  trouve- 
rolt  des  mines  de  charbon  de  terre,  ouvertes  et  non  ouvertes , 
en  quelques  endroits  et  lieux  du  royaume  qu'elles  fussent  si- 
tuées, de  les  ouvrir  et  exploiter  à  leur  profit,  sans  qu'ils  fussent 
obligés  d*en  demander  la  permission,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  pût  être,  pas  même  sous  prétexte  des  privilèges  qui 
pouvoient  avoir  été  accordés  pour  Texploitation  desdites 
mines  ;  pourquoi  il  auroit  été  dérogé  à  tous  arrêts ,  lettres  pa- 
tentes, dons,  ceasioas  et  privilèges  à  ce  contraires. 

Et  sa  mijesté,  étant  informée  que  ces  dispositions  sont  près- 


torisés  à  eipIoUer  les  mines  de  charbon  qui  pouvaient  s'y  trouver. 
Cette  faculté  n'a  point  été  enlevée  sous  le  régime  de  Tarrét  de  1744, 
dans  le  bat  de  produire  la  concurrence  des  exploitations;  mais  cette 
étendue  a  été  estimée  trop  faible;  il  a  été  décidé  qu'elle  serait  de  dix 
arpents  et  que  les  propriétaires  seraient  tenus  de  se  pourvoir  d*une  per- 
mission. Le  concessionnaire  devait  faire  signifier  à  ces  propriétaires 
qu'Us  eussent  ft  se  prononcer  et  à  obtenir  l'antorisation  qui  leur  était 
nécessaire;  si,  dans  un  délai  de  six  mois,  ils  ne  s'étaient  pas  mis 
en  mesure  de  profiter  de  la  faenlté  qui  leor  était  ainsi  laissée,  il  pou- 
vait exploiter  leurs  terrains  en  les  dédommageant,  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts.  C'est  notamment  dans  cet  esprit  qu'est  conçu  Tarrét  du 
conseil,  dn  4  Juillet  1758,  relatif  à  la  concession  des  mines  de  charbon 
de  terre  situées  dans  la  baronnle  de  Montjean. 

La  restriction  portée  dans  l'arrêt  du  S  Jnln  1741  affectait  aussi  la 
distance  qnl  devait  être  maintenue  entre  deux  fosses  voisines;  cette 
distance  fut  fixée  à  600  toises  dans  un  antre  arrêt  de  concession  du 
2S  octobre  1761. 
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que  demeurées  sans  effet,  soit  par  la  négUgence  des  proprié- 
taires à  faire  la  recherche  et  exploitation  desdites  mines,  soit 
par  le  peu  de  facultés  et  de  connoissances  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  tenté  de  faire  sur  cela  quelque  entreprise  (  i)  ;  que  d'ail- 
leurs la  liberté  indéfinie,  laissée  aux  propriétaires  par  ledit 
arrêt  du  i3  mai  1698,  a  fait  naître  en  plusieurs  occasions  une 
concurrence  entre  eux ,  également  nuisible  à  leurs  entreprises 
respectives  ;  et,  voulant  faire  connottre  sur  cela  ses  intentions, 
et  prescrire  en  môme  temps  les  règles  qui  devront  être  suivies 
par  ceux  qui,  après  en  avoir  obtenu  la  permission,  entrepren- 
drait à  l'avenir  Texploitatlon  des  mines  de  charbon  de  terre; 
vu  les  mémoires  adressés  sur  ce  sujet  par  les  sieurs  intendans 
et  commissaires  déparUs  dans  les  provinces  et  généralités  du 
royaume  ;  ouï  le  rapport  du  sieur  Orry,  conseiller  d'état  ordi- 
naire et  au  conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances;  le 
roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonné  ce  qui  suit  : 

jirticle  !•'.  A  l'avenir,  et  à  commencer  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  arrêt,  personne  ne  pourra  ouvrir  et  mettre  en 
exploitation  des  mines  de  houille  ou  charbon  de  terre,  sans  en 
avoir  préalablement  obtenu  une  permission  du  sieur  contrôleur 
général  des  finances,  soit  que  ceux  qui  voudroient  faire  ouvrir 
et  exploiter  lesdites  mines  soient  seigneurs  hauts  justiciers  («), 
ou  qu'ils  aient  la  propriété  des  terrains  où  elles  se  trouveront  : 
dérogeant  sa  majesté,  pour  cet  effet,  à  l'arrêt  du  conseil  du  i5 
mai  1698  et  à  tous  autres  règlemens  à  ce  contraires,  et  confir- 
mant néanmoins,  en  tant  que  de  besoin,  l'exemption  du  droit 
royal  du  dixième  portée ,  par  l'article  U  de  l'édit  du  mois  de 


(1)  Cette  faute  grave,  dont  les  conséquences  désastreoses  sont  ainsi 
constatées,  devait  être  renouvelée  par  la  loi  de  1791,  qui,  en  recon- 
naissant un  droit  sur  les  mines  an  propriétaire  du  sol,  donna  Uen, 
comme  on  sait,  absolument  aux  mêmes  abus. 

(2)  D*aprè8  Tancien  droit  commun  de  la  France,  quelles  qu'aient 
pu  être,  à  cerUines  époques,  les  prétentions  des  seigneurs  ba"^  j"^ 
Uclers,  les  mines  étaient  de  droit  régalien  et  leur  eiploiuUon  n  était 
soumise  qu'à  la  permission  préalable  du  roi,  et  non  à  celle  des  baats 
Justiciers.  Cette  règle,  spécialement  applicable  aux  mines  decbanion 
de  terre,  d'après  le  règlement  de  1744,  est  devenue  d'auUot  pas 
constante,  à  cet  égard,  que  ce  règlement  assujettissait  formelleineot  les 
seigneurs  hauts  Justiciers,  comme  les  autres  personnes,  à  cette  psf' 
mlssioD  préalable  pour  l'exploiUtlon  de  ces  mines.  (Arrêt  de  la  coor  ds 
caantion  du  15  mai  1833.) 
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juin  1601,  à  regard  desdites  mines  de  houille  ou  charbon  de 
terre. 

ArU  3.  Veut  sa  majesté  que  ceux  qui  exploitent  et  font  va* 
loir  actuellement  des  mines  de  houille  ou  charbon  de  terre 
soient  tenus  de  remettre,  au  plus  tard  dans  six  mois  du  jour 
de  la  publication  du  présent  arrêt,  aux  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces  et  généralités  du 
royaume ,  chacun  dans  son  département,  leurs  déclarations 
contenant  les  lieux  où  sont  situées  les  mines  qu*lls  font  exploi- 
ter ,  le  nombre  de  fosses  quMls  ont  en  extraction  et  le  nombre 
d'ouvriers  qu'ils  occupent  à  leur  exploitation,  les  quantités  de 
charbon  de  terre  qu'ils  auront  d'extraites  et  qu'ils  en  font 
tirer  par  mois,  ensemble  les  lieux  où  s'en  fait  la  principale 
consommation  et  les  prix  desdits  charbons  (i)  ;  pour,  sur  les- 
dites  déclarations  envoyées  audit  sieur  contrôleur  général  des 
finances,  par  lesdits  sieurs  intendants, avec  leur  avis,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra  ;  à  peine  contre  ceux  qui  n'auront 
pas  satisfait  auxdites  déclarations,  dans  le  délai  prescrit,  de 
confiscation,  tant  des  matières  extraites  que  des  machines  et 
ustensiles  servant  à  l'extraction,  môme  de  révocation  des  pri- 
vilèges et  concessions  à  l'égard  de  ceux  qui  peuvent  en  avoir 
obtenu ,  et  en  vertu  desquels  ils  font  exploiter  lesdites  mines. 

Art.  3.  Les  puits  des  mines  qu'on  exploitera,  s'ils  sont  de 
figure  ronde,  pourront  être  de  tel  diamètre  que  les  entrepre- 
neurs trouveront  à  propos  ;  s'ils  sont  carrés  ou  carrés  longs, 
ils  ne  pourront  avoir  plus  de  six  pieds  de  dedans  en  dedans  ; 
et,  s'ils  sont  carrés  longs,  ils  seront  étrésillonnés  carrément 
de  dedans  en  dedans. 

Art.  lu  Les  puits  carrés  et  carrés  longs  seront  revêtus  de 
bois  contretenus  et  étrésillonnés  de  bons  poteaux  de  bois  de 
brin,  et  cuvelés  de  forts  madriers,  de  façon  que  l'exploitation 
puisse  se  faire  sans  aucun  danger  pour  les  ouvriers  qui  seront 
obligés  de  les  fréquenter  ;  tous  les  poteaux  et  étrésillons  ne 


(1)  L'uriicle  26  du  titre  1*'  de  la  loi  de  1791  est  presque  textuelle- 
ment enipruDié  à  celte  diâposiUon,  reproduite  d'ailleurs  dans  l'article  2 
de  Tait  et  du  conseil  de  1783. 

—On  remarquera  l'analogie  et  parfois  ridentitc  des  règlementsde  1744 
et  de  1783  (p.  541).  en  comparant  les  articles  4  et  1,  S  et  2,  6  et  3,  7  et 
4,  8  et  5. 1)  et  G,  lO  et  7.  —  L'article  1 1  est  lu  combinaison  des  articlea  4 
et  u  de  l'arrêt  du  conseil  de  1783. 
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pourront  être  que  de  bois  de  chêne.  Permet  sa  majesté  d'em- 
ployer, pour  les  madriers  ou  planches  servant  à  doubler  ou 
cuveler  îesdits  puits,  d'autres  bois  que  de  chêne,  sous  la  con- 
dition néanmoins  que  lesdits  madriers  ou  planches  auront  au 
moins  deux  pouces  d'épaisseur. 

Art.  6,  Lorsque  les  mines  pourront  être  exploitées  par  des 
galeries  de  plain-pied,  en  entrant  dans  les  montagnes  où  elles 
se  trouveront  situées ,  les  ouvertures  desdites  galeries,  si  elles 
ne  peuvent  être  taillées  dans  le  roc  de  bonne  consistance,  se- 
ront revêtues  de  maçonnerie,  ou  étayées  si  solidement  qu'elles 
puissent  être  fréquentées  avec  toute  sûreté. 

jért.  6.  Soit  que  les  mines  soient  exploitées  par  des  puits  ou 
par  des  entrées  de  plain-pied,  il  ne  sera  pas  permis  d'y  former 
des  galeries,  pour  en  extraire  la  houille  ou  charbon  de  terre, 
qu'après  que  la  veine,  soit  qu'elle  soit  droite,  plate  ou  oblique, 
aura  été  percée  ou  suivie  jusqu'au  fond  du  sol ,  et  qu'il  aura 
été  creusé  au-dessous  un  puisard  de  vingt-quatre  pieds  de  pro- 
fondeur, pour  rechercher  s'il  n'y  aurait  point  d'autre  veine 
au-dessous,  laquelle  en  ce  cas  sera  encore  percée  ou  suivie 
comme  la  supérieure  :  et  ne  pourra  être  mise  en  extraction 
que  la  dernière  veine,  au-dessous  ^  laquelle,  le  puisard  de 
vingt-quatre  pieds  ayant  été  fait,  il  n'en  sera  pas  trouvé  d'autre. 

Jrt,  7.  Les  galeries  qu'on  formera  dans  les  mines  qu'on  ex- 
traira ne  pourront  être  plus  larges  de  huit  pieds,  quelque 
bonues  que  soient  la  consistance  du  charbon  et  celle  du  ciel  ou 
sol  de  ladite  mine  :  seront  lesdites  galeries  d'autant  plus  étroites 
que  le  charbon,  le  ciel  et  le  sol  de  la  mine  auront  une  consis- 
tance moins  solide  ;  et  sera  faite  l'extraction  en  découvrant 
toujours  le  sol  de  la  mine. 

Art.  8.  Les  galeries  formées  dans  les  veines  de  houille  ou 
charbon  de  terre  seront  espacées  de  façon  quMl  y  ait ,  d'une 
galerie  à  l'autre,  un  massif  de  charbon  au  moins  de  même  épais- 
seur que  la  largeur  de  la  galerie,  même  plus  fort,  si  le  peu  de 
solidité  de  la  houille  ou  charbon  le  demande. 

Art.  9  Les  galeries  seront  solidement  étayées  et  pontelées, 
pour  la  sûreté  des  ouvriers  et  autres  qui  les  fréquenteront;  à 
l'effet  de  quoi  les  poteaux  servant  d'étalement  seront  de  bols 
de  brin  et  mis  entre  deux  sols  ou  couches ,  lesquelles  seront 
équarries  sur  deux  faces  et  ne  pourront  être  d'autre  bois  que 
de  chêne,  et  auront  la  même  largeur  et  épaisseur  des  poteaux. 
Art,  to.  Tout  entrepreneur  qui  se  trouvera  dans  le  cas  do 
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faire  cesser  l'extraction  du  charbon  de  terre  dans  une  mine 
actuellement  en  exploitation,  soit  par  Téloignement  où  se 
trouverait  la  mine  de  charbon  des  puits  ou  fosses  qu'il  aura 
fait  percer  pour  ladite  extraction ,  soit  par  le  défaut  d*air  ou 
par  quelque  autre  cause ,  ne  pourra  cesser  d'y  travailler  qu'a- 
près en  avoir  fait  sa  déclaration  au  subdélégué  du  sieur  inten- 
dant de  la  province  le  plus  à  portée  du  lieu  de  Texploitation  ; 
et  sera  tenu,  avant  d'abandonner  les  fosses  ou  puits  et  les 
galeries  actuellement  ouvertes,  de  faire  percer  un  touret  ou 
puits  de  lo  toises  de  profondetir,  le  plus  près  du  pied  de  la 
mine  que  faire  se  pourra ,  pour  connaître  s'il  n'y  aurait  point 
quelque  autre  filon  au-dessous  de  celui  dont  l'exploitation 
aurait  été  faite  jusqu'alors. 

Art.  11.  Ceux  qui  entreprendront  l'exploitation  des  mines 
de  charbon  de  terre ,  en  vertu  des  permissions  qu'ils  en  auront 
obtenues,  seront  tenus  d'indemniser  les  propriétaires  des  ter- 
rains qu'ils  feront  ouvrir,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts, 
qui  seront  convenus  entre  les  parties ,  sinon  nommés  d'office 
par  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les 
provinces  et  généralités. 

Veut  au  surplus  sa  majesté  que ,  pendant  le  temps  et  espace 
de  cinq  années,  les  contestations  qui  pourront  nattre  entre  les 
propriétaires  des  terrains  et  les  entrepreneurs,  leurs  commis, 
employés  et  ouvriers,  tant  pour  raison  de  leurs  exploitations 
que  pour  l'exécutioa  du  présent  arrêt ,  soient  portées  devant 
lesdits  sieurs  intendants  (i),  pour  y  être  par  eux  statué,  sauf 
rappel  au  conseil  :  faisant  défenses  aux  parties  de  se  pourvoir 
ailleurs  et  à  tous  juges  d'en  connaître,  à  peine  de  nullité  et 
de  cassation  de  procédure& 

Enjoint  sa  majesté,  etc. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  d'ÉTAT  DU  ROI  PORTANT  REGLEMENT  POUR        1»  raa»j  1783. 
l'exploitation  DBS  MINES  DE  CHARBON  DE  TERRE  (2).  Versailles. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  du  l.,t.xxvH.p.26i. 

^ _^^_.^_______  C'»  P-  "G* 

"  R,  58!#. 

(1)  Cette  attribDtion  générale  ne  paraît  pas  avoir  été  prorogée;  mais 
U  a  été  renda  postérien renient,  dans  plusieurs  circonstances,  des  arrêts 
spéciaux  qui  commettaient  semblablemeni  les  intendaiits  pour  juger 
des  contestations,  soit  dans  l'étendue  de  leur  dêpnrtement,  soit  pour  des 
faits  particuliers.— Voir,  en  outre,  ci-après  l'article  G  de  i'arrét  du  conseil 
du  19  mars  17S3. 

(2)  Voir  la  note  de  la  page  t37. 
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lA  janvier  17/i/i»  portant  règlement  pour  1  exploitation  des 
mines  de  houille  ou  charbon  de  terre,  sa  majesté  aurait  re- 
connu quMl  était  nécessaire  d'en  renouveler  les  principales 
dispositions ,  et  d*y  joindre  une  instruction  sur  la  manière  la 
plus  avantageuse  et  la  plus  sûre  de  procéder  à  Texploita- 
tion.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport  du  sieur  iolyde 
Fleury,  conseiller  d*état  ordinaire  et  au  conseil  royal  des 
finances  ;  le  roi,  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit: 

Article  1".  11  ne  sera  permis  à  aucune  personne  d'ouvrir  et 
mettre  en  exploitation  des  mines  de  houille  ou  charbon  de 
terre  dans  les  fonds  à  eux  appartenant,  non  plus  qu'aux  sei* 
gneurs  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  ou  justices,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  sa  majesté  ;  dérogeant ,  pour  cet  eflét, 
sa  majesté  à  Tarrét  du  conseil  du  i3  mai  1698  et  à  tous  autres 
règlements  &  ce  contraires. 

Art.  2.  Lesdltes  permissions  ne  seront  accordées  qu'en  coa- 
naissance  de  cause,  et  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
convenables  pour  s'assurer  de  la  nature  et  qualité  des  char- 
bons, et  de  la  facilité  ou  difficulté  de  Texploitation. 

Art.  3.  Ceux  qui  exploitent  et  font  valoir  actuellement  des 
mines  de  houille  ou  charbon  de  terre  seront  tenus  de  remettre, 
dans  six  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêt,  à  l'intendant  et  commissaire  du  con- 
seil départi  dans  la  province,  déclaration  exacte  et  détaillée  de 
la  situation  de  leurs  mines,  des  lieux  où  elles  sont,  du  nombre 
de  fosses  qui  sont  actuellement  en  extraction,  du  nombre  d'ou- 
vriers qu'ils  y  emploient,  des  quantités  de  charbon  qu'ils  en 
auront  extraites  depuis  un  an  ;  ils  auront  soin  d'y  faire  mention 
des  lieux  où  s'en  fait  la  principale  consommation  et  des  prii 
desdits  charbons,  le  tout  à  peine  de  révocation  de  leurs  privi- 
lèges et  concessions. 

Art.  U*  Ceux  qui  entreprendront  l'exploitation  des  mines  de 
charbon  de  terre ,  en  vertu  des  permissions  qu'ils  en  auront 
obtenues,  seront  tenus  d'indemniser  les  propriétaires  des  ter- 
rains qu'ils  feront  ouvrir,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  qui 
seront  convenus  entre  les  parties,  sinon  nommés  d'office  par 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces et  généralités  ;  et ,  dans  le  cas  où  lesdits  experts  ne  s'ac- 
corderaient pas  entre  eux ,  l'un  des  inspecteurs  ou  sous-inspec- 
teurs généraux  des  mines  fera,  dans  sa  tournée,  l'office  de 
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tiers  expert  (i),  sans  néanmoins  que  les  entrepreneurs  soient 
obligés  de  suspendre  leurs  travaux. 

Art.  5.  LMntention  du  roi  étant  que  ceux  qui  exploitent  des 
mines  de  charbon  soient  instruits  de  toutes  les  précautions 
qu*ils  doivent  prendre,  pour  prévenir  des  accidents  qui  mettent 
souvent  en  danger  la  vie  des  ouvriers,  sa  majesté  a  fait  rédiger» 
par  gens  à  ce  connaissant ,  une  instruction  qui  sera  jointe  au 
présent  arrêt,  et  à  laquelle  les  concessionnaires,  leurs  direc- 
teurs et  ouvriers,  seront  tenus  de  se  conformer,  à  peine  dV 
monde  et  de  tous  dommages  et  intérêts,  et  même,  s'il  y  échoit, 
^  peine  de  révocation  de  leurs  privilèges  et  concessions. 

Ari.  6.  Les  contestations  qui  pourront  naître  entre  les  pro- 
priétaires des  terrains  et  les  entrepreneurs,  leurs  commis, 
employés  et  ouvriers,  tant  pour  raison  de  leurs  exploitations 
que  pour  Texécution  du  présent  arrêt,  seront  portées  devant 
les  sieurs  intendants,  pour  y  être  par  eux  statué,  sauf  Pappel 
au  conseil ,  et  ce  pendant  trois  années  seulement  (2).  Fait 
sa  m^'esté  très-expresses  défenses  aux  parties  de  se  pourvoir 
ailleurs  et  à  tous  juges  d'en  connaître ,  à  peine  de  nullité. 

Enjoint  sa  majesté,  etc. 


Règlement  o«  intiruction  que  sa  majesté  entend  être  exécuté 
pour  V exploitation  des  mines  de  charbon  de  terre. 

Article  i*\  Il  ne  pourra  être  ouvert  qu'avec  précaution,  pour 
la  sûreté  des  ouvriers,  des  puits  dans  les  mines  de  houille  ou 
charbon  de  terre;  et»  à  cet  eflTet,  ils  seront  étrésillonnés  de 
dedans  en  dedans  et  contretenus  de  bons  poteaux  de  bois  »  et 
cuvelés  de  forts  madriers  ;  tous  les  poteaux  et  é trésillons  seront , 
autant  que  faire  se  pourra,  de  bois  de  chêne;  les  madriers  ou 
planches  servant  à  doubler  ou  cuveler  lesdits  puits,  s'ils  sont 
d'autres  bois  que  de  chêne,  auront  au  moinsdeux  pouces  d'épais- 
seur, et  il  y  aura  toujours  un  puits  dans  chaque  mine,  où  l'on 


(1)  Il  y  a  là  quelque  ehose  d'analogae  à  la  disposition  de  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  relative  au  dessèchement  des  marais,  etc. 

(2)  Cette  attribution  -^  renouvelée  du  règlement  de  1744  (art.  11) 
—  a  été  maintenue,  par  un  arrêt  do  conseil  du  29  septembre  1786 
(VersHilles.  C,  p.  458],  pendant  trois  autres  années  à  compter  de  ce 
Jour, «pour  favoriser  de  plus  en  plus  les  recherches  de  combusUble 
»  fo-sile  auxquelles  on  se  livre  dans  différentes  provinces  du  royaume.  ■ 
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là  Janvier  1 7/1/1,  portant  règlement  pour  Texploltation  des 
mines  de  houille  ou  charbon  de  terre,  sa  m^gesté  aurait  re- 
connu quUl  était  nécessaire  d'en  renouveler  les  principales 
dispositions,  et  d*y  joindre  une  instruction  sur  la  manière  la 
plus  avantageuse  et  la  plus  sûre  de  procéder  à  Texploita- 
tion.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport  du  sieur  Joly  de 
Fleury,  conseiller  d*état  ordinaire  et  au  conseil  royal  des 
finances  ;  le  roi,  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Article  i".  Il  ne  sera  permis  à  aucune  personne  d'ouvrir  et 
mettre  en  exploitation  des  mines  de  houille  ou  charbon  de 
terre  dans  les  fonds  à  eux  appartenant ,  non  plus  qu'aux  sei- 
gneurs dans  rétendue  de  leurs  fiefs  ou  justices,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  sa  majesté;  dérogeant ,  pour  cet  effet, 
sa  majesté  à  Tarrét  du  conseil  du  i5  mai  1698  et  à  tous  autres 
règlements  à  ce  contraires. 

j4rU  2.  Lesdites  permissions  ne  seront  accordées  qu'en  con- 
naissance de  cause,  et  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
convenables  pour  s'assurer  de  la  nature  et  qualité  des  char- 
bons, et  de  la  facilité  ou  difficulté  de  Texploitation. 

ArL  3.  Ceux  qui  exploitent  et  font  valoir  actuellement  des 
mines  de  houille  ou  charbon  de  terre  seront  tenus  de  remettre, 
dans  six  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêt,  à  l'intendant  et  commissaire  du  con- 
seil départi  dans  la  province,  déclaration  exacte  et  détaillée  de 
la  situation  de  leurs  mines,  des  lieux  où  elles  sont,  du  nombre 
de  fosses  qui  sont  actuellement  en  extraction,  du  nombre  d'ou- 
vriers qu'ils  y  emploient,  des  quantités  de  charbon  qu'ils  en 
auront  extraites  depuis  un  an  ;  ils  auront  soin  d'y  faire  mention 
des  lieux  où  s'en  fait  la  principale  consommation  et  des  prix 
desdits  charbons,  le  tout  à  peine  de  révocation  de  leurs  privi- 
lèges et  concessions. 

Art.  U.  Ceux  qui  entreprendront  l'exploitation  des  mines  de 
charbon  de  terre,  en  vertu  des  permissions  qu'ils  en  auront 
obtenues,  seront  tenus  d'indemniser  les  propriétaires  des  ter- 
rains qu'ils  feront  ouvrir,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  qui 
seront  convenus  entre  les  parties,  sinon  nommés  d'office  par 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces et  généralités;  et,  dans  le  cas  où  lesdits  experts  ne  s'ac- 
corderaient pas  entre  eux ,  l'un  des  inspecteurs  ou  sous-inspec- 
teurs généraux  des  mines  fera,  dans  sa  tournée,  l'office  de 
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tiers  expert  (i) ,  sans  néanmoins  que  les  entrepreneurs  soient 
obligés  de  suspendre  leurs  travaux. 

j4rU  5.  LMntention  du  roi  étant  que  ceux  qui  exploitent  des 
mines  de  charbon  soient  instruits  de  toutes  les  précautions 
quMls  doivent  prendre,  pour  prévenir  des  accidents  qui  mettent 
souvent  en  danger  la  vie  des  ouvriers,  sa  majesté  a  fait  rédiger, 
par  gens  à  ce  connaissant ,  une  instruction  qui  sera  jointe  au 
présent  arrêt,  et  à  laquelle  les  concassionnaires,  leurs  direc- 
teurs et  ouvriers,  seront  tenus  de  se  conformer,  à  peine  d^a- 
monde  et  de  tous  dommages  et  intérêts,  et  même,  s'il  y  échoit, 
ik  peine  de  révocation  de  leurs  privilèges  et  concessions. 

Art.  6.  Les  contestations  qui  pourront  naître  entre  les  pro- 
priétaires des  terrains  et  les  entrepreneurs,  leurs  commis, 
employés  et  ouvriers,  tant  pour  raison  de  leurs  exploitations 
que  pour  Texécution  du  présent  arrêt,  seront  portées  devant 
les  sieurs  intendants,  pour  y  être  par  eux  statué,  sauf  rappel 
au  conseil ,  et  ce  pendant  trois  années  seulement  (a).  Fait 
sa  majesté  très-expresses  défenses  aux  parties  de  se  pourvoir 
ailleurs  et  à  tous  juges  d'en  connaître ,  à  peine  de  nullité. 

Enjoint  sa  majesté,  etc. 


Règlement  ou  instruction  que  sa  majeité  entend  être  exéeuté 
pour  V exploitation  des  mines  de  cluNrbon  de  terre. 

Article  i*\  Il  ne  pourra  être  ouvert  qu'avec  précaution,  pour 
la  sûreté  des  ouvriers,  des  puits  dans  les  mines  de  houille  ou 
charbon  de  terre;  et,  à  cet  effet,  ils  seront  étrésillonnés  de 
dedans  en  dedans  et  contretenus  de  bons  poteaux  de  bois ,  et 
cuvelés  de  forts  madriers  ;  tous  les  poteaux  et  étrésillons  seront  » 
autant  que  faire  se  pourra,  de  bois  de  chêne;  les  madriers  ou 
planches  servant  à  doubler  ou  eu  vêler  lesdits  puits,  s'ils  sont 
d'autres  boisquede  chêne,  auront  au  moinsdeux  pouces  d'épais- 
seur, et  il  y  aura  toujours  un  puits  dan^chaque  mine,  où  l'on 


(1)  Il  y  a  là  qaelque  chose  d'analogae  à  la  disposition  de  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  relative  au  dessèchement  des  marais,  etc. 

(2)  Cette  attribution  —  renouvelée  du  règlement  de  1744  (art.  11) 
—  a  été  maintenue , -par  un  arrêt  du  conseil  du  29  septembre  1786 
(Versailles.  G.,  p.  458),  pendant  trois  autres  années  à  compter  de  ce 
Jour ,  «  pour  favoriser  de  plus  en  plus  les  recherches  de  combustible 
B  fossile  auxquelles  on  se  livre  dans  diflféreotej  provinces  du  royaume.  » 
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plantera  des  échelons  pour  rentrée  et  la  sortie  des  onYrien. 
j4rL  a.  {Texte  de  V article  5  du  règlement  de  lyUU-) 
Art.  5.  Soit  que  Tes  mines  soient  exploitées  par  des  puits  ou 
par  des  entrées  de  plain-pied,  il  ne  sera  permis  d^abandooner 
rentreprise  ou  de  se  livrer  à  d'autres  fouilles  qu'après  que  la 
veine,  soit  qu'elle  soit  droite,  plate  ou  oblique ,  aura  été  per- 
cée ou  suivie  jusqu'au  fond  du  sol ,  et  qu'il  aura  été  creusé  un 
puits  au  moins  de  soixante  pieds  de  profondeur,  afin  de  s'assurer 
s'il  n'y  aurait  pas  de  couche  Inférieure  à  celle  déjà  exploitée; 
et,  si  une  seconde  veine  est  extraite.  Ton  fera  un  pareil  puits 
au-dessous  de  celle-ci,  et  ainsi  de  suite. 

Art,  h.  {Texte  de  V article  7  du  règlement  de  lyûA,—  le  maxi- 
mum de  largeur  des  galeries  étant  seulement  de  cinq  piedsw) 

Quant  à  la  largeur  des  tailles  ou  travaux  extérieurs,  elle 
pourra  être  plus  grande,  mais  toujours  proportionnée  à  la 
solidité  du  terrain  et  notamment  à  celle  du  toit  des  veines. 

Art.  5.  Les  galeries  formées  dans  les  veines  de  houille  ou 
charbon  de  terre  seront  espacées  de  façon  qu'il  y  ait,  d'une 
galerie  à  l'autre,  un  massif  de  charbon  de  dimension  conve- 
nable, suivant  la  nature  du  terrain  et  la  solidité  de  la  veine 
de  charbon. 

Art,  6.  Les  galeries  et  les  tailles  seront  solidement  étayées 
de  bois  de  brin,  lorsqu'elles  exigeront  cette  précaution  pour  la 
sûreté  des  travaux  et  des  ouvriers;  et,  dans  le  cas  où  le  même 
motif  exigerait  que  les  ouvrages  fussent  en  partie  rccomblés, 
on  laissera  les  ouvertures  nécessaires  pour  la  circulation  de 
l'air  dans  les  autres  travaux  et  daob  ceux  qu'on  pourrait  entre- 
prendre par  la  suite. 

Art.  7.  (Texte  de  l'article  10  du  règlement  de  1  yhti  ; —  la  décla- 
ration doit  être  faite  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi 
dans  la  province.) 

Art,  8.  S'il  était  reconnu,  par  les  Inspecteurs  généraux  ou 
sous-inspecteurs  généraux  des  mines,  qu'une  galerie  d'écou- 
lement fût  nécessaire,  il  sera  ordonné  aux  entrepreneurs  ou 
concessionnaires  de  la  faire  à  leurs  frais  ;  et,  faute  par  eux  de 
l'exécuter,  sa  majesté  se  réserve  d*y  pourvoir  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 
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Permission  au  sieur  de  Chambré»  trésorier  payeur  des  gens  isdécembreiGss. 

D^ARMES ,  DE  FAIRE  FAIRE  DES  TOURBES  A  BRULER.  Lyon. 

Louis,  etc.  Regialrée 

au  parlemeDt 

Le  public  et  notamment  les  pauvres  et  artisans,  tant  de  notre  ,     de  Paris, 

M,       ^      ^      .  ,  ,  ,.  ^    y^  j      le  7  août  1662(2). 

bonne  ville  de  Paris  que  des  environs ,  étant  en  très-grande 

nécessité  de  bois  à  brûler,  tant  par  sa  rareté  que  par  son  prix    x.8652,p  las. 

excessif,  le  sieur  de  Chambré,  trésorier  des  gensd*armes,  nous 

(1)  On  observera  que  la  tourbe  est  nommée,  pour  la  première  Tois, 
clans  les  lellres  du  30  septembre  1548.  Elle  n'est  même  pas  désignée 
ilans  Tarlicle  11  de  l'édit  de  juin  1601 ,  bien  qu'elle  dût  nécessairement 
éire  comprise  dans  rexceplion  faile  par  cet  article,  —  si  important, 
comme  on  l*a  vu,  dans  Thistoire  de  notre  législation  souterraine. 

Voir  ci-après  l'extrait,— cité  au  chapitre  des  Carrières,  comme  y  étant 
mieux  à  sa  place,  — de  Tordonnance  de  1669,  qui  se  trouve  men- 
tionnée dans  les  règlements  pour  les  tourbières  de  la  Somme  (art.  149) , 
de  l'Oise  (art.  19]  et  de  la  Loire-Inférieure  (art.  7). 

—  Il  n'existe  point,dans  Tancienne  législation  minérale, de  documents 
généraux  ayant  spécialement  trait  à  Texploitation  de  la  tourbe. 

Une  circulaire  adressée,  le  1'*  septembre  1814,  par  le  directeur  gé- 
néral des  mines  aux  ingénieurs  en  chef,  semble  attribuer  ce  caractère 
de  généralité  à  quatre  arrêts  du  conseil  d'état  du  roi,  en  date  des  8  mal 
et  21  août  1717,  28  Juillet  1719  et  3  avril  1753.  Mais  ces  actes,  —  dont 
le  dernier  est  visé  en  tête  du  règlement  sur  les  tourbières  de  la  Somme, 
—  sont  des  règlements  particuliers  aux  provinces  de  la  Picardie  et  de 
TArtols,  où  ils  ne  statuaient  que  sur  les  tourbières  communales;  les 
propriétaires  des  tourbières  non  communales  en  disposaient  comme 
bon  leur  semblait,  sous  les  réserves  exprimées  dans  l'ordonnance  pré- 
citée de  1669  (E.  898,  901,  923  et  2336).— Voir  la  note  de  la  page  582. 

Les  lettres  du  18  décembre  1658  ne  sont  donc  reproduites,  bien 
qu'elles  soient  particulières,  que  parce  qu'elles  forment  Une  page  cu^ 
rieuse  d'histoire  admlnistraUve.  Elles  sont  imprimées  à  la  suite  d'un 
7)raité  des  tourbes  eombuHiblef ,  par  Charles  P^tin,  docteur  régent 
en  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  1668;  avec  les  Opinions  et  re* 
marques  da  sieur  de  Chambré  sur  la  cause  efficiente  des  terres-tourbes 
et  le  Raisonnement  du  même  sur  l'utilité  de  la  confection  des  tourbes 
anx  environs  de  Paris  et  sur  le  privilège  que  lui  en  a  accordé  sa  ma- 
jesté. 

Le  manoBcrlt  Brnyard,  dont  il  a  été  longuement  parlé  à  propos  de 
la  hotillle,  contient,  à  la  fin  d'an  petit  historique  de  ce  qui  a  été  fait 


hLL  TOunBiÈR£S. 


a  remontré  que  le  véritable  moyen  (i*y  remédier  était  par  la 
confection  de  certaines  tourbes  à  brûler;  que  même  c^t  usage 
apportera  au  public  un  profit  considérable  «  par  la  diminution 
du  prix  dudit  bois  à  brûler  qui  doit  arriver  vraisemblablement, 


dans  la  i:(}néraliléd*Auvcrgne,Ia  noie  suivante  —  qu'il  a  paru  intéressant 
de  transcrire  ici  : 

«  M.  de  la  Faige  ayant  deoiandé,  en  1767,  une  permiuion  d'exploiter 
«  de  la  tourbe,  il  a  été  écrit  par  M.  BerUn  à  M.  rintendani ,  au  mois  de 
»  juin  suivant,  de  faire  savoir  à  M.  de  la  Faige  que  l'exploitation  de  la 

>  tourbe  était  libre  partout.  • 

—  Le  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises  cite  à  sa  date,  sans 
en  donner  le  texte,  un  arrêt  du  conseil  du  23  octobre  1784  (Versailles, 
E.  2601,  ^  129) ,  «  qui  permet  à  tontes  personnes  d'exploiter  la  tourbe 
»  en  se  conformant  à  la  police  des  lieux.  »  La  lecture  de  la  pièce  montre 
qu'il  s'agit  simplement  de«la  révocation  du  privilège  accorde  —  pour 
douze  ans,  par  arrêt  du  17  janvier  1744  (  Dunleerque,  E.  2227  ),  et  pro- 
rogé, pour  vingt  autres  années,  par  arrêt  du  10  avril  17&3  —à  on  sieur 
Porro,  inventeur,  de  tirer,  dans  l'étendue  de  cinq  lieues  aux  environs 
lie  Paris,  toutes  les  tourbes  qu'il  pourra  découvrir,  en  dédommageant 
Ips  propriétaires  des  terrains ,  de  les  convertir  en  charbon  et  de  les 
débiter  exclusivement  dans  le  royaume. 

Il  est  dit,  dans  l'arrêt  de  1784,  «  que  le  public  n'a  joui  jusqu'à  pré- 

>  sent  d'aucun  des  avantages  qu'on  s'était  promis  dudit  privilège  ;  qu'il  t 
»  excité  au  contraire  des  réclamations  de  la  part  des  propriétaires  dans 

>  les  fonds  desquels  on  se  permettait  d'entrer,  sans  convenir  avec  eux 
»  de  l'indemnité  qui  pouvait  leur  être  due;  que,  la  consommation  de 
»  tourbe  qui  se  fait  dans  certaines  provinces  s'étendant  de  jour  en  jour, 

>  ledit  privilège  deviendrait  onéreux  au  consommateur,  par  l'augmenta- 
»  tion  de  prix  qu'entraîneraient  nécessairement  la  multiplicité  des  frais 

•  de  régie  et  l'insuffisanoe  des  approvisionnements,  et  que  le  moyen  le 
»  plus  efficace,  pour  faire  abonder  ce  combustible,  serait  de  permettre 
»  à  chacun  le  libre  usage  de  la  fabrication  de  tourbe.  »  En  conséquence, 
Louis  XVI  «  permet,  en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  à  toutes  personnes, 
»  sans  exception,  de  fabriquer  du  charbon  de  tourbe ,  suivant  les  pro- 
>'  cédés  qu'elles  auront  inventés  ou  acquis,  en  se  conformant,  chacoo 
»  en  droit  soi ,  à  la  police  des  lieux.  » 

Des  privilèges  semblables  avaient  été  octroyés ,  par  arrêts  du  conseil 
des  4  mai  1756  et  25  janvier  1157,  pour  les  environs  de  Beau  vais  et  de 
Rouen. 

(2)  L'enregistrement  fut  précédé  de  singulières  formalités. 

Par  arrêt  du  2  août  1G59,  la  cour  ordonna  que  cea  lettres  patentes 

•  seraient  communiquées  aux  prévAts  des  marchands  et  échevios  de  la 

•  ville  de  Paris,  pour  y  donner  leur  avis,  et,  icelui  lu  et  commoniqué 

•  au  proci^reur  général  du  roi ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait.  « 
Par  autre  arrêt,  du28  février  1662,  lacour,  «  avant  faire  droit,...  ordonne 

«  que ,  par  quatre  médecins  et  six  bourgeois  de  cette  ville  de  Paris,  qui 
»  seront  nommés  d'office  par  le  conseiller  rapporteur,  épreuve  sera  faite. 

•  en  sa  présence,  desdites  tourbes,  pour  donner  leur  avis  si  l'usage d'ieellsi 
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en  ce  que  tous  ceux  qui  en  font  une  grande  consommation,  en 
leurs  ouvrages  et  manufactures,  s*en  pourront  passer  en  em- 
ployant desdites  tourbes;  et  qu'il  peut  facilement  parvenir  à 
Taccomplissement  de  ce  dessein  si  utile,  par  la  grande  quantité 
de  fonds  marécageux  de  terres  et  prés  incultes,  abandonnés  ou 
de  peu  de  valeur,  propres  à  faire  desdites  tourbes,  quMl  a  re« 
connus  et  remarqués  es  environs  de  notredite  ville  de  Paris  et 
lieux  voisins; 

Et,  d'autant  que  nous  avons  une  forte  inclination  au  soula- 
gement de  nos  sujets,  principalement  dos  pauvres,  pour  ces 
causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
désirant  gratifier  et  favorablement  traiter  ledit  sieur  de  Cham- 
bré, en  considération  d'un  avis  si  avantageux  et  de  ses  bons  et 
agréables  services,  et  pour  lui  donner  moyen  de  nous  les  con- 
tinuer à  Tavenir,  nous,  en  confirmant  notre  brevet  du  3o*  no- 
vembre dernier  (i),  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chan- 
cellerie, avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  audit  sieur  de  Chambré  seul, 
le  pouvoir,  faculté  et  permission  de  faire  faire,  seul  ou  par 
ceux  qui  auront  droit  de  lui,  pendant  trente  années  consécu- 
tives, à  commencer  du  jour  de  rétablissement  des  tourbes  à 
brûler,  dans  Tespace  et  étendue  de  vingt-cinq  lieues  êtes  en- 
virons de  la  ville  de  Paris,  le  long  et  proche  des  rivières,  ruis- 


»  sera  utile  an  public  et  n'altérera  point  la  santé,  pour,  ce  fait,  procès- 
»  verbal  dressé  et  rapporté ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  »  (Z.  1 7299). 
—  Le  fils  de  Gui-Patin  fut  l'un  de  ces  quatre  médecins, ce  qui  donna  pro- 
bablement naissance  au  Traité  des  tourbes  combustibleê ,--  assez  mé- 
diocre, du  reste,  au  point  de  vue  technique. 

Tous  les  avis  forent  favorables;  alors  seulement  la  cour  ordonna  «  leF- 
»  dites  lettres  être  registrées  au  greffe  d*icelie  pour  jouir  p«'ir  l'impétrant  de 
B  l'elTct  y  contenu ,  pendant  le  temps  de  six  années,  sauf  à  proroger,  sans 

•  qu'il  soft  be^soin  d^autres  lettres ,  si  rcffet  s^en  trouve  utile  au  public, 
»  et  à  la  charge  de  ne  pouvoir  prendre  ni  se  sei  vir  d'aucuns  héritages  et 
»  terres  pour  faire  lesdite-i  tourbes,  que  du  consentement  par  écrit,  de- 
»  vant  notaire,  des  propriétaires  d'Iceui,  et  qu'ils  n'aient  auparavant  été 
»  remboursés  du  prix.  »  (X.  17300). 

(1)  Ce  brevet  est  inutile  à  reproduire,  attendu  qu'il  est  à  peu  près 
textuellement  inséré  dans  les  lettres  patentes  du  18  décembre  suivant. 
La  faculté  d'expropriation  y  est  dôjà  stipulée  :  «voulant  sa  majesté, 
»  est-il  dit ,  que  si  aucuns  desdits  fonds  se  trouvent  occupés,  sons  titre  de 

•  bail  et  loyer  d'argent,  par  quelques  tenanciers  et  locataires,  les  baux 
»  en  demeurent  cassés  et  résolus,  en  cas  que  lesdits  propriétaires  les 
»  vendent  et  louent  audit  de  Chambré  oo  ses  ayants  cause » 
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seaux  et  marécages  dont  les  teri'es  seront ,  par  lui  ou  ses  com- 
mis, à  ce  trouvées  propres  et  commodes,  à  la  charge  qu'il  sera 
tenu  payer  le  prix  desdites  terres  propres  à  la  confection  des- 
dites tourbes,  au  prix  qu*il  sera  convenu  volontairement  et  à 
Tamiable,  entre  lui  ou  ses  ayants  cause  et  les  propriétaires  des* 
dites  terres. 

Voulons  que  ceux  desdits  propriétaires  des  terres,  prés  et 
marécages  de  la  qualité  susdite,  qui  les  lui  vendront  ou  loueront, 
que  les  baux  qu'ils  pourraient  en  avoir  faits  auparavant  ladite 
vente  ou  loyer  demeurent  cassés  et  résolus. 

Et,  pour  faire  jouir  ledit  sieur  de  Chambré  ou  ses  ayants 
cause,  pleinement  et  paisiblement,  du  privilège  et  bénéfice  à 
lui  ci-dessus  octroyés,  nous  avons  fait  et  faisons  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  autres  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  s'entremettre,  directe- 
ment ni  indirectement,  dans  ladite  étendue  et  durant  ledit 
temps,  ni  sur  lesdites rivières  et  ruisseaux,  depuis  leur  source 
Jusques  à  leur  iin,  à  faire  et  faire  faire  aucunes  desdites 
tourbes,  à  peine  de  confiscation  d'icelles  et  de  30.000  livres  {1} 
d'amende  applicables,  savoir  :  le  tiers  à  l'hôpital  général  de 
Paris,  le  tiers  audit  de  Chambré  et  l'autre  tiers  au  dénoncia- 
teur, auxquels  nous  en  avons  fait  et  faisons  don  irrévocable, 
par  cesdites  présentes,  pour  en  jouir  et  user,  en  faire  et  dis- 
poser par  ledit  de  Chambré,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayants 
cause,  pleinement  et  paisiblement,  pendant  lesdites  trente 
années,  ainsi  que  bon  leur  semblera. 

Si  DONNOnS  £If  MANDEMENT,  CtC. 


(1)  36.064  francs,  la  livre  valant  alora  environ   l^80  de  notre 
monnaie. 
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ORDONRANGB  des  eaux  et  forêts.  Août  1069. 

tK,    .      ..X  Saint-Gcrraain- 

{JbXtraxt],  en-Laye. 

Titre  XXVII.  —  De  la  police  et  conservation  des  forêts ,       ^^  ?3^5oûum9, 

eaux  et  rivières.  an  parlement 

de  Paris  (3) 
et  à  la  chambre 

Jrticle  la.  Défendons  à  toutes  personnes  d^eûlever,  dans  Té-  àes  comptes   s; 
tendue  et  aux  reins  de  nos  forêts,  sables,  terres,  marnes  ou  ar-  ^  ^  ^yjjj     ^^^ 
giles,  ni  de  faire  faire  de  la  chaux  à  cent  perches  de  distance, 
sans  notre  permission  expresse  ;  et  aux  officiers  de  le  souffrir, 
sous  peine  de  5oo  livres  d'amende  {à)  et  de  confiscation  des 
chevaux  et  harnais, 

jirt.  Ao.  Ne  seront  tirés  terres,  sables  et  autres  matériaux, 
à  six  toises  près  des  rivières  navigables^  à  peine  de  loo  livres 
d^amende. 


(f  ]  Les  carrières  de  marbre  et  de  pierre  forent  elles-mêmes  sujettes  à 
payer  au  roi  un  droit  que  Ton  regardait  comme  appartenant  à  la  sou- 
veraineté ;  ce  fut  ordinairement  le  vingtième.  Dans  les  terres  dépen- 
dant dn  domaine  du  roi,  Il  prélevait,  comme  droit  foncier,  un  autre 
vinglième  (0.,  t.  XV;  préface,  p.  xxxv). 

—Jusqu'à  redit  de  juin  1601,  les  substances  minérales  que  l'article  4 
de  la  loi  do  31  avril  1810  a  classées  dans  les  carrières  ne  sont  pas, 
comme  on  Ta  remarqué,  disUnguées  de  celles  que  les  articles  2  et  3 
rangent  parmi  les  mines  et  minières.  C'est  Tarticle  II  de  ce  règlement 
gi'néral  qui  fait  une  première  séparation  entre  les  diverses  eiplolta- 
lions  minérales;  toutefois  elle  est  loin  d'être  définitive,  car  l'exceptloo 
de  Henri  IV  s'applique  non-seulement  aux  carrières  proprement  dites, 
—  qui  à  partir  de  cette  époque  ne  furent  plus  assujetties  au  droit  du 
dixième ,—  mais  encore,  ainsi  qu'on  l'a  va ,  aux  minea  de  hoaUle,  de 
fer  et  de  soufre. 

(2)  L'enregistrement  fut  fait  dans  un  lit  de  justice. 

(3)  «  Du  très-exprès  commandement  de  sa  majesté,  porté  par  Monsieur, 
•  son  frère  unique,  duc  d'Orléans,  venu  pour  cet  effet  en  la  chambre...  » 

(4)  941  francs,  la  livra  valant  alors  environ  l',88  de  notre  monnaie. 
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'23  di>f  ombre 

I<.90(i). 

Versailles. 


E.  59J. 


Arrêt  du  conseil  d*état  du  roi  faisant  défenses  d^outrtr  des 

CARRIÈRES  DANS  l'£tENDUE  ET  AUX  REINS  DES  FORÊTS,  SANS  LA 
PERMISSION  DE  SA  MAJESTÉ  ET  L* ATTACHE  DU  GRAND  MAITRE 
DES  EAUX  ET  FORÊTS. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  son  ordon- 
nance sur  le  fait  des  eaux  et  forêts,  du  mois  d'août  1669,  arti- 
cle 13  du  titre  de  la  police...  ;  et  sa  majesté  étant  informée  que, 
sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  fait  pareilles  défenses  d'y  ouvrir 
des  carrières,  il  y  a  eu  des  particuliers  qui  ont  entrepris  d'y 
en  ouvrir  sans  aucune  permission  et  d*y  tirer  quantité  de 
pierres,  et  ruiner  tous  les  environs  par  les  décombres  et  les 
chemins  qu'ils  y  ont  pratiqués  :  et  voulant  y  pourvoir;  ouï  le 
rapport  du  sieur  Phélypeaux  de  Pontchartrain ,  conseiller  au 
conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances;  sa  majesté 
en  son  conseil,  conformément  à  l'ordonnance  de  1669,  a  fait 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de 
faire  aucunes  ouvertures  de  carrières,  dans  l'étendue  et  aux 
reins  des  forêts  de  sa  majesté ,  sans  sa  permission  expresse  et 
l'attache  du  grand  maître  des  eaux  et  forêts  du  département, 
à  peine  de  1,000  livres  d'amende  (a)  et  aux  officiers  des  maî- 
trises particulières  de  le  soufl*rir,  à  peine  d'interdiction,  et  de 
répondre,  en  leurs  propres  et  privés  noms,  de  tous  dommages 
et  intérêts  résultant  desdites  ouvertures. 

Enjoint  sa  majesté  aux  sieurs  grands  maîtres  des  eaux  et 
forêts  de  France,  chacun  dans  leur  département ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 


14  mars  iT4i. 

Versatiles. 

B.  1178. 
R,  588. 


ARRÊT  DU  CONSUL  D'ÉTAT  DU  ROI  PORTANT  NOUVEAU  RÈGLE- 
MBNT  POUR  L'OUVERTURE  DBS  CARRIÈRES  veiSINBS  DÈS  GRANDS 
CHEMINS. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseilt  le  rapport 
dressé  par  le  sieur  Bayeux,  inspecteur  du  pavé  de  Paris,  le 


(1)  Qaelqaes  anciens  ouvrages  mentionnent  encore  des  arrêts  do 
conseil  des  7  décembre  1698,  &  mal  1699,  Il  Janvier  1724  et  4  oo 
14  Janvier  n?9,  prohibant  toutes  ouvertures  de  carrières  et  tout  enlève- 
ment de  sables,  terres  ou  autres  matières,  dans  tes  forêts, sans  la  per- 
mission du  gouvernement;  ces  nctes  ont  été  inutilement  recherchés 
dans  les  collections  si  romplètes  des  archives  de  Teropire. 

(2)  lia  livre  valait  alors  environ  I',68l  de  notre  monnaie. 
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i3  février  dernier,  duquel  il  résulte  que  les  ouvriers  qui  ex- 
ploitent des  carrières  de  pierre  aux  territoires  de  Montrouge 
et  d'Arcueil  ont  souchevé,  en  plusieurs  endroits,  le  grand 
chemin  de  Paris  au  Bourg-la-Keine,  où  il  s'est  fait  des  affais- 
sements qui  augmentent  chaque  jour,  et  qu^ayant  trouvé,  dans 
le  cours  de  ses  visites  sur  cette  banlieue ,  qu'on  ouvrait  une 
nouvelle  carrière  à  dix-sept  toises  des  arbres  qui  bordent  la 
route,  il  se  serait  enquis  des  noms  des  propriétaires  et  du 
maître  carrier;  dont  et  de  quoi  il  avait  dressé  ledit  rapport, 
par  lui  certifié  devant  le  sieur  de  Motes,  trésorier  de  France, 
commissaire  député  par  sa  majesté  pour  la  direction  du  pavé 
de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris;  Pordonnance  dudit 
sieur  de  Motes,  du  môme  jour  i3  février  de  la  présente  année, 
portant  défenses  à  Jacques  Bridé,  carrier,  ses  ouvriers  et  à 
tous  autres,  de  continuer  ladite  fouille  de  carrière,  jusqu^à 
ce  qu'il  en  eût  été  par  lui  référé  au  conseil  et  ordonné  par 
sa  majesté  ce  qu'il  appartiendrait,  à  peine  de  5oo  livres 
d'amende  (i),  confiscation  des  matériaux,  outils  et  équi- 
pages; 

Et,  sa  migesté  étant  informée  qu'il  est  de  la  dernière  im- 
portance de  réprimer  les  entreprises  desdits  carriers,  d'autant 
qu'ils  exposent  chaque  jour  les  hommes  et  les  voitures  à  périr, 
par  l'imprudence  et  témérité  qu'ils  ont  de  pousser  les  rameaux 
ou  rues  desdites  carrières  sous  les  chemins  les  plus  fréquentés; 
et  voulant  pourvoir  en  cette  partie  à  la  sûreté  publique;  ouï  le 
rapport  du  sieur  Orry,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances;  sa  majesté,  en  son 
conseil ,  a  confirmé  et  confirme  l'ordonnance  dudit  sieur  de 
Motes. 

Fait,  en  conséquence,  très-expresses  défenses  audit  Bridé , 
à  tous  carriers  et  autres  particuliers ,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  d'ouvrir  aucunes  carrières  de  pierre  de  taille , 
moellon,  glaise,  marne  ou  autres,  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  sur  les  bords  et  côtés  des  routes  et  grands  chemins,  sinon 
à  trente  toises  de  distance  du  bord  ou  extrémité  de  la  largeur 
qu*auront  lesdits  chemins,  ou  qu'ils  doivent  avoir  suivant  la 
disposition  des  ordonnances  et  derniers  règlements;  lequel 
bord  sera  mesuré  du  pied  des  arbres,  lorsqu'il  y  en  aura  de 
plantés  au  long  desdits  chemins,  à  la  distance  réglée  par  l'arrêt 

(t)  611  francs ,  U  Uvre  valant  alors  environ  l',03  de  notre  monnaie. 
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du  3  mai  lyao  (i);  et,  lorsqu*îl  n'y  aura  ni  arbres  ni  fossés, 
lesdites  carrières  ne  pourront  être  fouillées  qD*à  trente- deux 
toises  de  Textrémité  de  la  largeur  :  le  tout,  à  peine  de  3oo  li- 
vres (3)  d'amende,  confiscation  des  matériaux,  outils  et  équi- 
pages ,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Fait,  sa  majesté,  pareilles  défenses  auxdits  carriers,  ou 
autres  particuliers  qui  ouvriront  des  carrières  à  la  distance 
des  grands  chemins,  permise  par  le  présent  arrêt,  de  pousser 
les  rameaux  ou  rues  desdites  carrières  du  côté  desdits  che- 
mins, môme  de  souchever  tant  soit  peu,  au  dedans  de  leurs 
fouilles,  le  solide  du  terrain  dont  sa  majesté  veut  qu'elles  soient 
séparées  de  la  voie  publique  ;  le  tout ,  sous  les  mômes  peines  d'an 
mende  et  de  confiscation,  et  en  outre  de  punition  exemplaire. 

Enjoint  aux  sieurs  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  généralités  du  royaume ,  autres  que  celle  de  Paris,  aux 
sieurs  officiers  du  bureau  des  finances  et  commissaires  du 
conseil  pour  les  pavés ,  ponts  et  chaussées  desdites  ville  et  gé- 
néralité de  Paris,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  i 
l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  exécuté  nonobstant 
toutes  oppositions  ou  empêchements  quelconques,  pour  les- 
quels il  ne  sera  dlfTéré,  et  dont,  si  aucuns  interviennent,  sa 
majesté  s'est  réservé  la  connaissance.  Et  sera  ledit  présent 
arrêt  publié  et  affiché  partout  où  il  appartiendra ,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore  et  que  chacun  ait  à  s'y  conformer. 


iavrH^lTîa.       ARRÊT  DD   CONSEIL   D'ÉTAT    DU   ROI    PORTANT   RÈGLEMENT    POUR 
Versailles.  l'ODVERTURE   DES    CARRIÈRES   SITUÉES   LE   LONG  DES  GRANDES 

,.  24W"  «^OU«S  (3). 

fi.xxii,p.ô45.  (Extrait) 

^'  Article  !*'•  Les  règlements  précédemment  faits,  concernant 

(1)  Arrêt  du  conseil  d*état  du  roi  ordonnant  rélargissement  des  grands 
chemins ,  lesquels  seront  plantés  d^arbres  dans  retendue  du  rovaume 
(R.588). 

j^rt.  f^/.  Tous  les  propriétaires  d'héritages  tenant  et  aboutissant  aux 
grands  chemins  et  branches  d'iccux  seront  tenus  de  les  planter  d'orroei, 
hêtres,  châiaigniers ,  arbres  fruitiers  ou  autres  arbrea,  suivant  la  nature 
du  terrain,  à  la  distance  de  30  pieds  l'un  de  Tautre,  (t  à  1  toise  au 
moins  du  bord  extérieur  des  fosses  desdits  grands  chemins 

(V)  307  francs. 

(3)  L.1  loi  i!c  iPtO  n'n  peint  r.brogc  les  dispositions  de  i'arét  du  cto- 
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Touverture  des  carrières  »  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur.  Aucune  carrière  de  pierre  de  taille,  moellon ,  grès, 
autre  fouille  pour  tirer  de  la  marne,  glaise  ou  sable,  ne 
pourra  être  ouverte  qu'^  trente  toises  de  distance  du  pied  des 
arbres  plantés  au  long  des  grandes  routes;  et  ne  pourront  les 
entrepreneurs  desdites  carrières  pousser  aucune  fouille  ou 
galerie  souterraine  du  côté  desdites  routes,  à  moins  de  trente 


seil  du  5  avril  1772;  au  contraire,  elle  n*a  pcnnis  rexploitation  deâ  car- 
rières à  ciel  ouvert,  sans  autorisation  préalable,  qu'à  la  charge,  pur 
les  exploitants,  d*observcr  les  règlements  généraux  ou  locaux.  L'in- 
fraction consistant  à  ouvrir  une  carrière  à  moins  de  30  toises  d'une 
route  départeinentale  constitue  une  contravention  de  grande  voirie, 
sur  laquelle  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer,  confor* 
mcment  à  la  loi  du  29  floréal  an  X  (Ordonnance  au  contentieux  du 
27  octobre  1837}. 

11  en  est  évidemment  de  même  pour  une  carrière  souterraine,  en 
raison  des  termes  de  rarticlc  1"  de  Parrét  ide  1772. 

1^  prohibition  ne  B*applique,  bien  entendu,  que  d^ins  les  locnlités 
où  il  n'est  point  intervenu  de  règlement  particulier. 

Les  décrets  des  22  mars  et  4  Juillet  1813  et  l'ordonnance  du  21  oc- 
tobre 1814,  concernant  les  carrières  des  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise,  ont  fixé,  pour  l'ouverture  des  carrières  aux  abords  des 
chemins,  une  distance  de  10  mètres,  plus  i  mètre  par  mètre  d'épais- 
seur des  terres  de  recouvrement, diâtaace  qui  a  été  maintenue  dans  les 
nombreux  règlements  établis  depuis  cette  époque;  on  aju^é  qu'elle  était 
de  nature  à  garantir  convenablement  tous  les  intérêts. 

—  Une  lecture  superficielle  de  la  déclaration  du  roi,  du  17  mars  1780, 
concernant  les  carrières  des  environs  de  Paris ,  et  le  défaut  de  précision 
dans  la  rédaction  de  cet  acte,  ont  fait  croire  quelquefois  qu'il  s'agissait 
d'un  règlement  général  pour  tontes  les  carrières  du  royaume.  Cette  opi- 
nion n'est  point  admissible,  et  le  plan  de  ce  recueil  ne  permettait  pas 
de  reproduire  ce  document.  En  effet,  l'article  1*'  ne  fait  que  maintenir, 
en  y  ajoutant  l'exploitation  par  puits,  la  prohibition  portée,  par  la  décla- 
ration spéciale  du  23  Janvier  1779,  à  l'égard  de  l'exploitation  par  cavage 
des  carrières  de  pierre  à  plâtre  des  environs  de  Paris;  rarlicle  2  est  rela- 
tif aux  carrières  situées  dans  les  localités  énumérées  par  l'article  3  de  la 
déclaration  de  1779,  et  il  cite  la  déclaration  concernant  les  périls  immi- 
neuts  des  maisons  et  bâtiments  de  la  ville  de  Paris  ;  Tarticle  3  se  réfère  au 
précédent  et  parle,  comme  celui-ci  et  les  articles  5  et  7,  du  lieutenant 
général  de  police;  enfin  l'article  7  et  dernier  mentionne,  en  outre,  le 
substitut  du  procureur  général  au  ChâteUt  de  Paris,  Il  ne  pourrai It 
donc  y  a\oir  doute  que  pour  les  articUs  4  et  6 ,  si  toutefois  il  était  pos- 


559  CARRIÈRES. 

toises  de  distance  desdites  plantations  ou  des  bords  extérieurs 
desdites  routes,  conformément  aux  dispositions  de  Tarrèida 
conseil  du  i/i  mars  17^1,  et  de  Tordonnance  du  bureau  des 
finances  du  39  mars  175&  (9)9  concernant  la  police  générale 
des  chemins. 


Bible  de  les  considérer  isolément  :  ils  ont  trait  à  l'eiploitation  des  car- 
rières aux  abords  des  cbeiuins  et  des  édifices. 

~  Voir,  au  sujet  des  carrières  de  Paris ,  la  note  de  la  page  583.  — 
Voir  aussi  ja  note  de  la  page  689. 

(2)  Cet  acte,  —  dont  l'article  X  conceine  seul  les  carrières  et  ne  ren- 
ferme d^ailleurs  lien  de  particulier,—  n*était  naturellement  en  ligueur 
que  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Puris  (R»  688). 
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I.   —  GÉNÉRALITÉS    (l). 


Arrêt  du  consiiii  d^état  du  roi  faisant  défenses  a  toutes   9  août  1723  (3). 

SORTES  DB  PERSONNES  ET  A  TOUTES  COMMUNAUTÉS,  RÉGULIÈRES         MeûdoD. 
ET  SÉCULIÈRES,  D  ÉTABLIR  A  L* AVENIR  AUCUNS  FOURNEAUX,  MAR-  — 

TINETS»  FORGES  ET  VERRERIES.  H,  589. 

« 

Le  roi  étant  informé  que,  depuis  quelques  années,  il  s'est 
établi  en  différentes  provinces  des  fourneaux,  forges,  martinets 
et  verreries»  qu'il  s'en  établit  encore  Journellement  sans  per- 


(1)  Voir  les  lettres  des  30  septembre  1548  (p.  421)  et  10  octobre  1552 
(p.  431  et  433),  ainsi  que  l*êdit  de  septembre  1739. 

—  Il  n'existe  réellement,  à  l'égard  des  usines  minéralorgiqaes  en  gé- 
néral, que  l'arrêt  réglementaire  de  1723,  remplacé  aujourd'hui  par  l'ar- 
ticle 73  delà  loi  du  21  avril  I8i0,saur  pour  les  verreries, — rangées,  après 
quelque  hésitation ,  dans  la  première  classe  des  établissements  insa- 
lubres ,  dangereux  ou  incommodes. 

La  cour  de  cassation  a  en  eifet  jugé,  le  16  août  1838,  sur  un  pourvoi 
formé  par  l'administration  forestière,— laquelle  avait  voulu  poursuivre, 
en  vertu  de  Tarrét  du  conseil  de  1723i  un  industriel  qui  avait  construit 
on  haut  fourneau  sans  autorisation  préalable,  —  que  cet  ancien  rè^ile- 
ment  était  maintenant  remplacé,  A  l'égard  des  usines  minéralurgiques, 
soit  quant  à  la  pénalité,  ioit  quant  à  la  compétence,  par  les  disposiUons 
de  la  loi  de  1810. 

Il  en  est  évidemment  de  même  à  l'égard  des  verreries ,  qui  ne  sont 
plus  régies  que  par  le  décret  du  15  octobre  1810  et  Tordonnance  du 
14  janvier  1815. 

—On  connaît  les  privilèges  attachés  à  l'industrie  da  verre  ;  ils  sont  in- 
diqua dans  l'extrait  suivant  de  VArt  delà  verrerie^  par  M.  Haudicquer 
deBiancourt.  Paris,  1718. 

Après  avoir  distingué  la  grosse  verrerie  (fabrication  des  vitres  et  de  cer- 
taines sortes  de  bouteilles)  et  la  petite  verrerie  (fabricaUon  des  glaces , 
verres,  bouteilles,  cristaux,  etc.),  l'auteur  ajoute  (T.  I,Chap.  111,  D»  la 
manière  de  fabriquer  le  verre ,  les  privilégee  des  gentilshommes  qui 
le  font ,  et  les  instruments  nécessaires  à  ce  travail)  : 

«  Le  travail  de  ces  deux  arts  est  tout  différent Les  gentilshommes 

•  des  grosses  verreries  ne  travaillent  que  douze  heures ,  sans  se  relayer 
»  comme  aux  petites,  et  toujours  debout  et  nus  (p.  37).  Dans  les  petites 

LOIS  ET  DÉCRETS,  1855.  Toms  IV.  38 
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mission  de  sa  migesté;  en  sorte  qa^nne  partie  considérable 
des  bois  qui  étaient  destinés  au  chaulTage  da  public  est  con- 
sommée par  ces  nouveaux  établissements,  qui  ne  doivent  être 
mis  en  usage  que  pour  la  consommation  des  bois  qui  ne  sont 


»  verreries les  ouvriers  ne  travaillent  que  six  heures  de  soitç  (p.  38). 

»  Les  ouvriers  qui  travaillent  à  ca  bel  et  noble  art  sont  tons  gentili- 
»  hommes ,  et  ils  n'en  reçoivent  aucuns  qu'ils  ne  les  connaiseent  pour 
»  tels.  Ils  ont  obtenu  de  grands  et  de  beaux  privilèges  au  sujet  de  cet 
»  art  ;  mais  le  principal  est  celui  de  faire  travailler  et  de  travailler  eax- 
■  mêmes  sans  déroger  à  leur  noblesse.  Les  premiers  qui  les  ont  obtenos, 

•  suivant  tous  les  historiens  qui  en  ont  parlé,  sont  les  ouvriers  dn 

•  grosses  verreries ,  et ,  quoique  leur  travail  ne  soit  en  usage  que  pln- 
«  sieurs  siècles  après  celui  des  petites  verreries,  ils  les  ont  néanmoins 
»  prévenus  sur  ce  point  d'honneur,  qui  fait  un  si  grand  mouvement 

•  parmi  tous  les  hommes  de  cœor.  Je  dirai ,  à  ce  sujet ,  que  c'est  one 
»  erreur  populaire ,  ou  plutdt  parmi  le  vulgaire,  de  croire  que  l*art  do 
«verrier  anoblisse  ceux  qui  le  travaillent,  et,  an  contraire,  quels 
»  plupart  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  privilèges  pour  établir  des  verre- 

•  ries  étaient  gentilshommes  d'extraction.  Leurs  privilèges  portant  qo'ils 
»  pourront  exercer  ou  faire  exercer  cet  art ,  sans  déroger  à  leor  noblene, 
»  en  est  une  preuve  convaincante.  Ce  qui  a  été  confirmé  par  tous  nos 
>  rois,  puisque,  dans  toutes  les  recherches  qui  ont  été  faites  des  bai 
»  nobles  Jusqu'à  présent ,  Jamais  Ton  n'a  donné  aucune  atteinte  à  ces 
»  privilèges ,  y  ayant  toujours  éié  maintenus  et  leur  postérité  ■  (p.  42). 

Les  mêmes  faveurs  étaient  faites  aux  peintres  sur  verre  et  aux  entre- 
preneurs des  manufactures  de  glaces. 

Voir  la  note  de  la  page  582. 

•—  Les  usines  minéral urgiques  n'étalent,  sous  l'ancienne  monarchie, 
autorisées  que  par  le  souverain.—  La  loi  de  1791  exigeait  une  permi8«ioo 
accordée  par  le  corps  législaUf.  —  La  loi  de  1810  a  voulu  que  ces  éta- 
blissements fussent  l'objet  d'un  décret  impérial ,  et  le  décret  du  25  mars 
1S52,  sur  la  dècentralisaUon  administrative,  n'a  en  rien  modiUé  cet 
état  de  choses. 

—L'ordonnance  d'août  1669,  citée  dans  les  deux  chapitres  précédents, 
est  mentionnée,  dans  les  textes  officiels,  eu  marge  des  $$  9  des  iostrnc- 
tions  ministérielles  des  18  messidor  an  IX  et  3  août  1810,  mais  elle  ne 
concerne  que  cette  partie  du  service  qui  est  exclusivement  du  domaioe 
des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Un  intéressant  avis  du  conseil  des  mines,  en  date  du  24  brumaire 
an  YI,  relatif  à  une  question  d'usine  à  fer,  et  où  se  trouvent  ènumérés 
les  règlements  de  l'ancienne  monarchie,  cite  les  articles  2  et  6  de  la  dé- 
claration du  roi  du  24  décembre  1762,  —  déjà  mentionnée  dans  la  note 
de  la  page  481. 

—  Il  est  douteux  que  l'arrêt  du  conseil  de  1723  ait  Jamais  été  appli- 
que aux  usines  à  sel.  Voir,  au  sujet  du  régime  antérieur  à  la  loi  de  1840, 
la  note  de  la  page  624. 

(2}  A  la  même  date,  lettres  patentes  d*exécution  pour  cet  arrêt  (C, 
p.  203). 
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pas  à  portée  des  rivières  navigables  et  des  villes,  et  qui ,  par 
leur  situation,  ne  peuvent  servir  ni  aux  constructions  ni  au 
chaufBige; 

A  quoi  sa  majesté  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport  du  sieur 
Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal,  contrôleur  gé- 
néral des  finances;  sa  majesté,  étant  en  son  conseil,  a  fait 
très -expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu^elles  soient,  et  à  toutes  les 
communautés  ecclésiastiques  et  laïques,  régulières  et  sécu- 
lières, économes,  administrateurs,  recteurs  et  principaux  des 
collèges ,  hôpitaux  et  maladreries ,  commandeurs  et*  protec- 
teurs de  l'ordre  de  Saint^ean  de  Jérusalem,  d'établir  à  Tave- 
nir  aucuns  fourneaux,  forges,  martinets  et  verreries,  augmen- 
tation de  feu  et  de  marteau,  sinon  en  vertu  de  lettres  patentes 
bien  et  dûment  vérifiées,  à  peine  de  trois  mille  livres  (i) 
d'amende,  et  de  démolition  des  fourneaux ,  forges,  martinets 
et  verreries,  et  de  confiscation  des  bois,  charbons,  mines  et 
ustensiles  servant  à  leur  usage. 

Enjoint  sa  majesté  aux  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis  dans  les  provinces  du  royaume,  et  aux  sieurs  grands 
maîtres  des  eaux  et  forêts,  chacun  dans  leur  département,  de 
tenir  la  main  à  Texécutlon  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  pu- 
blié et  affiché  où  besoin  sera ,  et  exécuté  nosobstant  opposi» 
tiens,  appellations  ou  autres  empêchements  quelconques,  pour 
lesquels  ne  sera  différé,  et  dont,  si  aucuns  interviennent,  sa 
majesté  s'en  est  et  à  son  conseil  réservé  la  connaissance,  et 
icelle  interdite  à  toutes  ses  cours  et  autres  Juges» 


(1)  2.204  francs ,  la  livre  valant  alors  environ  0^,73  de  notre  monnaie. 
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IL  —  OSJLNfiS  A   FER  (l). 


18  mai  1543.      DÉCLARATION  DE  FRANÇOIS  I"   PORTANT   RÈGLBMBNT   POUR   LU 

SaiDl-Gêrmaii»-  P0RGS8  A  FER  DU  ROYAUME. 

en-Laye. 

—  François,  etc. 

Registrce 

au  pnt  leinent       Gomme ,  OD  regardant  le  grand  dégât  et  dépopulation  qui  se 

le  2i  octobre    faisait,  ès  bois  et  forêts  de  notre  royaume,  pour  fournir  et  en- 

1S4»  (2).       tretenir  le  grand  nombre  de  forges  à  fer  situées  près  lesdites 

X.  8603,  r  22.    forêts,  nous,  pour  à  ce  obvier,  eussions  par  ci-devant  avisé 

I.,  I.X1I,  p.  810.  ^Q  f^^  réduire  lesdites  forges  à  nombre  cerUin  et  suffisant 

pour  fournir  de  fer  notredit  royaume  seulement;  et  depuis, 
sur  la  remontrance  qui  nous  a  été  faite  4u  grand  trafic  et 
traite  dudit  fer  qui  se  fait  aux  étrangers,  et  de  Targent  qui  en 
demeure  en  notredit  royaume  au  profit  de  nos  sujets^  dont 
plusieurs  sont  et  deviennent  riches,  qui,  en  discontinuant  ledit 
trafic  et  industrie,  demeureraient  pauvres  et  ruinés,  ayons 
voulu  différer  la  réduction  desdites  forges  et  permettre  qu'elles 
demeurent  en  leur  état,  en  nous  payant  par  les  maîtres  d'icelles, 
pour  chacun  millier  de  fer  sortant  desdites  forges,  vingt  sols 
tournois  (3)  pour  subvenir  A  nos  affaires;  ce  que  en  aucuns 
lieux  de  notredit  royaume  nous  a  été  libéralement  payé,  et  aux 
autres  soit  requis  notifier  notredit  vouloir  et  intention,  dont 
plusieurs  n^ont  encore  en  connaissance; 


(1)  Voir  aussi  la  législation  spéciale  des  mines  de  fer. 

(2)  L'enregistrement  de  ces  lettres  patentes  ne  se  fit  pas  sans  diffi- 
culté, comme  on  peat  le  voir  par  Textrait  solvant  de  l'arrêt  da  parle- 
ment (X.  4920,  f*  289] ,  —  lequel  présente  cette  particolarlté  extrême- 
ment curieuse  qu'il  aflîecte  une  forme  tout  à  fait  Inusitée  : 

« Icelles  Judiciairement  lues,  après  que  Lemaitre,  avocat  du  roi, 

»pour  le  procureur  général  dudit  seigneur,  a  dit  qu'ils  avaient  eu 
»  lettres  très-expresses  pour  requérir  que  lesdites  lettres  fussent  enre- 
»gistrces,  à  cette  cause,  sMl  plaisait  à  la  cour,  elle  ordonnerait  à 
■  maître  Simon  les  enregistrer,  le  premier  président  est  allé  au  conseil, 

•  ce  fait ,  retourné  en  son  siège ,  a  dit  en  cette  manière  :  maître  Simon , 
»  mettes  sur  le  repli  de  ces  lettres  patentes  ex  ordinaiionê  et  JuisUme 
»  exprêuâ  regii,  teeta,  publieaia  al  ra^iafrola,  audiio  proeuratorê 

•  ffeneroii  régis,  • 

(3)  4',30,  le  sol  tournois  valant  alors  environ  0*12 1  de  notre  monnaie. 
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Savoir  faisons  que  nous ,  désirant  entretenir  et  conserver  nos 
sujets  es  trafics  de  marchandises  et  autres  moyens  dont  dépend 
leur  richesse  et  aisance  de  vivre ,  et  conséquemment  le  bien 
et  profit  de  notredit  royaume,  aussi  pour  subvenir  aux  grandes 
dépenses  qu'il  nous  convient  faire  pour  la  défense  d'icelui;  à 
ces  causes  et  autres  nous  mouvant,  avons,  par  l'avis  des  gens 
de  notre  conseil  privé,  voulu,  déclaré  et  ordonné,  voulons, 
déclarons  et  ordonnons,  par  ces  présentes,  que  la  réduction 
desdites  forges  à  fer  érigées  ef  situées  en  nos  royaume,  pays 
et  seigneuries,  sera  sursise  et  différée  ju^ques  à  ce  que  par  nous 
autrement  en  soit  ordonné;  et  demeureront  Icelles  forges  au 
nombre  et  en  Tétat  qu'elles  sont  de  présent,  à  la  charge  que, 
de  tout  le  fer  qui  sera  tiré ,  levé  et  transporté  desdites  forges 
et  de  chacune  d'icelles,  soit  en  gueuses,. barres,  bandes  ou 
autre  espèce  ou  qualité  d'ouvrage,  quelle  que  ce  puisse  être, 
nous  sera  payée  comptant  ladite  somme  de  vingt  sols  tournois, 
pour  chacun  millier  dudit  fer,  es  mains  de  nos  receveurs  or- 
dinaires des  pays  où  lesdites  foiiges  sont  situées  ou  plus  pro- 
chains d'iceUes,  et  par  les  contrôles  de  tels  nos  officiers  ou 
autres  personnages  qui  seront  à  ce  députés  par  nous  ou  autres 
qui  auront  de  ce  charge  et  pouvoir  de  nous  ; 

En  prohibant  et  défendant,  parcesdites  présentes,  à  tous 
maîtres  de  forges,  marchands  et  autres  nos  sujets  et  étrangers, 
leurs  facteurs  et  entremetteurs,  de  quelque  état,  qualité  ou 
condition  qu'ils  soient,  que  dorénavant  ils  ne  tirent,  enlèvent 
ou  transportent,  ni  fassent  tirer,  enlever  ni  transporter,  aucun 
fer  desdites  forges  sans  avoir  payé  lesdits  vingt  sols  tournois 
pour  chacun  millier  de  fer,  es  mains  de  nosdits  receveurs  or- 
dinaires ou  leurs  commis,  sur  peine  de  confiscation  dudit  fer 
et  d*Ôtre  punis  comme  infracteurs  de  nos  ordonnances  et  dé- 
fend ;  et  enjoignant  auxdits  maîtres  d'icelles  forges ,  et  à  leurs 
facteurs  et  entremetteurs,  qu'ils  aient  à  déclarer  véritablement 
à  nosdits  officiers  le  fer  qui  aura  été  et  sera  forgé  en  icelles, 
quand  ils  en  seront  sommés  et  requis,  sans  aucune  fraude  ni 
abus  sur  les  peines  dessus  dites,  afin  que  dudit  droit  de  vingt 
sols  tournois  pour  millier  soit  fait  état  certain ,  pour  nosdites 
afTaires,  par  les  trésoriers  de  France  et  généraux  ayant  charge 
de  notre  domaine,  chacun  en  sa  charge  respectivement,  par 
chacun  quartier  d*année  ou  autrement,  ainsi  qu*il  sera  avisé 
pour  le  mieux. 

Si  donnons  en  kandbmbnt,  etc. 
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4  août^l786.       ARRAT   du  G0H8BIL  D'ItAT  OU   ROI  ORDOHNAITT   L^CXiCUnOR  DE 
Versailles.  CELUI  DU  Sy  DÉGEUBRE  1729,  iVOQUART  TOUTES  LES  C0RTE8TÂ- 

E.  20307  TlOTSi^  NÉES  OU  A  NAItRE  AU  SUJfET   DE  LADITE   EZÉCUTIOR,  ET 

R,  5S9.  LES  RENVOYANT  PAR-DEVANT  LES   SIEURS  INTENDARTS  DES  PRO- 

VINCES ET  GÉNÉRAUTÉS. 

Vu,  par  le  roi  étant  en  son  conseil,  rarrèt  rendu  le  27  dé- 
cembre 173g ;  et,  sa  msjesté  étant  informée  qu^il  se 

serait  élevé,  entre  quelques  maîtres  de  forges,  des  contesta- 
tions au  sujet  de  leurs  ouvriers,  dont  lesdits  sieurs  intendants 
et  commissaires  départis  n'auraient  pas  cru  devoir  prendre 
connaissance,  parce  qu'ils  ne  trouvaient  pas  leur  compétence 
suffisamment  établie  par  ledit  arrêt;  d'un  autre  côté,  ayant 
considéré  que  le  service  des  forges  et  fourneaux  exigeait  que 
ces  sortes  de  contestations  fussent  terminées  promptement , 
elle  aurait  jugé  à  propos  de  faire  connaître  ses  intentions  à  cet 
égard. 

A  quoi  voulant  pourvoir  ;  ouï  le  rapport  du  sieur  de  Galonné, 
conseiller  ordinaire  au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des 
finances;  le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
que  Tarrêt  du  conseil  du  27  décembre  1799  sera  exécuté. 

Évoque  sa  majesté,  à  soi  et  à  son  conseil ,  toutes  les  contes- 
tations qui  se  sont  élevées,  ou  qui  pourront  s'élever  par  la  suite, 
au  sujet  de  l'exécution  dudit  arrêt,  et  icelles  circonstances  et 
dépendances  a  renvoyé  et  renvoie  par-devant  les  sieurs  inten- 
dants et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  généra^ 
lités  du  royaume,  pour  être  par  eux  jugées,  sauf  l'appel  au 
conseil;  sa  majesté  leur  attribuant  à  cet  effet  toutes  cour,  ju- 
ridiction et  connaissance ,  icelles  interdisant  à  toutes  ses  cours 
et  autres  juges.  Fait  sa  majesté  défenses  à  tous  maîtres  de  for- 
ges, voituriers  et  ouvriers  desdites  forges,  de  se  pourvoir  ail- 
leurs que  par-devant  lesdits  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis ,  à  peine  de  nullité  et  cassation  des  procédures  et  de 
tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

Et  sera  le  présent  arrêt  exécuté  nonobstant  oppositions  oa 
autres  empêchements  quelconques,  dont  si  aucuns  intervien- 
nent, sa  majesté  a  réservé  à  soi  et  à  son  conseil  la  connais- 
sance ,  et  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges.  Sera 
en  outre  ledit  arrêt  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  be- 
soin sera. 
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I.  —  ADMINISTRATION   PRIMITIVE. 


Lettres  patentes  de  François  I"  continuant  l'office  de   TjanTieMSisca). 

CONTRÔLEUR  DES   MINES  EN   FAVEUR  DE  PIERRE  GHOLLET.  Paris. 

François,  etc.  *  "••"  ^  '•' 

Savoir  faisons  que  nous,  inclioant  libéralement  à  la  prière 
et  requête  de  notre  très-chère  et  trè»«inée  dame  et  mère,  d'en- 


(!)  Il  pst  Inutile  de  reyenir  ici  sur  les  attributlonft  de  Joridiction,  lee 
précédents  chapitres  montraDt  ce  qu'elles  ont  été,  aux  diverses  époques 
de  l'ancienne  monarchie ,  dans  tontes  les  matières  ressortissant  à  la  lé- 
gislation minérale. 

Il  est  également  inutile  de  s'appesantir  sur  la  nature  essentiellement 
fiscale  du  personnel  des  mines  jusqu'en  1781.  Il  a  toujours  ponr  but 
principal ,  nu  moins  pendant  les  deux  premières  périodes,  la  perception 
du  droit  régalien. 

'La  collection  si  complète  de  sceaux  qui  existe  aux  archives  de  l'em- 
pire ne  renferme  malheureusement  aucun  sceau  des  officiers  des  mines. 

(2)  Antérieurement  ft  cet  acte,  —  qui  a  été  choisi  comme  type  de  la 
plus  ancienne  commission ,  parce  qu'il  avait  été  question  de  Pierre 
Cliollet  dans  la  pièce  do  6  octobre  ]5?0,—  on  peut  citer  quelques  do- 
cuments, bien  vagues  toutefeiii,  sur  radininistration  primitive  des  mines 
dorant  la  première  période  de  la  législation. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  31  août  HH  (X.  1486,  f  216) ,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Sur  Texpédltlon  et  publication  des  lettres  obtenues  par  messlre 

•  Guillaume  Gousinot ,  chevalier,  touchant  les  mines,  la  cour,  attendu 
»  que  la  chambre  des  comptes  ne  se  tient  pour  le  prêtent  en  cette  ville, 

•  et  qu'il  est  nécessaire  à  ladite  expédition  y  avoir  des  gens  des  comptes 
»  et  des  généraux  des  monnaies ,  ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle 
»  attendra ,  jusques  au  parlement  à  venir,  que  lesdites  gens  des  comptes 
s  seront  venues  à  faire  l'expédition  desdites  lettres,  A  laquelle  expédition 

•  seront  appelée  aucuns  desdits  comptes  ei  desdites  monnaies.  » 
Suivant  Gobet ,  qui ,  par  une  erreur  de  date,  place  le  fait  en  1479*  Il 

s'agissait  de  la  charge  de  général  des  mines. 
On  retrouve,  du  reste,  ce  même  titre  dans  un  semblable  arrêt,  du 
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trenir  et  coDtinaer«  à  notre  Joyeux  ayènement  à  la  couronne, 
les  officiers  de  notre  royaume  en  leurs  états  et  offices,  et,  pour 
la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons  de  la  personne 
de  notre  cher  et  bien  amé  Pierre  Ghollet,  contrôleur  général 


26  août  1579  (X.  1666,  f*  364)»  particnlier  aux  mines  de  Chitry  en 
Nivernais ,  -»  sur  lesquelles  exUte  toute  une  série  de  documents  fort 
curieux  ;  on  y  parle  de  «  messire  François  Garrault ,  conseiller  do  roi , 

•  général  de  ses  mines,  commis  à  l'intendance  de  l^ouvrage  des  mines 
»  d'or,  argent  et  plomb  de  ce  royaume.»— On  sait  que  ce  sayant,  déjà 
nommé  dans  la  note  (2)  de  la  page  505 ,  doit  être  regardé  comme  le 
premier  auteur  français  d'un  écrit  sur  la  minéralogie ,  attendu  que  la 
date  (1579)  de  son  opuscule  Dm  mims  d*arg$nt  trouvée»  en  Franee^ 
ouvrages  et  potiee  (TicelleM  est  antérieure  d'une  année  à  celle  des  DU' 
cours  cutmirableSf  etc. ,  de  Bernard  Palissy. 

Le  »énéchal.de  Lyon  dit, dans  sa  vériflcation  des  lettres  de  CbarlciVIII, 
où  il  est  aussi'  parlé  des  gardes  (voir  la  note  (3)  de  la  page  399)  :  «  soot 

>  comparues  par-devant  nous  honnêtes  personnes...,  citoyens  dudit  Lyon, 

>  gardes,  pour  le  roi  notre  sire,  des  mines  du  Lyonnais  et  antres  mlnn 

•  étant  en  ce  royaume.  » 

Les  registres  de  la  cour  des  monnaies  (Z.  3160,  f*  29),  contiennent 
des  lettres, du  IS  avril  1515.  sntérinées  le  18,  par  lesquelles  François  I" 
donne  à  Éiienne  Burdeiot  l'office  de  •  garde  des  mines  d'argent  des  pays  et 

•  comté  de  Nivernais  et  leurs  adjaceooes,  vacant  par  la  mort  dsfea  Jeso 

>  de  Besze,  dernier  paisible  possesseur  dudit  office.  » 

La  note  (3)  de  ia  page  448  prouve  rexlstence  de  gardes  des  mines 
en  1563. 

Quant  à  Pierre  ChoUet,  il  figure  encore  dans  deux  arrêts  do  parle- 
ment de  Paris  des  28  Juillet  1623  et  23  Juillet  1526  (X.  4872,  ("  4)4; 
X,  4879,  f«  439),  rendus  à  Toceasion  d'un  débat  survenu  entra  lui  et 
Pierre  de  Besse,  maître  Cslsant  faire  l'œuvre  des  mines  d'argent  de 
Chitry,  — >  débat  aases  vif,  si  l'on  en  Juge  par  la  teneur  do  ces  arrêts, 
dont  voici  seulement  de  courts  extraits  : 

DanA  le  premier  arrêt,  qui  n'est  que  préparatoire,  le  langage  suivant 
est  prêté  à  l'avocat  de  Besse,  Intimé,  à  l'endroit  de  Cbollet,  appelant  : 

«  Néanmoins  partie  de  fait  procéda  contre  ledit  intimé  par  Injores  et 
»  blasphèmes,  et  par  grandes  menaces,  et  s'efforce  l'outrager  de  fait,  et 

•  6(e  aux  commis  ses  papiers,  dont  l'appelant  appelle  même,  en  lescan- 
N  dslisant,  se  vante  qu'il  lui  fera  couper  la  tête,  combien  qu'U  soit 

•  homme  d'état  et  de  lien > 

Lb  second  arrêt,  définitif,  se  termine  ainsi  x 

•  Fait  la  cour  défenses  audit  Cbollet,  de  Besae  et  tous  antres  hine  inds 

•  de  ne  outrager  l'un  l'autre,  de  fait  ou  de  paroles,  sur  peine  de  lOO  marcs 

•  d'argent  (*)  au  roi  à  appliquer,  et  enjoint  audit  de  Beats  et  à  tous  autres 
»  obéir  audit  Cbollet,  garde  et  contrôleur  général  dessus  dit,  et  choses 
»  concernant  sondit  état  et  office,  sans  lui  méfaire  ni  médire  à  lui  ni  aux 

•  siens 9  en  corps  ni  en  biens,  en  sucunes  manières.  > 

Louis  XI,  dans  son  remarquable  édit  de  septembre  1471»  avait  visfblt- 

(*)  Le  narc  d'argent  (S  monnayer)  pouTait  ?  aloir  à  celte  époque  ûlf.ie. 
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et  garde  de  toutes  les  mines  d'or»  argent,  asor  (i)  que  autres 
mines  ouyertes  et  &  ouvrir  de  notre  royaume»  pays»  terres  et 
seigneuries,  et  des  entrées  des  aluns  forains  entrant  en  iceiui 
notredit  royaume,  dûment  averti  de  ses  sens,  suffisance»  expé- 
rience et  bonne  diligence»  aussi  en  faveur  des  bons  et  agréa- 
bles services  quMl  a  faits  à  feu  notre  très^cher  seigneur  et 
beau-père,  le  roi  Louis  dernier  décédé»  que  Dieu  absolve,  tant 
au  fait  de  sondit  office  de  contrôleur  général  et  garde  que  au- 
trement» espérant  que  au  temps  à  venir  il  nous  y  servira  tou- 
jours de  bien  en  mieux,  h  iceiui  Pierre  GhoUet,  pour  ces  causes 
et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant»  avons 
continué  et  confirmé,  continuons  et  confirmons,  ledit  office; 
et,  en  tant  qu'il  est  et  peut  avoir  été  vacant  par  notre  joyeux 
avènement,  nous  lui  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  oc- 
troyons, parcesprésentes,  pour  par  lui  ou  ses  commis  et  députés 
ravoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  aux  honneurs»  préémi- 
nences, franchises,  libertés,  gages,  pensions,  chevauchées» 
droits,  profits  et  émoluments  accoutumés  etquiy  appartiennent, 
ou  que  par  nous,  nos  amés  et  féaux  gens  de  nos  comptes  et  tré- 
soriers de  France  »  lui  ont  été  ou  seront  pour  ce  taxés  et  or- 
donnés tant  qu*il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mêmes  présentes,  à 
nosdits  gens  des  comptes  et  trésoriers  que,  pris  et  reçu 
dudlt  Pierre  Ghollet  le  serment  en  tel  cas  accoutumé  (a)»  iceiui 
mettent  et  instituent»  ou  fassent  mettre  et  instituer,  de  par 
nous,  en  possession  et  saisine  dudlt  office  de  garde  et  con- 
trôleur général;  et  d'icelui,  ensemble  desdites  prééminences» 
honneurs»  libertés,  franchises,  gages,  pensions»  chevauchées» 
droits,  profits,  revenus  et  émoluments  d'icelui,  le  fassent, 
souflrent  et  laissent  jouir,  tenir  et  exercer  pleinement  et  pai- 
siblement» et  à  lui  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et»  ainsi  qu'il 


ment  rintentlon  de  faire  du  maître  général  det  minet  un  foneHon9M{r9^ 
dans  le  sent  moderne  du  mot.  En  effet ,  au  milieu  de  aei  attribollona 
très-complexes ,  on  voit  qu'Indépendamment  de  aoe  pouvoir  Judiciaire 
et  de  BPS  fonctions  fiscales,  il  doit  Jouer  un  rdie  taeb nique  et  admi- 
nistratif. Hais  on  a  vu  que  cette  institution  n'eut  aucune  durée,  et  que 
les  successeurs  de  Louis  XI  ne  l'imitèrent,  qutnd  Us  60  tinrent  compte, 
que  pour  la  dénaturer  complétemenl. 

(1)  Voir  la  note  (4)  de  la  page  401. 

[%)  Ce  serment  fat  prêté,  en  la  chambre  des  comptes,  le  80  ayrll  1616  , 
et  le  3  mai  par-devant  les  trésoriers  de  France  (Z.  8161 ,  f"  182). 
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appartiendra,  es  choses  conceraant  ledit  office  de  garde  et 
contrôleur  général  dessus  dit,  et  avec  ce  loi  basent,  pir  le 
changeur  de  notre  trésor  on  trésoriers  etreccTeurs  ordinaires 
qu'il  appartif^ndra,  bailler,  payer  et  délivrer  lesdits  gages,  peij- 
sions,  chevauchées  et  droits  à  icelul  oSlce  appartenant,  et 
qui  lui  ont  été  pour  ce  taxés  et  ordonnés ,  dorénavant,  par 
chacun  an,  au  termeet  en  la  manière  accoutumés,  et  parrap- 
portant  ces  présentes  ou  vidimus  d'icelles  faits  aous  scel  rojral, 
pour  une  Tois  seulement,  avec  quittance  ou  quittances  dadit 
Choliet  sur  ce  suffisantes.  Noua  voulons  lesdits  gages,  pensions, 
chevauchées  et  droits  dessus  dits  être  alloués  es  comptes  et 
rabattus  de  la  recette  du  changeur  de  notredlt  trésor,  de  cetal 
ou  ceux  de  nos  trésoriers  ou  receveurs  ordinaires,  qui  baillét 
et  pa^és  les  auront,  par  nos  amés  et  féaux  gens  de  nos  comptes, 
auxquels  nous  mandons  et  enjoignons  ainsi  le  faire  saus  diffi- 
cultés. Car  tel  est  notre  plaisir,  etc. 


1)  ««ptMobra      COMMISSIOIf  AU  SIEOR  nE  BEBincBEH,  CONTaOLEDR  CÉRillAI.  OtS 
—     '               MINES,   PODR  FAIRE  LA  CHARGE  DE  GRAND  HAITRE,  SUHIKTES- 
Grcnsble.  ^  GÉHÉBAL  RÉFORWATEDR  DES  MINES  ET  ■tHIÈRES. 

par  la  grflce  de  Dieu,  roi  de  France,  à  notre  amé  et 
ur  de  Beringben ,  notre  premier  valet  de  chambre,  et 
r  général  des  raines  et  minières,  salut  ; 
it,  pour  le  bien  et  utilité  de  nos  si^ets  et  augmenlaHOD 
oits,  faire  travailler  auxdltes  mines  et  minières,  ta 

l'a  pu,  dam  la  note(I]  de  la  page  561,  qua  donner  une  i^f* 
a  qu'a  été  l'admlulitrallon  primitive  dM  mlow  de  Hil 

il  conirerne  la  leconde  période  de  la  légleUtlan  de*  mltiet.  I* 
plos  hplle.  HilfiTé  le  tilri  de  aarinundant ,  donné  1 
lalnl-jDllen  el  Vidal,  I  t^scot,  ColloDget  et  deTro;e»,  Il  M 
Il  que  d'DD  coDceuionnalre  général  el  temporaire  de  loait* 
la  royaame,  sur  les  privllétpt  exorbltaott  duqnel  lrf>  ecIM  de 
I  donnent  tout  les  déialti  dé-lrible«. 
D  commencement  de  la  iroliieme  période,  on  voit  poindie 
■tralioD  lechnlque  dei  mlnn,  qui  ne  perd  dé&nltlveoiepl  «on 
scal  qu'A  la  Bn  du  XVIll*  lièOe.  Elle  ne  le  dnslne  Urn  nel- 
ndani  l'niréliiu  ron»>:il  iln  1781,  — m 'iul  Ju.ttme  la  divi*>0'' 
lans  cet  ea^al  aur  le  personnel  des  mines. 
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désir  et  suivant  les  édits  et  ordonnances  ci-attachées,  et  nous 
extrait  (mc)  pour  faire  de  besoin  employer  personne  de  qualité 
et  expérience  requise  et  à  nous  sur  et  féable  pour  tenir  la  main 
à  Texécution  desdites  ordonnances,  et  faire  tout  ce  que  faire 
pourrait  notre  très-cher  cousin  le  sieur  de  fiellegarde,  grand 
écuyer  de  France,  auquel  nous  avons  fait  don  de  Tétat  et 
office  de  grand  maître,  superintendant  et  général  réformateur 
desdites  mines  et  minières  (i). 

A  ces  causes  et  autres  justes  considérations  à  ae  nous  mou- 
vant, et  pour  les  parfaites  connaissances  que  nous  avons  de 
votre  prud^homie  et  affection  de  notre  service,  nous  vous  avons 
commis*  ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  dépu- 
tons, par  ces  présentes,  pour  pourvoir  à  toutes  choses  dépen- 
dantes du  fait  et  charge  de  grand  maître,  surintendant  et  gé- 
néral réformateur  desdites  mines  et  minières ,  et  pour  faire 
tout  ce  que  pourrait  notredit  cousin,  si  présent  en  personne  y 
était  et  qu'il  soit  reçu  et  installé  audit  office,  et  Jusques  à  ce 
que  autre  par  nous  ait  été  ordonné. 

Si  donnons  en  mandement  à  notre  très-K^her  et  féal  le  sieur 
de  Bellièvre,  chancelier  de  France,  que,  de  vous  pris  et 
reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé  (u),  il  vous 


(1)  On  a  vil  la  date  de  cette  nomination  dans  la  note  (2)  de  la  page  474. 
Gobet  rappelle,  d'après  les  Mémoire$  de  Sully,  que  le  bouffon  de  la  cour 
dit  à  cetie  occasiou  q  qu'on  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  donner  A  un 
»  homme  tout  de  mines  toutes  les  mines  de  France  à  ménager.  » 

Le  duc  de  Bellegarde  se  démit  de  sa  charge  en  1G01,  et  eut  pour  suc- 
cesseur Martin  Rnzé,  grand  trésorier  de  l'ordre  du  roi  et  secrétaire  de 
ses  commandements,  qui  fut  reçu,  le  SI  août  1604,  par  le  parlement  de 
Paris ,  «  à  la  charge  de  n'entreprendre  cour.  Juridiction  ni  connaissance 
»  que  celle  qui  est  attribuée  par  Tédit  et  règlement  desdites  mines  et 
»  minière?,  a  (X.  1801,  f*  147.) 

Martin  Rusé  conserva  ces  fonctions  jusqu'à  sa  mort,  survenue  le  6  no- 
vembre 1618.  Elles  passèrent  alors  à  son  petit-neveu,  Antoine  Rusé, 
qui  les  garda  également  Jusqu'à  sa  mort  (27  juillet  1632). 

L'arrêt  de  récepUon  de  son  successeur  est  reproduit  page  567.  Gobet* 
commet  nécessairement  une  erreur  lorsqu'il  dit  que  Charles  dé  la  Porte, 
marquis  df^  la  Meilleraye,  gendre  d'Antoine  Ruzé,  devint  grand  maître 
et  surintendant  général  des  mines  en  1632.  Il  est  du  reste  inutile  de  sui- 
vre cette  «érie  des  chefs  des  mines,  attendu  qu'elle  ne  pourrait  être 
donnée  d'une  manière  complète;  on  a  vu,  dans  Tédit  de  septembre  1739 
et  dans  l'arrêt  du  conseil  du  14  Janvier  1741,  comment  elle  s'est  ter- 
minée. 

Voir  les  notes  (2)  et  (1)  des  pages  569  et  571. 

(2)  Ce  serment  fat  prêté  le  lendemain  à  Grenoble. 
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fasse  Jouir  de  cette  notre  présente  commission  et  da  pouvoir 
attribué  à  ladite  charge»  râi?ant  lesdites  ordonnances  ci«atta- 
ohées  sous  notre  contre^cel»  cessant  et  faisant  ceswr  tous  em- 
pêchements au  contraire. 

Mandons  en  outre  à  tous  nos  lieutenants  généraux,  gouter- 
neurs  de  nos  provinces,  villes,  ports ,  ponts,  péages,  pasnges» 
baillis,  sénéchaux,  prévôts,  consuls,  maires,  échevins,capi* 
touls,  et  à  tous  autres  nos  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra, 
vous  prêter  et  à  vos  commis  que  députés,  pour  travailler  et 
faire  travailler  auxdites  mines,  tout  confort,  conseil,  main- 
forte  et  prisons,  si  besoin  est  et  requis  en  sont,  et  au  premier 
de  nos  huissiers  ou  sergents  qu'à  ce  faire  commettons  mettre 
à  exécution ,  vous  mandons  et  ordonnons  et  de  vos  commis, 
sans  qu'il  soit  tenu  pour  ce  demander  aucunes  autres  lettres 
de  placet,  visa  ni  pareatis,  que  la  copie  de  cesdltes  présentes, 
dûment  collationnée  par  Tun  de  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
notaire  et  secrétaire,  à  laquelle  copie  ainsi  faite  voulons  fdi 
être  ajoutée  comme  au  présent  original,  et  en  vertu  d'icelles 
faire  toutes  saisies  et  exécutions  de  toutes  mines  et  minières, 
tant  métalliques  que  non  métalliques,  de  quelque  substance  et 
matière  qu'elles  soient,  qui  se  trouveront  ouvertes,  et  des  us- 
tonsiles,  matières,  coupelles,  et  de  tout  ce  qui  en  aura  été  tiré, 
tant  affiné  que  non  affiné,  Jusques  à  ce  que  Tun  des  maîtres  d'i- 
celui  ait  pris  règlement  de  vous  payer  nos  droits,  suivant  les- 
dites ordonnances,  et  en  toutes  autres  choses  satisfait  auxdites 
ordonnances  sur  ce  faites. 

Et,  afin  de  donner  entière  assurance  aux  maîtres  entrepre- 
neurs qui  se  présenteront  pour  faire  rechercher,  ouvrir,  faire 
ouvrir  et  travailler  sous  un  pouvoir  {He)  et  commission  auxdites 
mines,  ordonne  que  eux,  ni  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  ne 
pourront  être  dépossédés  des  lieux  où  ils  auront  travaillé  pour 
leur  faire  perdre  leur  avoir.  Ains  voulons  et  nous  plaît  qu*iis 
soient  maintenus,  en  payant  nosdits  droits  et  satisfaisant  en- 
tièrement aux  droits  de  Tautrul,  suivant  lesdites  ordonnances, 
sans  en  pouvoir  être  démis  qu'ils  ne  soient  au  préalable  dé- 
dommagés, le  tout  nonobstant  oppositions  quelconques  ou 
appellations,  pour  lesquelles  et  sans  préjudice  d'icelles  ne  vou- 
lons être  différé ,  en  aucun  point,  de  ce  qui  dépend  de  l'exéca- 
tion  de  ces  présentes  et  de  nosdltes  ordonnances;  la  con* 
naissance  desquelles  nous  avons»  suivant  et  conformément  à 
icelles,  intordit  et  défendu,  interdisons  et  défendons,  à  tous 
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juges  quelconques  et  icelle  retenue  et  réservée  à  nous  et  à  notre 
conseil  ;  car  tel  est  notre  plaisir,  etc. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  PORTANT  RiCCPTION  DE  HESSIRE 

Martin  Ruzt  en  l^office  de  grand  uaItre,  surintendant 

ET  GÉNÉRAL  RÉFORMATEUR  DES  MINES  ET  MINIÈRES  DE  FRANGE  (l). 

Vue  par  la  cour  rinformation  faite  d'office,  de  Tordonnance 
d'icelle ,  à  la  requête  du  procureur  général,  sur  la  vie,  mœurs, 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  fidélRé  au  ser- 
vice du  roi  de  messire  Martin  Ruzé ,  marquis  d'Effiat  et  de  Lon- 
jumeau,  pourvu  de  Tétat  et  office  de  grand  maître,  surinten- 
dant et  général  réformateur  des  mines  et  minières  de  France  ; 
conclusions  du  procureur  général  du  roi  ;  la  matière  mise  en 
délibération  ;  ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  mes- 
sire Martin  Ruzé ,  marquis  d'Effiat,  sera  reçu  audit  état  et  office 
de  grand  maître,  surintendant  et  général  réformaieur  des  mines 
et  minières  de  France,  faisant  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé  ;  et ^  à  l'instant  mandé ,  après  quMl  a  fait  ledit  ser- 
ment, promis  et  juré  fidélité  au  roi  et  garder  les  ordonnances, 
y  a  été  reçu,  à  la  charge  de  ne  rien  entreprendre  sur  la  juri- 
diction contentieuse,  ains  tenir  la  main  à  Texécution  des  édits 
et  ordonnaoîces  vérifiées  en  la  cour  et  arrêts  d'icelle. 


15  mars  i«3S. 
X.  206S. 


ÉDIT  DE  LOUIS  XIII  PORTANT  CRÉATION  DE  DEUX  OFFICES  DE 
CONTRÔLEURS  GÉNÉRAUX,  ALTERNATIF  ET  TRIENNAL,  DES  MINES 
ET  MINIÈRES  DU  ROYAUME  (a). 

Louis,  etc.  , 

Le  feu  roi  notre  trèe-honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu 


Mai  1635. 

NeafciiateJ. 

Registre 

ea  la  chambre 

des  comptei, 

le  10  mai  10SS. 


(l)Oa  remarquera  dans  cet  arrêt,  qui  est  simplement  donué  comme  un 
type  des  documents  de  ce  genre,  et  dans  les  extraits  d'arrêts  semblables 
mentionnés  dans  les  notes  (t)  des  pages  565  et  571,  une  preuve  de  eet 
esprit  de  suite  qol  était  le  propre  dn  parlement  de  Paria. 

(2)  Oo  sait  qu'à  cette  époque  la  vénalité  des  emplois  avait,  dans  un 
Intérêt  parement  fiscal ,  atteint  des  proportions  vraiment  abusives.  La 
même  charge  avait  deux,  trois  et  même  quatre  titulaires;  le  premier 
s'appelait  alors  Vordinairef  le  second  Taflertuit//;  le  troisième  le  trUn- 
nal  et  le  quatrième  le  fuadriênfuU,  -*  Le  fait  se  produisit  oéeaasalre- 
ment  à  l'égard  des  offlelera  des  mines,  saoi  pourtant  que  le  dernier  eu 
se  présentât,  comme  le  montrent  les  édita  de  1636,  1636  et  1644. 
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absolve,  pour  faire  valoir  les  mines  et  minières  de  notre 
royaume,  qui  étaient,  &  cause  des  troubles  passés ,  demeurées 
infructueuses,  aurait,  par  son  édit  du  mois  de  juin  1601, 
registre  en  notre  cour  de  parlement  et  chambre  de  nos  comptes, 
réglé  ce  qui  était  nécessaire  d'observer,  tant  pour  le  grand 
maître,  superintendant  et  général  réformateur  desdites  mines 
et  minières,  ses  lieutenants,  que  pour  un  contrôleur  et  rece- 
veur  généraux  quMl  aurait  créés  par  ledit  édit,  ensemble 
d'autres  officiers  aux  gages  et  droits  y  mentionnés  ; 

Depuis  lequel  édit,  comme  le  succès  a  été  à  notre  contente- 
ment et  que,  par  le  moyen  de  la  quantité  des  mines  décou- 
vertes ,  il  fallait  de  plus  près  y  prendre  garde,  afin  de  contenir 
tous  ceux  qui  usaient  du  fer  en  leur  devoir  et  n*en  m<Ssuser, 
en  employant  du  fer  aigre  au  lieu  du  fer  doux ,  par  notre  édit 
du  mois  de  février  i6a6 ,  nous  aurions  fait  un  ample  règlement, 
tant  pour  la  marque  dudit  fer,  usance  dMcelui ,  que  pour  le 
faire  entrer  et  sortir  de  notre  royaume,  en  payant  les  droits 
pour  ce  ordonnés,  qui  augmentent  journellement,  pour  la 
grande  abondance  qui  s*en  fait  à  présent;  et,  en  cette  considé- 
ration, nous  aurions,  par  ledit  édit,  créé  et  érigé  deux  nos 
conseillers  trésoriers  et  receveurs  généraux  desdites  mines  et 
minières,  outre  celui  jà  créé  par  ledit  édit  de  Tan  1601,  pour 
chacun ,  en  Tannée  de  son  exercice,  faire  ladite  recette  et 
maniement  par  sa  quittance,  ou  icelle  faire  par  ses  commis  en 
chacun  bureau,  bailliage  et  généralité,  sous  le  contrôle  du 
contrôleur  général  desdites  mines  créé  par  ledit  édit  de  1601, 
sans  avoir  pourvu  à  la  création  dé  deux  contrôleurs  généraux 
aussi  bien  que  desdits  receveurs,  étant  pour  les  mêmes  raisons 
aussi  nécessaires. 

A  ces  causes ,  savoir  faisons  qu^après  avoir  mis  cette  affiure 
en  délibération  en  notre  conseil ,  où  étaient  aucuns  princes 
de  notre  sang  et  principaux  officiers  de  notredit  conseil ,  de 
ravis  d*icelui  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons,  par  le  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons,  en  titre  d'office 
formé,  deux  conseillers  et  contrôleurs  généraux,  alternatif  et 
triennal,  des  mines  et  minières  de  France ,  et  droits  qui  en 
dépendent,  outre  celui  jà  créé  par  ledit  édit  de  Tannée  i6oi, 
pour  chacun,  en  Tannée  de  leur  exercice,  tenir  registre  et 
contrôle  desdites  mines ,  leur  quantité  et  qualité,  et  de  nosdits 
droits,  à  chacun  desquels  nous  avons,  ainsi  qu'à  Tancieo, 
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octroyé  et  attribué,  octroyons  et  attribuons  trois  mille  livres  (i) 
de  gages  ordinaires,  pour  en  être  payés  par  lesdits  trésoriers 
et  receveurs  généraux ,  par  chacun  an  de  quartier  en  quartier, 
des  deniers  de  leurs  charges ,  même  de  ceux  provenant  de  Tim- 
position  mise  sur  le  fer  ;  et  outre  leur  avons  attribué  et  attri- 
buons pareils  droits,  privilèges,  immunités,  exemptions,  fran- 
chises et  libertés  dont  doivent  jouir  les  officiers  ordonnés  sur 
lesdites  mines  et  minières  de  cedit  royaume,  suivant  les  édits 
et  ordonnances  des  rois  François  I  et  II,  Henri  II ,  Charles  IX 
et  Henri  III,  vérifiés,  môme  lesdits  deux  contrôleurs  généraux 
présentement  créés,  de  pareils  et  semblables  droits  que  celui 
créé  par  ledit  édit  de  1601,  sans  aucune  exception ,  avec  pou- 
voir de  commettre  en  leurs  charges,  où  besoin  sera,  confor- 
mément en  Tarticle  XYI  dudit  édit  de  1601,  et  tout  ainsi  que  si 
le  tout  était  ci  par  le  menu  spécifié;  et  pour  donner  plus  de 
moyen,  aux  pourvus  desdits  offices  de  contrôleurs  généraux 
présentement  créés,  de  les  exercer  sans  crainte,  nous  les  avons 
dispensés  et  dispensons  du  prêt  et  droit  annuel  porté  par  nos 
lettres  de  déclaration,  pour  le  temps  qui  en  reste  à  expirer, 
afin  de  Jouir  de  la  dispense  des  quarante  jours ,  sans  qu*adve- 
nant  leur  décès ,  ils  puissent  être  déclarés  vacants ,  ains  con- 
servés à  leurs  veuves  et  héritiers,  pour  en  disposer  à  leur  profit, 
ainsi  quMl  sera  par  eux  avisé ,  et  outre  permis  auxdlts  pourvus 
de  résigner  iceux  offices  pour  la  première  fois  seulement»  sans 
payer  aucune  finance. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


ÉDIT  PORTANT  SUPPRESSION  DE  L^OFFIGK  DE  GRAND  MAÎTRE, 
SURINTENDANT  ET  GÉNÉRAL  RÉFORMATEUR  ALTERNATIF  DES 
MINES  ET  MINIÈRES  DE  FRANGE ,  ET  CRÉATION  DE  DEUX  GRANDS 
MAITRES,  SURINTENDANTS  ET  GÉNÉRAUX  RÉFORMATEURS,  ALTER- 
NATIF £T  TRIENNAL,   DESDITES  MINES  ET  MINlÈRESi 

Louis,  etc. 

Le  feu  roi,  notre  très-honoré  seigneur  et  père,  par  son  édit 


(1)  7.56S  francs,  la  livre  valant  alors  environ  2S50  de  notre  monnaie. 

(2)  «  Poor  être  exécutées  (cet  lettres)  selon  leur  forme  et  teneur,  aux 
>  charges  portées  pnr  Tarrét  du  dernier  juillet  1603 ,  sur  la  vérification 
•  duiJiL  cdit  du  mois  de  Juin  1601.  «  (X.8377.) 

uns  i>;t  décrits,  1856. Tome  IV.  80 


Mars  1644. 

Paris. 

Registre 
au  parlement 

de  Paris. 
le  2  septembre 

1644  {7\ 

et  en  la  chambre 

des  comptes , 

le  29  décembre 

sulTanl. 

X.  8644,  r  935. 
R. 
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du  moi»  d*août  i636  (i),  ayant  créé  un  office  de  surintendant 
alternatif  des  mines  et  minières  de  France ,  outre  Toffice  de 
grand  maître,  surintendant  et  général  réformateur  ancien  des- 
dites mines  et  minières,  créé  par  édit  du  mois  de  juin  1601,  il 
est  advenu  que  (par)  le  décès  de  mattre  François  de  Milly,  sieur 
du  Bos,  qui  avait  été  pourvu  dudit  office  de  surintendant  alter- 
natif, sans  qu'il  Tait  résigné,  etqu^aucun  en  ait  été  pourvu  en  la 
place,  le  grand  mattre,  surintendant  et  général  réformateur  an- 
cien, se  trouvant  seul  et  ne  pouvant  continuellement  vaquer  à 
Fexercice  de  sa  charge ,  la  recherche  desdites  mines  et  minières 
aurait  été  négligée,  et  les  deniers  en  provenant  auraient  été 
souvent  convertis  au  profit  de  divers  particuliers ,  qui  s*en  sont 
prévalus  à  notre  préjudice;  à  quoi  désirant  apporter  remède 
convenable  pour  Tavenir,  nous  avons  jugé  nécesàaire  de  sup- 
primer ledit  office  de  ^surintendant  général  alternatif,  dont 
avait  été  pourvu  ledit  du  Bos,  et,  au  lieu  et  place  d'icelui,  de 
créer  et  ériger  deux  offices  de  grands  maîtres,  surintendants  et 
généraux  réformateurs,  alternatif  et  triennal,  desdites  mines  et 
minières,  ainsi  qu'il  a  été  fait  es  charges  de  grands  maîtres  et 
généraux  réformateurs  anciens  des  eaux  et  forêts  de  France , 
es  greffes  et  autres  offices,  et  que  lesdits  grands  maîtres,  surin- 
tendants et  généraux  réformateurs  desdites  mines  et  minières, 
alternatif  et  triennal,  étant  exercés  triennallement  et  consécu- 
tivement, il  nous  en  reviendra  de  Tavantage,  par  la  rechercbe 
exacte  desdites  mines  et  minières,  et  de  la  conservation  des 
deniers  provenant  dicelles,  par  Tassiduité  que  pourront  rendre 
les  pourvus  desdits  offices  à  Texercice  de  leurs  charges,  quand 
ils  seront  en  plus  grand  nombre^ 

A  ces  causes,  savoir  faisons  qu'ayant  fait  voir  en  notre  con- 
seil  lesdits  édlts  des  mois  de  juin  1601  et  août  i636,  les  éditsde 
création  desdits  offices  de  grands  maîtres  et  généraux  réforma- 
teurs des  eaux  et  forêts  de  France,  alternatifs  et  triennaux,  des 
offices  de  greffiers,  aussi  alternatifs  et  triennaux,  et  de  plusieurs 
autres  offices,  de  Tavls  de  la  reine  régente,  notre  três-honorée 
dame  et  mère,  de  notre  très-cher  oncle  le  duc  d'Orléans,  de 
DOtre  très-cher  cousin  le  prince  de  Condé,  et  de  plusieurs  grands 
et  notables  personnages  de  notredit  conseil,  et  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons, 

(0  Cet  édit  n*est  connu  que  par  la  citaUon  qai  en  est  faite  dans  eiiloi 
de  1644;  II  n'a  point  clé  trouvé  eux  arclilvca  de  rempire. 
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par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit ,  déclaré  et  or- 
donné» disons,  déclarons  et  ordonnons,  que  ledit  office  de 
surintendant  général  réformateur  desdites  mines  et  minières, 
créé  par  ledit  édit  du  mois  d'août  i636,  soit  et  demeure  éteint 
et  supprimé,  comme  nous  Téteignons  et  supprimons  par  ces 
présentes; 

Voulons  et  nous  plaît  que  ledit  office  de  grand  maître,  surin- 
tendant et  général  réformateur  ancien  desdites  mines  et  mi- 
nières, créé  par  ledit  édit  du  mois  de  juin  1601,  soit  à  Tavenir 
exercé  triennallement  ;  et  à  cet  effet  nous  avons,  en  tant  que 
besoin  serait,  créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons  »  en  titre  d'of- 
fice formé,  deux  nos  conseillers  grands  maîtres,  surintendants 
et  généraux  réformateurs,  alternatif  et  triennal ,  desdites  mines 
et  minières  (1),  outre  ledit  ancien  créé  par  ledit  édit  du  mois  de 
juin  1601,  pour  y  être  dès  à  présent  par  nous  pourvu  et  ci- 
après,  quand  vacation  y  écherra  par  mort  ou  autrement,  de 
personnes  capables  qui  exerceront  lesdlts  offices  triennalle- 
ment, aux  fonctions,  pouvoirs,  facultés  et  droits  qui  en  dé- 
pendent, honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
exemptions,  franchises,  libertés,  vacations,  fruits,  profits, 
immunités  et  émoluments  tels  et  semblables ,  et  dont  a  joui  et 
jouit  le  pourvu  de  Tofflce  de  gn*^nd  maître ,  surintendant  et  gé- 
néral réformateur  ancien  desdites  mines  et  minières ,  et  qui 
lui  sont  attribués  par  ledit  édit  de  création  desdits  offices,  et 
autres  édits,  ordonnances,  déclarations,  arrêts  et  règlements 
intervenus  sur  le  fait  desdites  mines  et  minières ,  sans  en  rien 
réserver  ni  excepter,  et  comme  si  le  tout  était  ci  particulière- 
ment exprimé; 

A  chacun  desquels  offices  de  nos  conseillers  grands  maîtres, 
surintendants  et  généraux  réformateurs,  alternatif  et  triennal, 
nous  leur  avons  attribué  et  attribuons,  par  ces  présentes,  la 


(1)  li  rut  fait  don  des  deux  ofBceB  as  même  titolsire,  Chnrlpe  Ccefier, 
conseiller  da  roi  en  ses  cofveeils,  pwr  deux  lettres  du  3  septeiwfcTO  i646 
(  Fontainebleau  «  X.  86U,  t^  S90  et  SSl),  registiées  au  parlement  de 
Paris,  le  6  du  même  mol»,  •  aux  charges  portées  par  l'airôi  du  dernier 
•  Juillet  1603»  sur  la  vénfiration  de  l'édii  dn  mois  de  juin  10D1.  • 

GetBrrél(X.  17286)  n'existe  plus  a«x  aicbive5dcl'«Jip»re<îued»Mle8 
minutes,  attendu  que  la  registre  ômi  11  faisait  partie  est  \'wi  ésaji^rois 
registres  du  parlement  que  touls  XIV  se  fit  nwettre,  en  IflW,  pew  ef- 
facer toutes  les  traces  de  ta  Fronfle.  Voir,  au  sujet  dt*  <:et  Inridefil  4il8- 
torlque,  VAthêncBum  fraftvçaiê  du  26  juillet  1866. 

Voir  les  notes  (1)  des  par  jes  M$«  «l  667. 
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somme  de  quatre  mille  livres  tournois  (i)  de  gages  ordinaires 
par  an,  pour  leur  être  payées  par  les  trésoriers  et  receveurs 
desdites  mines  et  minières,  et  autres  qu*il  appartiendra,  par 
chacun  an  de  quartier  en  quartier,  des  deniers  de  leurs 
charges,  môme  de  ceux  provenant  de  l'imposition  mise  sur 
le  fer,  ainsi  que  ledit  grand  maître  surintendant  ancien. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


III. 

Mari  1645.  ÉdIT  DE  LOUIS  XIV  PORTANT  CRÉATION  EN  LA  COUR  DES  MONNAIES 
d'offices  nouveaux  POUR  LES  PROVINCES,  NOTAMMENT  DE 
CENT  CINQUANTE  HUISSIERS  DES  MONNAIES  ET  MINES. 

Extrait  (a). 

Et,  pour  faire  que  les  arrêts  et  commissions  de  notredite 
cour  des  monnaies,  ordonnances,  mandements  desdits  oom- 
2. 3321,  f^2S.    missaires,  soient  promptement  et  ponctuellement  exécutés. 


Paris. 

Registre 

en  la  cour 

des  monnaies 

de  Paria, 
le  15  décembre 

1645  (3). 


(f }  7. 91 S  francs,  la  livre  valant  alors  environ  l',SS  de  notre  monoaie. 

(2)  Dans  le  préambule,  Louis  XIV  rappelle  qoe  ses  prédécesseurs  aa> 
raient,  de  toute  ancienneté,  étabU  une  chambre  des  monnaies  à  Paris, 
ayant  une  juridiction  spéciale;  qoe  Henri  I  l'avait,  en  janvier  16S1, 
érigée  en  cour  souveraine;  que  Louis  XIII  avait,  en  juin  1635,  confirmé 
cette  disposition.  Il  ajoute  que ,  pour  faire  cesser  les  désordres  qui  ré- 
gnaient à  l'égard  des  monnaies,  dans  les  provinces  éloignées  de  Paria, 
il  aurait  paru  préférable,  à  la  créaUon  d'autres  cours  souveraines,  de 
députer  dans  ces  provinces  des  commissaires  de  la  cour  de  Paris,  avec 
les  pouvoirs  suffisants;  qu'en  conséquence,  il  y  avait  lieu  d'augmenter 
le  nombre  des  officiers  de  cette  juridiction  et  d'établir  des  commissaires 
en  qulnse  principales  monnaies  des  provinces  du  royaume,  pour  y 
résider  ordinairement.  Le  seul  point  de  l'organisation  de  ce  personnel 
qui  doive  être  considéré  dans  ce  recueil  est  évidemment  l'InstitnUon  des 
huissiers  des  monnaies,  mines  et  minières ,  •  dont  il  est  possible  de 
retracer  brièvement  l'histoire. 

(3)  Cet  enregistrement  ne  se  fit  pas  sans  difficulté.  Un  premier  arrêt 
tie  la  eoar  des  monnaies ,  du  11  septembre  1645,  introduisait  dans  l*édit 
des  modifications  ^  qui  n'ont  point  rapport  à  l'histoire  de  l'adminis- 
tration des  mines.  Par  des  lettres  de  Jussion  du  6  décembre,  Louis  XIV 
«  mande  et  très -expressément  enjoint  à  ladite  oour  que,  tontes  afliiires 

•  cessant  et  postposées,  elle  ait  à  procéder  à  l'enregistrement  pur  et 

•  simple  de  son  édit  du  mois  de  mars  dernier,  nonobstant  les  modifl- 
»  cations  et  causes  motives  dMcelles  par  elle  apportées  à  l'enregislre- 

>  ment  d'icelul pour  lesquelles  sadite  majesté  ne  veut  être  apportée 

»  audit  édit  aucunes  longueur,  restriction,  modification,  ni  difficulté.....  > 
A  l'instar  du  parlement,  la  cour  des  mooLiaies  ne  cédait,  à  ce  qu'il 
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nous  avons  créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établis- 
sons, en  titre  d*office  formé  et  héréditaire,  en  chacun  des 
susdits  quinze  départements,  dix  huissiers  de  ladite  cour  des 
monnaies  et  mines,  pour  exploiter  dans  les  provinces  de  leurs 
départements,  avec  pouvoir  d'exploiter  et  mettre  à  exécution 
tous  autres  mandements,  arrêts  et  sentences,  de  quels  Juges 
qu'ils  soient  émanés,  priseurs  et  vendeurs  de  biens  par  tout 
notre  royaume;  sans  qu'à  Toccasion  de  ladite  hérédité,  lesdits 
offices  d'huissiers  soient  censés  et  réputés  domaniaux ,  ni  sigets 
à  vente,  revente,  suppression,  remboursement  ou  réduction 
en  rente»  lesquels  huissiers  seront  reçus  en  leurs  charges  et 
prêteront  le  serment  par-devant  les  susdits  présidents,  con- 
seillers, commissaires  ou  leurs  subdélégués. 


ÉDIT   DE  LOUIS  XIY,    RELATIF  A  L'ORGANISATION   DU   PERSONNEL      Octobre  164T. 
DE  LA  COUR  DES  MONNAIES  DE  PARIS.  PonUlnebleaa . 

{Extrait.)  KtfiBiré 

^  '  en  U  cour 

f  article.  Et,  comme  nous  avons,  par  nosdits  édits  du    ^'^de^Paî-uî** 

mois  de  mars  i6/i5 ,  créé  des  lieutenants,  exempts,  gref-  les»  décembre 

fiers  et  autres  du  prévôt  général  des  monnaies ,  et  des  huis- 
siers pour  servir  près  des  présidents  et  conseillers  pourvus  ^-  327i,r'28i. 
de  commissions,  et  résider  dans  les  provinces  de  leurs  dé- 
partements, et  qu'à  présent  ayant  uni  au  corps  de  notredite 
cour  tous  lesdits  officiers,  lesdits  lieutenants,  exempts,  gref- 


parait,  qa'à  moitié,  — comme  le  montre  la  fin  de  rarTét(Z.  3221, 

^72): 

«  La  coar,  da  trôs-exprès  commandement  do  roi ,  a  ordonné  et  or- 
»  donne  que  lesditea  lettres  seront  enregistrées  aa  greffe  dMcelle,  pour 

»  être  exécntées  selon  leur  forme  et  tenenr,  en  ce  qui  regarde ,  et, 

•  quant  au  surplus,  que  ledit  édit  sera  exécuté  suivant  ledit  arrêt  du 
a  11*  de  septembre  dernier,  a  fait  et  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
»  faire  imprimer  ledit  édit  et  lettres  de  jussion ,  sans  le  présent  arrêt  et 
»  celui  du  U*  septembre  dernier.  » 

(I)  «Pour  être  exécutées  [cet  lettres) ,  gardées  et  observées,  selon 
>  leur  forme  et  teneur,  aux  charges  et  conditions  qui  ensuivent,  à  savoir 

le  septième  {article)  que  les huissiers  obéiront  à  ladite  cour 

»  et  aux  officiers  d'ieelle ,  aux  peines  portées  par  les  ordonnances..... 

■  et,  à  Teffet  ci-dessus,  ladite  cour a  ordonné  et  ordonne  que  le 

■  premier  arrêt  sera  conjointement  imprimé  avec  ledit  édit ,  et  a  fait  et 
»  fait  défenses  à  tous  Imprimeurs  de  les  imprimer  séparément ,  à  peine 
»  d'amende  arbitraire.  • 
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fiers,  archers  et  huissiers ,  pourront  aller  fldre  leurs  fonctIonB 
dans  les  lieux  qui  leur  seront  le  plus  commodes,  même  en 
notredite  ville  de  Paris  et  près  notredlte  cour  et  le  prèrdt 
général  dMcelle,  au  lieu  d'être  obligés  d'aller  faire  leurs  de- 
meures dans  les  lieux  qui  leur  sont  désignés  par  lesdits  édits , 
nous  leur  permettons  de  résider  en  tels  lieux  de  notredlt 
royaume  qu'ils  y  aviseront,  pour  y  faire  toutes  les  fonctions 
à  eux  attribuées  par  leur  édit  de  création ,  à  la  charge  de  se 
transporter  près  les  présidents  et  conseillers  commissaires 
toutes  et  quantes  fols  que  notre  service  le  requerra  et  qulls 
seront  par  eux  mandés,  et  nous  enjoignons  à  ceux  qui  ride- 
ront dans  les  provinces  d'élire  domicile  dans  notredite  vlUe  et 
de  le  déclarer  au  greffe  de  notredlte  cour. 


Y  mat  tm.      Arrêt  de  la  cour  DBS  MONlCAIfiS  portant  RiCIPTION  DK  Se* 

z.  »J9.  BASTiEN  Marchais  en  l'office  d'huissier  de  la  cour  et 

MINÏS    AD  DÉPARTEMENT  DE   L'IsLE-DE -FRANCE  (l). 

Vu,  par  la  cour,  la  requête  à  elle  présentée  par  Sébastien 
Marchais,  sergent  au  baillage  de  Saint-Denis  en  France ,  con- 
tenant qu'il  aurait  obtenu  lettres  de  provision  de  sa  majesté 
de  l'état  et  office  d'huissier  des  monnaies,  mines  et  minières 
au  département  de  l'isIe-de-France ,  requérant  qu'il  plût  à 
ladite  cour  le  recevoir  audit  état  et  office  d'huissier  esdites 
mines,  minières,  en  faisant  le  serment  accoutumé,  et  ordonner 
lesdites  lettres  être  registrées  au  greffe  de  ladite  cour,  pour 
jouir  par  lui  de  l'effet  contenu  en  icelles;  lesdites  lettres  don- 
nées à  Saumur  le  a8  février  i65a  (a),  signées  sur  le  repli,  par  le 
roi,  Béraud,  et  à  côté,  visa,  Mole; 

(1)  Eu  égard  au  grand  nombre  des  huissiers  des  monnaies  et  mines, 
les  registres  de  la  cour  des  monnaies  de  Paris  abondent  naturel iemeot 
soit  en  lettres  de  provision  d'offices,  soii  en  arrêts  d'information,  d'en- 
registrement et  de  réception.  Recueillir  la  totalité  ou  même  une  partie 
de  ces  actes  eût  été  absurde,  attendu  quMls  offrent,  comme  on  le  pres- 
sent, une  complète  analogie;  reproduire  le  plus  ancien  eût  été  insuffi- 
sant; il  a  paru  conforme  au  plan  suivi  dans  les  diverses  parties  de  ce 
recueil  de  choisir  un  document,  qui,  tout  en  présentant  un  type  de 
provision  d'office,  se  rattachait  en  outre  au  seul  épisode  un  peu  inté- 
ressant de  l'histoire  des  huissiers  des  monnaies,  mines  et  minières  de 
France.  —  Voir  la  note  (I)  de  la  page  576. 

(2)  La  partie  essentielle  de  ces  lettres  de  provision  est,  suivant  l'asage 
constant.  Insérée  dans  le  préambale  de  l'arrêt  d'enregistrement 
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Par  lesquelles,  pour  les  causes  y  contenues,  sa  majeBlè 
donne  et  octroie  audit  Marchais  l'un  des  offices  d'hulôiers 
des  monnaies  et  mines,  créé  par  édit  du  mois  de  mars  liUibf 
pour  mettre  à  exécution  les  jugements,  ordonnances,  com- 
missions de  ladite  cour,  avec  pouvoir  d*exploiter  et  mettre 
à  exécution,  par  tout  le  royaume,  tous  Jugements,  ordon* 
nances  et  arrêts,  de  quelques  Juges  qu'ils  soient  émanés, 
faire  fonctions  de  priseur  et  vendeur  de  biens,  pour  ravoir, 
tenir  et  dorénavant  exercer,  en  jouir  et  user,  par  ledit  Mar- 
chais^ aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
franchises,  libertés,  fonctions  et  exemptions,  privilèges  et 
droits ,  tels  et  semblables  que  les  autres  huissiers  de  ladite 
cour;  permettant,  en  outre,  audit  Marchais  de  résider  soit  en 
cette  ville  de  Paris,  ou  en  tel  autre  lieu  des  provinces  de  notre 
royaume  qu*il  avisera,  conformément  à  Tédit  du  mois  d*oc- 
tobre  16A7,  ^  1^  charge  de  se  transporter  près  les  présidents, 
conseillers  et  commissaires  de  ladite  cour,  toutes  fois  et 
quantes  ladite  cour  le  requerra,  et  qu'il  sera  par  eux  mandé, 
et  d'élire  domicile  en  cettedite  ville  de  Paris,  et,  en  cas  qu'il 
réside  hors  d'icelle,  de  le  déclarer  au  greffe  de  ladite  court 
le  tout  suivant  et  conformément  auxdits  édits;  mandant  à 
ladite  cour  qu'après  lui  être  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs  (1), 
conversation  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
dudit  Marchais,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  elle  le  mette  et  institue  en  possession 
dudit  office,  l'en  faisant  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités, 
prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés,  fonctions, 
droits,  pouvoirs  et  exemptions,  fruits,  profits,  revenus  et  émo- 
luments susdits,  pleinement  et  paisiblement. 

Autres  lettres  données  à  Paris,  le  16*  avril  dernier,  signées, 
par  le  roi  en  son  conseil,  Leconte,  et  scellées  du  grand  sceau 
de  cire  Jaune  sur  simple  queue,  portant  relief  de  surannation 
desdites  lettres  de  provision;  arrêt  de  ladite  cour,  du  6  du 

(1)  On  trouve  habituellement  à  cette  place,  dans  les  documenta  de 
cette  nature,  les  mots  âge  compétent, --dont  le  sens  est  fixé  par  l'ex- 
trait suivant  de  lettres  de  provision  semblables  dn  1*'  février  17S0  (Z. 
3264,1*»  38): 

«  Pourvu  toutefois  que  ledit ait  atteint  Tftge  de  vingt-cinq  ans 

»  accomplis,  requis  par  nos  ordonnances,  suivant  son  extrait  baptis* 

»  taire....,  dûment  légalisé ,  le  tout  à  peine  de  perte  dadit  office, 

>  nullité  des  présentes  et  de  sa  réeeptlon.  » 
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présent  mois,  portant  qu'il  serait  informé  des  vie,  mœors, 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  dudit  Marchais; 
Information  sur  ce  faite  ledit  jour  par  le  conseiller  à  ce  com- 
mis; ouï  au  bureau,  pour  ce  mandé,  ledit  Marchais  sur  sa 
suffisance  et  capacité  audit  office  ;•  ensemble  le  rapport  dudit 
conseiller;  tout  considéré; 

La  cour,  faisant  droit  sur  ladite  requête,  a  ordonné  et 
ordonne  que  ledit  Marchais  sera  reçu  audit  office  d'huissier  des 
monnaies,  mines  et  minières  de  France,  en  faisant  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  et  que  les  lettres  de  provision 
par  lui  obtenues  dudit  office  seront  registrées  au  greffe  de 
ladite  cour,  pour  jouir  par  lui  de  Teffet  et  contenu  en  icelles; 
lui  a  fait  et  fait  défenses  de  prendre  qualité  d'huissier  en  ladite 
cour,  ains  seulement  desdites  monnaies,  mines  et  minières  de 
France,  suivant  les  édits  de  création  dudit  office  (1)  ;  et  à  Tin- 
stant  ledit  Marchais,  mandé  au  bureau,  a  été  reçu  et  fait  le 
serment  Fait  en  la  cour  des  monnaies  le  7*  mai  i653,  signé 
Frenicle  et  Pajot. 

72  mai  160S.      AHRÊT  de  la  COUR  DES  MONNAIES  RELATIF  A  UN  CONFLIT  D*AT- 
Z.  29K8.  TRIBUTIONS    ENTRE    LES    HUISSIERS    DE     CETTE   COUR    ET    LES 

HUISSIERS  DES  MONNAIES,  MINES  ET  MINIÈRES. 

Entre  la  communauté  des  huissiers  de  la  cour,  étant  au 

nombre  de  dix-huit,  savoir  : 

demandeurs  aux  fins  de  la  requête  par  eux  présentée,  le  \U*  du 
présent  mois,  à  ce  qu'attendu  que  les  défendeurs  ci-après 
nommés  ne  délaissent,  par  un  mépris  et  au  préjudice  des 
défenses  qui  leur  sont  faites  par  les  arrêts  de  ladite  cour, 

(1)  Cette  interdiction,  —  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  les  docaments 
antérieare  et  qui  a  fait  choisir  pour  type  l'arrêt  du  7  mai  1653,  —  est 
rappelée  ensuite  dans  tous  les  arrêts  de  réception  des  huissiers.  On 
trouve,  par  exemple,  dans  un  tel  arrêt  du  1*'  décembre  1764  (Z.  2264 , 
f«  162)  : 

« Il  pourra  seulement  exécuter  les  mandements  de  la  cour  cod- 

»  cernant  les  mines,  minières  de  France à  la  charge  de  ne  pas  di- 

»  viBer  dans  ces  exploits  la  qualité  d'huissier  en  la  cour,  mines  et  mi- 
»  nlères • 

—  Les  huissiers  des  monnaies ,  mines  et  minières  ne  devaient  donc 
finalement  s'occuper  que  des  affaires  autres  que  celles  intéressant  le  fait 
des  monnaies  ;  mais  ils  sortaient  continuellement  de  leurs  attribuUoos. 
Voir  a  ce  sujH  les  ileii\  pu'vos  suivanttis. 
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d'exploiter  Journellement  dans  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de 
Paris,  et,  par  tout  le  royaume,  prennent  impunément  la  qualité 
d'huissiers  en  icelle,  ce  qui  fait  un  grand  tort  aux  demandeurs, 
qui  seuls  ont  Tlionneur  d'en  être  du  corps,  et  la  faculté  de 
servir  à  ladite  cour  aussi  bien  que  d'exécuter  ses  émanations, 
ayant  été  créés  à  cette  fin,  avec  pouvoir  d*exploiter  tous  actes 
de  Justice,  arrêts  et  mandements,  tant  de  la  cour  de  parlement 
que  de  tous  Juges,  même  le  scellé  du  Ghàtelet  de  Paris,  à  Tinstar 
des  autres  huissiers  de  cours  souveraines,  suivant  les  édits  et 
déclarations  de  sa  msyesté  des  années  i55i,  i553  et  i635, 
bien  et  dûment  vérifiés  en  parlement,  chambre  des  comptes, 
grand  conseil  et  cour  des  aides,  pour  quoi  ils  ont  grand  intérêt 
d'être  distingués  d*avec  les  défendeurs,  et  d*empêcher  Tentre- 
prise  qu'ils  font  sur  leurs  charges»  il  plût  &  ladite  cour  faire  ité- 
ratives défenses  auxdits  défendeurs  de  prendre  la  qualité 
d'huissiers  en  la  cour,  leur  enjoindre  de  se  retirer  dans  les 
lieux  destinés  pour  leur  résidence,  avec  défense  d*exploiter 
hors  d'iceux  ni  dans  la  ville,  faubourg,  banlieue,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  &  peine  de  faux,  interdiction,  et  de  5oo  livres 
d'amende  (1)  envers  les  demandeurs,  déclarer,  en  cas  de 
contravention,  la  peine  dès  à  présent  encourue,  ordonner 
qu'au  payement  d*icelle  les  contrevenants  seront  contraints 
par  toutes  voies,  même  par  corps,  en  vertu  du  présent  arrêt 
et  sur  l'extrait  d'icelui,  par  le  premier  huissier  ou  sergent 
royal  sur  ce  requis,  et  que  ledit  arrêt  sera  publié  et  enregis- 
tré dans  toutes  les  monnaies  de  France  et  affiché  où  besoin 
sera,  d'une  part. 

Et 

huissiers  des  monnaies,  mines  et  minières  de  France,  créés  par 
redit  de  l'année  i6/ï5,  défendeurs,  d'autre  part. 

Sans  que  les  qualités  puissent  nuire  ni  préjudicier  aux  par- 
ties, après  que  Joinet,  pour  les  demandeurs,  a  conclu  en  sa 
requête  et  requis  défaut  contre  les  défendeurs  et  défaillants,  et 
pour  le  profit,  l'adjudication  de  ses  conclusions;  ouï  Cartais 
pour  le  procureur  général  du  roi,  et  que  Goipel,  huissier,  a 
rapporté  avoir  appelé  lesdits  défendeurs,  la  cour  a  donné  dé- 
faut à  rencontre  des  défendeurs,  et,  pour  le  profit,  a  fait  et  fait 
itératives  défenses  auxdits  défendeurs  de  prendre  la  qualité 

(1)  969  TrancB,  la  livre  valant  alors  r,94  environ  de  notre  monnaie. 
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d*huissiers  en  icelle,  aios  seulement  d'huissiers  des  monnaies, 
mines  et  minières  de  France,  et  d^exploiter  dans  la  ville  * 
faubourg,  banlieue,  prévôté  et  vicomte  de  Paris;  leur  enjoint 
de  se  retirer  dans  les  départements  destinés  pour  leurs  rési- 
dences, le  tout  à  peine  de  faux,  interdiction,  et  de  80  livres 
parisis  d'amende  (1),  au  payement  de  laquelle  seront  les  con- 
trevenants contraints  par  corps,  en  vertu  du  présent  arrêt, 
sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  après  toutefois  qu'il  aura 
été  signifié  auxdits  défendeurs,  lu ,  publié  et  enregistré  dans 
les  hôtels  des  monnaies  du  royaume,  et  affiché  où  besoin  sera, 
à  ce  que  nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance;  et  sera  ledit 
présent  arrêt  exécuté ,  sur  l'extrait  d'icelui ,  par  le  premier 
huissier  du  siège  royal  sur  ce  requis. 

Le  ag  mai  1666,  furent  les  présentes  signifiées  et  d'icelles 
baillé  copie  auxdits  {nom$  des  huiuier$  des  monnaêsê,  mines 
et  minières),  en  leurs  domiciles,  parlant  à  leurs  femmes,  par 
moi,  huissier  du  roi  aux  eaux  et  forêts  de  France  soussigné, 
présence  :  Mcolas  Petit  et  Jean  Leroy*  témoins,    Aulmont 


«t 


1"  jaiiiet  1681.  Arrêt  de  la  cour  drs  monnaies  relatif  aux  conflits  d'attri- 

Z.  7970.  BUTIONS  ENTRE  LES  HUISSIERS  DE  CETTE  COUR  ET  CEUX  PES  MOH* 

NAIES,  MINES  ST  MINIÈRES. 

(Extrait.) 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  à  la  cour,  par  le  procureur  géné- 
ral du  roi,  qu'ayant  été  créés dix-huit  huissiers. avec 

pouvoir  d'exploiter  et  mettre  à  exécution ,  dans  le  ressort  des 
cours  de  parlement  et  autres  juridictions  quelconques  du 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  l'obéissance  de  sa  ma- 
jesté, tous  mandements,  commissions  et  arrêts  de  ladite  cour, 
sans  rien  exce^iter,  comme  aussi  de  mettre  à  exécution ,  hors 
la  salle  du  palais,  tous  autres  arrêts,  sentences,  jugements, 
mandements,  commissions  et  autres  actes  de  Justice  émanés 
tant  desdites  cours  de  parlement  que  d'autres  Juges  quelcon- 
ques, tout  ainsi  que  font  les  huissiers  du  parlement,  chambres 
des  comptes ,  cour  des  aides,  sergents  fieffés  à  cheyal  et  à  verge 

(1]  194  francs,  la  livre  tournois  volant  alors  environ  1^94  de  notre 
monnaie,  et  l'indication  de  parisis  voulant  dire  qu*il  faut  augmenter 
d'an  quart  la  somme  calculée  en  livres  tournois. 
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du  Ghâtelet  de  Paris,  sans  demander  assistance,  lettres  de  visa 

ni  pareatis  et  antres  droits  y  attribués ;  et  encore,  par  édit 

du  mois  de  mars  i6û5,  ayant  été  créés  cent  cinquante  huis* 

siers  des  monnaies,  mines  et  minières  de  France 

Et,  quoique  par  lesdits  édits  il  n'y  ait  eu  que  dix-huit  huis- 
siers créés  pour  le  service  de  la  cour,  néanmoins  lesdits , 

huissiers  des  monnaies  et  mines,  s'étant  ingéré  de  prendre  dans 
leurs  exploits  et  actes  le  titre  d'huissiers  de  ladite  cour,  ladite 
communauté  des  dix-huit  huissiers  dMcelle  aurait  été  obligée 
d'en  faire  ses  plaintes  à  la  cour,  pour  y  être  pourvu  ;  sur  quoi 
la  cour,  par  arrêt  du  212  mai  1666,  aurait  réitéré  les  défenses 
auparavant  faites,  par  d'autres  arrêts  y  mentionnés,  auxdits 
huissiers  des  monnaies  et  mines,  de  prendre  la  qualité  d'huis* 

siers  enicelle. ;  lequel  arrêt  ayant  été  lu,  publié  et  affiché 

en  cette  ville  de  Paris ,  et  registre  au  greffe  des  monnaies  du 
royaume,  quelques-uns  desdits  huissiers  des  monnaies,  mines 
et  minières  n'ont  pas  laissé  de  prendre  la  qualité  d'huissiers  de 
ladite  cour,  au  préjudice  desdits  arrêts. 

Toutes  lesquelles  contraventions  mentionnées  auxdits  arrêts 

ont  causé  une  grande  confusion,  en  sorte  que  les  cours  et  juges 
ordinaires  ont  douté  de  la  qualité  desdits  huissiers  de  la  cour, 
même  de  la  validité  des  exploits  et  autres  actes  par  eux  faits  ; 
ce  qui  a  causé  un  très-grand  préjudice  auxdits  huissiers  de  la 
cour; 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  afin  que  les  cours  et 
juges  ordinaires  et  le  public  n'y  puissent  être  surpris  à 
l'avenir;  requérant  ledit   procureur  général  être  sur  ce 

pourvu;  lui  retiré; la  matière  mise  en  délibération;  la 

cour. a  fait  et  fait  itératives  défenses  auxdits  huissiers 

des  monnaies,  mines  et  minières  deFtance de  prendre 

d'autres  qualités,  dans  toua  exploits  et  actes*  que  celles  por- 
tées par  lesdits  arrêts  des  99  mai  1666 à  peine  de  faux,  de 

3oo  livres  (1)  d'amende  envers  sa  majesté  contre  chacun  dea 
contrevenants,  et  300  livres  (9)  d'aumônesapplicables  à  Tbôpital 
général ,  et  d'être  procédé  contre  eux  extraordinairement*  sui* 
vaut  la  rigueur  des  ordonnances,  au  payement  desquelles  som* 
mes  seront  les  contrevenants  contraints  par  corps,  en  vertu 

(1)  565  francs,  la  livre  valant  alors  environ  l',88de  notre  monnaie. 

(2)  377  francs. 
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du  présent  arrôt  et  sans  quMl  en  soit  besoin  d*autre;  et,  à  ce 
qu^aucun  n*en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  sera  le  pré- 
sent arrêt  lu ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera;  enjoint 
le  procureur  général  de  tenir  la  main  à  Texécution  dicelui. 


1751. 
E.  330S. 


IV. 

9nOTembrelTSl.  j^rr^T  DD  CONSEIL  D'ÉTAT  DU   ROI   COMMETTANT  UH  INSPECTBDB 

Fontainebleaa.         de  LA  CUEILLETTE  DES  PAILLOLES  D'OR  ET  D'ARGENT  DANS  LA 

RegiAtréà  la  CM>iir      PROVINCE  DE  LANGUEDOC, 
des  monnaies, 

le  2  décembre  Le  roi  ayant  jugé  à  propos  de  renouveler,  par  arrêt  de  son 
conseil  rendu  cejourd^hui  (i),  les  dispositions  des  anciens  rè- 
glements concernant  la  cueillette  des  paillolcsd*or  et  d'argent 
dans  les  différentes  provinces  où  il  y  en  a,  et  sa  majesté  étant 
informée  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  bon  ordre,  de  commettre 
un  inspecteur  pour  veiller  à  l'exécution  dudit  arrêt;  à  quoi 
voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  roi,  étant  en  son  conseil,  a 
commis  et  commet  le  sieur  Gayrard,  Tun  des  juges  gardes  de 
la  monnaie  de  Toulouse,  pour  inspecteur  de  ladite  cueillette 
dans  la  province  de  Languedoc,  où  lesdites  pailloles  se  trou- 
vent plus  communément,  à  l'effet  par  lui,  conformément  audit 
arrêt,  de  veiller  à  ce  que  ladite  cueillette  ne  soit  faite  que  par 
gens  pourvus  de  commissions  valables,  &  ce  que  lesdites  pail- 
loles ne  soient  transportées  hors  du  royaume,  ni  portées 
ailleurs  qu'en  la  monnaie  de  Toulouse,  ou  aux  changes  les  plus 
prochains,  à  ce  qu'il  n'en  soit  fait  aucun  autre  usage,  à  ce 
qu'il  ne  soit  commis  aucuns  dégâts  par  ceux  qui  seront  auto- 
risés à  faire  ladite  cueillette,  et  à  ce  qu'ils  ne  soient  troublés 
dans  leurs  recherches  par  les  seigneurs  ou  propriétaires  des 
biens  où  lesdites  pailloles  se  trouvent,  à  la  charge  par  ledit 
sieur  Gayrard  de  tenir  registre  journal,  dûment  coté  et  pa- 
rafé par  le  général  provincial  au  département  de  ladite  mon- 
naie, de  la  quantité  et  qualité  desdites  pailloles  qui  seront 
ramassées,  dresser  procès-verbaux  de  toutes  les  contraven- 
tions qui  pourraient  être  commises,  les  déposer  au'  greffé  de 
ladite  monnaie,  dans  laliuitaine  de  leur  date  au  plus  tard,  et 
finalement  faire  les  observations  nécessaires  sur  toutes  les  par- 
ties des  rivières  et  ruisseaux  qui  apportent  lesdites  pailloles, 

(1)  Voir  cet  arrêt  à  sa  date  dans  les  documents  particuliers  à  Tor. 
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pour  parvenir,  s*il  est  possible,  à  découvrir  les  mines  d*où  elles 
proviennent. 

Ordonne  sa  majesté  que  le  sieur  Gayrard  sera  mis  en  pos- 
session dudit  emploi  par  ledit  général  provincial,  qui  prendra 
de  lui,  à  cet  effet,  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé, 
et  que  les  appointements  du  sieur  Gayrard,  que  sa  majesté  a 
fixée  à  i5o  livres  (i)  par  mois,  lui  seront  payés  à  commencer 
du  jour  et  date  du  présent  arrêt,  par  le  directeur  de  ladite 
monnaie,  dans  le  compte  de  régie  duquel,  ainsi  que  dans  ceux 
du  trésorier  général  des  monnaies,  la  dépense  en  sera  allouée 
sans  difficulté,  partout  où  besoin  sera,  en  rapportant  quittances 
suffisantes,  et,  pour  la  première  fois  seulement,  copie  colla- 
tionnée  du  présent  arrêt,  sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires 
seront  expédiées. 

(1)  153  francs,  la  livre  valant  alorfl  environ  I',02  de  notre  monnaie. 
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IL  —  ADMINISTRATION  TECHNIQUE  (l) 


21  mars  i78i. 
Versailles. 


ARRÊT    DO    CONSEIL    d'eTAT   DV    RO!    PORTANT    CRÉATIOH 
DE  QUATRE  INSPECTEURS  DES  MINES. 


c,  p.  186.  5|if  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil, 
qu'un  des  moyens  qu*on  pourrait  plus  efficacement  employer, 
pour  retirer  tout  l'avantage  qui  peut  résulter  de  rexploitation 
des  substances  métalliques  qui  se  trouvent  dans  le  royaume , 
serait  de  choisir  un  certain  nombre  de  sujets  Instruits,  qui. 


(1)  La  coUection  Bondonneau  renferme  an  arrêt  du  conseil  d'ÊUt  do 
roi,  du  26  avril  1727,  — reproduit  dans  le  Code  Mathieu  (p.  295.)  — 
gui  commet  U  êieur  Françoiê  Motel  pour  inepeeteur  des  mines  de» 
Pyrénées,  La  lecture  de  ce  document  montre  tout  de  suite  qu'il  ne 
s'agit  que  «  d'une  personne  au  fait  de  la  méchanique  des  monnaies  et 
»  des  essais  des  mines  »  chargée  de  «  tenir  registre  de  la  qualité  et 
»  quantité  de  toutes  les  matières  qui  se  tireront  »  des  mines  dont  il  est 
question  dans  l'édit  de  février  1722,  «ainsi  que  de  la  conversion  qui 
»  s*en  fera  en  flancs  pour  être  envoyés  aux  monnaies.  » 

Le  même  nom  et  la  même  fonction  se  rencontrent  encore ,  dam  uo 
arrêt  du  conseil  du  23  mars  1734  (R.),  pour  les  mines  du  Roussillon. 

—  11  faut  chercher  l^origine  de  l'administration  technique  des  mines 
dans  la  citation  suivante: 

«Vers celte  époque  (1752),  le  gouvernement  Français,  éclairé  par 
»  les  nombreuses  réclamations  adressées  au  roi ,  sur  ie  désordre  avec 
»  lequel  les  mines  étaient  exploitées  et  sur  la  nécessité  d'y  remédier, 
B  désirait  former  des  hommes  instrntts,  capables  do  répandre  les  con- 
»  naissances  de  l'art  des  mines  parmi  les  exploitants  et  de  faire  régala- 
0  rlsf^r  leurs  travaux.  •(  Annales  des  mines ,  I'*  série,  1. 1,  p.  493  ;  Notice 
nécrologique  sur  M.  Guiliot-Duhamel ,  inspecteur  général  des  mines. 

—  L'arrêt  du  conseil  de  1781  est  le  seul  acte  connu  sur  les  prédécesseurs 
réels  des  ingénieurs  actuels  des  mines.  On  a  remarqué  qu'il  était  ques- 
tion, dans  l'arrêt  du  19  mars  1783,  relatif  aux  mines  de  métaux  (art.  5 
et  8))  d'un  intendant  général  des  mines;  on  retrouvera  cette  mention 
dans  l'arrêt  de  même  date  concernant  l'école  des  mines,  où  il  est  même 
parlé  (art.  12)  de  l'intendant  général  des  mines,  minières  et  substances 
terrestres  de  France.  L'arrêt  réglementaire,  également  du  19  mars  1783, 
sur  les  mines  de  houille ,  cite  («rt.  4  de  l'arrêt  et  8  du  règlement)  les  ins- 
pecteurs ou  sous-inspccteurs  généraux»  Il  n'a  été  trouvé  aucun  docu- 
ment relatif  à  l'établissement  de  ces  fonctions. 

On  trouve  seulement  quelque.8  détails  complémentaires  dans  on  mé- 
moire très-intéressant  de  M.  de  Bonnard ,  inspecteur  général  des  mines, 
inUtalé  Observations  d^un  mineur  sur  le  discours  relaUf  aux  mines, 
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d*aprës  des  tournées  qu'ils  feraient  annuellement  dans  diffé- 
rentes provinces,  se  mettraient  à  portée  de  rendre  compte  k 
Fadministration  des  mines  exploitées  ou  non  exploitées  qui  y 
existent,  et  qui  auraient  des  connaissances  assez  étendues  sur 
cette  matière  pour  pouvoir  juger  de  la  manière  dont  se  font  les 
exploitations;  s'assurer  de  la  solidité  et  régularité  des  travaux; 
veiller  à  la  sûreté  des  ouvriers  qui  y  sont  employés  ;  aider  les 
entrepreneurs  de  leurs  conseils ,  et  indiquer  à  Tadministration 
celles  desdites  exploitations  qui,  à  raison  de  leur  utilité  et  de 
leur  importance,  pourraient  mériter  plus  particulièrement 
d'être  encouragées. 
A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  de 


prononcé  à  la  chambre  des  députés,  le  28  février  1816 ,  par  H.  Dugas  de 
Varennes  (Parle,  1816);  voici  un  extrait  (p.  39)  de  cette  brochure: 

«  En  1788,  l'admlDUtration  et  le  corpi  des  mines  le  composaient  : 

»  D'un  intendant,  ayant  un  premier  comoiia  et  dea bureaux; 

»  De  deux  commissaires  du  roi  à  la  visite  des  mines  et  bouches  à  feu 
»  du  royaume  ; 

»  De  cinq  Inspecteurs  généraux  des  mines ,  de  trois  sous-inspecteurs , 
»  de  six  ingénieurs ,  dont  on  devait  augmerler  le  nombre  à  mesure  que 

•  lea  élèves  auraient  acquis  une  lostrucUon  sufilsante; 

»  D'un  directeur  de  Pécole  royale  des  mines ,  de  deux  professeurs,  de 
»  douze  élèves.  Il  y  avait  en  outre  un  bibliothécaire  et  plusieurs  autres 
»  employés. 

»  Les  commissaires  du  roi  et  les  inspecteurs  et  sous^lnspecteura  fal- 
»  salent  des  voyages  qui  leur  étalent  payés ,  etc. 

•  11  y  avait  de  plus,  dans  tes  pays  d'état,  difTérents  fonctionnaires 
»  chargés  de  surveillance  sur  les  mines  ou  sur  les  objets  qui  y  avaient 
»  rapport.  Nous  citerons  lentement  les  Inspecteurs  des  toarbiôres  de 
a  Picardie  et  d'Artois. 

»  Il  existait  une  adminlatraUon  spéciale  des  carrières  de  Paris  »  qui 
B  coûtait  25  ou  30.000  francs  annuellement  (*)• 

»  Enfln  les  Inspecteurs  et  sous- inspecteurs  des  manufactures  rem- 
■  plissaient,  pour  ce  qui  regarde  les  forges,  verreries  et  antres  usines, 

•  une  partie  des  fonctions  aujourd'hui  attribuées  aux  Ingénieurs  des 
»  mines.  • 

(')  Fondation  db  l'inspection  génArali  des  CARftiÊRES.»  Le  comte  d'An- 
gÎTiller,  direcleur  général  des  bStimenu  du  roi,  assisté  du  lieutenant  de  po- 
lice Leaolr  et  d  une  comoiiiiion  de  l'ieadémie  d'arehlteciure ,  se  rendit 
compte,  par  ses  propres  yeux, de  toute  l'imminence  du  danger,  et,  à  la  suite 
de  sa  visite,  le 4  avril  ittt,  Charles  Axel  Guillaumot,  architecte  du  roi,  (ut 
nommé  coii<rdiè«r,  intpeeteur  général  enehefdei  «ût'les  et  opérations  re- 
lalioii  mnm  earriérêi  de  Fûrii,  Le  Jour  némo  oà  rinapeoiear  g éoéral  s'in- 
stallait, une  maison  de  la  rue  d'enfer  éuit  engloutie  dans  une  carrière  placée  à 
80  pieds  au-dessous  du  sol.  iÂnnaUs  dêê  mtnM,  s«  séria,  t.  VII,  p.  77.  An- 
ciennes carrières  de  Paris,  par  M.  de  Fourcy,  ingénieur  des  mines.) 
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Beaumoot,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal  des 
finances;  le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  créé  et  établi  quatre 
inspecteurs  des  mines  et  minières  de  son  royaume,  auxquels  il 
sera  expédié  des  commissions  et  dont  le  traitement  sera 
déterminé  par  ]*administrateur  général  de  ses  finances. 

Veut  sa  majesté  que  lesdits  inspecteurs,  d'après  les  ordres 
qui  leur  seront  donnés  par  Tadministration,  se  transportent, 
tous  les  ans,  dans  les  provinces  qui  leur  seront  indiquées,  à 
Veffet  de  vaquer  aux  opérations  portées  dans  les  instructions 
qui  leur  seront  données,  et  de  dresser  un  journal  tant  desdites 
opératloos  que  des  découvertes  qu'ils  feront  et  qui  seront  de 
nature  à  mériter  Tattention  du  gouvernement 

Veut  pareillement  sa  majesté  que,  lors  de  la  visite  quMls  fe- 
ront des  mines  et  fouilles  en  exploitation,  ils  veillent  à  ce  qu'il 
soit  promp  tement  remédié  aux  travaux  défectueux,  et  qui  pour- 
raient mettre  en  danger  la  vie  des  ouvriers  ou  occasionner 
quelques  autres  accidents. 

Défend  sa  majesté  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  puissent  être,  de  troubler  lesdits  inspec- 
teurs dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pour  raison  desquelles 
les  entrepreneurs  et  intéressés  dans  lesdites  mines  et  autres 
fouilles  seront  tenus  de  les  reconnaître  en  ladite  qualité  d'in- 
specteurs, et  de  leur  fournir  tous  les  éclaircissements  qu'ils 
pourront  désirer. 

Ordonne  en  outre  sa  majesté  que  lesdits  inspecteurs  joui- 
ront des  privilèges,  exemptions  et  prérogatives  dont  jouissent 
les  inspecteurs,  tant  généraux  que  particuliers,  des  manufac- 
tures. 

Enjoint  sa  majesté  aux  intendants  et  commissaires  départis 
dans  les  différentes  généralités  de  son  royaume,  et  aux  offi- 
ciers municipaux  et  de  police,  de  veUler,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 


,T)iiifier  1793.  Loi  RELATIVE  AUX  OPnaERS  ET  ÉLÈVES  DES  MIIIES  (i). 

Louis,  etc. 

L'assemblée  nationale»  après  avoir  entendu  le  compte  qui 

(1]  Cette  toi  curieuse  est  le  deroier  acte  réglementaire  qui  ait  précédé 
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lui  a  été  rendu  par  son  comité  d*agriculture,  d*une  pétition  des 
officiers  et  élèves  des  mines ,  du  ag  octobre  1791,  relative  au 
payement  de  leur  traitement;  considérant  qu'aucun  décret  ne 
les  a  supprimés,  qu'ils  ont  continué  d'exercer  leurs  fonctions 
malgré  la  suspension  de  leurs  appointements,  qu'ils  n'ont  en- 
core rien  touché  pour  l'année  1791  ;  et  vu  l'état  peu  fortuné 
où  la  plupart  d'entre  eux  se  trouvent  réduits,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  1*'.  Les  appointements  dus  aux  officiers  des  mines, 
pour  l'année  1791,  se  montant  à  la  somme  de  quarante  mille 
huit  cents  livres  (1),  seront,  d'après  l'état  fourni  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  payés  par  la  trésorerie  nationale. 

Jrt,  a.  Les  élèves  des  mines ,  au  nombre  de  six,  recevront 
chacun  ja  sonune  de  quatre  cents  livres  (a),  à  raison  de  deux 
cents  livres  pour  Tannée  1790,  et  pareille  somme  pour  l'an- 
née 1791* 

Art.  3.  Le  môme  traitement  sera  continué  provisoirement 
aux  officiers  et  élèves  des  mines,  jusqu'à  l'époque  où  il  sera 
prononcé  définitivement  sur  l'organisation  de  ce  corps. 


lea  arrêtés  du  comité  de  salut  public  des  18  et  18  messidor  an  II,  insti- 
tuant Tan  Tagence  des  mines,  l'antre  huit  inspecteurs,  douze  ingé- 
nieurs et  quarante  élèves,  placés  sous  l'autorité  de  cette  administration 
centrale. 

(1  )  40.868  francs ,  la  livre  valant  alors  environ  0',99  de  notre  monnaie. 

(2)  396  francs. 


LOià  ET  D1ÊCRBTS,  1855.  Tomo  IV.  40 
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ARRAT  du  conseil  d'état  DD  roi  GOMMfiTTAlIT  LE  CAISSIER  DE  LA 
i3  iaiiTÎer  1776«  _• 

'      _  PETITE  POSTE  DE  PARIS  POUR  RECOUVRER  LES  CONTRIBUTIONS  DES 

Versailles.  ENTREPRENEURS  DE  MINES  DESTINÉES  A  l'ENTRETIEN  D^UNS  ÉCOLE 

E.  2600  bit.  DES  HINES  (l}. 

Vu  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  les  arrêts  rendus  en  ioelui 
lé!9.. .:...,  par  lesquels  sa  majesté  aurait  ordonné  que  les  entre- 
preneurs des  mines,  dont* elle  accordait  Texploitation  par  les- 
dits  arrêts,  payeraient  annuellement,  pour  subvenir  à  rentre^ 
tien  d'une  école  de  mines ,  les  sommes  fixées  par  lesdits arrêts, 
entre  les  mains  de  qui  il  plairait  à  sa  majesté  d'ontonner; 
autres  arrêts  des....*..,  par  lesquels  sa  majesté  aurait  ordonné 
que  les  entrepreneurs  desdites  mines  seraient  tenus  de  payer 
annuellement  lesdites  sommes  entre  les  mains  du  receveur  des 
écoles  vétérinaires;  vu  pareillement  les  arrêts  rendus,  depuis 

cette  époque,  après  la  démission  dudit  receveur,  les ,  par 

lesquels  il  est  ordonné  que  les  nouveaux  entrepreneurs  qui  les 
ont  obtenus  payeraient  entre  les  mains  du  caissier  de  la  petite 
poste  de  Paris  les  sommes  énoncées  auxdits  arrêts;  sa  mi^esté 
aurait  Jugé  de  commettre  aussi  ce  caissier  pour  les  recouvre- 
ments dont  le  receveur  desdites  écoles  était  chargé  ; 

A  quoi  voulant  pourvoir  ;  ouï  le  rapport;  le  roi ,  étanl-en  son 
conseil,  a  commis  le  sieur  Rousselle,  caissier  de  la  petite  poste 
de  Paris ,  pour  faire  la  recette  et  le  recouvrement  des  sommes 
qui  ont  été  et  seront  ordonnées  par  sa  majesté  être  payées  an- 
Ci)  Ce  document  est  fort  curieux,  attendu  qu'il  établit  que  la  créa- 
tion de  l*écoIe  des  mines,  qui  n'eut  lieu  qu'en  1783,  avait  été  préparée 
de  longue  date.  Le  plaa  ancien  des  actes  de  concession  menUonnés  dans 
cet  arrêt  du  conseil,  —  et  dont  U  a  paru  inutile  de  reproduire  réouméra- 
tion,— est  daté  du  29  janvier  1769.118  stipulent  tons  que  le  concession- 
naire sera  tenu  de  payer  annuellement  (quelquefois  suivant  ses  oiTres), 
pour  Tentretien  d'une  école  —  dite  de  tnineun  ou  de  mines ,  —  la 

somme  de (200  à  800  livres  (*)),  pendant  la  durée  de  la  concession, 

dont  le  premier  payement  sera  fait  à  qui  par  sa  majesté  il  sera  ordonné, 
le ,  et  ainsi  à  continuer  Jusqu'à  l'expiration  de  cette  concession. 

(*)  904'fiO  à  lis  francs,  la  Hrra  valant  alors  environ  i'o2  de  noire  monnaie. 
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nuellement,  par  les  entrepreneurs  des  mines,  pour  Tentretien 
d'une  école  de  mines,  et  par  les  entrepreneurs  des  carrosses 
de  places  des  villes  de  Lyon»  Bordeaux  et  autres,  et  des  petites 
postes,  pour  Tenlretlen  des  écoles  vétérinaires  :  autorisant  sa 
miO^sté  ledit  sieur  Rousselle  à  faire  toutes  poursuites  et  dili- 
gences que  do  droit  nécessaires  audit  recouvrement,  et  à  en 
donner  bonnes  et  valables  quittances  et  décharge& 


LBTTaSS    PATENTES    DE    LoUIS    XVI    PORTANT    ETABLISSEMENT,      U Juin^lTTS. 
DANS    l'hôtel    DES    MONNAIES    DE    PARIS,    D'UNB    CHAIRE   DE       Versailles. 

MINÉRALOGIE  ET  DE  MÉTALLURGIE  DOCIMASTIQUE.  RegislTées  à  la 

*  cour    des    mon' 

Louis,  etc.  nales  de  Paris,  le 

Nous  étant  fait  représenter  les  édits,  déclarations  et  règle- 
ments coQcernant  Texploitation  des  mines  de  métaux  et  de  z.  S270,  rsoo. 
minéraux,  nous  avons  reconnu  que  cette  partie  des  richesses 
de  notre  royaume  n*avait  point  acquis  toute  la  valeur  dont  elle 
est  susceptible,  par  le  défaut  de  connaissances  dans  la  minéra- 
logie et  la  métallurgie,  de  manière  que  les  entrepreneurs  des 
mines  de  France  sont  réduits  à  recourir  à  des  étrangers  pour 
les  mettre  à  la  tête  de  leurs  exploitations.  Toujours  occupé  de 
ce  qui  peut  contribuer  au  progrès  des  sciences  et  à  Taccrois^ 
sèment  des  richesses  nationales,  nous  avons  pensé  qu*il  serait 
utile  d*établir  une  école  publique  et  gratuite  de  minéralogie  et 
de  métallurgie  docimastîque,  dans  laquelle  un  professeur,  par 
nous  choisi,  enseignerait  les  principes  de  cette  science  et  la 
manière  de  les  mettre  en  pratique. 

Et,  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  travaux  et  de  la 
capacité  du  sieur  Sage,  membre  de  notre  académie  des 
sciences  (9),  nous  nous  serions  déterminé  à  le  nommer  profes- 
seur de  ladite  école  de  minéralogie  et  de  métallurgie,  à  quoi 


(1)  L'enregistrement  fot  pur  el  simple;  il  se  termioe  par  ce  membre 
de  phrase  :  «  sera  sa  majesté  très-hurablement  suppliée  d'adresser  à  la 
»  cour  le  règlement  énoncé  en  l'article  3  desditea  lettres  patentes.  »  (Z. 
3270,  r»  299). 

(2)  Sage  fut  le  promotear  de  l'école  dea  mines.  Il  a  publié  A  ce  sujet , 
en  1817  et  1S22,  à  la  suite  de  tribulations  pereonneiles  dont  il  dfvf  toppc 
longuement  la  douloureuse  histoire,  deux  brdcbores  où  se  trouvent  quel- 
ques détails  intéresaanU  sur  Torigine  de  l'école  des  mines. 

On  entrevoit  la  nature  df>s  plaintes  do  Sage  dans  l'extrait  laivant  d'nne 
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Dons  snriODs  pourvu  par  l'arrêt  c^ourdiiui  rendu  en  notre 
conseil  d'état  (i),  pour  l'exécution  duquel  nous  aurions  or- 
donné que  tontes  lettres  nécessaires  seraient  expédiées. 

A  cœ  causes,  de  l'avia  de  notre  conseil  qui  a  vu  ledit  arrêt, 
dont  expédition  en  parchemin  est  ct-attachée  sons  le  contre 
BCel  de  notre  cbancellerie,  et  conformément  à  Jcelui,  nous 
avons  ordonné,  et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  i"-  Il  sera 'établi,  dans  une  des  grandes  salles  de 
l'hAtel  des  monnaies  (3),  à  parla,  une  chaire  de  minéralogie  et 
métallurgie  docimastique,  dans  laquelle  le  professeur  ci-après 
par  nous  nommé  doonora  des  leçons  publiques  et  gratuites  de 
cette  science. 

Art.  a.  Nous  avons  nommé,  et  nommons,  pour  professeur  de 
la  chaire  de  minéralogie  et  de  métallurgie  docimastique  éta^ 
blie  par  l'article  précédent,  le  sieur  Sage,  de  notre  académie 
royale  des  sciences,  aux  appointements  de  deux  mille  livres  (3), 
qui  lui  seront  payées  annuellement,  ainsi  qu'à  ses  succes- 
seurs à  ladite  chaire,  par  le  trésorier  général  des  monnaies. 

An.  3.  Nous  nous  réservons  de  faire  connaître  plus  particu- 
lièrement nos  Intentions,  par  un  règlement,  sur  tout  ce  qui 
pourra  être  relatif  à  l'établissement  ordonné  par  ledit  arrêt  de 
notre  conseil  et  nos  présentes  lettres. 
Si  voua  HANDOKs,  etc.  (k). 

loi,  do  1"  mal  1791,  relative  A  la  liqDidsUondMélalB  de  gages  arrlérëi: 

•  L'sBiembtée  Dationale  déclare  que  la  rente  viagère  de  cinq  mille  II- 
>  vrea('},  accordée  par  le  roi  aoilear  Sage,  pour  la  ceatlon  de  bod  cabinet 

■  de minéralogie  et  de  métallurgie,  en  17B3,  lui  aéra  continuée;  en  ccd- 
•  aéquence,  le  directeur  général  de  ta  liquidation  demeure  autorisé  i 

■  lui  délivrer  recon naissance  de  ladite  rente  viagère,  t  la  charge  loote- 

■  Tois  par  lui  de  remettre  aux  archives  nationales  un  Inventaire  signé  de 

■  tul.conlenant  la  description  détailtce  des  objeti par  lui  cédés,  et  ttuf 

■  audit  sieur  Sage  la  faculté  de  demander  le  rétablluement  de  ta  pen- 

■  sioQ  de  douie  cents  livres,  s'il  y  a  lieu.* 

"^  "tl  arrél  (Veraallles,  G.  :&n)  eetteitoellement  reproduit  dans  les 
'eiécution. 

corps  des  minet,  dit  Sage  quelque  part,  tenait  ses  séances  dans 
salon  de  l'hAtel  dea  mounalea. 
livre  valait  alota  environ  t'iOl  de  notre  monnaie, 
s  letirei  n'étalent  adressées  qu'à  la  cour  dei  monnalea,  i  la- 
ies furent  envojées'le  29  Juin  1T7S. 

nViron  i',n  da 
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Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  portant  établissement       19  mars  itss. 

d'une  école  de  mines.  Venîâll«f. 

Le  roi  étant  informé  que  l'art  de  découvrir  et  d'exploiter  c,  p.  u». 
de9  mines  n'a  pas  fait  dans  son  royaume  les  progrès  dont  il  ^  •  ^^'* 
était  susceptible;  que,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  obtenu 
des  concessions,  les  uns  n'en  ont  fait  aucun  usage,  d'autres  y 
ont  employé  sans  fruit  des  fonds  considérables,  et  que  ceux 
qui  ont  réussi  n'en  ont  pas  tiré  tout  le  profit  qu'ils  devaient  en 
attendre,  par  la  difficulté  de  trouver  des  directeurs  intelli- 
gents; sa  majesté  s'est  fait  rendre  compte  des  différents 
moyens  qu'on  pourrait  employer  pour  exciter  un  genre  d'in- 
dustrie dont  les  états  voisins  retirent  de  si  grands  avantages, 
et  elle  a  reconnu  que  ce  n'était  pas  assez  de  donner  des  en- 
couragements à  ceux  qui  voudraient  se  livrer  à  la  recherche 
et  exploitation  des  minéraux,  qu'il  fallait  encore  former  des 
sujets  pour  conduire  les  ouvrages  avec  autant  de  sûreté  que 
d'économie.  C'est  par  ces  motifs  que  sa  majesté  a  résolu  d'éta- 
blir une  école  de  mines,  à  l'instar  de  celle  qui  a  été  établie 
avec  tant  de  succès,  sous  le  règne  du  feu  roi,  pour  les  ponts  et 
chaussées  (1). 

A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport  du  sieur  Joly  de 
Fleury,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal  des 
finances;  le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Article  i*\  Il  sera  incessamment  nommé  deux  professeurs, 
pour  enseigner  les  sciences  relatives  aux  mines  et  à  l'art  de 
les  exploiter. 

Art,  a.  L'un  des  professeurs  sera  chargé  d'enseigner  la 


(1)  L'école  des  ponts  et  chaussées  peot  être  regardée  comme  ayant  été 
créée/je  14  février  1747,  par  Tarréida  conseil  conflant  à  Perronet,  sous 
les  ordres  du  contrôleur  général  des  finances  et  de  IMntendant  des  finances 
chargé  du  détail  des  ponts  et  chaussées ,  la  direction  de  ce  service  pour 
tout  le  royaume. 

On  y  lit  que  «  sa  majesté,  étant  informée  quMl  est  nécessaire  de  pro- 
»  poser  un  sujet  capable  pour....,  en  même  temps  former  des  jeunes  gens 
»  pour  le  dessin  et  les  autres  sciences  qui  puissent  les  mettre  en  état  de 
n  remplir,  par  les  suites,  les  places  d'ingénieurs  dés  ponts  et  chaut- 

■  sées ,  commet Perronnet.....  pour instruire  lesdits  dessina- 

»  tenrs  des  sciences  et  praUqnes  nécessaires  pour  parvenir  A  remplir  avec 
>  capacité  les  différents  emplois  des  ponts  et  chaussées.  »  (Versailles,  E, 
22S7.) 
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chimie,  la  minéralogie  et  la  docimasie;  Tautre  professeur  en- 
seignera la  physique,  la  géométrie  souterraine  (i),  Thydrau- 
lique  et  la  manière  de  faire  avec  le  plus  de  sûreté  et  d'écono- 
mie les  percements  »  et  de  renouveler  l'air  dans  les  mines  pour 
y  entretenir  la  salubrité;  il  fera  aussi  connaître  les  macbines 
nécessaires  à  leur  exploitation  et  la  construction  des  four- 
neaux. 

Art.  3.  Le  cours  d^étude  sera  de  trois  années;  les  leçons 
seront  de  trois  heures,  et  chacun  des  professeurs  en  donnera 
trois  par  semaine,  depuis  le  i*'  novembre  jusqu'au  i**  Juin. 

Jrt,  A.  Ceux  qui  se  proposeront  de  suivre  les  cours  d'étude 
seront  tenus  de  se  faire  inscrire  chez  Tancien  des  professeur!» 
qui  en  rendra  compte  à  Tlntendant  général  des  mines.  Ils  ne 
pourront  être  admis  qu'à  seise  ans  accomplis,  et  en  justifiant 
qu'ils  sont  suffisamment  instruits  de  la  géométrie,  du  dessin, 
et  des  principes  élémentaires  de  la  langue  allemande. 

Art,  5.  Chaque  élève  subira  tous  les  ans  deux  examens,  l'un 
sur  la  théorie  et  Tautre  sur  la  pratique(d),  en  présence  de  Tin- 
tendant  général  des  mines,  et  ils  seront  interrogés  par  les  pro- 
fesseurs et  par  les  élèves. 

Art.  6.  Il  sera  fait,  à  la  fin  du  mois  de  mai  de  chaque  année, 
un  examen  général,  où  tous  les  élèves  seront  interrogés  en 


(1)  Il  n'fst  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  à  un  point  de  vue  historiqoe, 
qu'un  arrêt  du  conseil ,  en  date  du  15  septembre  1776,  relatif  aux  car- 
rli^reâ  de  la  généralité  de  Paris,  renfermait  la  disposition  suivante,— qui, 
d'ailleurs,  n*eut  pas  de  suite,  —  concernant  la  création  d'une  école  de 
géométiie  souterraine. 

Art.  VI.  «  Sa  majesté,  se  proposant  de  prendre  les  mêmes  précautions 
pour  la  sûreté  des  principales  villes  de  son  royaume  et  des  chemini 
dans  les  provinces,  autorise  le  sieur  Dupont  f  )  à  ouvrir  une  école  de 
géométrie  souterraine,  à  l'effet  de  former  des  élèves  qui  puissent  rem- 
plir les  mêmes  fonctions  dans  les  provinces,  et  lever,  avec  la  précision 
nécessaire,  les  plans  des  souterrains  rapportés  à  la  surface  de  la  terre, 
partout  où  lesdils  plans  seront  ordonnés. 

(2)  Cependant,  dans  son  rapport  du  3  vendémiaire  an  III,  sur  le?  me- 
sures prises  par  le  comité  de  salut  public  pour  l'établissement  de  l'école 
centrale  des  travaux  publics,  Fourcioy  disait,  en  parlant  de  l'école  des 
mines  :  «  Les  connaissances  qu'on  y  donnait  étaient  de  pure  spéculation. 
»  Le  peu  d'hommes  instruits  que  la  France  possédait  en  ce  genre  avaleot 
•  puisé  leurs  connaissances  en  Allemagne.  » 

(*)  Ingénlear  nommé,  par  l'article III,  inspecteur  des  carrières  de  la  géfléra* 
llté  de  Paris ,  mais  dont  les  pouvoirs  furent  révoqués  par  un  autre  ariélda 
conseil  du  26  septembre  nn- 
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présence  de  Tintendant  général  des  mines,  des  deux  profes- 
seurs» des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  qui  se  trouveront 
alors  à  Paris,  et  de  six  commissaires  qui  seront  nommés  à  cet 
effet. 

j4rL  7.  Les  élèves  qui  se  seront  distingués,  par  leur  appli- 
cation et  leur  intelligence,  seront  envoyés,  par  Tintendaut gé- 
néral des  mines,  dans  les  exploitations  qui  seront  dans  un  état 
de  grande  activité,  pour  y  rester,  pendant  les  cinq  mois  de  var 
canoës,  et  s'y  occuper  à  s'instruire  de  tous  les  objets  relatifs  à 
la  pratique  de  ces  travaux. 

Art.  8.  Les  concessionnaires  des  mines  seront  tenus  de 
recevoir  lesdits  élèves,  de  les  entretenir  à  leurs  frais,  à  raison 
de  soixante  livres  (i)  par  mois,  et  de  leur  faciliter  tous  les 
moyens  de  s'instruire;  au  moyen  de  quoi  lesdits  propriétaires 
seront  affranchis  des  redevances  qui  leur  auraient  été  imposées 
par  les  arrêts  de  concession. 

Ar(.  9.  Les  directeurs  des  mines  veilleront  sur  la  conduite 
desdits  élèves,  et  leur  donneront  à  leur  départ  des  attestations, 
suivant  qu'il  les  auront  méritées,  tant  par  leur  conduite  que 
par  leur  application. 

Ari,  10.  Les  élèves  qui  auront  suivi,  pendant  trois  années 
consécutives,  les  leçons  des  professeurs,  qui  auront  subi,  cha- 
cune desdites  années,  les  examens  ci -dessus  prescrits,  et  qui 
se  seront  bien  conduits  dans  les  mines  où  ils  auront  été  en- 
voyés, seront  admis  au  grade  de  sous-ingénieur  des  mines,  et 
il  leur  en  sera  expédié  nin  brevet. 

Art,  11.  Les  places  d'inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des 
mines  ne  pourront  être  données,  à  l'avenir,  qu'à  ceux  qui 
auront  mérité  et  obtenu  le  brevet  de  sous-ingénieur. 

Art.  13.  Et,  afin  d'encourager  davantage  l'étude  d'une  science 
aussi  intéressante,  sa  majesté  se  propose  d'y  destiner  chaque 
année  une  somme  de  trois  mille  livres  (3) ,  pour  douze  places 
d*élèves,  à  raison  de  deux  cents  livres  chacune,  en  faveur  des 
enfants  des  directeurs  et  des  principaux  ouvriers  des  mines, 


(1)  55  francs  environ  de  notre  monnaie,  comme  cela  a  déjà  été  vo 
à  la  page  503. 

(2)  2.750  francs  environ  de  notre  monnaie. 

~«  Les  dépenses  de  récole  des  mines  que  j'avais  fait  créer,  écrivait  Sage 
»  en  1S17,  ne  montaient,  pour  les  doute  élèves,  tes  professeurs,  les  gardes 
>  conservatean,  les  frais  d'expérience  et  rentretieD,qa'à21 .400 francs.» 
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qui  n'auraient  pas  assez  de  fortune  pour  les  envoyer  étudier  à 
Paris;  le  surplus  sera  employé  à  distribuer  des  prix  à  ceux  qui 
auront  été  jugés  les  plus  capables,  à  Pexamen  généraL 

Enjoint  sa  majesté  au  sieur  Douet  de  la  Boullaye,  intendant 
général  des  mines,  minières  et  substances  terrestres  de 
France,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  arrêta  qui 
sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  sur  lequel 
toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 
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(I) 


L—  Table  chronologiqdk  des  actes  de  l'ancienne  monarchie 

CONCERNANT  LA  LÉGISLATION  MINÉRALE. 

Pages. 

1321      5  ayril.  .  .  .    Ordonnance  prétendaesar  les  mines  nol0(l)  39S 

1413  30  mat Ordonnance  de  Charles  VI 393 

—  28  août.  .  .  .         Id note, .  .  394 

1414  Id not8{2).  &05 

1416     3  novembre.        Id note{2).  414 

1437      1"  juillet. .  »    Ordonnance  de  Charles  VII. .  .  .  no(e(l).  393 

1455    21  mai Id 512 

1461         Décembre.         Id. fiol«(2).  514 

1467    19  aoûL  .  .  .    Ordonnance  de  Louis  XI 514 

1471  Septembre.    Ëdit  de  Louis  XI 401  ^ 

—  Novembre.         Id.      {secondé  date).,  ....  note{i).  401 

1472  23  mal Ordonnance  de  Louis  XI 505 

—  23  mat Id. not$(Z).  505 

1474  31  août.  .  .  .    Arrêt  du  parlement  de  Paris..  .  .  note (2).  561 

1475  27  Juillet.   .  .         Id 401 

~     26  février.  .  .    Arrêt  du  parlement  de  Toulouse. 401 

1481    12  octobre. . .    Ordonnance  de  Louis  XI nof«(3).  505 

(not9{l).  398 

1483        Février...    Ordonnance  de  Charles  VIII.  ..<  note  (3).  399 

(nofa(5].  401 

—  18  mars. .  .  .    Date  d'enregistrements nof0(l).  400 


(1)  Le  sommaire  qui  sait  ravertitsemeot  a  permis  d'embrasser  d'an  eoap 
d'œil  Veosamble  de  oe  travail,  —  natarellement  divisé  d'après  le  plan  que 
m'imposait  la  nature  du  sujet. 

Dans  une  table  analytique,  —  qui  offrira  parfois  les  Utres  de  pièces  qae  Je 
n'ai  point  reproduites  et  qui  ne  donnera  pas  l'indication  de  tous  les  doca- 
ments  dont  se  compose  un  chapitre ,  —  J'ai  touIu  présenter  un  résumé  géné- 
ral des  faits  pouvant  caractériser  chacune  de  mes  diTisions.  En  procédant 
autrement.  Je  m'engageaifl  dans  les  périls  menaçants  d'une  confusion  —  que 
la  masse  des  documents  qu'il  m'a  fallu  mettre  en  œuvre  eut  peut-être  rendue 
inextricable. 

Dans  une  table  chronologique,  —  qui  a,  au  contraire,  été  conçue  dans  le 
système  le  plus  large  d'indications ,  eu  égard  à  l'importanee  des  dates  dans 
toute  étude  historique, —  J'ai  voulu  compenser  les  quelques  inconvénients 
que  peut  avoir  l'ordre  méthodique  dans  lequel  J'ai  disposé  les  documents  re- 
latifs A  la  législalioif  minérale.  Un  de  ces  documents  étant  donné ,  il  sera  fa- 
cile de  voir  si  Je  l'ai  connu,  et  de  se  rendre  compte,  en  cas  d'affirmative  ,  de 
l'usage  que  J'ai  cru  en  devoir  faire. 
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1488  Janvier. .  .  Ordonnance  de  Charles  VIII.  .  .  .  noU{ïj,  &14 

1498  Juin.  .  .  .    Ordonnance  de  Louis  XII I^^^îî!"  ??! 

(note (S).  401 

1511  6  octobre.  . .  Date  erronée.  .....:.....  note,.  .  412 

1515  13  avril.  .  .  •  Lettres  de  provision  d'office.  .  .  .  note (2).  561 

—  Décembre .  Ordonnance  de  François  I*'.  .  .  •  note(l).  393 
~  7  Janvier.  .  .    Lettres  patentes  de  François  1** 561 

—  27  février.  .  •  Ordonnance  de  François  1**.  •  •  .  note(i).  393 
1916  6  mars.  ...         Id note<  (2)  et  (3).  414 

1520  6  octobre. . .    Avis  des  généraux  des  monnaies. 413 

—  17  octobre. . .    Déclaration  de  François  1*' 414 

—  18  octobre..  .    Pièce  inconnue note(4).  414 

1521  18  octobre. . .         Jd note(4).  A14 

1523  28  Juillet.  .  .  Arrêt  du  parlement  de  Paris.  .  .  .  note  (3).  561 

1526  23  Juillet.. .  .         Id note(2).  &6I 

1543    18  mai Déclaration  de  François  I" 656 

—  25  octobre. .  .  Arrêt  du  parlement  de  Paris. .  .  .  note  (2).  5&6 

1548  Janvier. . .    Édit  de  Henri  II hi& 

->  30  septembre.    Ordonnance  de  Henri  II 420 

1549  28  mai Arrêt  dn  parlement  de  Paris. .  •  .  note(l).  51S 

1551  Janvier. .  .    Ëditde  Henri  II N0te(l].  399 

—  9  décembre..    Lettres  de  Henri  II 423 

1652  2  mars.  •  .  .  Arrêt  de  la  cour  des  monnaies..  .  note(3).  433 

—  3  septembre.    Lettres  de  Henri  II note  (2).  420 

—  10  octobre. . .    Ordonnance  de  Henri  II 435 

-*  10  décembre..    Date  d'enregi&treoient 430 

1563  20  Juillet.  .  .  Remontrances  des  gens  du  roi..  .  note.,  .  439 

—  22  Juillet.   .  .    Lettres  de  Henri  II noteC2}.  434 

—  21  novembre.    Date  d^enregist rement 425 

1664  7  mars.  .  •  .    Déclaration  dei^Henri  II 617 

inote(2).  435 

note  (2).  434 

note(l).  490 

—  26  mars. .  .  .    Date  d'enregistrement.  ^  .  .  • 617 

1665  11  mai Arrêt  annulé  de  la  cour  des  mon- 

naies  note(3).  426 

•—  6  juillet. .  •  .  Arrêt  de  la  cour  des  monnaies.  ,  note(2}.  425 

1666  30  avril.  .  .  •    Lettres  de  Henri  U 441 

1557  16  septembre.  Ordonnance  de  Henri  IL  ....  .  note(2;.  434 

^  ......    Lettres  de  Henri  II 441 

1660  29  juillet.  .  .    Ordonnance  de  François  II 440 

—  27  août.  .  .  .  Arrêt  du  parlement  de  Paris. .  •  .  note(2).  440 
15G1  4  mars. .  .  .    Date  d'enregistrement.  .  .  .  .* 440 

—  6  Juillet.   .  .    Date  inexacte •  •  •  •  .  nol«(l).  440 
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1564  8  avril.  ...         Id note{%),  448 
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1567         Pièce  inconnue no(s(l).  458 

1568  28  septembre.    Ordonnance  de  Charles  IX 453 

15C9  28  septembre.    Lettres  de  Charles  IX nofa(2).  458 

1570  Septembre.    Ëdit  de  Charles  IX 509 

—  6  septembre.  Arrêt  du  parlement  de  Paris.  .  .  note  (2).  453 

1574  21  octobre...    Ordonnance  de  Henri  III no{e(l).  453 

1577  10  mars. ...         Id 45S 
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1580  81  janvier..  .    Ordonnance  de  Henri  III 458 
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1602  12  septembre.    Lettres  de  joulon noté, .  •  466 

—  16  septembre.  Arrêt  da  parlement  de  Paris.  .  .  noté. .  •  466 
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1604  14  mai Arrêt  du  conseil  d*état  du  roi 479 

—  31  août.  .  .  .  Arrêt  du  parlement  de  Paris.  .  .  noté{i).  S6S 

1626  Février..  •    Édit  de  Louis  XIU 518 

—  6  mars. ...    Lit  de  jostice nola(2).  518 

1627  28  juin.  .  .  .    Date  d'enregistrement 518 

1629  22  décembre .    Arrêt  du  conseil  d'état  dn  roi 631 

1631  20  juin.    ...         Id 519 

1633  15  mars..  .  .    Arrêt  du  parlement  de  Paris 567 

1635  Mai.    .  .  .    Ëdit  de  Louis  XIII 567 

—  16  mai Date  d'enregistrement 567 

—  Juin.  .  .  .    Êdit  de  Louis  Xlll 509 

1636  Août.  ...         Id noté. .  .  570 

1637  7  janvier. .  •  Arrêt  de  la  conr  des  monnaies.  .  noté..  .  531 

1638  Décembre.    Ëdit  de  Loais  XIU 566 

1639  Janvier..  •        Id fto<e(l).  537 

1644  Mars.  ...         Id 569 

—  2  septembre.  Arrêt  du  parlement  de  Paris. .  •  nofs  (2).  569 

—  29  décembre..    Date  d'enregistrement. 569 
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—  29  décembre.  Arrêt  de  la  cour  des  monnaies.  .  nofa(l).  573 

1652  28  février.  •  .  Lettres  de  proTislon  d'office.  .  .  .  nota  (2).  574 

1653  7  mai.   .  •  •    Arrêt  de  la  cour  des  monnaies 574 

1658  30  novembre.    Date  de  brevet noCa(l).  545 

—  18  décembre.    Lettres  patentes  de  Louis  XIV 541 

1659  2  août.  .  .  .  Arrêt  du  parlement  de  Paris.  .  .  fioia(2).  543 

—  6  novembre.    Arrêt  du  conseil  d'état  da  roi 524 
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11  mai.    .  .  .  Lettres  patentes  de  Louis  XIV.  .  note(\).  529 

28  février. .  .  Ârrét  du  parlement  de  Paris. .  .  note  {2),  543 
16  jaiD.  •  •  .    Date  d'enregistrement note(t),  529 
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29  avril.  ...         Id note{Z).  5*29 
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0  novembre.         Jd 509 

0  novembre.        Jd 580 

1508 
581 
8  avril.  .  .  .    Arrêt  du  conseil  4*état  du  roi.   .  tioff  (I).    548 

10  avril. ...         Jd no(a(l).    548 

29  mars. .  .  .    Ordonnance  du  bureaudesflnances  note  (1).    553 

4  mai. ..  .  •    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi.  .  nole(i).    543 

25  Janvier.  .  .         Jd fiol«(l).    543 

4  Juillet.  .  .         Id nolêW.   534 

1*'  février.  .  .    Lettres  de  provision  d'offlre.  .  .  .  nofa. .  .    575 

26  octobre. . .    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi.  .  fiole  (2).    534 

24  décembre.    Déclaration  du  roi (  ^\W    r!! 

I  noCd(l].    553 

!•'  décembre.  Arrêt  de  la  cour  des  monnaies.  •  noU..  .  576 

29  Janvier. .  .  Arrêt  du  conseil  d'élat  du  roi. .  .  noie.*  •  ^ 

5  avril.  ...          Jd 550 

13  Janvier..  .         Jd 586 

15  septembre.         Jd note{\)*  5'jO 

26  septembre.         Jd noU  (2).  590 

11  Juin Lettres  patentes  de  Louis  XVI.  ...••.  567 

11  Juin.   .  .  .  Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi.  .  fio(#(l]-  567 

8  Juillet.  .  .  Arrêt  de  la  cour  des  monnaies. .  noC«(4}.  566 
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19  mars. ...         Jd 588 
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7  avril.  ...         Id 522 
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tl  Janvier. .  .         «. ; 588 
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UBEBTtf  ABSOLUE  D'CXPLOITEB  LES  lUNES. 

30  mai  1418  ....  Lettres  de  Charles  VI  par  lesquelles  il  dé- 
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lèges à  ceux  qui  travaillent  aux  mines  et 

à  ceux  qui  y  font  travailler 393 
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précédentes note  (i).  393 
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de  Charles  VIII ,  Charles  VII  et  Char- 
les VI note{i).  393 
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^  de  Roberval  le  privilège  exclusif  d'exploi- 
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2  mars  1552.  .  .  .    Modification  introduite  par  la  cour  des  mon- 
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privilèges  précédemment  accordés  par  lui 
au  seignçur  de  Roberval,  et  réservant  an 
conseil  privé  la  connaissance  des  opposi- 
tions concernant  le  fait  des  mines 425 

Enregistrement  par  la  cour  des  monnaies. 
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de  Saint-Julien  dans  les  privilèges  que  lui 
avait  continués  François  II,  après  la  mort 
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Etienne  Lescot  de  continuer  à  exploiter  les 
mines  du  royaume,  aux  mêmes  privilèges 
que  les  seigneurs  de  Roberval  et  de  Saint- 
Julien 446 

28  mars  1563.  .  .  .    Lettres  de  Charles  IX  Interprètent  le  mode 
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du  royaume 44S 
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commissaires  pour  juger,  en  dernier  res- 
sort, toutes  les  contestations  concernant  les 
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royaume 489 

1*'  mars  1731. .  .  .    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  révoquant  le 
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LOIS  ET  DÉCRETS,  1855.  Tome  IV.  41 


àNCIBRRI!   UeiSLATION   MIRÉBAU. 


6as 


MKiiauinrAiTtcDLiE»iiL'o*,iiim,Àii»L,  àudocille 

CoclUeltc  tf E  fur.  Paica. 

U  mal  im Lettres  de  LoaiB  Xlcoaeernantl'ordepïillole.  &0i 

IJ  octobre  IMl. .  .  Lettrée  de  Lonla  XI  lelallTes  aux  rëtrlbn- 
tloni  exlgéei  de  cens  qui  euelUont  l'or  de 

palUole note  (».  60S 

9  norembre  17&I.    Arcél  da  eon»eU  d'état  dn  roi  eoncemut  It 

coelUette  an  palUalei  d'or  et  d'argeot  .  a09 
mnea  de  fer. 
Il  mai  it6S  ....    Lettre*  de  Charles  VU  aucrdant  des  privi- 
lège* aux  maltrea  des  mlnei  de  ter  et  torgei 

du  royaume 612 

Décembre  1461. .    Lettres  de  Cliatlei  VU  conOrmatlTca  des  pré- 
cédentes  iuiti(l}.  614 

IS  août  iW.  .  .  .    Lettres  de  LoaU  XI  wnflrmatlTes  de  celles 

du  21  mai  H&S  et  de  décembre  itBl. .  .  .  âl4 
Janvier  i48t..  .    LeltresdeCharleeVtllconarmatlTesdecelles 

des  31  mal  Hbi  et  19  août  1167.  noti  (1).  SU 
Janrler  1U8-..    Ëdlt  de  Henri  II  portant  couOnnatloadet  pri- 
vilèges des  maîtres  des  mines  et  fo^es  i  ter 

du  royaume i>i 

7  mars  lUt.  .  .  .    Déclaration  de  Henri  11  portant  rérocttiOD 

des  privilèges  des  maîtres  de  to^es.  ...  SU 
Février  1636. .  .    Édit  de  Lonis  Xlll  sur  les  mine*  de  ter,  la 
marque  du  ter  et  les  droits  d'importa- 
tion, etc.  (eitrait) .  .  6IS 

SOjalniSSl.  ...  Arrétdaconseild'élatduTolpermetlaDtaax 
mallres  de  [orges  du  royaume  de  tirer 
mines  et  castlnea  en  toot  lient,  en  indem- 
nisant Im  propriétaires  de  la  valeur  du  des- 
sus de  leurs  terres  seulement. 419 

1S60.  ■  .  .  Ordonnance  de  Louis  XIV  sur  le  fait  des  en- 
trées, aides  et  autres  droits  j|olnU(  ex- 
trait)  S3I 

I  1766.  .  .  .  Arrétduconseild'étatdarolordonnaDtque 
les  extracteurs  de  miuerel  de  fer  payeront 
auxproprlélalmdD  tonds 3  sons6 déniera 

ponr  on  poids  de  M»  livres UI 

BiitMiiattoii  «a  «et. 
Ûàfire  16S0,    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  portant  dé- 
fenseg  ^tontes  personnes  de  vendre,  ache- 
ter et  transporter  de  l'eau  salée,  etc. ...  U4 
HIttorique  de  la  législallon  du  sel  terminé 
k  la  loi  tpéilale  du  17  /uia  1140.  imm  (1}.  &14 


TABLE  ANALYTIQUE   DBS  MATIfiBB9.  6o3 

Minet  «e  Boollle. 

IC  juillet  1689. .  .  .    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  concédant  au 

duc  de  Montausier  le  droit  d'exploiter, 
pendant  quarante  ans,  toutes  les  mines  de 
charbon  de  terre  du  royaume,  àrexceptlon 
de  celles  du  Nivernais  et  de  celles  ouvertes 

par  les  propriétaires &29 

Résumés  historiques notes  (1)  et  (3)  529 

39  avril  1692.   .  .  .    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  confirmant  à 

la  duchesse  d'Usés  la  concession  octroyée 
au  feu  duc  de  Montausier,  son  père.  no(e(3).  529 
4  Janvier  1G95.  .  .    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ordonnant 

l'exécution  du  précédent,  et  permettant  à 
la  duchesse  d'Uzês  de  faire  exploiter  toutes 
les  mines  de  pharbon  de  terre  qu'elle  dé- 
couvrira ,  à  l'exception  de  celles  ouvertes 
par  les  propriétaires. note  (3).  &29 

Il  mai  1698 Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  portant  juge- 
ment contradictoire  d'un  procès  intenté 
au  duc  d'Uzês,  à  l'occasion  des  mines  de 
charbon  de  terre,  par  les  religieuses  du 
couvent  de  la  paroisse  de  Sainte-Florinn, 
en  Auvergne,  et  plusieurs  habitants  de  la 
même  paroisse.  —  Entre  autres  dispos! 
tiens ,  cet  arrêt  permet  à  tous  les  proprié- 
taires de  terres  où  existent  des  mines  de 
houille  ouvertes  et  non  ouvertes ,  dans  le 
royaume ,  de  les  exploiter  sans  demander 
la  permission  au  duc  d'Uzès  (extrait).  •  .  532 
Historique  de  la  période  réglementaire  qui 
se  termine  en  1744 note  (1).  532 

14  janvier  1744.  .  .  Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  portant  règle- 
ment pour  l'exploitation  des  mines  de 
houille 534 

19  mars  17B3.  .  .  .  Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  portant  règle- 
ment pour  l'exploitation  des  mines  de 
charbon  de  terre.  -<  Règlement  technique 
y  annexé 539 

29  septembre  1786.    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ordonnant  que 

les  contestations  entre  les  propriétaires  du 
sol  et  les  entrepreneurs  des  mines  de 
houille  continueront  à  être  portées,  pen- 
dant trois  années,  devant  les  intendants 
et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
du  royaume.  •  .  •  • note  (2).  541 


6o4  ANCIENNE   LÉGISLATION   MINÉRALE. 

TOURBIÈRES. 

Historique  de  la  législation  de  la  tourbe. 

fiottf(l).  &a 
18  décembre  1658. .    Lettres  de  Louis  XIV  concédant  au  sieur  de 

Chambré,  pour  trente  années,  le  privilège 
exclu  sir  d'extraire  de  la  tourbe  dans  un 
rayon  de  25  lieues  autour  de  la  Yille  de 

Paris,  etc 543 

Formalités  singulières  de  l'enregistrement. 

noU(2).  &43 

CARRIÈRES. 

Août  1689. .  .  .    Ordonnance  de  Louis  XIV  sur  les  eaux  et  fo- 

réte  (extrait) 547 

23  décembre  1690. .    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  relatif  à  Tou- 

Terture  des  carrières  dans  l'étendue  et  aux 
reins  des  forêts 548 

14  mars  1741.  .  .  .    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  réglementant 

l'ouverture  des  carrières  voisines  des  grands 

chemins 5(8 

5  avril  1772.  .  .  .    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  concernant  les 

carrières  situées  le  long  des  grandes  routes 
(extrait) 5S0 

USINES  MINÉRALURGIQUES. 

1.  —  GÉN^RALrrÉs* 

9  août  1723.  ...    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  fSiisant  défenses^ 

à  toutes  personnes  d'établir  aucuns  four- 
neaux, martinets,  forges  et  verreries,  sans 

la  permission  de  sa  majesté 553 

Résumé  historique note[\).  563 

II.  —  Usines  a  fer. 

18  mai  1543 Déclaration  de  François  I*' portant  règlement 

pour  les  forges  à  fer  du  royaume 556 

37  décembre  1729..    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  concernant  la 

police  des  ouvriers  et  voituriers  attachés 

aux  fourneaux  et  forges 558 

4  août  1786.  .  .  Arrêt  duconseild'état  du  roi  prescrivant  l'exé- 
cution du  précédent,  et  ordonnant  que  les 
contestations  seront  portées  devant  les  in- 
tendants et  commissaires  départis  dans  les 
provinces  du  royaume 560 


TABLE  ANALYTIQUE  DES   MATIÈRES.  6o5 

PERSONNEL. 
L  —  Administration  pbimitiye. 

Pages. 

Janvier  I5i5. .  .    Lettres 'patentes  de  François  1"  continuant 

roflHce  de  contrôleur  des  mines  en  faveur 

de  Pierre  Ghollet 561 

Indications  historiques  sur  le  personnel  des 
mines  pendant  la  première  période  de  la 
législation  minérale. note  (2).  561 


38  septembre  1600.  Commission  au  sieur  de  Beringhen,  contrô- 
leur général  des  mines,  pour  faire  la  charge 
de  grand  maître,  surintendant  et  général 
réformateur  des  mines  et  minières.  ...  564 
Noms  des  premiers  grands  maîtres  créés  par 
redit  de  juin  1601 note  (l).  565 

15  marA  103.^.  .  .  .  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  récep- 
tion de  messire  Martin  Ruzé  en  rofflce  de 
grand  maître,  surintendant  et  général  ré- 
formateur des  mines  et  minières  de  France.  567 

Mai  1035 Édit  de  Louis  XllI  portant  création  de  deux 

offices  de  contrôleurs  généraux,  alternatif 
et  triennal,  des  mines  et  minières  de  France.  567 
Août  ima.  .  .  .    Édit  de  Louis  XIII  portant  création  d'un  of- 
fice de  grand  maître ,  surintendant  et  gé- 
néral réformateur  alternatif  des  mines  et 

minières  de  France note, .  .  570 

Mars  l04i.  .  .  .    Édit  de  Louis  XIY  portant  suppression  de 

l'office  institué  par  l'édit  précédent,  et 
création  de  deux  grands  maîtres,  surin- 
tendants et  généraux  réformateurs,  alter- 
natif et  triennal,  des  mines  et  minières  de 
France 569 


Mars  1645.  .  .  .    Édit  de  Louis  XIV  portant  création,  en  la  cour 

des  monnaies  de  Paris,  d'offices  nouveaux 
pour  les  provinces,  notamment  de  cent 
cinquante  huissiers  des  monnaies  et  mines.  572 

Octobre  1647. .  .    Édit  de  Louis  XIV  relatif  à  l'organisation  du 

peràonnel  de  la  cour  des  monnaies  de  Paris.  573 

mai  1653. ....  Arrêt  de  la  cour  des  monnaies  portant  récep- 
tion de  Sébastien  Marchais  en  l'office  d'huis- 
sier de  la  cour  et  mines  au  département  de 
l'Isle-de-France. . 574 


J 


6o6  ANCIENNE  I^ÉGISLATION   lIlNÉRàLE. 

23  mai  1A66 Arrêt  de  la  cour  des  monnaies  relatif  à  nn 

conflit  d'attribution  entre  les  huissiers  de 
cette  cour  et  les  huissiers  des  monnaies , 
mines  et  minières 576 

1"  Juillet  1681.  .  .    Arrêt  de  la  cour  des  monnaies  relatif  aux 

conflits  d'attributions  entre  les  huissiers 
de  celte  cour  et  ceux  des  monnaies ,  mines 
et  minières S78 

•  nofemhra  1761 .    Anét  du  conseil  d'état  du  roi  conmiettant  un 

Inspecteur  de  la  cueillette  despailloles  d'or 
et  d'argent  daps.la  province  de  Languedoc.  &80 

1|.  —  ^MimSTJUTION  TECBIIIQUE. 

Il  mars  1761.  .  .  .  Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  portant  créa- 
tion de  quatre  inspecteurs  des  mines.  .  . 
Résumé  historique  sur  le  personnel  de  Tin- 
spection  technique  des  mines 582 

97  Janvier  1792.  .  .    Loi  relative  aux  officiers  et  élèves  des  mines.  588 

ÉCOLES. 

18  janvier  1776.  .  .    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  commettant  le 

caissier  de  la  petite  poste  de  Paris  pour 
recouvrer  les  cotisations  des  entrepreneurs 
de  mines  destinées  à  l'entretien  d'une  école 
des  mines 588 

16  septembre  1776.  Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi.  —  Extrait  re- 
latif à  la  création  d'une  école  de  géométrie 
souterraine note  (l).  580 

11  Juin  1778.  .  .  .  Lettres  patentes  de  Louis  XVI  portant  éta- 
blissement, en  l'hôtel  des  monnaies  de  Pa- 
ris, d'une  chaire  de  minéralogie  et  de  mé- 
tallurgie docimastique 587 

19  mars  1788.  .  .  .    Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  portant  éta- 

blissement d'une  école  de  mines 589 

Table  cmoMOLOGiouE 598 


TABLE  DES  MATIÈRES 

DU  TOME  QUATRIÈME. 


Loiêf  iéerels  et  arrêtés  doncemant  les  mineê,  uèifiee,  etc. 

Janvier  et  février  i855 *  &  .  .  ta    92 

Mars  et  avril /17  à    89 

Mai  et  Juin.  ..;..... « gS  à  i5o 

Juillet  et  août ;  .  .  187  &  359 

Septembre  et  octobre. ;  ..  376  à  998 

Novembre  et  décembre. 5i3  à  38o 

Circulaires  et  instructions  adressées  à  MM.  les  préfets 

et  les  ingénieurs  des  mines* 

Janvier  et  février 33  à    UU 

Mars  et  avril 90  &    91 

Mai  et  juin i3i  à  lûS 

Juillet  et  août ' 360  à  370 

Septembre  et  octobre 399  à  3i3 

Novembre  et  décembre. 38o  à  383 

Jurisprudence. 

Actes  de  Tancienne  monarchie  concernant  la  légis- 
lation minérale  ;  publiés,  annotés  et  mis  en  ordre 
par  fil  Lamé  Fleury^  ingénieur  des  mines.  •  .  .       385 

Décrets  et  décisions  relatives  au  personnel  des  mines. 

Janvier  et  février. 45  à    46 

Mars  et  avril 93 

Mai  et  Juin 166 

Juillet  et  août 371  à  371 

Septembre  et  octobre 3i3 

Novembre  et  décembre 38â 

État  du  pe^nnel  des  mines  au  1"  septembre  i855.        167 

Errata. 808 


•  (a),(î)et(4). 


,  ligne  IB*,  anpprlmer  li  Tlrgale. 
note  (i),  ligne  4',  au  liea  de  : 
lUei  :  lea  aota  (3) ,  (  i  )  el  (&). 
,  Dole  (0.  ligne  If,  au  lira  d»  :  La  eoar  des  m 

naiiult,  Itwi  :  à  lacoardea  monDales;  elle  coaDiiiuU. 


ligne  S*,  ou  li«u  i« .-  blique ,  liiax  :  publlqiie. 
en  nurg«, 

,.      .      (     IGmall&G^     1  ,,         ne  01111564(1). 

note,  ligne  se,  au  lieu  d«  ;  durant,  tiui  :  dcTint. 
468.  noie,  ligne  !G',  auUtuiU:  potlapoié»,  Iiwi.-p(»tpo*ri8; 
Il  B'sgll  du  oiéme  membre  de  phriM  qae  dsna  la  nota  (3) 
de  la  page  &11, 
481 ,  note,  ligne  i*,  ou  Iim  d«  .■  t4,  lùtt  i  !4. 


-  Imprimé  par  B.  TaoaOT  ci 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS  SU1\  LES  MINES. 


SUPPLÉMENT 

AUX  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS  DE  185A. 


BREVETS  D^IHTERTION  ET  CERTIFICATS  D'ADDITION 

PLOCLAMÉs  EN  185/i  {suite). 


Décret  impérial  du  39  décembre  i85/i  (1). 

(Extrait). 

Art.  1*'.  Sont  proclamés  : 

9.  Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  31  août  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Graham  (James) ,  à  Londres»  élisant  domicile 
chex  le  sieor  Pontaine-Moreaa ,  à  Paris,  rne  de  l'Échiquier,  39,  pour 
la  fabrlcaiion  du  2inc,  et  méthode  d'employer  la  chaleur  pendant  le 
procédé  de  la  conversion  du  charbon  en  coke  pour  réduire  les  minerais. 

13.  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée» te  16  juin  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Jacquet  aîné,  &  Arras,  pour  un  para- 
chute pour  les  mines  de  charbon ,  en  cas  de  rupture  du  cftble. 

16.  I4  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé* 
posée,  le  ai  août  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Macpherson  (Allen),  à  Bruxelles,  représenté 
par  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vlvlenne,  18,  pour  des  perfecUonne- 
ments  apportés  aux  mécanismes  ou  appareils  communément  nommés 
marteaux  à  vapeur. 

23.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  l»  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  )a  Seine,  par  le  sieur  Prax  (Josrph-Prospcr) ,  élisant  domicile 
chez  le  sienr  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  6, 
pour  une  pile  k  courant  constant»  k  un  seul  liquide,  appliqué  à  la  gal- 
vanoplastie en  général,  et  notamment  à  la  dorure. 

27.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  2  sep- 
tembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 


(1)  Ce  décret  a  été  omis  dans  le  tome  111, 18S4. 
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Seine,  par  le  sieur  Smith  (William-Henry),  représenté  par  le  deiir 
Sicard,  à  Paris,  rue  de  l'Ëchiquier,  22,  pour  un  système  de  rail  pour 
cheiQin  de  fer. 

35.  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  7  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine  y  par  les  sieurs  Châtelain  (Martin]  e^  encontre  (Emile), 
le  premier  rue  de  l'Étoile,  21,  aux  Thèmes,  le  deuxième  impasse  Maaa- 
gran,  2,  à  Paris,  pour  des  moyens  d'extraire  du  goudron  de  houille, 
soit  pur,  soit  mélangé  avec  d'autres  corps ,  toutes  les  substances  utiles 
au  commerce ,  à  Tindustrle  et  aux  arts. 

37.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  5  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe* 
ment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Couturier  (François-Lucien),  à  Paris, 
rue  Jacob,  6,  pour  gaufrage  du  zinc  et  autres  métaux  en  feuilles  laminées. 

39>  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  5  septembre  1853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dejean  (Joseph) ,  à  Paris ,  rue  de  Luxem- 
bourg, 29,  pour  divers  appareils  destinés  à  la  compreasion  de  l'air  et 
du  gaz. 

44.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  3  septembre  1853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  par  le  sieur  Frémin  (Gonsalve-Âuguste-Hyacinthe* 
Jttlien),  élisant  domicile  à  Paris,  hôtel  de  la  Gôte-d'Or  et  du  Nord,  me 
des  Moulins,  26,  pour  une  machine  à  feu  moteur. 

46.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  9  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard  (Louis-Dominique),  i  Paris,  me 
d'Bnghien ,  44 ,  pour  un  récepteur  hydraulique  à  axe  horizontal ,  r^ 
posant  sur  un  principe  d'évacuation  de  l'eau ,  applicable  à  tons  les  ré- 
cepteurs hydrauliques  à  axe  vertical  dits  turbin$9. 

50.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  8  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départe- 
ment de  la  SeiDbe,  par  les  sieurs  Heuaschen  (Edmond^osepb)  et  Las- 
serre  (Léon),  à  Paris,  le  premier,  rae  Notre-Dame-des-Victoires,  38;  le 
deuxième,  rue  Saint-Maur-Popincourt,  78,  pour  l'application  de  cer- 
taines transformations  de  mouvement  aux  moteurs  en  génq^ral,  aux 
outils,  machines  de  fabrication,  etc. 

55.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanda  a  été  dé- 
posée, le  5  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparle- 
ment de  la  Haute-Marne,  par  le  sieur  Mar- Martin ,  à  Bourbonne,  pour 
un  système  de  tuiles  plates  à  emboîtement. 

56.  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  6  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment des  Ardennes ,  par  le  sieur  Molerat  (Nicolas),  à  Apremont,  pour 
un  procéda  de  moulage  dee  engrenagea  sans  modèle. 
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57.  I^e  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  7  sep- 
tembre 1853 ,  an  seerétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Nicole  (Adolphe),  représenté  par  le  sienr  Roctaat,  à  Paris, 
rue  de  Mulhouse ,  4  «  pour  un  système  de  machine  à  vapeur  rotative. 

50.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  5  septembre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépar- 
tement de  la  Seine,  parie  sienr  Quidde  (Auguste),  à  Berlin,  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Brade,  à  Paris,  me  Saint-Anne,  32,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  roues  à  palettes  mobiles. 

65.  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé 
déposée,  le  8  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  par  le  sienr  Storms  (William-Montgomery) ,  à 
New-York,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
If  artin,  29,  pour  un  moyen  d'obtenir  un  pouvoir  moteur  qui,  par  sa 
nature  alimentaire,  peut  être  désigné  sous  le  nom  de  motmr  hydro- 
aifnotphériqtie, 

69.  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé* 
posée,  le  10  septembre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  les  sieurs  Beltzung  (François-Joseph),  Delà- 
porte  (Athalis-Henri-Géry)  et  Bijou  (Jean-Baptiste-Étienne) ,  à  Paris, 
me  Méniimontant,  44,  pour  un  tiroir  cylindrique  à  oriflce  longitu- 
dinal composé,  applicable  aux  machines  à  vapeur. 

76.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  10  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépar- 
tement delà  Seine,  par  les  sieurs Frézard  (Aristide-Léon-Désiré) ,  Si- 
monin (Lonis-Hippolyte)  et  Vincler  (Jean-Baptiste),  élisant  domicile 
tous  trois,  chez  le  sieur  Simonin,  rue  des  Marais-Saint-Martin,  24, 
à  Paris,  pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement  des  minerais. 

78.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  12  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement delà  Seine,  par  le  sienr  Godard  (Emerson),  en  Amérique, 
représenté  par  le  sieur  Perpigna,  A  Paris,  me  Sainte-Anne ,  46,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  machines  propres  à  tailler  la  pierre. 

79.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  6  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départe- 
ment du  Rhône,  par  le  sieur  Granunont  (Louis-Eugène),  rue  de  la 
Liberté,  16,  à  Lyon,  pour  un  système  de  chemins  de  fer,  avec  appui 
de  traction  sur  le  centre  de  la  voie,  pour  franchir  les  pentes  et  les 
courbes  à  court  rayon. 

106.  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  12  septembre  1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  par  les  sieurs  Ghol  (Marcelin),  Verrier 
(Pierre),  Cugny  (Laurent),  Picard  (François)  et  Nier  (Eugène),  élisant 
domicile  chez  le  sienr  Picard,  rue  des  Trois-Mages ,  13,  à  Marseille, 
pour  une  nuchine  hydraulique  et  à  vapeur. 
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107.  Le  breyet  d'iOTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  16  septembre  4863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  TArdèche,  par  le  sieur  Dalmas  (Jean-Baptiate],  à  PriTaa, 
pour  un  moteur  à  vapeur  intermittente  d'éiher  ou.de  chloroforme. 

114.  Le  brevet  d'inTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  17  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar* 
tement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Huiilard  (Jean-Louis- Ambroise),  i  Paris, 
Toe  de  la  Vannerie,  38,  pour  une  amélioration  dans  la  fabrication  da 
sulfate  d'alumine. 

117.  Le  brevet  d'inventfon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  16  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lécuyer  (Germain-Henri)  et  Garraad 
(Joseph),  à  Paris,  rue  Lamartine,  39,  pour  des  perfectionnemeota 
apportés  dans  la  dispoaition  et  la  construction  dea  machines  à  briqucf, 
tuiles,  carreaux,  etc. 

118.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^ 
posée,  le  19  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Manche ,  par  le  sieur  Lepetit  (Charles-Marin),  représenté 
parle  sieur  Gabriel  Lepetit,  à  Équeurdreville ,  pour  une  série  d'ontila 
deatinés  au  creusement  de  mines  chambrées. 

121.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  15  sep- 
tembre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
parle  sieur  Palmer  (Christophe-Richard-^orris),  élisant  domicile  ches 
le  sieur  Gardisaal ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  29,  pour  un  pn^ 
cédé  perfectionné  et  un  appareil  servant  à  produire  dea  aignaui  Inatan- 
lanéa  entre  les  conducteurs  et  les  gardes  employés  sur  les  trains  des 
chemins  de  fer. 

124.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  14  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-RbAne,  par  les  sieurs  Péri  (Louis),  Léon  (An- 
toine) et  Brusson  (Auguste),  rue  Nau,  8,  à  Marseille,  pour  un  appareil 
dit  baitringue^  pour  la  décomposition  du  sel  marin  par  l'acide  sulfuriqne. 

127.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  12  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  le  sieur  Sarrazin  de  Montferrier  (Alexandre- 
André-Victor) ,  à  Paris,  me  Coq-Héron,  8,  pour  une  roue  dite  pho^ 
Togéne^  formant  raccomplissement  de  la  réforme  de  la  locomotion. 

134.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  22  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé- 
partement du  Rhône,  par  lé  alenr  Bernard  (Emile),  cour  Cbarle- 
magne ,  94 ,  A  Lyon ,  pour  un  mode  de  fabrication  de  rails. 

146.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  21  septembre  1853,  au  secrélarUt  de  la  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  par  le  sieur  George  (Alphonse- Alexandre) , 
à  Paris,  rue  dn  ChAteaU'd'Eao ,  60,  pour  un  système  de  distribution 
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à  détente  variable,   applicable  aux  machinea  à  yapeor  en  général. 

150.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  19  septembre  1853  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé- 
partement du  Rhône ,  par  les  sieurs  Kolb  (Charles) ,  chemin  de  Ger- 
land, 8,  à  Lyon,  pour  on  charbon  artificiel  remplaçant  la  houille. 

154.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  23  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mortera  (Augustin),  À  Paris, 
rue  Bourbon-Villeneuve,  4,  les  sieurs  Vanéchop  (Jean-Baptiste-Ilde- 
fonse),  Feiltes  (Félix-Mathias)  et  Broqua  (Henri),  pour  nn  frein  vapeur. 

164.  1^  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  23  septembre  1853,  au  fecréîariat  de  la  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  par  le  sieur  Weems  (John) ,  en  Ecosse,  repré- 
senté par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paria ,  rue  Saint-Sébastien ,  45 ,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  et  la  production  des  tuyaux  ou 
planchers  en  métal. 

169.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  27  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  le  sieur  Chameroy  (Edme-Augustin),  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  162,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés dans  la  disposition  et  la  fabrication  des  tuyaux  en  métal  et  dans 
l'assemblage  de  ces  tuyaux. 

172.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, 1^  24  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  le  baron  Espiard  de  Collonge,  à  Paris,  rne  Saint- 
Thoma»-d*Aquin,  1,  pour  puits  métallique,  ou  de  toute  autre  matière, 
pour  l'exploration  des  eaux. 

180.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  29  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement des  Bouehes-du-Rhône,  par  le  sieur  Lèbre  (François-Xavier),  à 
Salon,  pour  un  moteur  hydraulique  dit  hélice  Lébr$, 

184.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  sep- 
tembre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Malins  (William),  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Pari?, 
rue  de  l'Échiquier,  39,  pour  un  système  d'application  de  la  propulsion 
atmosphérique  aux  voies  ferrées. 

188.  I^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  26  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment du  Rhône,  par  le  sicur  Régnier  (Antoine),  rue  Mlradou,  12,  à 
Marseille,  pour  une  machine  à  mouvement  perpétuel  ou  continn  pro- 
ductive d'une  force  motrice  destinée  à  remplacer  la  vapeur. 

196.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  27  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  par  le  sieur  Trophy  (Jacques-Pierre),  à  Paris,  rue 
de  Charonne,  19,  pour  la  fabrication  en  terre  ou  pfttes  céramiques  en  fer 
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émaillé  verni  ou  non,  de  diTers  objets  employés  dans  les  eonstraetioiu. 

198.  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^ 
posée,  le  1"  octobre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Arnoux  (Jean-Claude),  h  Paris,  rue  Mont- 
parnasse, 23,. pour  disposition  sans  train  des  voitures  articulées  des 
chemins  de  fer. 

199.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  30  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  par  le  sieur  Adams  (Williams-Bridges),  repré- 
senté par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte- An  ne,  22,  pour  perfec^ 
tionnements  apportés  aux  chemins  de  fer. 

205.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
potée, le  30  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  le  sieur  Chambly  de  Barrel  de  Pontevès  (iosepb- 
Émile),  à  Paris,  rue  Bacine,  23,  pour  un  frein  de  sûreté  applicable  aux 
voitures  et  waggons. 

230.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  30  septembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mazeline  frères,  au  Havre,  représentés 
par  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  me  Salnt-SébasUen,  45.  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  distribution  de  la  vapeur  aux 
machines* 

222.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  1"  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Bégnier,  fils  aîné  (Pierre-Adrien),  à  Pa- 
ris, rue  du  Faubourg-du-Temple,  65,  pour  Tapplication  de  l'électro- 
aimant  à  la  séparation  du  fer,  des  déchets  métalliques. 

225.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  4  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Aube,  par  les  sieurs  Boyer  frères  (Michel  et  Nicolas),  à  Troyes, 
pour  une  machine  à  tailler  les  meules  en  grès. 

232.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  3  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Ghalleton  (Jean-François-Fclix),  élisant  domi- 
cile chez  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  29,  pour 
des  appareils  servant  à  carboniser  et  à  distiller,  d'une  manière  progres- 
sive et  continue,  la  tourbe,  la  houille,  les  schistes,  les  bois,  les  oe  et 
autres  substances  minérales,  végétales  et  animales,  afin  d'en  retirer  lea 
gaz,  les  huiles,  les  goudrons,  les  produits  ammoniacaux,  l'acide  acé- 
tique et  autres  substances  qu'ils  renferment,  ainsi  qu'à  épurer  les  gai 
qui  proviennent  de  cette  carbonisation. 

241.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  oc- 
tobre 1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gibbs  (loseph),  représenté  par  le  sieur  Oppeneau,  à  Parla, 
rue  des  Âmandiera-P^pineourt,  16-24,  pour  des  perCectionnemeiiU  dans 
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le  traitement  des  métaux»  minerais  et  minéraux,  et  dans  les  machines 
employées  à  cet  effet. 

262.  Le  brevet  dMnTention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oe- 
tobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  D.  Mariano  et  D.  Manuel  de  la  Gerda,  en  Espagne,  ra-> 
présentés  par  le  sieur  Double,  à  Paris,  lue  de  rÉehiquier,  14|  pour  un 
procédé  de  traitement  des  minerais  de  cuivre. 

254.  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  l«r  octobre  1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparie* 
ment  des  Landes,  par  le  sieur  Meyrac  (Victor),  à  Dax,  pour  un  mastic 
bitumineux. 

255.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  7  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  BouchesHlu-Rbône,  par  les  sieurs  Mouren  (Pierre)  et  Baybaud  (An« 
tolne),  à  Marseille,  pour  une  machine  à  vapeur  hydropyrotechnique. 

260.  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  4  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Sommeiller  (Germain),  à  Turin  (Sar- 
daigne),  représenté  par  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  45,  pour  un  appareil  propre  à  la  compression  et  à  la  raré- 
faction de  Pair  ou  autres  fluides  élastiques,  par  l'action  directe  de  l'eau. 

273.  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dering  (George-Edouard),  représenté  par  les  sieurs  Truf- 
fant et  Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  2,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  fabrication  de  certains  sels  et  oxydes  de  métaux. 

275.  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dodds  (Thomas* Wealherburn),  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  45,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  le  traitement  du  fer  et  et  de  l'acier. 

276.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  10  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Dubus  (Théophile-Nicolas), 
route  de  Caen,  58,  à  Rouen,  pour  un  procédé  servant  à  fabriquer  des 
meules  artificielles  et  à  recouvrir  d'émeri  toute  espèce  de  surface  plane 
ou  cylindrique. 

277.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  6  octobre  1853,  au  secréUiriat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Fleury  (Louis),  élisant  domicile  chez  le  aieor 
Grépin,  à  Paris,  rue  Moreau,  39,  pour  un  mouille  à  engrenage. 

283.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée» le  12  octobre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départament 
des  Bottches-du-RhÔne,  par  le  sieur  Grouard  (Louis),  boulevard  du  Belloy, 
A  Marseille,  pour  un  système  de  locomotion  à  vapeur,  à  levier  combiné. 
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284.  Le  brevet  d'inTeotion  de  qalnie  ans,  dont  la  demande  a  élé  dé- 
posée, le  10  octobre  185a«  aa  lecrétariat  de  la  préfectare  dn  départe- 
ment de  la  Manche,  par  le  slenr  Gnlbert  (Nioolaa-Victor),  à  ToorlaTille. 
près  Cherbourg,  pour  an  marteau  de  forge  vertical  mis  en  moaTement 
par  nn  frottement  discontinu. 

287.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  13  octobre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  départe- 
ment du  Nord,  par  le  sieur  Lacambre,  à  Bruxelles,  élisant  domicile 
hôtel  de  Gand ,  à  Lille ,  pour  des  perfectionnements  à  la  fabrication  dea 
cristaux. 

293.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  7  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  prérectnre  dn  départe- 
ment de  rOise,  par  les  sieurs  Molson  (François-Théophile)  et  Morain- 
vilie  (Désiré-Adrien),  à  Mony,  pour  nn  moyen  de  cuire  la  brique  et 
la  tuile. 

294.  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  7  octobre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Mondot  de  Lagorce  (André-Josepb-Jnles),  à 
Paris,  rue  de  Rivoli,  22,  pour  un  système  de  Jantes  de  roues  de  loco- 
motives propre  à  augmenter,  autant  qu'on  le  veut,  l'adhérence  dea 
roues  aux  rails  des  chemins  de  fer. 

299.  Le  brevet  d'invenUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  17  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départe- 
ment de  la  Gironde,  par  le  sieur  Bametehe  (Lonis-Jean),  rue  Mar- 
gaux,  22,  à  Bordeaux,  pour  un  système  d'articulation  spéciale,  avec 
désarticulation  dn  tender  et  du  waggon  de  bagage,  s'appliquent  au 
chemin  de  fer. 

SOI.  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  14  octobre  1858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départe- 
ment du  Rhône,  par  le  sieur  Bernard  (Augustin),  à  la  gare  du  chemin 
de  fer,  à  Lyon,  pour  nn  procédé  de  fabrication  de  rails,  bandages  de 
roues,  essieux  et  tôles,  etc. 

304.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  17  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Haute-Marne,  par  le  sieur  Descaves  (Nicolas),  à  Ch&teau-Villain, 
pour  nn  mode  de  fabrication  de  tuile,  consistant  à  la  rendre  polie  des 
deux  côtés. 

810.  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  13  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départe- 
ment du  Doubs,  par  le  sieur  Gulllemin  (Jean-Glande),  à  Gasamène, 
banlieue  de  Besançon,  pour  une  détente  variable  applicable  aux  ma- 
chines à  vapeur. 

312.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  dé- 
posée, le  11  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  les  sieurs  Guillon  (Alexandre-Louis-Edmond)  et 
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d'Artois  (Etienne),  à  Paris,  rae  Grétry,  2,  ponr  nn  moyen  d'alimenter 
et  de  mettre  en  action,  à  volonté,  les  piles  ëlectriqnes,  ponr  prodaire 
facilement  et  avantageasement  rélectrtcité  pour  la  lumière  électrique, 
médecine,  force  motrice,  télégraphie  et  tous  les  antres  emplois  de  l'é- 
lectricité. 

313.  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  11  octobre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  les  sienrs  Guillon  (Lonis-Alexandre-Edmond)  et 
d'Artois  (Etienne) ,  à  Paiis,  rue  Grétry,  2,  pour  un  appareil  régulateur 
de  la  lumière  électrique. 

322.  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  11  octobre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Perrin  (Etienne),  à  Paris,  rue  Saint- 
Sauveur,  62,  pour  des  procédés  de  préparation  de  la  tourbe,  on  moyens 
propres  à  dessécher  et  carboniser  la  tourbe. 

325.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Spencer  (George),  élisant  domicile  chez  le 
sfeor  Merle,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  18,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés dans  les  supports  des  rails  pour  les  chemins  de  fer. 

326.  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  13  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Vaucluse,  par  les  sieurs  Signoret  frères  (Antoine-Pascal)  et  Joseph 
Valentin-Léonard),  à  Pertius,  pour  un  four  dit  fout  à  briquei  Signoret 
perfectionné, 

834.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc- 
tobre 1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cook  (William),  représenté  par  le  sieur  Dlgweed,  à  Paris, 
me  du  Colisée,  3,  ponr  des  perfectionnements  dans  les  machines  à 
vapeur. 

339.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  14  octobre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Foucher  flls  (François-Julien),  à  Paris, 
rue  Corbeau,  22,  pour  un  bain  de  blanchiment  d'argent  à  froid,  par 
simple  immersion,  s'appliquent  instantanément  sur  le  cuivre  rouge  et 
Jaune,  le  fer,  l'acier,  l'étain,  le  zinc  et  le  plomb,  et  garantissant  ces 
métaux  de  l'oxydation. 

343.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  14  octobre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquemart  (François-Hippolyte),  à  Paris,  rue 
Rambuteau,  57,  pour  appareils  servant  de  bielles  à  losanges  articulés, 
servant  à  multiplier  la  puissance  de  tous  les  moteurs. 

348.  Le  brevet  dMnventlon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  12  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ueschlng  (Lonis-Wolfgang)  et  Torasse  (Louis), 
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à  Paris,  bonleTard  Bonne-Nouvelle,  28,  pour  perfecUonnemMiU  à  la  Ib* 
brication  d*un  ciment-granit  dit  asphalte  JVkUy, 

362.  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dé> 
posée,  le  17  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Aureliani  (Ascanio),  à  Paris,  rue  Rochechonart* 
14,  pour  un  genre  de  grilles  mobiles,  applicables  aux  appareils  de  chauf- 
fage en  général,  et  à  toutes  sortes  de  foyers  de  machines. 

365.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  21  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeni 
de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Bobée  (Charles),  rue  de  Sotteville,  1, 
à  Rouen,  pour  un  calorifère  à  air  chaud. 

367.  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  15  octobre  1853,  an  secréUriat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Casses  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  Jarente,  4, 
pour  l'application  des  garnitures  de  cuivre  sur  des  pièces  fabriquées  en 
étain  ou  métal  anglais. 

368.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  15  oo* 
tobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Downes-Edwards ,  représenté  par  les  sieurs  Truffant  et 
Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
signaux  pour  les  chemins  de  fer. 

370.  Le  brevet  d'iavenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  22  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot 
de  Saône-et-Loire,  par  le  sieur  Duvergier  (Alphonse),  à  Biansy,  pour  un 
ventilateur  à  dépression. 

374.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  19  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Gibory  (Ferdinand-Denis),  à  Paris,  boulevard 
du  Temple,  32,  pour  un  instrument  de  précision  prc^re  à  mesurer  les 
hauteurs  et  les  distances  accessibles  et  inaccessible,  et  à  faire  les  nivel- 
lements, dit  anneau  géométrique.    * 

380.  Le  brevet  d'inrvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  19  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquelaia  (Victor-Augustin),  à  Paris,  rue 
Soufllot,  iO,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabrication  économique  du 
chromate  et  du  bichromate  de  potasse,  en  utilisant  l'azote  qui  se  dégage 
pendant  TopératioD,  pour  évaporer  et  concentrer  un  liquide  quelconque. 

388.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Norton  (James-Sbield)  et  Bori  (Henri-Jules),  repré- 
sentés par  le  sieur  Paul  Borie,  à  Paris,  rue  de  la  Muette,  27,  pour  des 
tuiles  de  toiture  dites  tuiles  tuàulaires, 

390.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  17  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Sautelet  (Frits-Ëmlle-GoDStantai},  à  Paris,  rue 
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Saint-Manr'PoplDcoQrt,  210,  pour  la  fabrication  da  bichromate  de  potaaae» 

393.  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dé* 
posée,  le  19  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Ville  (Georges-Guillaume),  passage  Lemalre,  4, 
à  Grenelle,  pour  un  procédé  de  traitement  applicable  aux  nitrates  de 
potasse  et  de  soude,  pour  en  obtenir  de  l'acide  nitrique  et  des  oxaiatea 
des  mêmes  bases. 

394.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  6  octobre!»  1803,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Ward  (Frédéric-Oldfleld),  à  Londres,  représenté 
par  la  demoiselle  Aygaleng,  à  Paris,  rue  Furetemberg,  6,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  la  fabrication  des  ardoiseSi 

401.  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  22  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Hérault,  par  le  sieur  Bounier  (Cyprien),  rue  de  fiayle,  8,  à  Mont- 
pellier, pour  un  avant-train  conservateur  ou  dételage  spontané,  avec 
ses  dépendances,  applicable  à  toute  espèce  de  véhicule,  quel  que  soit  le 
nombre  de  chevaux,  ainsi  qu'aux  trains  de  chemin  de  fer. 

407.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  22  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  lo  sieur  le  Moulnler  (François-Emmanuel),  à  Paris, 
place  du  Marcbé-Saint-Jean,  6,  ponr  un  appareil  servant  à  tamiser  le 
plâtre,  les  graines,  et  dit  appareil  le  Moulnier. 

417.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  26  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Sa6ne-et-Loire,  par  le  sieur  Revenu  (Étienne-Jean-Baptiste-Gabriel), 
à  Autun,  pour  fabrication  de  bougies  minérales  avec  des  résidus  de 
schistes  bitumineux. 

420.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  20  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sarrazin  de  Monl-Ferrier  (Alexandre-André- 
Victor)  et  Denain  (Antoine-Joseph),  à  Paris,  le  premier  rue  Coq-Héron, 
8,  le  deuxième  rue  de  Valois  (Palais-Royal),  2,  pour  une  machine  à  va» 
peur  à  mouvement  direct  de  rotation  continue. 

421.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  20  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Schlosser  (François-Xavier),  à  Paris,  rue  de  la 
Roquette,  31,  pour  un  appareil  broyeur  et  mouleur  à  hélice,  propre  à 
la  fabrication  de  briques,  tuyaux  et  autres  produits  céramiques. 

424.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  22  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Tourdot  (Jean-Baptiste-Aimé),  à  Bercy,  rue  de 
Bercy,  47,  pour  une  balance  à  ressort  droit,  pour  machines  à  vapeur. 

426.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  20  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
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de  la  Seine,  par  le  sieur  Veyzet  (Inles-Jean-BapUste),  i  Paris,  me  d*Ar- 
genteuiU  33,  poar  un  système  d^arrét  instantané  pour  locomotifes. 

429.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  22  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Haut-Rhin,  par  la  dame  veuve  André  (Jacques),  représentée  par  le 
sieur  Flulir,  à  Tliann,  pour  un  système  de  régulateur  ou  mécanisme 
propre  à  régulariser  le  mouvement  de  tout  moteur  et  principalemeot  les 
turbines. 

432.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  25  octobre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  les  sieurs  Rouvert  (iean^acques)  et  Martin  (Augustiu- 
Charles),  à  Paris,  rue  du  Faubonrg-Saint-Denfs,  87,  pour  un  système 
de  four  à  cuire  les  p&tes  céramiques  dit  fowt  à  travail  continu, 

438.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  26  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Lesnard  (Frédéric-Cbarles-Mathurin),  nie 
Tombe-Issoire,  barrière  Saint-Jacques,  pour  un  système  de  forces  mo* 
trices,  par  le  double  emploi  de  la  puissance  des  gas  comprimés  et  de  la 
puissance  de  la  pesanteur  combinées,  au  moyen  d'un  appareil  composé 
d'une  machine  rectiligne  à  piston  et  d'une  machine  rotative,  conjoin- 
tement. 

441.  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  25  octobre  1853.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
do  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Mûlier  (Emile),  à  Mulhouse,  pour  un  calo- 
rifère réflecteur  à  foyer  mobile  et  à  ventilateur. 

447.  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  26  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Rives  (Jacques),  à  Paris,  rue  Molay,  8,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  wagons  et  aux  roues  de  chemins  de  fer. 

448.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  26  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Doubs,  par  le  sieur  Robardet  (Jean-Pierre),  à  Besançon.  Grande- 
Rue,  99,  pour  un  système  de  maeliine  à  vapeur,  doublant  la  force  do 
travail,  comparé  aux  forces  obtenues  dans  les  appareils  les  plus  perfee- 
tiennes. 

454.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  oc- 
tobre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Smith  (Frédéric-Henry),  représenté  par  les  sieurs  Truffaut  ei 
Sautler,  à  Paris,  rue  Orouot,  2,  pour  perfectionnements  dans  les  appa- 
reils employés  pour  nettoyer  Tintérieur  des  cheminées  tubnlaires  et 
autres  objets  creux. 

458.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dé- 
posée, le  25  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Thomas  (Frédéric-Samson),  à  Londres,  repré- 
senté par  le  sieur  Gilbé,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  39,  pour  des  per- 
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fecUonnements  dans  la  constroction  des  voitures  des  chemins  de  fer. 

460.  Le  breyet  d'ioTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé> 
posée,  le  25  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Tripot  (Joseph-François},  rue  Saint-Charles,  11, 
à  BatignoIIes,  pour  Tapplication  du  caoutchout  aux  locomotives  et  vra- 
gons  pour  empêcher  les  accidents  des  chemins  de  fer. 

465.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  28  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Chirade  (Paul),  à  Paris,  rue  de  la  Grande - 
Truanderie,  53,  pour  remploi  de  briques  creuses  pour  établir  des  cou- 
rants d'air. 

468.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  26  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Fabre  de  Cagrange  (CharlesJean),  passage  des 
Jardins,  3,  à  Montrouge-Mont-Souris,  pour  un  moteur  électro-magné- 
tique. 

469.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  28  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Gironde,  par  le  sieur  Fragneau  (Augustin),  à  Bordeaux,  pour  un 
appareil  électrique  destiné  à  empêcher  la  rencontre  des  trains  des  che- 
mins de  fer,  en  prévenant  assez  tôt  le  mécanicien  de  chaque  machine 
de  la  présence  des  deux  convois  sur  la  même  ligne. 

482.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  28  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Pérodéant  (Joseph-Michel -Henri),  à  Paris,  rue 
Godot-de-Mauroy,  37,  pour  un  système  de  four  à  carboniser  la  tourbe. 

486.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  28  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
du  Puy-de-Dôme,  par  les  sieurs  Rieder  et  Lecoq,  à  Clermont,  rue  de 
l'Éclache,  pour  des  marbres  cuits  ou  silices  de  Biilom. 

488.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  oc- 
tobre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  Société  anonyme  des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille- 
Montagne,  À  Liège,  représentée  par  le  directeur  Guynemer,  à  Paris,  rue 
Richer,  19,  pour  un  système  de  fabrication  de  creusets. 

489.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  27  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sy  (Edouard)  et  Boggio  Casero  (Gérin-Gabriel), 
à  Paris,  le  premier  rue  Coquenard,  17,  et  le  deuxième  rue  Neuve-des- 
Petlts-Champs,  13,  pour  un  frein  de  sûreté  applicable  aux  chemins  de 
fer,  et  mû  par  la  vapeur  et  l'air  comprimé. 

496.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  31  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Bourdier  (Charles-Alexis)),  à  Paris,  rue  Saint- 
Louis  (au  Misais),  84,  pour  un  système  de  laminoir  à  levier. 
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497.  Le  brevet  d'iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  29  octobre  1S53,  an  secrétariat  de  la  prére^îtnre  da  départemeat 
de  la  Seine,  par  le  aieur  Baddicom  (WiAlam-Barber),  à  Paris,  roe  de 
Stockbolm,  4,  poar  perfectionnement  dans  lacoostroction  dechandières, 
de  locomotives  et  antres. 

500.  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  oc- 
tobre 1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  siear  Femandez  de  Castro  (Emmanuei-Marie-iacqoes),  à  Paris, 
me  Notre-Dame-de-Lorette,  11  pour  on  système  propre  à  éviter  les  acci- 
dents sur  les  chemins  de  fer. 

606.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  31  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Basses-Pyrénées,  par  le  sieur  Lagiarque  (Dominique-Etienne},  à  la- 
rançon,  pour  un  appareil  régulateur  alimentaire  des  chaudières  à 
vapeur. 

507.  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  20  octobre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Larcade  (Jean-Benoit),  i  Paris,  rne  Ri- 
chelieu, 26,  pour  un  compteur-signal  à  l'usage  des  chemins  de  fer. 

508.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  2  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départe- 
ment du  Rhône,  par  le  sieur  Lavigne  (David),  rue  de  Fergues,  4,  pour 
une  matière  destinée  à  remplacer  le  marbre  blanc. 

509.  Le  brevet  d'invention. de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  2  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départe- 
ment de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lephay  (Jules- Alexis),  k  Vitry-sur-Seine, 
près  de  Paris,  pour  une  organisation  mécanique  pour  le  changement  de 
voie  des  chemins  de  fer. 

511.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  2  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Ardèche ,  par  le  sieur  Méton  (Simon),  à  la  Youlte,  pour  une 
machine  dite  frein  remorqfÂeur. 

519.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  31  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Rives  (Jacques],  à  Paris,  me  Meslay,  8,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  rails  et  des  bandages 
de  roues  acérés,  et  des  bandages  sans  soudure,  en  fer,  comme  aeérés. 

521.  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  29  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Tiffereau  (Cyprien-Théodore),  à  Grenelle,  rne  do 
Théâtre,  13,  pour  un  procédé  d'irrigation  et  de  drainage. 

522.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  29  octobre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Tiffereau  (Cyprien-Théodore),  à  Grenelle,  me 
du  Théâtre,  13,  pour  un  système  d'appareil  propre  à  élever  les  eaux. 
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52S.  Le  brevet  dMnTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
poeée,  le  31  octobre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département 
de  la  Seine,  par  le  sienr  Tbirion  (Pierre),  Grande-Rue,  49,  à  Batignolles-  • 
Monceaux,  pour  couleur  destinée  à  remplacer,  sous  la  dénomination  de 
pyrites  de  plomb  ferrurées,  les  miniums  et  les  oxydes  de  sine,  comme 
peinture  et  mastic. 

530.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  3  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sienr  Arcbereau  (Henri- Adolpbe],  à  Paris,  rue 
Basse-du-Rempart,  18,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  batte- 
ries vol  talques. 

533.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée ,  le  novembre  1853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment la  Seine,  par  le  sieur  Chenot  (Claude-Bernard-Adrien),  à  Clichy- 
la-Garenne,  rue  du  Landy,  66 ,  pour  compression  et  condensation,  à 
cbaud  et  à  froid,  des  matières  métalliques  divisées  ou  divisibles,  et  par- 
ticulièrement de  celles  à  Tétat  d'épongé  ;  et  pour  les  mélanges  de  ma- 
tières de  diverse  nature,  avant  ou  après  compression,  pour  obtenir  des 
alliages,  combinaisons  ou  composés  divers. 

635.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  4  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Goletti  (Octave),  représenté  par  le  sieur 
Gardissal,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  29,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  macbines  à  vapeur,  et  disposition  de  ces  machines. 

538.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  4  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  les  sieurs  Desvoyes  (Jean)  et  Echemont  (Fran- 
çois-Georges) ,  A  Paris,  le  premier  rue  de  Provence,  5,  le  deuxième  rue 
des  Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois,  38>  pour  un  four  à  double  calci- 
nation. 

545.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  3  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Leblanc  (Adolphe),  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  2,  pour  une  machine  à  feu  mise  en  mouvement  par  les  forces 
combinées  de  l'air  chaud  et  de  la  vapeur  aqueuse,  ou  par  la  vapeur  sur- 
chaulTée  de  liquide  volatil. 

548.  Le  brevet  d'invenUon  de  quinze  ans,  'dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  5  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  les  sieurs  Marcks  (Joseph)  et  Howarth  (John),  à 
Boston,  représentés  par  les  sieurs  Truffant  et  Sautter,  à  Paris,  rue 
Drouot,  i,  pour  perfectionnement  dans  le  mécanisme  ou  appareil  faisant 
l'effet  de  frein,  pour  un  train  de  chemin  de  fer. 

549.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posé, le  5  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment des  BoQches-du-Rhône,  par  le  sieur  Marlmpoey  (Auguste),  rue  de 
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la  Loge,  19,  à  Marseille,  pour  l'emploi  du  gaz  hydrogène  comprimé 
comme  agent  calorifique- 

550.  Le  brevet  d'IuTention  de  quinie  ans,  doot  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  7  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Loire,  par  le  sieur  Martin  (Clandius),  employé  chez  le  sieur 
Debry,  rue  Tréfllerie,  à  ValbenoltOf  pour  un  four  propre  à  la  fusion,  an 
moyen  de  la  houille,  soit  de  Tacier,  soit  du  minerai  d'acier,  en  vase 
clos. 

552.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  5  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  par  le  sieur  Moorgues  (Barthélémy),  rue  du  Jardin- 
Public,  56,  à  Bordeaux,  pour  un  préservateur  de  déraillement 

559.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élédépo- 
sée,  le  9  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Voruz  (Simon),  à  Nantes,  rue 
Linné,  pour  une  grue  hydraulique. 

563.  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  7  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Besgian  (Boghos-Revork),  Arménien,  à 
Paris,  rue  d*Angoul6me-du-TempIe,  6,  pour  une  machine  hydraulique 
dite  Tcheracharg»  Besgian. 

568.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  7  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement du  Rhône,  par  le  sieur  Charobaud  (César)  fils  aîné,  élisant  do- 
micile chez  le  sieur  Lafontalne,  à  Lyon,  quai  de  Monsieur,  2«  pour  une 
machine  pour  arrêter  une  locomotive  lancée  à  toute  vitesse,  ainsi  que 
son  train. 

569.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  8  novembre  1853,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département 
du  Rhône,  par  le  sieur  Coppi  (Joseph),  rue  des  Quatre-Chapeaux,  36,  à 
Lyon,  pour  l'application  de  Théllce  à  la  locomotion ,  sur  les  pentes  des 
chemina  de  fer. 

573.  Le  brevet  d'Invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  7  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe 
ment  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Dufayel  (Jean-Baptiste),  à  Dar- 
nelal,  pour  un  appareil  propre  à  empêcher  l'explosion  des  machines  à 
vapeur  comprimée. 

585.  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  7  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Lécuyer  (Évariste-Adanias)  et  Acier 
(Adolphe),  &  Belleville,  rue  Saint-Laurent,  60,  pour  un  appareil  d'injec- 
tion par  l'air  comprliçé,  à  soupape  flottante. 

587.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  8  novembre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment.de  la  Seine,  par  le  sieur  Meinig  (Carl-Ludvyig-Angnste),  représenté 
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par  les  sieurs  TruiTaut  et  Sautter,  à  Paris,  rue  Urouot,  2,  pour  perfec 
tionnements  dans  les  batteries  galvaniques. 

590.  Le  brevet  d'inveotioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  9  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieor  Rider  (Encore),  à  New-York,  élisant  do- 
micile chez  le  sieur  Reynaud,  à  Paris,  rue  de  Hanovre,  n**  4,  pour  des 
perfectionnements  dans  le  traitement  des  minerais. 

593.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  12  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  Vaucluse,  par  le  sieur  Alexis  (Joseph),  à  Avignon,  rue  Aigar- 
den,  33,  pour  un  système  de  frein  applicable  aux  chemins  de  fer. 

598.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  in  demande  a  été  dé- 
posée, le  12  novembre  1853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  les  sieurs  Boumlque  ( Louis-Marcel }  et  Fontaine 
(Jean-Jacques,  à  Paris,  rue  Montholon,  34,  pour  un  tampon  de  choc,  en 
acier,  pour  les  chemins  de  fer. 

599*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  11  octobre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  BruUschy  (Jean-Georges),  à  Paris,  rue  des  Écla- 
ses-Saint-Martln,  21,  pour  un  r^sort  par  torsion,  perfectionné,  appli- 
cable aux  voitures  de  chemin  de  fer. 

602.  i^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  14  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment du  Bas-Hhin,  par  le  sieur  CoUignon,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Charles  Destrals,  à  Strasbourg,  rue  de  la  Toussaint,  7,  pour  un  mode 
d'enrayement  général  et  immédiat  des  waggons  des  chemins  de  fer  par 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  parieur  propre  mouvement,  la  locomotion  seule 
étant  enrayée. 

604.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  12  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Fabas-Demautort  (Jean),  à  Paris,  rue 
Saint-Marr,  22,  pour  amélioration  et  embellissement  des  objets  en  ma- 
tières terreuses  naturelles  ou  factices. 

609.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  11  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieur  Goigoux  (Ignace),  à  Picherande, 
pour  une  machine  à  fendre  les  pierres. 

610.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Hétherington  (John)  et  Dugdale  (John  et  Edward),  repré- 
sentés par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  46,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  la  construction  des  modèles  pour  opérer  le 
moulage  du  fer,  du  enivre  et  d'autres  métaux  pour  divers  usages. 

613.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  11  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfocture  du  dépar- 
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tement  de  la  Seine,  par  le  sienr  Lanrat  (JoMpb)»  quartier  de  Gballtot, 
me  Pauqaet-de-VUleJa8t,  18,  pour  Tapplicatlon  du  mica  à  dea  objeu 
d'artetdelaxe. 

614.  Le  brevet  d'Invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
pmée,  le  16  novembre  18&3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  dépar- 
tement de  la  Gironde,  par  le  sieor  Lespinasse  (Jean-Isidore),  à  Bordesui, 
rue  Neuve,  1,  pour  un  sjrstème  de  bouchage  propre  à  être  employé  aai 
vases  de  verre,  porcelaine,  faïence,  étain,  plomb,  sine,  tOle,  stno,  fer, 
gotta*percba  et  tous  autres  métaux,  matières  el  alllagea  quelconques. 

618.  Le  brevet  d'Invention  de  qulnse  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  10  novembre  1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  déparle- 
ment de  l'Hérault,  par  le  sienr  Marié-Davy,  à  Montpellier,  pour  une 
machine  électro-magnétique  reposant  sorrattfaetion  soeceaslve  d'éleetro- 
aimants  se  relayant  l*un  Tantre  et  agissant  toujours  k  petites  distaneek 

6t9.  Le  brevet  d'invention  de  qulnse  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  12  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsr- 
tement  de  la  Seine,  par  le  sienr  Meyer  (JeannJaeques,  à  Paria,  me  de 
la  Pépinière,  97,  pour  perfectionnements  généraux  apportée  aux  loco- 
motives. 

835*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  no* 
vembre  1853,  au  secrétarist  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Smith  (Edvrin-Dalton),  à  Londres,  élisant  domicile  à  Paris, 
place  de  la  Madeleine,  hôtel  de  la  Victoire,  pour  des  moyens  propres  à 
prévenir  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

688.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
poaée,  le  11  novembre  1858f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  par  le  sieur  Delguey-Malaval,  àMontbrisou*  pour 
une  machine  à  levier  droit,  composé  d'une  ou  plusieurs  batteries  poo- 
vant  s^appllqner  à  tontes  sortes  de  mouvements,  et  spécialement  servir 
à  l'élévation  des  eaux. 

686«  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  t5  novembre  1868,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  le  sienr  Desvaquet  (Nicolas),  élisant  domicile 
chez  le  sieor  Perpigna,  à  Parts,  rue  Salnte<-Anne,  46,  pour  des  précé- 
dés de  fabrication  de  ixindages  de  roues  pour  locomotives,  teoders  et 
waggons  pour  chemins  de  fer.  « 

637.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  15  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment du  Rhône,  par  le  sieor  Dachamp  (Pierre),  à  Lyon,  me  du  Com- 
merce, 17,  pour  un  appareil  dit  garde- frein  avant-eottreur,  pour  évi- 
ter le  choc  de  deux  locomotives  sur  la  même  vole. 

646.  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  16  novembre  1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Javoy  (Pierre- Joseph),  à  Fontenay-aoi* 
notes,  pour  la  pulvérisation  des  terres  et  des  coutoura  minérales. 
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647.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  Imh 
vembre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  eiear  Johnson  (William) ,  repréMnté  par  le  slenr  Mathieu, 
k  Paris,  rne  Saint-^bastieft,  45,  poar  des  perfectionnements  apportés 
dans  le  travail  et  le  façonnage  des  métaux  malléables. 

650.  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  12  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  rOise,  par  le  sieur  Moison  (François-Théophile),  à  Mouyi  pour 
une  machine  à  tourner  le  bots  et  les  métatit. 

651.  Le  brevet  d'invention  de  qnlnie  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  16  novembre  1853,  an  secréfaHat  de  la  préfectare  du  départe* 
ment  de  fa  Seine ,  par  le  sieur  If tcalse-Malrla,  eh  Belgique,  représetité 
par  le  sieur  Mafhletï,  à  Paris,  me  Saint-Sébasiien,  45,  pour  (m  système 
de  four  à  cuire  les  briques  et  autres  produits  réffactaires. 

654.  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, fe  15  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  par|lel8ieur  Rcboul-Damalet  (Louls-Joies-Frédérlc), 
à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré,  31,  pour'^nn  procédé  de  traite- 
ment de  la  tourbe  dite  tourbe  Uthoginêê, 

6G9.  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  21  novembre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  doSdéparte- 
ment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Enfer  (Edme),  à  Paris,  rue  de  Malte,  38, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans]  les  forges  portatives,  souf- 
flets, tables  d'émaiiieur,  etc. 

670.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  17  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar* 
tcment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fauré  de  tillate  (Guillaume-Gré* 
goire-Émile),  avenue  de  Clichy,  23,  à  BatignOlles ,  pour  aprpareils  pro- 
pres à  la  fabrication  et  k  la  carbonisation  des  charbons  de  tourbes,  pous- 
siers carboniques*  charbons  artificiels,  eic, 

675.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  17  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Drôroe,  par  le  sieur  Malcour  (Jean-Claudè),  élisant  domi- 
cile chez  le  sieur  Cbaretier,  à  Valence,  quartier  de  la  basse  Ville,  pour 
des  appareils  destinés  au  dessèchement  des  travanx  sonterrairtB. 

679.  Le  brevet  d^invention  de<iQinze  ans,  dont  la  demande  ft  été 
déposée,  le  19  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dé- 
parlement de  la  Seine,  par  les  sieuis  Oeschger  (Louis),  Mesdach  et 
compagniR,  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  28,  pour  un  sifllet  d'alarme  h 
double  efTct ,  applicable  aux  génératenrâ  à  vapeuf . 

680.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demahdc  a  été  dé- 
posée, le  19  novembre  1853,  au  secrétariat  de  Ta  prëfcctare  du  dépaf- 
lement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Oescher  (Louis] ,  Mesdach  et  compa- 
gnici  à  Paris,  rue  Suii;t-pBul,  28,  pour  un  procédé  propre  à  acflver 
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TaiBoage  et  Toxydation  des  métaux  alliés  dans  les  fouri  à  réver- 
bère, etc. 

681.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée ,  le  21  novembre  1853 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  dé- 
partement de  la  Seine ,  par  le  sieur  Oppeneau  (Philibert) ,  à  Paria ,  rae 
des  Amandiers-Popincourt ,  16-24,  pour  un  proccJé  de  fabrication  de 
l'acier. 

685.  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  16  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur  Piclion  aine  (Edouard) , 
à  Aubagne,  pour  un  genre  de  fabrication  de  tuiles  plates. 

689.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée ,  le  19  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  les  sieurs  Walker  (Bernard-Peard)  et  Wapreo 
(James),  en  Angleterre,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paria,  me 
Saint-Sébastien,  45^  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
du  fer. 

691.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  18  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment des  Boucbes-du-Rhône ,  par  le  aieur  Arduino  (Jacob-Joanoes-An- 
tonins),  à  Marseille,  rue  de  Rome,  104,  pour  la  fabrication  des  tuiles 
dites  ianitairet, 

692.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  29  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe 
ment  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Avrachart  (Édouard-Hyacintlie)  et 
Salllart  (Narcisse-Léon) ,  à  Paris,  rue  Favart,4,  pour  produits  chi- 
miques propres  à  détruire  et  prévenir  les  incrustations  dana  les  généra- 
teurs de  vapeur  servant  à  toutes  les  industries. 

701.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  21  novembre  1853,  au  sei-rétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment du  Nord,  par  les  sieurs  Delinsel,  LeklefTreet  Delvart,  à  Denain, 
pour  un  appareil  moteur  continu ,  formé  par  l*air,  dans  le  liquide. 

716.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ai. s,  dont  la  demande  a  ctc  dé* 
posée,  le 24  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  prérecturedu  départe- 
ment du  Doubs,  par  les  sieurs  Robelin  (Jean-Sylvestre),  à  Saint-Ceor^es, 
et  Arbey  (Pierre-Augustin),  à  Sancey-le-Grand ,  |Our  un  système  de 
tuiles. 

728.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  no- 
vembre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bird  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Perpi^na,  à 
Paris,  rue  Sainte-Anne,  46,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
appareils  employés  pour  faire  des  signaux  sur  les  chemins  de  fer,  et 
applicables  A  d'autres  usages  analogues. 

729.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  26  novembre  1853,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départe- 
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metit  de  la  Se!ne,  par  le  sienr  Bordon  (Aipha-Charles),  à  Paria,  rue  de 
Seine,  72,  pour  dea  perfectionDementa  apportéa  an  télégraphe  élec- 
trique à  algnaax  directs,  à  Tasage  des  chemina  de  fer  et  à  un  afgnlUear 
mécanique  pour  les  changementa  de  voie. 

732.  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, ie  29  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
lement du  Rhône,  par  les  sieurs  Chevrot  et  Seyvon  flis,  à  Lyon,  cours 
Lafayette,  61 ,  pour  une  machine  soufflante  k  quadruple  effet. 

734.  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  26  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Goroez  (Antoine),  en  Belgique,  repré- 
senté par  le  aieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  45 ,  pour  un 
aystème  de  volant  à  frottement  applicable  aux  machines  à  Tapeur  et 
autres  moteurs. 

736.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
déposée,  le  25  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaudry  (Charles-Alphonse),  à  Saint- 
Denis,  rue  Anbert,  15,  pour  un  système  d'étamage  de  toiles  métal- 
liques. 

738.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé« 
posée,  le  26  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  par  les  sieurs  Imbert  (Fuicran)  et  Donet 
(Claude),  à  Nantes,  pour  un  instrument  dit  gêodésiqu9  universel, 

741.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  25  novembre  1853.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  le  sieur  Merle  (Joseph),  à  Paris,  rue  Vivienne, 
19,  pour  dea  perfectionnementa  apportés  aux  voitures  de  marchandlaes, 
trucks,  etc.,  employés  dans  les  chemins  de  fer. 

742.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  25  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment lie  la  Seine,  par  ie  sieur  Merle  (Joseph),  à  Paris,  rue  Vivienne,  18, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  lu  construction  des  voitures 
des  bagages  et  wagons  couverts  employés  dlins  les  chemins  de  fer. 

756.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  26  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Whitehead  (Wiliiam-Kéld),  au  Havre, 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  45,  pour 
des  perfectionnement  apportés  dans  les  machinea  et  chaudières  à 
vapeur. 

759.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
pof^ée,  le  28  novembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Baudot  (Jean-Gustave),  élisant  domicile 
rhrz  1g  sieur  ie  Blanc,  à  Paris,  nie  Sainte-Appoline,  2,  pour  machine 
rotative  à  mouvement  direct  continu. 

7Cfi.  U  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  28  no- 


IXn  tOI8,    OtoUSItl  PT  ÀHRÊTÉS 

▼embre  1868,  au  secrétariat  de  la  préllMtore  da  dép^rtemeol  de  la  Selu, 
par  le  aieur  Carr  (Heory),  représenté  par  la  siapr  Gardiaaal,  ^  Paris, 
boolevard  8aiBt-llartiii,  39,  pour  perfeetioQneaieDt  daoa  la  aonalrocUoa 
des  chemina  de  fer. 

765.  Le  brevet  d'invention  de  quiBse  ans,  dont  la  demande  a  été  d^ 
posée,  le  28  novembre  1853,  aa  secrétariat  de  la  préfectare  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Ciblel  (Vincent],  à  Paria,  avenue  Ga- 
brielle,  24,  pour  pn  système  de  fabrication  de  raoier  fonda. 

768.  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  ia  demande  a  été  dé- 
poaée,  le  80  novembre  1868,  au  secrétariat  de  la  préfecture  i|u  départe- 
napt  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Durot  (Charles),  élisant  éomleile  ehes 
le  sieur  Buhl,  à  Colmar,  pour  un  appareil  dit  turbine  hiUpMê  à 
prtstUm, 

770.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  1*'  décembre  1868,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  LAlre,  par  le  sieur  Geay  (Antoine)»  à  iieint-Cbamond,  pour 
nne  ehaudière  à  vapeur. 

776.  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ana,  dont  la  demando  a  été  dé- 
posée, le  2  décembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  CAte-d'Or,  par  le  sieur  Jobard-Buesy  (Françoia),  à  Heunaut, 
pour  un  système  de  tullee. 

777.  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  5  décembre  1868,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  par  lea  sieurs  Loro  (Joseph)  et  Lueaa  (JeaQ»BapClste), 
à  Poitiers,  pour  une  machine  dite  prùphylieHquêy  qui  peut  s'appliquer 
auK  wagons  et  locomotives.  • 

779.  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ana,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  29  novembre  1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  lieeûs  (Pienre*Prançois^oaeph},  à  Bati- 
gnolles,  rue  Truffaut,  67,  pour  un  système  de  voie  ferrée. 

781.  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  24  novembre  1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe 
ment  de  la  Charente,  par  lés  sieurs  Perrault  (Raymond)  et  Gâtai  (Élie), 
à  Cognac,  pour  une  machine  à  enrayer  lea  loeomotivea  et  les  wagons. 

789.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé> 
posée,  le  2  décembre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seinfr'lnférieure,  par  les  sieurs  Thiout  et  Pagoerre,  à  Rouen, 
rampe  taint<<iervais,  108,  pour  un  frein  pouf  arrêter  lea  locomotives  et 
convois. 

798.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  80  novembre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  par  le  sieur  Boudot  (Jean),  à  Paris,  rue  des  Quatre- 
Fils,  11,  pour  un  mécaniame  destiné  à  prévenir  les  accidents  sur  les 
chemins  de  fer. 
i  798.  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ana ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
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poBéfl,  le  80  Dovambre  1868,  an  secréUriat  de  la  préfeetora  da  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  siear  CoUtau  (Plerre-Fnnçoia-Joiêph),  à  Paris, 
rue  Sainte-Croii-de-la-Bretonneriet  18,  poor  an  métal  dit  métal  ar- 
gentin, 

805.  Le  brevet  d'Inyention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  1*'  décembre  1858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe* 
ment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Isabey  (Léon-Marle-Gabrlel-FéUx),  à 
Paris,  quai  des  Augustlns,  35,  ponr  signal  sonore  Isabey  destiné  à  pré- 
Tenir  les  accidents  des  chocs  sur  ohemios  de  fer. 

811.  Le  brevet  d'IUTention  de  qulnse  ans,  dont  la  denunde  a  été  dé* 
posée,  le  29  novembre  1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ*» 
ment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lormé  (Gaspard-Eugène),  à  Vaugirard, 
Grande-Rue,  196,  poor  procédés  et  emplois  de  la  vapeur  sorohauirée  de 
l'air  et  du  gas ,  applicable  à  tous  les  arts  et  industries,  notamment  aux 
machines  à  vapeur  fixes  et  locomotives,  à  la  distillation  de  tons  las 
corps  susceptibles  d'être  distillés  et  à  la  projection. 

818.  Le  brevet  d'invention  de  qolnse  ans,  dont  la  demande  a  été  déi- 
posée,  le  8  décembre  1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe 
ment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robert  (François),  élisant  domicile  chas 
le  sleor  Hlllet-Robert,  à  Charenton,  Grande-Rue-Saint-Nandé,  27,  poor 
an  système  de  four  à  chaux  à  feu  perpétuel* 

828.  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  5  décembre  1858,  an  secrétariat  de  la  préfeeture  du  départe 
ment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chesneaux  (François-Aimé),  à  Paris, 
quai  Jemmapes,  288,  pour  un  système  de  ressort  à  flexion  vsrlabie  des- 
tiné aux  chocs,  à  la  traction  et  à  la  suspension  des  wagons  et  voitures 
en  général,  des  chemins  de  fer  et  autres. 

883.  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  7  décembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  par  le  sieur  Dezeimeris  (Plerre-Gustave^Redon),  à 
Bordeaux,  rue  du  Palais-Galien,  poor  un  système  d'enrayage  instantané 
de  wagon. 

836.  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  7  décembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  les  sieurs  Jackson  (James)  et  fils,  représentés 
par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  45,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  les  procédés  de  fabrication  de  l'acier 
fondu. 

889.  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  5  décembre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Lefèvre  (Désiré-Parfait),  à  Paris,  qnai 
Napoléon,  17,  ponr  un  frein  à  transmission  dit  frein  La f ivre,  agissant 
à  volonté  par  la  force  impulsive  des  courroies. 

845.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée,  le  5  décembre  1858,  an  seerétariat  de  la  préfecture  do  départe- 
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ment  de  la  Seiae,  par  le  siear  Orr  (  Golllaame  ),  à  Paris,  rue  Moa- 
iholoo,  30,  pour  la  désinfection  de  la  Toorbe  et  l'augmentatioD  du  ca- 
lorique. 

850.  Le  brevet  d'ioTention  de  qulnie  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  2  décembre  18&3,  au  secrétariat  de  la  préfeotora  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Richard  (Pierre),  élisant  domldle  ches  le 
sieur  Fontette,  à  Paris,  bouIeTard  du  Temple,  28,  pour  un  système  de 
fabrication  de  tuiles  pour  couverture  de  bâtiments,  etc. 

853.  Le  brevet  d'invention  de  quioxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 
posée, le  2  décembre  18&3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  sieur  Sénéeal  ( Alfred-Francois-Ëvrard ),  à 
Passy,  rue  des  Carrières,  8,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
la  fabrication  et  le  traitement  du  coke. 

865.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  août 
1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Golson  (Melchior),  en  6e(gique,  représenté  par  le  sleor  Mathieu, 
à  Paris,  rne  Saint-Sebastien,  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'Invention 
de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  1853«  pour  un  système  de  transmission 
de  mouvement  pour  les  machines  à  vapeur. 

868.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
I*'  août  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seloe, 
par  le  sieur  Farriot  (Marie-Joseph- Denis),  au  Port-Saint-Ooen,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet  1853, 
pour  perfection nenients  apportés  aux  machines  à  vapeur. 

873.  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  K  août 
1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Heintz  (Just),  à  Paris,  rue  du  Delta  projetée,  18,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  1853,  pour  une 
YOitore  à  vapeur. 

874.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juillet  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rliône,  par  Je  sieur  Hodieu  (Antoine),  à  Marseille,  rue  do 
Petit-Puits,  38,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  5  août  18&0,  pour  un  appareil  propre  à  économiser  le  combus- 
tible par  l'inflammation  des  fumées. 

877.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  joillet  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  l'Isle  de  Salles  (Emile-François -Xavier-JeaD), 
représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Monlorgoeil,  71,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  mai  1853,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  procédés  et  appareils  de  distillation  des 
schistes  bitumineux  et  de  toutes  autres  matières  distillables. 

896.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boorhei-du- 
Rhdnei  par  lo  sieur  André  (Pierre),  à  Marseille,  rue  Haxo,  C8t  et  sa  rat* 
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tachant  au  brevet  d'inventloD  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  1853,  pour 
un  aulomoteur,  machine  à  force  virtuelle  et  motrice. 

898.  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te 
sieur  Betleville  (Julien-Françt^s),  à  Paris,  rue  Rambuteau,  20,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  août  1850 
pour  un  appareil  inezplosible  de  génération  instantanée  de  la  va- 
peur, etc. 

900.  le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11 
août  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Campredon  (Pierre-Eugène),  à  Plaisance,  rue  de  Constan- 
tine,  74,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
7  juin  1835,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines 
locomotives  à  vapeur  et  à  air. 

901.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  septembre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Carosio  (Augustin),  représenté  par  le  sieur  Scalia, 
à  Paris»  place  Vendôme,  bûtel  de  Bristol,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  avril  1853,  pour  pile  hydrodyna- 
mique, propre  à  remplacer  avec  son  produit  la  force  de  la  vapeur. 

902.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Carpentier  (Pierre-François-Catherine),  à  Paris,  rue  d'Angou- 
léme-du-Temple,  52,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  26  février  1851,  pour  des  procédés  de  galvanisation  (zincage), 
étamage  et  plombage  des  métaux. 

907.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Duclos  (Claude],  à  Paris,  rue  Beaubourg,  56,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  juin  1853,  pour  un  sys- 
tème de  construction  de  chaudières  à  vapeur  inexplosibles. 

909.  Le  certificat  d'nddition  dont  la  demande  a  été  dépose?,  le  17  août 
1853,  i>u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sienr  George  (Alphonse-Alexandre),  à  Paris,  rue  du  Château -d*Eau, 
60,  et  se  rattachant  an  brevet  d'Invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril 
1853,  conjolntemëht  avec  le  sieur  Delaloge,  pour  un  moteur  calo- 
rique, etc. 

918.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sienr  Marceseheau  (Armand^Jean-Baptiste-Louis),  à  Paris,  rue  de 
Berlin,  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
12  mars  1852,  pour  une  modification  dans  un  système  de  locomotion 
pour  lequel  il  a  été  breveté  le  22  mai  1840. 

921.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  11  août 
|853«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  3eine,  par  les 
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sleors  Moreau  (AlexiB)  et  LanglolB  (Loats-Napoléon),  à  Parts,  me 
Neuve-de-ln -Fidélité,  19,  et  se  rattachant  ao  brevet  d'Invention  de 
qainse  ans  pris,  le  20  janvier  1853,  pour  un  système  de  distillation  de 
tourbe  et  de  fabrication  de  gaz. 

932.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  août 
18&3,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Spencer  (Georges),  à  Londres,  représenté  parle  sieur  Merle,  à  Pa- 
ris, rue  Vivienne,  18,  et  se  rattachant  an  brevet  dMnventlon  de  quinie 
ans,  pris,  le  il  octobre  1851,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
la  construction  des  tampons  et  ressorts  de  traetlon  pour  les  voltnres, 
waggons  et  trains  de  chemins  de  fer. 

933.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  août 
1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Vlau  (Lools-Aimé),  rne  Crébiilon,  31,  à  Nantes,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  1853, 
pour  un  motenr  mécanique  susceptible  de  remplacer  les  machines  à 
vapeur.  ' 

945.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dupont  (Jean-Hercule-Victor-Ëmile-Henry),  élisant  domicile  à 
Paris,  rue  Richelieu,  99,  hôtel  de  Paris,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'Invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  avril  1853,  pour  la  fàbrIeatiOD  dn 
ciment  de  Portiand  naturel  de  Boulogne-sur-Mer. 

946.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  août 
1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Palaiseau  de  Beauplan  (Louis),  à  Paris,  rne  de  Galala,  9,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  1853, 
pour  une  composition  céramique  dite  eêramo»marbr€. 

948.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fery  (Cyrus-Stanlslas),  à  Paris,  rue  de  Boffon,  69,  et  se 
rattachant  an  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le  24  Jnin  1853, 
pour  une  disposition  de  foyer  pour  les  machines  à  vapeur. 

949.  Le  certlflcjit  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Fonteneau  (Félix),  à  Nantes,  me  Dugommîer,  8, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  no- 
vembre 1852,  pour  la  conservation  des  traverses  en  bols  des  chemins 
de  fer. 

953.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Jullieu  (Charles-Edouard),  à  Paris,  chez  le  sieur  Beaovallet,  me 
de  Greneile-Saint-Germain,  174,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  21  avril  1852,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
i*acier  fondu. 
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958.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  août 
1853,  an  fecrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Lemolne  (Loui8>Marin),  à  Rouen,  rue  Enu-de-Robec, 
93,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le  29  Jan- 
vier 1853,  pour  nn  mode  particnller  d'emploi  des  toiles  métalliques 
dans  les  machines  à  air  dlloté, 

963.  Le  certincat  d'addition  dont  la  demnnde  a  été  déposée,  le  39  aoAt 
1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépnrtement  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Moreau  (A1e![ls],  et  L^ngiois  (Louis-Napotéon),  à  Paris,  rue 
NeuYe-de>1a-Fidéllté,  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  36  janvier  1853,  pour  un  système  de  distillation  de  tourbe 
et  de  fabrication  de  gaz. 

968.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep» 
tembre  1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Robinson  (Moïse),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Oppeneau, 
h  Paris,  rue  des  Amandlers-Poplncourt,  16-34,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  février  1853,  pour  des  perfection- 
nements dans  les  moyens  et  appareils  servant  à  prévenir  les  accidents 
sur  les  chemins  de  fer. 

974.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hant- 
Rhin,  par  les  sieurs  Stebelln  et  compagnie,  à  Bitschwlller,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  1853, 
pour  une  machine  à  vapeur  à  condensation,  à  trois  cylindres,  sans 
rontre-pression  de  vapeur. 

983.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente, par  le  sieur  Deiftge  jeune  (Jean),  à  Angouléme,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'Invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  octobre  1847,  ponr  un 
régulateur  de  tréfiierle. 

998.  Ije  certificat  d*addltIon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  sep- 
tembre 1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Marcescheau  (Armand-lean-Baptlste-Louls),  à  Paris,  rue  de 
Berlin,  30,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
13  mars  1853,  pour  modifications  dans  nn  système  de  locomotion  pour 
lequel  il  a  été  breveté  le  33  mal  1840, 

999.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep» 
tembre  1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  stenr  Marcescheau  (Armand-Jean-Baptiste-Louls),  à  Paris,  rue  de 
Berlin,  30,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  13  mars  1853,  pour  modifications  dans  un  système  de  locomotion 
pour  lequel  II  a  été  breveté  le  32  mal  1840. 

1001.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  sep- 
tembre 1853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  lienr  Manmené  |EdmeJoles)t  à  Reims,  me  Golbert,  33,  et  ae  rat- 
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tachant  au  brevet  d'invention  de  qnînzo  ans  prU,  le  27  août  18&3,  pour 
un  procélé  d'exploitation  des  cendres  sulforeuBes. 

1022.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  10  oc- 
tobre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dôparteinent  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Dessaint  (Louis-Constant),  à  Épernay,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  août  1853,  pour  briqoes  et 
moellons  dits  Mileohgypse  comprimé  ityle  Destaint, 

1023.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Émorine  (Pierre-Marie),  à  Lyon,  rue  Belle-Gordière,  5,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  IG  septembre 
1852,  pour  un  calorifère  à  vapeur  et  à  eau  chaude. 

1030.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ar- 
dèche,  par  le  sieur  Haond  (Augustin],  à  Chassiers,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  septembre  1852,  pour  tuiles 
ahudromi(fue8. 

1035.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  oc- 
tobre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du  Rhône,  par  les  sieurs  Huyn  (Xavier),  Gentilhomme  (Jean)  et  Démi- 
^nieux  (Philibert),  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  26  juillet  1853,  pour  une  machine  motrice  dite 
machine  élêctro-magnétique  Huyn. 

1036.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  oc- 
tobre 1853,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Isoard  (François-Mathieu),  à  Paris,  rue  Saint>Séhastien,  50, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  oc- 
tobre 1852 ,  pour  des  perfectionnements  applicables  aux  machines  à 
vapeur. 

1038.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leyris  (Augustin),  à  PÉcole  polytechnique,  ft  Paris,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  août  1853, 
pour  un  système  pour  produire  l'électricité. 

1040.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise} 
par  le  sieur  Moison  (Théophile-François),  à  Mouy,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  Je  7  novembre  1849,  pour 
l'application  du  pendule  à  la  légularisation  du  mouvement  des  mo- 
teurs, etc. 

1044.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  sep- 
tembre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pouillet  (Charles-Marie),  à  Paris,  rue  de  l'Est,  15,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"' avril  1853,  pour 
un  sYSlèroe  do  roi.sirucMon  dc.^^  voies  d6  fer, 
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1049.  Le  cerliâcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  4  oc- 
tobre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  eieur  Shepard  (Edward-Clarence),  à  Londres,  représenté  par  le 
Bfeur  Armengaud  uinc,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  45,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  10  février  1853,  pour  per- 
fectionnement dans  les  moyens  et  appareils  propres  à  développer  Téiec- 
tricité,  et  pour  Tapplication  de  cet  agent  physique  à  plusieurs  usages. 

1054.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  oc- 
tobre 1853,  au  sectétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barberot  (Fi^lix-Étienne),  Grande-Rue,  21,  i  Batignolles,  et 
ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  Janvier  1853, 
pour  un  système  de  serre-rail. 

1062.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  oc- 
tobre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Daublaine  (André-Marie),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  4, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier 
1851,  pour  un  procédé  de  dessiccation,  de  condensation  et  de  carboni- 
sation de  la  tourbe. 

1063.  lA  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  oc- 
tobre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Delaloge  (Jules),  à  Paris,  place  Royale,  7,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  1853,  conjointement 
avec  le  sieur  George,  pour  nn  moteur  calorique  à  air  ou  à  vapeur,  etc. 

1067.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  oc- 
tobre 1853,  nn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  le  sieur  Jaquet  aine,  à  Arras,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  1853,  pour  un  parachute  pour  les 
mines  de  charbon,  en  cas  de  rupture  du  câble. 

1071.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  15  oc- 
tobre 1853,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Laudet  (Jean-Baptiste-Georges;,  à  Parie,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  161,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  9  juin  1853,  pour  une  machine  grue,  à  pont  roulant, 
propre  à  décharger  et  à  découper  les  bancs  et  blocs  de  pierre  sur  car- 
rière. 

1078.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Meeûs  (Piene),  à  Batignollfs,  rueTrufi'aut,  57,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  priF,  le  4  janvier  1853, 
pour  un  système  de  voies  ferrées,  conjointement  avec  le  sieur  Joseph 
Meeûs. 

1082.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  oc- 
tobre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  par  les  sieurs  Péchiné  (Paul)  et  Colas  (Joseph),  à  Rolampont,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  avril  1853« 
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poQr  nn  tystéme  d'étnve  et  de  lt>ar  à  téchage  et  eaiMon  eenlinoe,  pour 
la  chaux,  le  piètre»  la  tuile,  etc. 

1098.  Le  certificat  d'addition  doDt  la  demande  a  été  déposée,  le  7  imh 
tembre  18M,  au  aecréiarial  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et*0  ae^  par  le  aleur  Bvlion  (Claude),  à  Argenteuil,  et  se  rattachant  au 
brevet  d*inTentlon  de  qulnie  aua  pria,  le  22  août  1869»  pour  dea  pro- 
duite chimiques  propres  à  remplacer  les  acides  boraciqoes  ci  le  borax 
même. 

1 100.  Le  eertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeéep  le  8  no- 
tembre  18M«  au  setrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Site«- 
o^Leire,  par  le  sieur  Canat  (Jules),  à  Chàlon-sar-SaèDe»  et  se  ratlachaot 
au  brevet  dMnventlon  de  quinxe  ans  pris,  I0  ifraTril  18SS,  po«r  nue  plie 
électrique  eontlnue  à  gax  oxygène  et  hydrogène. 

1101.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  no- 
vembre 1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine, 
par  l^  sieur  Desbordes  (Louis-FranQois),  à  Paris,  rue  des  Fossés  dn» 
Temple,  32,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qulnie  ans  pris, 
le  14  mai  I8âi,  pour  certaines  dispositions  et  certains  perfectionnements 
apportés  dans  le  cenelmetleo  des  manomètres  et  antres  Instmaeuta 
analogues. 

i  103.  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  «  été  déposée,  le  81  en- 
tobre  1868,  au  secrétariat  de  la  préfeotnre  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Éverat  (AdoIphe-Augusts)«  à  Parii»,  rue  d'Amsterdam,  78, 
et  se  rattachant  au  Irrevet  d'Invention  de  quinse  ans  pris,  le  2  novembre 
1862,  pour  bêton-pendlngue,  bitumineux^résineui,  pour  eonskuetion  de 
ebemins  de  fer. 

ll^<  Le  certtflcat  iVadditkm  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre 1853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boo- 
ehes^u-Khène,  par  le  Sieur  Ërard  (Pierre),  à  Marseille,  rue  Laneirie, 
28,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  16  oe- 
tobre  1862,  pouf  une  grille  tobnlaire^  à  elrculation  forcée,  applleabie  aox 
chaudières  A  vapeur. 

1118.  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demmie  a  été  déposée,  le  12  no- 
vembre 1863,  au  secrétariat  de  la  prcfeetnre  du  département  de  la  SeNie, 
par  les  sieurs  Moreau  (Alexis)  et  I^nglois  (Louis-Napoléon),  à  Paria,  rne 
Neuvenle-la-Fidélitéy  9,  A  se  rattachant  an  brevet  d'inventioa  de  qnmze 
ansipris,  lé  26  janvier  1863^  pour  un  s^rstème  de  diattllation  de  la  tourbe 
et  de  fabricalion  du  gaa. 

1 127.  Le  eertificat  d'addition  dont  la  demande  a  élë  déposée,  le  4  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sochet  (  Prix-Charle«-Jean-Baptiste ) ,  à  Paris,  rue  de  la 
Ferme-des-MatlMirins,  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinse  ans  pris,  le  11  Sfril  1863,  ponr  l'emploi^  oommeforoe  molliee» 
des  gas  ehandji  et  des  vapeurs  iurcbaufféea  è  de  hautea  températures. 

1 120.  Le  eertiOcat  d'addition  dont  la  demonde  a  été  déposée,  le  12  no- 


